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ART.  12,199. 

BXPERTISB   EIV   MATIÈRE   D'ENEIGISTEBMEKT* — ESTIUATIOST. 

Eu  matière  tt enregistrement  y  c*est  aux  experts  seuts  qu'est  confiée  la  mission 
itappréder  la  valeur  des  immeubles  ;  les  juges  ne  peuvent  faire  eux- 
mêmes  cette  évaluation,  ni  adopter  arbUraitement  tavis  isolé  d'un  de$ 
experts. 

Si  les  deux  experts  nommés  par  lfi$  parties  sont  d^aecùrdt  hs  juges  sont  obligés 
de  suivre  cet  avis  ;  s  il  a  été  procédé  à  testùnaiion  par  un  tiers  expert  y  c'sst 
tavis  de  Ifi  majorité  des  experts  qui  doit  faire  Iq.  loi;  enfin,  si  les  juges  ne 
croient  pas  devoir  s'arrêter  à  l'expertise ,  ils  peuvent  même  d office  en  or' 
donner  une  fiouvelle.  L.  33  frim.  an  7,  art.  17  et  j  8. 

Ces  décisions  résultent  d'un  arrêt  de  ta  cour  de  cassation  (Ch. 
cmie)  dti  11  décembre  1844.  Nous  prcsentnns  ci-après  des  obser* 

Le  19  jMHlet  1840  ,  le  sieur  Gérard  acq^iît  le  donaaiiie  de  Lèoubes, 
moye^Qa^lto  prU  de  80,000  francs. 

Leê  jqiUet  1H41 ,  une  expertbe  lut  ordonnjée  à  la  requôle  de  la 
Jl^ie,  L'expert  de  la  ftégie  estima  le  doo^ai^e  1(V9,408  fr.  94  c.  ;  mais 
celai  de  Gérard  ne  l'estima  qu*à  81,580  fr.  41  c.  Le  tiers-expert  porta 
l'évaluation  a  88,160  fr.  41  c. 

Les  parties  ayant  respectivemeni  attaqué  cette  expertise ,  le  tribu- 
nal de  Toulon  a  ,  par  jugement  du  27  décembre  1842,  Oxé  la  valeur 
du  domaine  d'après  l'avis  de  Texperlde  la  Régie  ;  c'est-a  dire  à 
J  exclusion  de  favis  des  deux  autres  experts: 

Attendu  qae  si  les  tribunaux  ont  la  faculté  d*ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise pour  éclairer  leur  religion,  lorsque  Testimation  des  premiers  eiptiti» 

Tome  LXVllI.  .      i 
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leur  parait  défectnense  et  insuffisante,  on  ne  saurait  leur  refuser  la  faculté 
de  choisir)  parmi  les  différentes  estimations  qui  leur  sont  soumises,  celle 
qui  leur  parait  la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable,  surtout  lorsque  celle-ci 
présente  des  éléments Tiais  et  complets  d'appréciation;  que  cette  manière 
de  procéder  a  été  sanctionnée  le  a6  avr.  1841  (■)  parla  cour  de  cassation  > 
ciiambre  des  requêtes,  dans  une  espèce  où,  comme  dans  la  cause  actuelle^ 
le  tribunal  civil  d*Arras,  ayant  h  statuer  sur  la  demande  de  Tadminit- 
^ration ,  tendant  à  une  nouvelle  expertise ,  a  successivement  apprécié  les 
bases  adoptées  par  chacun  des  trois  experts ,  et  a  adopté  restimation  de 
Fun  d*eux  ; 

Attendu  que,  quelsque  soient  le  prix  et  les  accessoires  du  prix  réellement 
et  sincèrement  payés ,  les  tribunaux  doivent  seulement  rechercher 
quelle  est  la  véritable  valeur  vénale  des  immeubles  soumis  à  l'ex- 
pertise ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  l'estimation  donnée  par  l'expert  de  l'admi- 
nistration est  la  seule  qui  soit  juste  et  raisonnable,  et  qui  se  rapporte  véri- 
tablement à  la  valeur  vénale  du  domaine  de  Léoubes . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Gérard^ 

Etle  47  décembre  1844: 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  17  et  1 8  de  la  loi  du  a  a  frim.  an  7  ;  -*  Attendu, 
en  droit ,  que  l'art.  3a3  Cod.  procéd.  qui  déclare  que  les  juges  ne  sont  pas 
astreints  à  suivre  l'avis  des  experts ,  ne  s'applique  pas  aux  expertises  en 
matière  d'enregistrement;  que  les  règles  à  suivre  en  cette  matière  sont  tra- 
cées dans  les  deux  articles  de  loi  précités;  et  que  c'est  aux  experts  seuls 
qu'est  confiée  la  mission  d'apprécier  la  valeur  des  immeubles  dont  il  s'agit  ; 
•^  Que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  une  plus-value  doit  être  résolue  par  le 
résultat  de  l'expertise  ;  —  Que ,  si  les  deux  experts  nommés  par  les  parties 
sont  d'accord ,  les  juges  sont  obligés  de  suivre  leur  avis  ;  —  Qu'en  cas  de 
partage  et  après  la  nomination  d'un  tiers-expert ,  soit  qu'il  ait  été  choisi 
parles  deux  premiers  experts, soit  qu'il  ait  été  nommé  par  autorité.de  jus- 
ice,  c'est  l'avis  de  la  majorité  des  experts  qui  doit  faire  la  loi,  puisque  cet 
•««/>s  est  le  véritable  résultat  de  l'expertise  ;  —  Que ,  si  les  juges  ne  croient 
pas  devoir  s'a/rrôter  à  l'expertise ,  ils  peuvent ,  même  d'office ,  en  ordonner 
une  nouvelle  ;  mais  que ,  dans  aucun  cas ,  ni  sous  aucun  prétexte  ,  ils  ne 
peuvent  faire  par  eux-mêmes  l'évaluation  des  immeubles  dont  il  s'agit ,  ni 
adopter  arbitrairement  l'avis  isolé  d'un  des  experts  ;  —  Que  s'ils  avaient 
cette  faculté,  l'appel  d'un  tiers -expert,  en  cas  de  partage,  serait 
sans  objet  ; 

Attendu,  en  fait ,  que  le  jugement  attaqué,  après  qu'un  tiers-expert  avait 
été  appelé ,  a  adopté  l'estimation  isolée  de  l'expert  de  l'administration  et 
homologué  son  rapport,  comme  s'il  pouvait  constituer  seul  le  résultat  de 
Fexpertise ,  et  qu'en  statuant  ainsi  il  a  expressément  violé  les  dispositions 
des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  aa  firim.  an  7;  —  Casse. 

(i)ArL  10,966  J.  N.        ^"^  ~  ~ 
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OBSERVATIONS.  —  D*après  Tart.  525  C.  proc.,  les  jqgcs  ne  sont 
pas  astreints  à  suivre  Ta  vis  des  experts,  si  leur  conviction  8*y  oppose. 
Mais  cette  disposition  n*est  point  applicable  aux  expertises  en  matière 
d'enregistrement.  G  est  ce  qai  a  été  décidé  par  deux  arrêts  de  la.  cour 
de  cassation  des  7  mars  1808  et  28  mars  1851  (  art.  7452  J.  N. — 
Dict.  Not. ,  V»  Expertise  en  matière  d* enregistrement^  n*50, 5*édit.)y 
ei  ce  que  consacre  è^  nouveau  t*arrôt  ci-dessus  du  17  décembre  '1 844. 
En  effet,  Fart.  1 5,  n**  6  de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii  porte  que  la 
valeur  des  immeubles  est  déterminée,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  sur  les  ventes  et  autres  actes  translatifs  de  propriété 
on  d'usufruit  à  titre  onëreax,  par  le  prix  exprimé. ...  ou  par  une 
extimation  d'experts  dans  les  cas  autorisés  par  la  même  loi.  C'est 
donc  le  résultat  de  Texpertise  qui ,  à  dékni  du  prix  stipule  par  les 
pallies,  doit  exQlu^iveraent  servir  de  base  à  Tassiette  du  droit  d*enre- 
gistiYment.  D*un  autre  côté,  l'art.  -18  de  la  loi  précitée,  dispose  qu*ea. 
cas  de  dtvcord  des  deux  experts  nommés  par  la  Régie  et  le  contri- 
buable, il  doit  être  appelé  un  tiers-expert,  disposition  qui  serait  inu- 
tile si  les  juges  pouvaient  substituer  leur  propre  évaluation  i  celle 
des  experts. 

Si  les  deux  experts  nommés  par  les  parties  sont  d^accord  ,11  n'est 
pas  douteux  que  les  juges  sont  obligés  d'adopter  Testimation  dos  deui 
experts.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  difîBcuité.  Mais  si  les  deux  pre- 
miers experts  sont  en  dissidence,  si  le  tiers-expert  a  fait  lui-méuie 
une  estimation  différente  de  celles  des  deux  premiers,  à  quel  avis 
doit  s'arrêter  le  tribunal?  —  Suivant  un  arrêt  de  la  C.  cass,  (Cli. 
requêtes),  du  26  avril  ^841  (art.  10,966  J.  N.J,  les  juges  pourraient, 
au  milieu  de  ces  dissidences,  choisir  l'estimation  qui  leur  paraUrait 
la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable  :  attendu  que  dans  ce  cas,  ils 
n'adopteraient  pas  une  estimation  qui  leur  fàt  propre  ^  mais  une  de 
celles  qui  auraient  été  faites  par  (es  experts.  L'arrêt  ci-dessus,  émané 
de  la  chambre  civile,  décide  au  contraire  que,  dans  aucun  cas,  ni 
8008  aucun  prétexte,  les  juges  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  l'éva- 
loation  des  immeubles,  ni  adopter  arbitrairemeni  l'avis  isolé  d'un 
des  experts  ;  c'est  l'avis  de  la  majorité  des  experts  qui  doit  faire  la 
Un  y  parce  que  cet  avis  est  le  véritable  résultat  de  Texpertise.  Sur  ce 
point  donc,  la  chambre  des  requêtes  et  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation  sont  en  contradiction ,  et  la  jurisprudence  reste  incertaine. 

Pour  nous,  nous  n'adhérons  ni  à  Tun  ni  à  Fautre  système;  tous 
deux  nous  paraissent  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  spéciale. 
Dans  notre  opinion ,  c'est  Favis  du  tiers-expert  qui  doit  faire  la  loi. 

Comme  le  dit  fort  bien  l'arrêt  du  47  décembre  '1844 ,  si  les  juges 
avaient  la  facul^  d'adopter  arbitrairement  l'avis  isoléd'un  des  experts^ 
ëappel  dun  tiers-txperi ,  en  cas  de  partage^  serait  sans  objet.  Con- 
céder aux  juges  cette  faculté,  ce  serait  i.idirectementleur  reconnaître 
k  droit  de  faire  par  eux-mêmes  révaliialion  des  immeubles.  Or  cedroit, 
les  deux  cfaambresde  la  cour  de  cassation  le  refusentégalement  aux  ma-, 
gistratft.  Mais  le  système  de  la  majorité  est- il  plus  conforme»  à  l'esprit 
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et  à  la  lettre  de  la  loi?  <—  D'abord ,  si  les  deux  premiers  experts  et 
le  tiers-expert  oot  chacun  fait  une  estimation  difTéreotO;  où  sera  la 
majorité? —  Entre  trois  opinions  divergentes,  il  n*y  a  point  évi- 
demment de  majorité.  Dira-t-on  qae  la  majorité  se  formt'ra  par  les 
deux  estinmtions  qui  se  rapprocheront  le  plus  Tune  de  Taatre?  — * 
Mais  de  ces  deux  estimations  il  faudra  en  adopter  ane,  et,  en  déffoitive, 
ce  sera  donc  encore  l'avis  Uolé  d'un  des  experts  qui  fixera  le  résultat  de 
Texperiise.  Ensuite,  si  la  loi  eût  eutendu  que  i'avis  de  la  majorité  des 
experts  dût  faire  la  loi ,  elle  aurait  prescrit  au  tiers-expert  de  procéder 
à  Testimation  conjointement  avec  les  deux  autres,  ou  elle  lui  aurait 
imposé  Tobligation  de  se  reunir  à  ravisde  Tun  ou  de  l'autre  des  pre- 
miers experts.  Or  il  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  18  aoAl  1825,  «  que  ni  Tart.  ^8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu, 
»  ni  aucune  autre  disposition  des  lois  spéciales  relatives  à  Tenregis- 
»  trement,  n'oblige  le  tiers-expert  nommé  dans  le  cas  de  discord  de 
•  deux  premiers  experts  charge  de  Testimation  des  immeubles  dont 
n  la  mutation  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  à  adopter , 
»  au  lieu  de  restimaUon  que  ses  propres  lumières  lui  suggèrent, 
n  celle  de  Vun  ou  de  C autre  de  ces  premiers  experts.  •  (Art.  4439 
J.  N.  —  Dict.  Notariat,  r»  Expertise  en  matière  d'enregistrement, 
n*  46,  5"  cdit.) 

Mais  si  telle  est  la  position  du  tiers-expert,  il  s  ensuit  que  son 
estimation  doit  être  prise  pour  règle.  L'art.  4  8  de  la  loi  de  frimaire 
porte  :  «  Les ei parts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers- expert. 
»  S'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  ju(^de  paix  du  canton  de  la  situa- 
»  tion  des  biens  y  pourvoira,  t  11  résalte  clairement  de  cette  disposi- 
tion, suivant  nous,  que  le  tiers-expert  a  un  caractère  d'indépendance 
et  d'impartialité  que  n'ont  pas  les  deux  premiers  experts;  il  remplit 
ici  le  rôle  d'arbitre.  Les  deux  premiers  experts  sont  nommés  chacun 
par  Tune  des  parties  ;  le  tiers-expert  est  ou  choisi  de  concert  par  les 
deux  autres,  ou  dél^^iié  par  la  Justice.  Il  opère  isolément  d'après  ses 
seules  lumières  ;  les  deux  premiers  experts  procèdent  contradictoire- 
ment.  Si,  d'une  part,  le  tiers-expert  est  appelé  pour  départager  les 
deux  premiers  ;  si,  de  l'autre,  il  n'est  pas  tenu  d  adopter  l'estimation  de 
l'un  ou  de  l'antre  de  ces  premiers  experts ,  il  est  évident  que  la  loi  a 
entendu  soumettre  k  son  avis  le  résultat  de  l'expertise.  Or  dans  le  sys- 
tème qui  défère  ce  résultat  à  l'avis  de  la  majorité  des  experts,  comme 
dans  celui  qui  accorde  aux  juges  la  faculté  d'adopter  arbitrairement 
l'avis  isolé  d'un  des  experts,  l'estimation  du  tiers-expert  pourrait  être 
écartée;  ce  qui  serait  certainement  incompatible  avec  le  caractère  et 
le  mandat  que  la  loi  lui  confère.  Il  nous  paraît  donc  démontré  que 
c'est  l'avis  du  tiers-expert  qui  doit  faire  la  loi  et  que  le  pouvoir  des 
juges  se  réduit, soit  à  homologuer  son  rapport,  soit  k  ordonner  une 
nouvelle  expertise. 

Aux  môu  T^xpertisey  n*  ta,  du  DicrioîuràiRB  du  NoràniàT  (2e  édit.);  Ex^ 
pettise  en  'malien  tCenregiHrement,  n«  46,  53  et  56  (3*  édit.)  ;  annotet  :  V, 
An.  12,199  J.  N. 
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àAT.  4^,900. 
fovnan  oisfoubub.  *-  MVÀJifm  wt^k  ipoux. 

le$mr$.  913  el  J094  C.  cîv-  èr46(ûienl  </«ux  quotités  disponibles  indéptKn 
dontfis  «C  fia  nu  doivent po'm  être  confondues.  Ainsi  Vépoux  qui  na  quwK 
0rfAnf  ne  peujt  donner  à  son  conjoint  que  la  quotité  déterminée  par 
/art.  1094. 

Aiasi  iiasé  par  te  C.  casf. ,  te  5  déc.  1844,  sur  te  pourvoi  formé 
coDtre  rinêl  de  la  C.  Montpellter ,  du  8  fév.  4845  (Art.  4^,774  J. 
'N.)y  et  conforni£nieot  à  te  doctrine  que  dous  avons  professée  |ia  Dict. 
Not.  ?•  Porti(m  dispomblCj  n<>  128  ; 

LA  OOCJR  ;  —  Aueada  qn*il  résulte  soU  .d«  la  pl^ce  qu*occttpç  le  chap.  9, 
tit.  1,  liv.  3,  C  dv.»  soU  4e  la  nibjriqae  dadit  chiipUr«,  spit  ào  la  coiPr 
binaUon  des  art.  109J  et  1099  ^xw  Tart-  1094  C-  ^^'»  q^*^  ^'^^  ^ 
d'interpréter  «  soU  enfin  des  motiii  donnés  par  les  orateurs  du  goiiverv- 
nement  etdatrilMinat,  lors  de  ia  pi^enltation  dudii  tU.  2  an  corps  lé|^ 
latif»  qne  rictentinn  du  législateur  a  été  4e  limiter  à  un^  quotité  fixe  e| 
indépendante  du  nombre  de  leur^  enfan|s  le  maximum  de  la  donation  que. 
ledit  art.  J094,  $  a,  permet  spécii|1ement  à  l'époux  de  faire  à  son  époui^ 
snvviant;  —  D*où  il  suis  i^'eu  appliquant  k  U  cause  J*ait.  1094  C  ciy. 
ainû  qu  elle  Ta  fait ,  la  cour  royale  de  Montpellier  s'est  conformée  à  ion. 
texte  comme  à  son  esprit  et  n*a  nullement  violé  l'art.  918  même  CSode; — 
Bejette. 

Au  mot  Portion  disporùble^  «*  •93,  du  DumonirAiEB  ou  NoTiauT  (a«  éSt.y, 
n"  138  (3*  édit,)i  annotes  :  F.  Art.  ta,20O  J.  N. 


1>écijyiAliO«  DE  TJtWTK  K  M9Xm»m'^TmfTB  AB  MBNXtt  Wi4C9ààffCgS. 

Le  notaire  qui  doit  iproçéderÀ  la  vente  publique^  tmx  enMreSp  .4^  rentes  ou 
de  eréancesy  n  est  pas  tenu  défaire  au  biireau.  fie  tenre^istrement  fa  déela^ 
ration  préalable^  prescrite  pat  Vart.  2  de  la  loi  du  22  pluviâse  an  vn. 

C'est  l'opinten  qo«  iioas  aurons  sovCenue  aux  art  795^,  {Kt2,  M03, 
10,192  et  14,194  J.  N.  Admise  par  les  trib.  de  Rouen  et  de  La?al, 
les  46  Dov.  4842  et  20  fêv.  4845  (Art.  44,519  et 44,597  J.  N.),  eette 
opinion  vient  d'être  adoptée  par  une  instruction  de  la  Régie ,  du  H 
déc.  4844,  n*  4725,  §  7,ain8i  conçae  : 

L*art.  2  de  la  loi  du  sa  pluviôse  an  tu  porte  :  «  Aucun  officier  |»ublic  ne 
«  pourra  procéder  à  une  yente  publique  et  par  enchères  d'objets  mobiliem 
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f  qti*il  B*eD  ait  préalablement  foit  la  déclaration  an  bateau  de  Teni^îtr 
p  trement  dans  Farrondistement  duquel  la  vente  aura  lien.  »  La  contrar 
Fention  à  cette  disposiiion  est  punie  ,  par  l'article  7  de  la  même  ]oi| 
fxme  amende  de  100  fr.,  qui  a  été  réduite  à  ao  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi 
dii  iÇjnin  i8a4* 

Il  s'est  élevé  la  questipn  de  savpir  si  les  notaires  cbai^és  de  procéder- 
k  des  adjudications  volonuires  ou  judiciaires  de  rentes  et  créances  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration  préalable  prescrite  par  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII.  La  négative  résulte  d'une  solution  du  39  août  i843. 

En  effet,  l'expression  dobjets  mobiliers  employée  dans  la  loi  du  99  plur 
vjÂse  an  yii ,  ne  semb|e  s'appliquer  qu'aux  meubles  dont  la  transmission 
peut  s'opérer  par  la  tradition  manuelle ,  c'est-à-dire  aux  meubles  corr 
porels.  Les  formalités  prescrites  pfr  la  loi  ont  eu  spécialement  pour 
bot  d'empécber  que,  dans  les  ventes  publiques  aux  enchères,  des  meuble^ 
de  cette  nature  ne  soient  soustraits  à  la  perception  des  droits  d'enregis? 
trement.  Mais  ce  danger  n'existe  pas  pour  les  rentes  et  créances,  dont  le 
cessionnaire  n'est  çaisi  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  de  l'acte 
de  transport  au  débiteur  pu  par  l'acceptation  de  ce  dernier.  La  déclaration 
préalable  exigée  par  l'article  3  de  la  loi  prépitée  serait  donc  une  formalité 
tout  à  fait  superflue  pour  les  ventes  aux  enchères  de  rentes  et  créances. 

Aux  mots  Déclaration  de  vente  de  meubles^  n<*  9,  du  DicrioirNAiBB  du  No- 
TABiAT  (3*  édit,  et  Suppl.)  ;  l^ente  de  meubles^  n*^  1 5  (a*  édit.  •  ;  fiente  de  rente^ 
et  erétmees^  après  le  n«  7  (Suirpl.  3^  édit);  annotes  :  F.  Art.  ia,30i  J.  fil. 


ART.  42,i02. 

INTÉRÊTS  DE  CATITAI*.  —  AlVATOCISMB.  —  PEB8C|UPT10flr. 

On  peut  stipiJer  dans  une  obligation  pour  prêt  ^argent,  que  le  débiteur 
pourra^  à  ï expiration  de  chaque  année  ^  garder  en  ses  mains  les  intérêts 
de  cette  même  année  ^  pour  n'en  payer  le  monUint  qu'à  tépoque  de  Cexir 
gibilité  du  capital  ^  et  à  condition  que  ces  mêmes  intérêts  produiront  à 
leur  tour  des  intérêts  à  partir  de  leur  échéance,  G.  civ.  1 154. 

Cette  stipulation  est  valable,  alors  v*ême  que  Tépoque  de  t exigibilité  di^ 
eapitiU  serait  portée  à  plus  de  cinq  ans^  et  ne  contient  pas  une  rwionda- 
tion  pnticipée  à  h  prescription-  G.  civ.  aaap,  3977. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  cass.,  le  11  dée.  4841,  sur  le  pourvoi  formé 
contre  Tarrèt  de  la  C.  Montpellier,  do  20  Juia  4  859,  et  oonrormëment 
k  une  consultation  de  MM.  Philippe  Dupin  et  Destrem  (Art.  10,478 
J.N.): 

LA  COUR  ;  <—  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  «i-  Attend^ 
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que  par  procura tion  do  sS  avr.  i83i,  devant  Bcaomes  |  nouira  à  tnnal, 
déparcemeot  de  l*Hëranlt,  le  marquis  et  la  marquise  de  Gras-PréTiUa 
dooDèreut  poniroîr  au  baron  de  Souville ,  d  mterveoir  au  contrat  de  ma- 
riage de  M.  Hortensius  de  St.-Âlbin  ,  leur  neveu  ,  et  de  lui  faire  donar 
tioQ  en  £ivear  dudit  mariage,  de  la  somn^e  de  4O9O00  fr.,  du  chef  de  la 
marquise  de  Graa-PriviUe ,  et  de  celle  de  lo^ooo  fr.  du  chef  de  son 
mari; 

Attendu  qpe  si  le  mandataire  des  époux  Gras-Préville ,  au  lieu  de 
paraîtras  au  contrat  de  mariage  pour  y  accomplir  son  mandat,  fit  la 
donation  par  un  acte  po^érieur  du  11  juill.  i83i,  devant  Petit,  notaire  1^ 
Paris,  la  G.  roy.,  appréciant  les  termes  de  la  procuration  et  ceux  de  la 
donation,  a  pu,  sans  violer  les  art.  1989,  1998  et  981  G.  ci v., juger  que 
la  procuration  ayant  été  donnée ,  et  la  donation  ayant  été  feite  par  les 
époux  de  Gras-Pré  ville ,  en  vue  do  mariage ,  le  baron  de  Souville  n*avait 
pas  ejusédé  les  limites  de  spn  mandat  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que ,  suivant  Fart.  894  G.  civ.,  U 
donation  entre-vifs  est  celle  par  laquelle  le  donateur  se  dépouille  actuelle- 
ment et  irrévocablement  de  la  chose  donnée ,  au  profit  du  donataire  qu 
l'accepte  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  la  Gour  royale,  appréciant  la  nature  de  l'acte 
du  1 1  juill.  i83 1,  a  fait  résulter  la  preuve  qu'il  renfermait  le  caractère  d'une 
donation  entre-vifs,  1*  de  la  qualification  donnée  par  les  parties  à  cet  acte, 
laquelle  qualification  elle  a  jugé  être  en  parfaite  harmonie  avec  sa  sub- 
stance; 3"  de  Facceptation  do  donataire  ;  3*  de  la  stipulation  du  droit  de 
retour  qui  y  était  insérée  en  faveur  des  donateurs  ;  /i.*  de  la,  circonstance 
que  la  donation  n'était  pas  relative  %,  des  biens  à  venir,  et  qu^elle  ne 
contenait  ni  réserve  de  disposer  de  tel  objet  donné ,  ni  des  conditions  dont 
Texécution  dépendit  de  la  seule  volonté  des  donateurs;  5**  du  dessaisiase- 
mcnt  actuel-  et  irrévocable  de  la  part  de  ceux-ci ,  puisqu'il  était  dit  dans 
Pacte  que  la  somme  était  donnée  à  M.  de  St.- Albin  pour  en  demeurer  pro- 
priétaire à  compter  de  ce  jour,  et  que  l'époque  de  l'exigibilité  était  seule- 
ment suspendue  jusqu'à  l'époque  du  décès  désdits  donateurs  ;  —  Qu'en  ce 
faisant,  la  Gpur  royale  a  sainement  apprécié  Tacte  du  11  juill.  i83i  et 
n'a  violé  ni  l'art.  894  G.  civ.,  ni  les  art.  943  et  9  44  même  Gode  ; 

Sur  le  deuxième  moyen:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 1 54  G.  civ., 
Ipi  intérêts  échus  des  capiuu^  peuyent  proc|uire  des  intérêts  ,  pourvu  que 
dans  la  convention  spéciale  oii  ils  sont  stipulés  il  s'agisse  d'intérêts  dus 
an  moins  pour  une  année  entière  ; 

Attendu  que, si,  dans  l'espèce,  la  convention  du  30  nov.  1 830  a  en  pour 
objet  des  intérêts  futurs  et  non  encore  dus,  cependant  comma  Pépoque  à 
laquelle  ces  intérêts  devaient  produire  d'autres  intérêts  était  fixée,  et 
qu'à  cette  époque  de  tels  intérêts  devaient  être  échus  pour  une  année  en- 
tière, les  parties  ne  se  sont  pas  écartées  pour  cette  stipulation  ni  des  termes 
|ii  de  l'esprit  de  l'art,  précité; 

Attendu  que  la  convention  du  3o  nov.  1820  ne  viole  pas  davantage ,  soit 
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Part.  9)30  G.  eiv.  qui  interdit  la  faculté  de  renooeer  d'aTaooe  à  U  pret- 
cription  ,  «oh, l'art.  5577  même  Gode,  d'après  lequel  les  intéréta  det  tom- 
mes prêtées  se  prescrivent  par  cinq  ans;  car, d'une  part ,  les  parties  ^, 
dans  l'acte  dont  il  s'agit ,  9e  bornaient  à  traiter  de  ckoses  futures,  ainsi 
que  l'art,  i  i3o  les  y  autorisait,  ne  renonçaient  réellement  par  là  à^  aucune 
prescription,  et  que,  de  l'autre  ,  l'art.  2277  ne  s'appliquant  qu'à  des  intérêts 
échus  que  le  créancier  a  négligée  de  réclamer,  et  les  parties  ayant  stipulé 
une  capitalisation  d'intérêts  dont  l'échéance  arrivera  successivement ,  eu 
fixant  le  terme  du  paiement  toul,  Tinterdiction  que  s'imposait  l'une  d'elles, 
de  les  exiger  dans  les  cinq  ans,  avait  pu  faire  la  matière  d'une  convention  y 
—  Bejette. 

aux  mote  Intérêts^  no  G,  du  DiciionsAimi  du  Notamat  (a*  idit.)  ;  Intérêt 
decapiialj  no  56  et  5j  (3«  é</i(.)Â*nnotei  ;  F.  An-  ia,aioa  J.  M. 


ART.  42,205. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  —  PROCURATION.  —  DESSAISISSEMENT  ACTUEL., 

La  procuration  à  tef/ei  ^intervenir  au  contrat  de  mariage  <tun  futur  époux 
et  de  lui  faire  donation  d'une  somme  d*  argent  payable  au  décès  du  donateur  ^ 
est  valablement  exécutée  par  le  mandant ,  lorsqu*il  fait  la  même  dona- 
tion par  un  acte  entre-vifs  après  la  célébration  du  nuaiag^.  G.  civ.  93 1 , 
«989»  »998. 

Une  donation  entre^ifs  est  réguUéreet  renfenne  dessaisissement  iietael,  /oiv- 
queUea  pour  objet  une  sonune  tt argent  dotU  le  dontitaire  est  déelaré  pro^ 
priétaire  à  compter  de  taoU^  'ovec  drek  de  retour  au  profit  du  donateur^  ot 
avec  stipulation  ^ue  iexigibiUié  en  eet  eeutem^nl  suspendue  jusqu'au  déoàs 
ée  ce  dernier,  G.  civ.  8949  94^»  944* 

Ces  deux  tolutioQs  ont  été  consacrées  par  te  G.  cass. ,  dans  Tarrèt 
da  H  déc.  4S44 ,  rap^iorté  sons  l'article  précédent. 

La  première  ne  peut  sourfrir  de  difûcnlté,  puisque  le  but  essentiel 
de  la  procuration  était  de  faire  nne  donation  en  Êivenr  de  mariage  » 
et  qu'il  importait  peu  k  l'exécution  de  la  tolonté  du  mandant  qoe  cette 
donation  ffiki  fake  par  le  contrat  de  mattige  ou  après  te  mariage 
célébré. 

La  seconde  proposition  est  conforme  k  la  junsprudence  mdtqnée 
au  Oiot.  fiot«  Y"  âH)nation  entre^vifs,  n""  4,  5*^  édiu  el  suppl.  Le  des- 
aaisÎBieiiient  «ctoel  rosoUait,  dans  l'espèee,  de  «e  4}iae  le  donataire  était 
<léclaré,  dâ^  à  présent ,  propriétaira  de  la  aottme  donnée ,  avec  droit 
de  retour  m  donateur  en  cas  de  survie  ;  l^xigibilité  a  la  mort  de  celui- 
ci  n'était  qu'un  terme  de  faiemenL 

Au  mot  Donation  ewtre'vifs^  n^  2^  du  Dictioibaibb  du  Nt»rABUT(s«^diit)ijL 
ii«  4  (3«  édit.  et  Suppl.)  ;  annolM  :  F.  An.  4a,aa3  J.  M. 
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ART.  43,204. 

BONORAIRIS.  —  TAXB  DU  PRÉSIDENT.  —  OPPOSITION.  —  TRIBUNAL, 
—  GOMPETBNCB. 

La  taxe  des  honoraires  tC actes  volontaire}  faite  par  te  président  du  tribunal, 
peut-elle  être  attaquée  par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal  entier  f  L. 
35  Tent.  an  xi,  art.  5i  ;  Tarif  du  i6  féT.  1807,  art.  173  ;  a«  décret  du  16 
fév.  1 807,  «rt.  6. 

La  chambre  des  notaires  peut-elle  iMervenir  dans  rinstanee  ?  Ord*  4  j^n^* 
1843,  art.  a,  7». 

La  négative  sur  la  première  question  a  été  admise  par  le  trib.  civ. 
de  Tours,  le  ...  nov.  ^  844,  conformément  à  un  arrêt  de  la  C.  Rennes, 
du  28  nov.  i  840.  Cette  solution  que  nous  avons  combattue,  art  11,144 
J.  tf . ,  est  rejetëe  par  de  nombreuses  décisions  rapportées  sons  le 
même  article,  notamment  par  un  arrêt  de  la  G.  cass. ,  du  H  nov.  4  855. 

L'affirmative  sur  la  deuxième  question  est,  depuis  longtemps, 
adiâisè  pair  la  jurisprudence. 

Le  jugement  du  trib.  dy.  de  Tours,  en  date  du.  •  .boy.  4844, 
f  st  ainsi  conçu  . 

Attendu  qn'il  est  constant  en  fait  qa*il  existe  entre  la  somme  payëe  par 
M.  Pafis  à  M«  Robin,  et  celle  fixée  par  M.  le  président  du  tribunal  qui  a 
procédé  k  ta  taxe,  une  différence  de  337  ^-  ^4  ^-i 

Atietidu  qu  à  la  demande  en  restitution  formée  par  Parie,  le  notaiire  Ro- 
bin oppose  qu'un  règlement  amiable  était  intervenu  entre  son  client  et  lui^ 

Attendu  qu'en  admettant  que  depuis  la  législation  de  1807,  le  roglenent 
amiable  peut  être  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  taxei,  i^'éfait 
demnt  le  président  que  cette  exception  devait  être  proposée  par  le  notaira 
Robin;  qu'il  résulte  du  contexte  de  l'ordonnance  de  ce  magistrat^  que 
M*  Robin  n'a  pats  invoqué  le  règlement  amiable,  ne  s'est  paa  opposé  à  la 
tase,  et  a  au  cootraiiv  consenti  à  fournir  les  renseignemeuis  qui  hii  ésaient 
dttiiandés; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  de  l'an  xi  attribuait  au  tribunal  entii^r  la 
cônnaisMnce  de  la  taxe  des  actes  des  notaires  ;  que  sons  cette  législatfon 
aucuti  recours  ne  poUTait  être  admis  devant  le  tribunal  contre  une  taxe 
qui  émanait  de  lui;  que  le  décret  de  1807  a  transféré  au  président  seul  Icf 
attributions  qui  antérieurement  appartenaient  au  tribunal^  et  que  sous  la 
législation  nouTclle,  le  président  résume  eu  lui  les  attributions  et  la  JtfrJdic- 
tion  do  tribunal  entier;  qu'ainsi  ta  Juridiction  du  tribunal  se  trouvahit  épui- 
sée, il  ne  peut  être  proposé  devant  lui  aucun  moyen  qui  directement  on 
indirectement,  aurait  ponrrésidtat  d'anéantir  l'acte  émané  de  son  président  ; 

Qae  le-moyen  présenté  aujourd'lml  par  Robin,  sans  attaquer  «n  apf>a« 
rence  la  taxe  du  président,  a  pour  but  en  définitive,  de  la  mettre  au  néant 
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et  d*en  paralyser  l'effet  ;  qu'ainsi,  il  ne  peqt  être  apprécie  par  le  tribunal 
d'après  les  naotifs  ci-dessus  déduit^  ; 

En  ce  qui  touche  riDteryentioii  de  lacbambre  desnouires,  attendu  qu*aa- 
rune  contestation  ne  sest  élevée  sur  le  mérite  de  cette  intenrenttoo,  par  ce 
motif,  reçoit  la  cbambre  des  notaires  intervenante  ; 

Condamne  le  notaire  Hobin,  etc.  ; 

Et  condamne  la  cbambre  des  nouires  aux  frais  de  s^n  intenrention,  en  la 
personne  de  M*  Dreux,  ès-qualité  qu'il  procède,  etc. 

Aux  mots  Honorairety  n^  87,  du  Digtiouraibe  au  Notariat  (ap  éditX  n**  17  / 
4?  bis^  et  48  (3*  édit.  et  SuppL);  Exécutoire  de  dépens^  no  1 1  (a*  édu,)^  n*  4 
(3«  édit.)i  annotez  :  f^.  Art.  iayio4  J.  N. 


ART.  13,205 


niSQLUTJON. — UQVATlOtt  BNTRK-VIFS. — INBXécUTlCN  DES  CONDITIONS., 
—  JUGEMENT.  — BNREÇISTBEMBNT. 

Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  é^une  donation  entc^*vifs  dimmeu^. 
blés  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  imposées  au  donataire,  opère 
une  mutation  passible  du  droit  d'enregistrement.  L.  sa  frim.  an  vu,  art. 
4et69,  i7,n''i. 

C'est  ce  qui  résulte  d*aQ  ^rrêt  de  la  G^  cass.  (cb.  civ.) ,  da  54  déc 
4844,  coiiforme  à  aa  autre  du  22  mai  précédeut  (art.  42,036  J.  N.). 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Faoliu  avec  le  sieur  Përès, 
le  sieur  Sentex  lui  lit  douattou  de  tous  ses  biens  présents ,  soos  les 
conditions  suivantes  :  le  donateur  seréservaitl^^onesonimede  6,000  fr.; 
3^  2,000  fr.  constitués  en  dot  à  la  future  par  ses  père  et  mère; 
5^  sa  femme  et  lui  seraient  nourris  et  entretenus  par  les  futurs 
époux. 

Plus  tard,  les  époui  Përès  s^étant  refusés  k  l'exécution  daces  stipu- 
lations, le  sieur  Sentex  fit  prononcer  par  jugement  du  trib.  d'Auch, 
du  23  août  4  841 ,  la  nullité  de  la  donation  pour  inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  avait  été  faite. 

Ce  jugement  fut  soumis  h,  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
mutation.  Mais  le  sieur  Sentex  a  réclamé  la  restitution  de  ce  droit 
et  prétendu  qu'il  n'était  dû  que  le  droit  fixe. 

Le  8  mars  1843,  jugement  du  trib.  d*Âuch,  qui  ordonne  la 
restitution  : 

Âttenda  que  sans  doute  Tart.  4  de  la  loi  dn  aa  frim.  an  vu  déclare  que  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  toute  transmission  de  propriété,  suivant 
les  quotités  fixées  par  Tart.  69  de  la  même  loi  ;  mais  que  l'art.  68,  $  3,  n«  7, 
n'assujettit  qu'à^nn  droit  fixe  les  expéditions  des  jugements,  portant  résolu- 
tion pour  cause  de  nullité  radicale  ; 
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Attendo  que,  saos  tè  jeter  dans  la  vaete  tliÀ>rie  des  nnltitét  de  plam  âuM^ 
eabstaotielles,  absolues)  etc.  ;  il  faut  eiaminer  quel  est  le  sens  du  mot  rmdif» 
cmU  dont  le  lëgislateor  s*est  senri;  or,  si  on  s'attache  à  la  Taleor  giammati' 
cale  de  ce  mot,  on  il  est  rëqnivalent  d  a6so/u,  on  il  Teut  dire  <|ne  la  nullité 
doit  avoir  sa  source,  sa  racine  dans  Tacte  ;  or,  dans  l'un  et  Tantre  cas,  U 
nnilité  dont  s'a0it,  rentrerait  dans  l'application  de  Fart.  68,  $  3,  n*  7  ;  —  En 
effet,  d'un  côté,  la  nullité  est  absolue  puis  qu'elles  remet  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  auparaTant;  que  les  biens  rentrent  sur  la  tète  du  dona- 
teur, francs  et  libres  ;  qa*en  un  mot,  c'est  le  vice,  cause  de  la  nullité,  qui 
met  la  donation  au  néant  d'une  manière  absolue  ;  de  l'autre,  il  ^st  vrai  de 
dire  que  ce  vice  a  ses  racines,  sa  source  dans  le  contrat  même,  puis  qu'il 
s'agit  d'inexécution  des  conditions,  qui  est  une  cause  légale  de  résolntion^ 
inhérente  à  tout  contrat  synallagmatique. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  et  le  30  déc.  4844  : 

LA  œUR,  —  Vu  les  art.  4  et  68,  $  3,  n*  7,  de  la  loi  dn  aa  frim.an  tu  ; 
«-  Attendu  que  b  donation  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  résolue  pour  cause 
d'une  nullité  radicale  existant  dans  l'essence  même  du  contrat  ;  mais  qu'elle 
a  été  résolue  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
ayait  été  faite  ;  —  Que  cette  inexécution  provenait  uniquement  du  fait  de 
la  donataire,  et  était  l'œuvre  de  sa  volonté;  — D'oà  il  suit  que  le  retour  des 
biens  donnés  entre  les  mains  du  donateur,  a  opéré  une  véritable  transmis- 
aion  de  propriété  soumise  an  droit  proportionnel  par  l'art.  4  ci-dessus 
cités; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué)  en  décidant  que  la  résolution  prononcée 
par  le  jugement  du  a3  août  1841,  ne  devrait  être  soumise  qu'au  droit  fixe 
établi  par  l'art.  68,  SS^n**  7,  sur  les  jugements  prononçant  résolution  de  con- 
trats pour  cause  de  nullité  radicale,  a  faussement  appliqué  ledit  art.  68  de 
la  loi  du  aa  frim.  an  vu, et  violé  l'an,  4  même  loi;  —  Casse. 

Au  mot  BésolutUm^  w*  a3,  du  DicTioHHAtaB  du  NonràiuAT  (a*  édit,)y  n** 
III,  ia3  et  127  (3*^tt.);  annotez  :  f^.  Art.  i3,3o5  J.  N. 


ART,   12,206. 
INSCRIPTION  HYPOTHSCAinS. — EXIGIBIUTÉ.  —CRÉANCE. 

JLa  mention  de  tépo^wi  d  exigibilité  de  ia  créance,  prescrite  à  peine  de  nullité  de 
tinacription  hypothécaire^  par  Vart.  3i48  C.dv.y  peut  être  suppléée  par  des 
termes  équipollents  ;  ef  spécialement ,  ^inscription  constate  suffisamment 
que  la  créance  est  aetueliement  exigible^  lorsqu'elle  énonce  que  le  titre  est 
un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  portant 
condamnation  solidaire  pour  sûreté  de  la  somme  de  a6,ooo  fr»  avec  les 
intérêts  échus. 

Ainsi  jogé  par  la  G.  ca«.,  chambres  réunies  ;  le  6  déc.  4844 ,  dans 
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Taffaife  qui  a  fait  l'Abjet  de  l'arrêt  de  cassation  da  8  mars  485S 
lArt  9982  J.  N.).  Cette  nouvelle  dédsion  de  laC.  supr.  ne  contredit 
pas  direotement  les  principes  poses  par  son  précédent  arrêt;  elle 
lédvil  seulement  la  qnesiion  k  une  apprédatioQ  de  fait,  è  «ne  inter- 
prétation des  termes  de  Tinscription.  Nous  ayons  enseigné  au  Dict. 
Not.  v«  Inseriptûm  htfpùthécaire ,  vT  421  A"",  que  rinscription  prise 
dans  les  formes  ci-dessus  mentionne  suffisamment  Texigibilité. 

Le  sieur  Gfoney,  créancier  liypotbécaire  de  M.  le  marquis  de  Folle- 
ville,  se  présenta  en  4855  dans  Tordre  ouvert  snr  les  biens  ayani 
appartenu  à  celui-ci  et  acquis  par  madame  la  duchesse  d'Uzès.  il  y  fui 
Qolloqué  provisoirement  pour  le  montant  de  sa  créance;  mais  les 
sieurs  Belbomme  et  autres  contestèrent  celte  collocatioii,  en  se  fondant 
sur  ce  que  rinscription  prise  au  profit  du  sieur  Geney  était  nulle»  faute 
de  mention  de  Tépoque  de  l'exigibilité  de  la  créance. 

Malgré  la  contestation,  le  trib.  du  Havre,  par  jugement  du  22  mai 
•1835,  maintint  la  collocation  : 

Attendu  que  si  dans  Tinscription  on  ne  s'est  pas  servi  des  mots  aetueUe" 
ment  exigible^  il  résulte  à  suffire  des  diyerses  énonciations  qu'elle  contient, 
qn'en  effet  l'exigibilité  de  la  créance  était  actuelle  ; 

Que  le  titre  de  cette  créance  est  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  ; 

Qu'on  ne  peut  obtenir  un  tel  jugement  pour  une  créance  à  terme; 

Qu'un  débiteur  faisant  défaut  n*a  pu  demander  et  obtenir  délai  ; 

Que  la  créance ,  suÎTant  l'inscription ,  produit  intérêt  et  en  produisait 
a:?ant  cette  inscription  ;  qu'elle  était  donc  écbue  ;  que  d'ailleurs  il  ne  peutétre 
question  d'une  de  ces  condamnations  tendant  à  forcer  un  débiteur  à  faire 
nne  cbose  dans  un  délai  déterminé  sous  une  contrainte  qui  n'est  exigible  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai  ; 

Que  les  termes  dont  on  s'est  servi  paraissent  exclusifs  d'une  telle  com- 
binaison ;  que  d'ailleurs  une  créance  de  cette  nature  n'est  pas  productive 
d'intérêts;  que  l'exigibilité  actuelle  du  titre  de  Geney  parait  suffisamment 
indiquée;  qu'aucun  créancier  n'a  pu  y  être  trompé;  que  l'inscription  est 
donc  valable. 

Sur  rappel ,  ce  Jugemeni;  fut  conGrmé  par  la  C.  Ronen ,  le  22  mai 
4855,  dont  l'arrêt  fut  cassé  le  28  mars  4858  (Art.  9982  J.  N.). 

L'affaire  renvoyée  devant  la  G.  Paris,  la  décision  des  premiers  juges 
fut  encore  confirmée  par  un  arrêt  du  6  mai  4858 ,  qui  en  adopta  les 
motifs. 

Nouveau  pourvoi  eq  iussatipn  ;  mais,  le  6  déc.  1844  (cb.  réun.)  : 

LA  COCR  ;  —  Attendu  que  si  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de 
lia  créaoce  est  une  formalité  substantielle  de  finscription  hypothécaire, 
'art.  ai48  C.  civ.  n'a  pas  fait  dépendre  l'accomplissement  de  cette  formalité 
de  termes  sacramentels  dont  il  ait  prescrit  l'usage,  et  que,  pour  satisfaire  en 
ce  point  au  vœu  de  la  loi,  il  suffit  que  les  indications  contenues  au  borde* 
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reau  (fiascnptions  loieDt  tali«ifae  l'époque  de  Texigibilité  soit  certaine  pour 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  connaître  ; 

Atimèn  qu'il  rëanlte  do  l'arrêt  attaqué,  que  l'inscription  prise  au  nom  de 
Geueyt  TaYail  été  pour  sàreté  d'une  somme  prinoipaU  de  96,000  fr.,  dont 
la  condamnation  avait  été  prononcée  à  son  profit  contre  Ve  sieur  de  FoUe- 
▼ille,  par  un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce;  que  ce  jugement  était 
par  défaut,  et  que  la  créance  était  productive  d'intérêts  déjà  édius;  -^  Que 
de  l'ensemble  de  ees  énoneiationsy  ledit  arrêt  a  tiré  la  conséquence  que 
rioscriptiou  faSsait  sttfiUamment  connaître  que  k  dett*  était  actuellement 
€3tiffh\e  et  qu'aucun  créancier  n'avait  pu  s'y  tromper; 

Attendu  qu'ai  effet  aucune  erreur  préjudiciable  n'était  à  craindre  ;  que  la 
circonstance  d*un  jugement  rendu  par  défaut  en  matière  commerciale,  poi^ 
tant  condamnation  au  paiement  d'une  somme  certaine  et  déterminée,  des 
intérêts  et  des  frais,  excluait  toute  supposition  soit  d'une  simple  reconnais- 
sance d'écriture,  soit  d'un  délai  pour  le  paiement  demandé  par  le  débiteur 
et  accordé  par  le  juge,  soit  enfin  d'une  obligation  subordonnée  à  Taccom- 
plissement  d'une  condition  suspensive  ;  —  D'où  il  suit  qa''en  appréciant, 
conune  elle  Ta  fait,  llnseription  dont  il  s'agit  et  en  la  déclarant  valable,  la 
C  roj.  dont  la  décision  est  attaquée^  n'a  violé  ni  f«t*  ai 43  C.  civ.,  ni  la 
loi  du  4  acpt-  1807;--*- Rejette. 

An  mM  Ingerîpiion  hypolhécmre^  n*  61,  du  DienoRnuaii  pv  VoarsJUAr 
(s*  éiii:^^ Ht  lao  {^édU. H  SiippL))%  annotea  :  F*  Art.  i vu>6 y  N. 


ART.  42,207. 

VOtAIBB.  —  DISCIFLINB.  -^  SUSPtIISlOII. 

Suspension  de  trois  années  prononcée  contre  un  notaire^  pour  exereioeêmÊieipé 
du  notariat ,  faits  ^indélicatesse >,  réception  d^actet  par  un  derc^  etc.  L.  25 
▼ent.  an  »,  art.  47^  ^3.  C  péo.  art.  196,  a58. 

Vojd  les  faits  qui  ont  motivé  cette  condamnation  prononcée  par  la 
C.  Paiis(V^ch.)le44déc.  1844. 

Eo  oetoiyra  4S44  H*  Lagogney,  notaire  h  f)Hiiioats,  arroDdissement 
de  i(Mgny,  mandé  devant  la  chambre  de  discipline  pour  avoir  oompro- 
rots  son  caraelère,  fut  censuré  avee  réprimande.  En  oeUbue  4^45,  sar 
de  noQTdlês  plahites,  la  chambre  de  discipline  avait  ordonné  ««e 
enquête  relative  h  plusieurs  accusations  fort  graves.  A  la  'soile  <de  celte 
enquête  la  chambffe,  au  mois  de  janvier  i^H,  s'étant  bornée  à  inviter 
M.  Lagognej  à  terminer  par  un  arbitrage  amiable  ce  qui  faisait  Tobjet 
des  plaintes,  le  ministère  pubKc,  averti  par  une  réclamaAieii  directe, 
commença  des  poursuites,  fit  une  enquête  minutieuse  sur  les  qnanaiite- 
sîx  bits  qui  lui  étaient  dénoncés,  entamdU  le  notaire  inculpé,  el;  en 
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définitive,  lé  tradoisit  def  ant  le  Iribanal  soos  la  préf enfkm  de  dix-titfl( 
chefs  distincts. 

On  reprochait  à  M*  Lagogaey,  V  d*aToir  géré  pendant  plus  de 
deux  ans  Tétade  de  Dixmonts  avant  sa  nomination  sons  le 
nom  da  sienr  Hallo,  son  prédécesseur,  et  d'en  avoir  pendant  ce  temps 

Serçu  les  produits  ;  2*  de  s'être  servi  fréquemment  pour  préte-nom 
a  sieur  Simonnet,  percepteur  k  Dixmonts,  dans  divers  actes  passés, 
soit  au  profit  de  tiers,  soit  à  son  profit  personnel;  3*  4'aveir,  pour 
émolumenter  et  augmenter  le  nombre  des  actes  de  son  étude  jprôté 
des  fonds  en  son  nom  personnel  à  ses  clients,  et  de  les  avoir  ainsi  mis 
dans  la  nécessité  de  faire  vendre  leurs  biens  par  son  ministère,  et, 
après  s*être  constitué  le  gérant  de  leurs  afXaires,  en  recevant  le  prix 
et  en  payant  leurs  créanders,  d'avoir  refusé  ou  retardé  de  leur  rendre 
un  compte  exact  et  détaillé  pour  les  tenir  toujours  dans  sa  dépen- 
dance ;  4o  d^avoir  passé  des  obligations  ou  des  billets  Mins  le  consente- 
ment et  la  participation,  et  môme  à  l'insu  des  débiteurs»  ou  pour 
sommes  plus  fortes  que  celles  qui  leur  étaient  remises;  et  notam- 
ment à  r^rd  des  nommés  Jean-Baptute  Barré,  Jacques  Lépagnol, 
Joseph  Pavé  fils,  Auguste  Sallot  et  Victor  Dupuis,  le  tout  pour  se 
procurer  personnellement  des  fonds  et  pour  se  couvrir  d'avances  qu*il 
leur  avait  faites  ou  de  coûts  d'actes  et  d'honoraires  non  réglés  ;  5*  de 
s'être  également  fait  remettre  des  fonds  en  persuadant  faussement 
l'existence  d'obligations  on  de  billets  de  la  part  de  débiteurs  solvables, 
sans  le  consentement  et  à  l'insu  de  ces  derniers,  notamment  par  les 
sieurs  Eudore  Préau  et  Louis  Prévost;  6«  d'avoir  reçu  et  gardé  pen- 
dant plus  ou  moins  longtemps  le  montant  de  reconnaissances  souscrilcs 
originairement  à  son  profit  après  les  avoir  transportées  à  des  tiers, 
notamment  aux  sieurs  Manieux  et  Duveau,  et  ce,  sans  leur  consente-' 
ment  et  à  leur  insu  ;  7*  de  s'être  appliqué,  h  l'insu  des  prêteurs,  un 
pour  cent  en  sus  du  taux  légal  sur  les  intérêts  des  fonds  placés ,  et 
notamment  par  le  nommé  Duveau  ;  8"*  d'avoir  fait  signer  en  blanc  : 
4*  un  acte  de  donation  ou  parti^  antidpé.  parles  époux  Mérot  h  leu^ 
enfants;  2*  une  reconnaissance  de  900  ir.  k  son  profit,  par  le  sieur 
Victor  Dupuis  ;  5*  d'avoir  fait  procéder  il  y  a  environ  trois  ans,  par 
son  principal  clerc  seul,  h  la  vente  par  adjudication  des  biens  du 
sieur  Ghicouard,  et  d'avoir  néanmoins  énoncé  dans  l'acte  qu'il  y  avait 
personnellemeni  procédé. 

Plusieurs  autres  faits  étaient  articulés,  mais  ils  n*ont  pas  paru  suffi- 
samment établis. 

7  sept.  ^1844,  jugement  du  trib.  de  Joigny  qui,  admettant  seule- 
ment les  faits  ci-dessus  relatés,  condamne  Mo  Lagoguey  k  nue  année 
de  suspension  de  l'exeroicede  ses  fonctions. 

Appel  par  le  procurour  du  roi  de  Joigny  et  par  M«  Lagoguey. 

Devant  la  Cour  le  ministère  public  a  conclu  k  la  destitution  du( 
notaire, 

i4déc.  4844,  la  G.  Paris  (t'ech.): 
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La  Cour,  sarrappel  «le  Lagoguey,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jagés  \  ' 

Sur  rappel  du  procureur-général, 

Gonsidërant  qne  la  peine  prononcée  par  la  sentence  n'est  pas  propor- 
tionna à  la  gravité  des  ftûts  articules  et  prouTés  contre  Lagoguey  ; 

Infirme ,  et  condamne  Lagoguey  à  trois  ans  de  suspension  de  ses  fonc- 
tîona  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprime  au  nombre  de  Cloquante 
exemplaires  et  affiché  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  Joigny,  dans 
le  chef- lieu  du  canton  de  Villeneuve-le-Roi ,  et  dans  la  commune  de  Dix- 
monts  et  antres  du  même  canton  :  le  condamne  en  outre  en  l'amende  et 
aux  dépens  des  deux  appek. 

OBSERVATIONS .  Au  nombre  des  faits  admis  comme  ooDstants,  par 
les  premiers  juges  et  par  la  G.  roy.  se  trouve  celui  d'avoir  dirigé  pen- 
dant deux  ans  avant  sa  nomination  Tétude  de  son  prédécesseur  et  d'en 
avoir  perça  les  produits.  Le  ministère  public  a  vu  dans  ce  fait  un 
exercice  illégal  de  la  profession  de  notaire,  une  usurpation  de  fonctions 
passible  des  peines  portées  parTarU  258  G.  pén. 

Cette  qualification  paraît  exagérée.  Pour  qu'il  y  ait  usurpation  de 
fonctions,  il  faut  que  l'on  prenne  faussement  la  qualité  de  fonction- 
naire public,  que  Ton  procède  en  cette  qualité  que  l'on  fasse  en  namot 
les  actes  d'une  fonction  publiques.  Ges  circonstances  n'entraient  pas 
dans  l'espèce  :  on  n'accusait  pas  M*  Lagoguey  d'avoir  avant  sa  nomina- 
tion signé  des  actes  comme  notaire.  Au  contraire  il  était  reconnu  que 
toates  les  signatures  avaient  été  donnéespar  son  prédécesseur;  il  restait 
donc  seulement  en  fait  que  M*  Lagoguey,  comme  successeur  désigné 
de  son  patron,  avait  pris  séance  dans  le  cabinet,  avait  reçu  les  clients, 
pris  note  de  leurs  conventions,  préparé  des  projets  d'actes.  Mais  c'est 
là  ee  que  font  tous  les  cessionnaires  d'offices  de  notaire  ;  c'est  un 
moyen  que  les  cédants  ont  employé  jusqu'ici,  sous  le  contrôle  de  Tau- 
torilé,  pour  mettre  leurs  successeurs  futurs  en  rapport  avec  la  clien- 
tèle et  leur  donner  d'avance  l'habitude  de  leurs  fonctions.  Cet  usage 
n'a  rien  d'illicite ,  lorsque  la  signature,  seul  fait  qui  donne  le  caractère 
a  racle,  est  exclusivement  réservée  au  notaire. 

T^ous  insistons  sur  cette  observation  parce  que  letrib.  de  4*«inst., 
et  la  C.  roy.  ne  s'étant  pas  formellement  expliqués  sur  le  chef  relatif  a 
l'exercice  anticipé  des  fonctions  notariales,  on  pourrait  tirer,  de  la  con- 
damnation intervenue,  des  conséquences  contraire  k  un  usage  géné- 
ralement suivi,  non  seulement  par  les  notaires,  mais  par  tous  les 
officiers  publics  en  possession  du  droit  de  présenter  leurs  successeurs. 
Nous  ne  croyons  pas  que  telle  ait  été  l'iutention  des  magistrats. 

Ans  mots  Notaire,  n»  i  a,  du  Hictiorhairb  du  Notariat  (a*  édii.)^  1 16  (  3o 
édit.);  Installation  (3e  édit.)\  Serment^  n«  3  (ae  édit.\  n*  a3  3*  {édit.)\  5u»- 
ptnsion^n^By  6,  7  Çi'édit.  et  SuppL);   annotez  :  r.  Art.  ia,ao7  J.  N. 
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ART.  42,208. 

COPItCOLfiATTONNÉB.  —  H&tkm.  —  FAOX.  -^  Tllltmfl.  — 

BRKEonnrBtHiDnr* 

Les  copies  eollationnées  faites  par  un  notaire  éCactes  de  son  étude  déposés  oà 
greffe  du  tribunal  pour  servir  de  pièce  de  comparaison  dans  un'  procès 
de  faux  en  écriture  y  efU  proeèt-verbal  de  vérification  de  ces  copies  ysoni 
exempts  du  timbré  et  de  V enregistrement^  à  moins  qu*Us  n  aient  été- faits 
à  la  requéu  spéciale  et  personnelle  dune  partie  civile.  C.  inst.  crim.  455; 
—  LL.  i6  bnimaire  an  vu,  art-  i6  ;  aa  frim.  an  vn,  art.  70  ,  f  3,  no  9. 

G*est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du  ministre  de  flnaâces  ,  du 
26  août  4842  et  d'une  instruction  de  la  Régie  du  SO  décembre  1844, 
Do  -1725;  §  i;  dont  la  teneur  suit  : 

L*article  455  dn  Code  dlnstructioA  eriminelle,  ^acé  #oVi«  le  cbdpttré 
intitulé  du  Faux ,  contient  ce  qoi  suit  : 

«  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  sera  laissé'  an 
»  dépositaire  une  copie  collationnée,  laquelle  sera  ▼érifiée  sur  la  minute  de 
9  Toriginal  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement  ^  qui  en 
»  dressera  procè»>Terbii] ,  et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique, 
»  cette  copie  sera  par  lui  mise  au  raog  de  ses  minutes  pour  en  tenir  lien 
M  jusqu'au  renvoi  de  ia  pièce ,  et  il  pourra  en  délivrer  des  |;roBses  et  espé*- 
»  ditionsr,  en  faisanjt  mention  du  procès- verbal.  » 

On  a  demandé  si  les  copies  coUationnées  («t  le  procès-verbal  de  vérifica<^ 
tion ,  dressés  en  conformité  de  ces  dispositions,  sont  sujets  an  timbre  et 
à  l'enregistrement.  Cette  question  s'est  présentée  spécialement  à-  Toceasion 
du  dépôt  fait  par  un  notaire,  au  greffe  du  tribunal,  dé  minutés  d'actes 
de  son  étude  destinées  à  servir  de  pièces  de  comparaison  dans  un  procès 
pour  îsxxx  en  écriture. 

D'après  l'article  16  de  la  loi  dn  i3  brumaire  an  vu  et  Tarticle  70,  |  3, 
ti^  9,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu  ,  les  actes ,  procès  verbaux  et  juge- 
ments concernant  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  sont 
exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Il  résulte  de  la  décision  du  a4 
septembre  1833,  transmise  par  l'instruction  n"  i  loa  ,  que  cette  exemption 
s'applique  aux  acte»»  et  procès-verbaux  en  matière  de  crimes,  lors  même 
qu'il  y  a  partie  civile,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  spéciaux  faits  à  la 
requête  de  cette  partie ,  ou  de  jugemenu  prononçant  des  condamnations 
civiles. 

Les  copies  collationnées  de  pièces  authentiques  et  le  procès-verbal  de 
vérification  de  ces  copies ,  faits  en  exécution  de  l'article  455  du  Gode 
d'instruction  criminelle ,  ont  pour  objet  la  poursuite  du  crime  de  faux 
en  écriture  ;  ils  doivent  donc  jouir  de  l'exemption  dn  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. Toutefois,  s'ils  étaient  faits  à  la  requête  spéciale  et  personnelle 
d'une  partie  civile ,  ils  seraient  assujettis  à  cette  double  formalité. 
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Cest  ce  qui  résulte  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  da  s6 
août  i84a. 

Au  mot  Copie  eoUationnée,  d*' 8  et  12 ,  du  DicncuiaâimB  du  Notaiut 
(i*  étiit.)  ;  DO  10  et  1 1  (3«  édit)  ;  annotes  :  F*  Art.  i2,ao8  J.  N. 


ART.  ^12  209. 

BISPONSABILiré  DBS  NOTAIRES.  —  INSCRIPTION  SUR  U  GRAND  IIYRK. 
—  CBRTlFlCiT  DE  PROPRIÉTÉ. 

tcrt4ptiede$  rentes  sur  VEtat  ont  été  léguées  avec  la,  clause  que  U  légataim  ne 
potirrait  les  vendre  avant  d^avoir  rempli  certaines  conditions  imposées  par 
le  testament ,  le  notaire  dépositaire  de  ce  testament  et  qui  délivre  le  eerti 
ficat  de  propriété  sans  faire  mention  de  la  prohibition  et  aliéner^  est  reê- 
ponsable  des  dommages  causés  aux  tiers  par  cette  omission  j  si  les  rentes 
ont  été  vendues  en  vertu  de  ce  certificat  et  au  mépris  de  la  prohibition» 
a  dv.  i38a ,  i383. 

Aiad  jugé  par  la  C.  Bordeaux  le  6  mars  4844  ; 
Attendu  que  les  notaires  chargés  de  délÏTrer  des  certificats  de  propriété 
des  inscriptions  de  rentes  sur  TEtat,  sont  investis  d*une  autorité  qui  plaoe^ 
en  quelque  sorte ,  dans  leurs  mains  Ik  fortune  de  ceux  qui  sont  proprié- 
taires de  cea  Taleurs;  que  dès-lors  ils  sont  tenus  de  veiller  scrupuleof  émeut 
à  ce  que,  par  leur  fait ,  les  droits  des  pvûes  intéressées  ne  se  trouTcnt 
pis  lésés; 

Attendu  que  IL.  •  avait  en  dépôt  dans  ion  étude  le  testament  de  J.  G. 
Boyer  qui  prohibait  à  A.  Boyerg  et  par  suite  à  Labens,  son  cessiooDaire  »  U 
f9eiaàté  de  vendre  ^i  d'aliéner  les  valeurs  comprises  dans  son  Wfs  «  qu'a- 
près tous  les  paiements  qui  devaient  être  faits  en  vertu^de  volontés  du 
tcsuteur; 

Qoe  K-..  a  commis  une  faute  dommageable  pour  rappelant,  en  ne 
faisant  pas  mention  de  cette  clause  dans  le  certificat  qu'il  a  délivré  ; 
que  rappelant  est  recevable  et  fondé  à  demauder  la  réparation  de  ce 
dommage  ; 

Attendu  que  tout  démontre  que  R...  a  agi  de  bonne  foi  ;  qu'il  est  pos- 
sible que  son  erreur  ait  été  occasionnée  par  la  faute  commise  par  l'appelant 
lui-même  lorsqu'il  avait  cédé  ses  droits  k  Lahens...  (suivent  d'auties  consi- 
dérants de  fait  pour  motiver  la  réduction  des  dommages>intéréts). 

Déclare  R....  responsable,  et  néanmoins  réduit  les  dommages  de  So^ooo 
fr.  à  8,000  fr.,  etc. 

Au  mot  Responsabilité  des  notaires,  no  2  du  DiciKHiaAUm  du  NoSâRUT, 
(  2*  édit.  )y  n«  Di  (3«  édit.);  annotes  :  K.  Art.  1 2,209  J-  ^• 
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ART.   12,210. 

BAPPORT  POUR  MINUTE.    —  GROSSE. 

Lorsqu'une  obligation  a  été  délifréê  en  brevet^  ie  créancier  peutobUnir  uirt 
groise  exécutoire  en  déposant  U  brevet  chez  un  notaire  autre  que  cetui  qui 
Va  reçu,  L.  aS  vent,  an  xi,  art.  ai. 
Ainsi  jugé  par  le  tribaoal  d'Aabusson,  le  15  juillet  1844. 
Nous  avons  établi  au  Dicl.  Net.  m""  Rapport  pour  minute,  n'  14  et 
dans  une  diisertalion  insérée  ibid.  n«  10 ,  suppl.  3*  édit.,  que  le  rap- 
port pour  miuute  chez  le  notaire  qui  a  reçu  Tobligation  en  brevet 
autorise  celui-ci  a  délivrer  une  grosse. 

Mais  nous  avons  enseigné  [y o Grosse ,  n^26)  que  cette  gros'^e  ne 
pouvait  pas  être  délivrée  par  un  autre  notaire  à  qui  on  ferait  le  rap* 
port  pour  minute.  La  raison  de  décider  ainsi  se  puise ,  k  notre  avis, 
dans  la  r^Te  que  le  droit  de  délivrer  la  grosse  n^appartient  qu'au 
notaire  poaesseur  de  ta  minute.  Or  celui'-lk  seul  qui  a  reçu  Tacte 
pent  être  possesseur  de  la  minute  de  cet  acte ,  et  d'un  autre  côté  les  no- 
taires ne  peuvent  délivrer  que  des  copies  co'lalionnées  des  actes  qu'ils 
n'ont  point  reçus. 

Ajouions  qu  il  pourrait  résulter  de  a  d<Ktrine  contraire  les  abus  les 
plus  graves,  s'ilsufûsaii  pour  obieuir  une  grosse  exécutoire,  de  déposer 
chez  un  notaire  de  prétendus  brevets  qui  seraient  censés  faits  loin  de 
son  étude,  et  dont  il  ne  pourrait  persDuneltement  vérifier  ni  les 
signatures  ni  Tanthenticité. 

Le  tribunal  d'Aubusson  ne  nous  semble  pas  avoir  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  à  ces  objections.  Voici  le  teiie  de  son  jugement  : 
Attendu  que  la  question  est  tonte  de  savoir  si  un  notaire  ^  antre  que 
celui  qui  a  rédigé  un  acte  en  brevet  et  qui  Ta  délivré  «  peut ,  lorsque  ce 
brevet  lui  est  rapporté  et  après  qu'il  a  dressé  acte  de  dépôt  et  retenu 
le  brevet  pour  minute ,  en  délivrer  des  expéditions  et  des  grosses  ; 

Attendu  que  cette  question  grave  a  partagé  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
les  quesdons  notariales;  que  si  quelques-uns,  et  les  pin»  nombreux,  ont 
adopté  la  négative  et  pensé  que  le  notaire  rédacteur  du  brevet  avait  seul 
capacité  pour  le  rendre  exécutoire,  d*autres  ont  pensé  que  tout  notaire 
chez  qui  le  titre  original  était  rapporté  et  déposé  pour  minute,  pouvait , 
après  acte  de  dépôt,  en  délivrer  des  grosses. 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  règlements  qu  ont  pu  prendre  dans  un  intérêt 
privé  et  dans  un  esprit  de  convenances  sérieuses  les  notaires  de  Paris  et  de 
quelques  départements,  il  faut  voir  la  loi  et  en  faire  une  saine  interprétation; 
Attendu  que  la  loi  du  a5  vent,  an  xi ,  organique  du  notariat,  a  auto- 
risé les  notaires  à  délivrer  en  brevet  ceruins  actes  Sans  en  garder 
minutes  ;  que  l'art  20  de  cette  loi  donne  la  nomenclature  de  ces  actes  en 
ajoutant  :  et  autres  actes  qui  y  d après  les  lois ^  peuvent  être  délivrés  en  breveta 
Attendu  que  Tusage  immémorial  est  de  délivrer  en  brevet  les  obligations 
qui  ne  dépassent  pas  3oo  fr.;  que  ces  obligations ,  en  effet,  malgré  les 
stipulations  de  tenne*et  d'hypothèque  qui  peuvent  s'y  trouver,  ne  contien* 
lient  qu'un   engagement  unilatéral  du  débiteur  envers  le  créancier  sans 
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rapport  avec  d'antfes  titres  et  sans  cpi'U  y  ait  liett  respectif  et  syiiatta({- 
matiqae  dans  le  sens  de  la  loi  ;  qae  ce  sont,  ainsi  des  actes  simples, 
j  Attendu  qae,  ponr  ces  actes  simples  ,.la  Iqî  de  l'an  ii  s'en  est  remise  aai( 
lois  prëcédrates;  que  Fusage  dont  il  Tient  d'être  parle  a  son  origine  dans 
la. déclaration  da  7  déc.  1713,  qfii  décide  que  les  notaires  pcnvent  délivrer 
en  brevet  les  obligations  ne  dépassant  pas  3oo  livres. 

Attendu  que  le  brevet,  quand  il  a  reçu  du  notaire  spr  caractère  d'âoiben- 
ticité,  ne  Ini  appartient  plus  et  n'appartient  qu'aux,  parties  à  qui  il  est  dé- 
livré; que^,  si  la  partie  qni  veut  le  rendre  ezéçatoire,  doit  le  rapporter  et 
déposer  ckea  un.  notaire ,  on.  ne  coqiprendrait  point  pourquoi  ce  notaire 
serait  plutôt  celui  qui  l'a  originairement  rédigé  qu'un  autre  qui  en  serait 
constitaé  possesseur  légal. 

Attendu  que ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  31  sept.  1791  ^  un  notaire  quel 
c|a'il  fàtj  pourvu  qu'il  tàt  capable  d'instrumenter,  pouvait,  tant  que  le  choix 
d'un  dépositaire  n'avait  pas  été  fait  par  les  héritiers  dSin  autre  notaire  dé- 
cédé, délivaer  des  grosses  sur  le  vu  de  la  minute  qui  ne  lui  était  même 
que  momonlanément  déposée;  que  l'art.  i3  de  cette  loi  le  ditiorm^Uement- 

Attendu  que  la  loi  du  a5  ventôse  au  xy,  comprenant  le  danger  qu'il 
pourrait  y  avoir  à  autoriser  la  délivrance  des  grosses  sur  des  dépôts  seule- 
ment faits  momentanément,  a  exigé  que  le  notaire,  pour  pouvoir  donner  la 
force  exécutoire,  fût  possesseur  légal  de  la  minute  et  pûc  au, besoin  la  re* 
présenter;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  ch.angement  da  législation,  d'antre  sys- 
tème établi. 

Attendu  que  le  notaire  chez  qui  un  brevet  est  rapporté,  qui  en  dresse  un 
acte  de  dépôt  comme  la  loi  de  frimaire  an  vii  lui  en  fait  une  obligation  sous 
peine  d'amende,  fait  véritablement  de  ce  brevet  une  de  ses  minutes,  et  en 
devient  le  possesseur  ;  qu'il  peut  dans  tous  les  cas  où  besoin  serait,  le  reprér 
senter;  qu'ainsi,  aux  termes,  de  l'art,  ai.  de  la  loi  iu  a5  ventôse  an  xi,  il 
peut  en  délivrer  des  grosses. 

Attendu  que  si  le  notaire  rédacteur  du.  brevet  pouvait  seul  délivrer  des 
grosses ,  il  pourrait  arriver  que  ce  notaire  devenu  parent  au  degré  prohibé 
du  porteur  de  brevet  ne  pût  pas  plus  tard  le  recevoir,  dresser  acte  de  son 
dépôt  et  le  ranger  parmi  ses  minutes,  de  teUe  iaçon  que  ce  brevet  ue  pû| 
pas  recevoir  la  formule  exécutoire. 

Attendu  que  l'ophiipn  qui  consiste  II  dire  que  le  notaire  rédacteur  du 
brevet  peut  seul  en  connaître  parfaitement  la  teneur,  Tétat  matériel,  et  en 
assurer  rauthenticité ,  que  seul  par  conséquent  il  doit  pouvoir  le  rendra 
exécutoire  ;  que  cette  opinion ,  disons-nous ,  ne  peut  saisir  la  justice  parce 
qu'elle  tend  è  supposer  que  des  altérations,  que  des  faux  peuvent  être  com- 
mis ,  ce  qui  ne  peut  se  prévoir  en  droit  ;  que  d'ailleurs  ces  inconvénients 
peuvent  très*bien  se  présenter  au  cas  où  le  notaire  rédacteur  est  décédé,  et 
où  le  brevet  est  rapporté  pour  être  grossoyé ,  que  cependant  tous  les  auteurs 
s'accordent  à  reconnaître  à  ce  successeur  la  faculté  et  le  pouvoir  de  rendre 
le  brevet  exécutoire. 

Aux  mots  Grosse,  no  7,  du  Dictigniiaibs  du  Notabiat,  (a*  édîL\  26  (3* 
édU,)'j  Rapport  pour  minutes  j  n**  14  (3VJit.)  annotée:  F",  Art.  ia,aio  J.  li^ 
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CONTBAT  DE  HiUilAGS.  —  DONATION  DE  SOMMES,  —  EMREÏGMfBKlIBNT. 

Là  donation  faite  à  fun  dt$  futur»  par  contrat  de  mariage  étune  somme 
iF argent  à  prendre  sur  les  plus  elairs  biens  de  la  succession  du  donateur  et 
exigible  seulement  au  jour  de  son  décès^  sans  intérêts  jus<jue-là^  avec  ou  sont 
constittUion  d'hypothèque^  avec  ou  sans  itipulation  de  retour^  è^'-elle 
pasfible  du  droit  proportionnel  «  tors  de  t enregistrement  du  contai  de 
maAage?  LL.  aa  frim.  an  tu,  art.  4t  6^>  §  3,  «*  4;  ^^  a^-  ^^^i 

sot*  ^5f  Do  4* 

Cette  question  a  été  résolae  eD  8«iis  diveis  par  le  triitniMl  de  la 
Seine,  le  n  juillet  1844^  et  par  le  tribunal  de  Toulouse  «  le  IS^ep^ 
tembre  1844.  Nous  présentons  el^après  des  observations* 

l' Jugement  du  tribunal  de  ia  Seine,  du  AI  juUUî  4SU. 
Le  contrat  de  mariage  de  M.  de  Has-Latrie  et  de  mademôMRe 
Rendu ,  en  date  du  19  juin  1841,  oonlient  ce  qui  suit  : 

En  considération  dudit  mariage  et  poar  entrer  dans  les  intentions  bien- 
Tèiliantea  qu'avait  exprimées  en  faveur  desa  Bileule,  madame  Marie-Tictoir^s 
Rendu,  sa  défunte  épouse,  tante  et  marraine  de  la  future ,  M.  Châbaud  fait 
donation  entre- vifs  à  ladite  demoiselle  Rendu  «  future  épouse ,  sa  nièce,  qn| 
l'accepte  et  Fen  remercie,  d'une  somme  de  i5,ooo  francs ,  que  M.  Cbabaud 
oblige  sa  succession ,  ses  héritiers  ou  représentants,  à  payer  et  remettre  à 
ladite  demoiselle  future  épouse ,  en  son  domicile  dans  Tannée  qui  suivra 
son  décès,  sans  intérêts  jusqne->là ,  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  i^parents 
biens  qui  composeront  sa  succession.  Dans  le  cas  o&  mademoiselle  Rendu 
viendrait  à  décéder  sans  postérité  avant  M.  Cbabaud,  ce  dernier  ae  réserve  le 
droit  de  retour  sur  ladite  somme  de  i5,ooo  francs. 

il  a  été  perçu,  pour  cette  disposition,  lors  de  l'enregistrement  d  i 
contrat  de  mariage ,  un  droit  de  4  pour  cent. 

1a  restitution  de  ce  droit,  demandée  par  M.  de  Has-Lalrîe,  a  été 
ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  du  17  jtii1let4844: 

Attendu  que  par  le  contrat  de  mariage  du  19  juin  »84i  »  il  a  été  stipula 
que  la  somme  de  iSfOoo  fr.  donnée  par  M.  Cbabaud  k  mademoiselle  Rendi^ 
future  épouse ,  était  à  prendre  «ur  les  plus  clairs  et  apparents  biens  qui 
composeraient  la  succession  du  donateur  ;  qu'ainsi  le  décès  du  donateur 
n'est  pas  indiqué  comme  le  terme  de  l'exigibilité  de  la  somme  donnée  ;  mai* 
que  Feffet  lui-même  de  la  donation  est  subordonné  à  cet  événement  du  décès 
et  à  la  condition  que  Factif  de  la  succession  suffira  pour  l'acquittement  de 
la  somme  donnée  ; 

Que  M.  Cbabaud  ne  se  dessaisit  pas  actuellement  de  la  somme  donnée  • 
qu'il  en  garde  la  libre  et  entière  disposition;  qu'il  ne  confère  aucune  bjpo*- 
tlièque  ni  garantie  et  n'accorde  aucune  jouissance  actuelle  et  ne  prend 
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réellement  en  ce  qai  le  concerne  aucune  obligation  ;  mais  qu*il 
obCge  seulement  ses  héritiers,  ainsi  que  l'exprime  le  coiUrat  ; 

Attenda  qn  à  la  yéiité  UR  droit  de  retour  a  été  stipjuM  pour  le  cas  où  la 
donataire  viendrait  à  prédécéder  «ans  postérité,  mais  qu*en  recbercbantrin- 
tention  d^s  fiarties  et  l'effet  de  leurs  conventions  an  liefi  de  s'arrêter  au  sens 
Uttéral  des  termes,  on  estcooTaincu  qne  cette  stipulation  contient  non  pas 
UD  droit  de  retour  dans  les.  mains  du  donateur  de  la  somme  de  i5,ooo  fr. 
qui  n'en  est  jamais  sortie,  mais  une  danse  résolutoire  qui  anéantit 
complètement  l'institution  au  oas  prévu  du  prédécès  de  la  donataire  sans 
poeténté  ; 

Attendu  que  dans  les  termes  ci-dessus  cette  donation  ne  peut  être  consi- 
dérée qne  comme  subordonnée  au  décès  du  donateur  et  soumise  comme  telle 
au  droit  fixe  détei:miné  par  l'act.  68,  f  3,  n*  5  de  la  loi  du  m  frim.  an  vw 
modifié  par  l'art.  4^  de  la  loi  du  38  avril  i8i6  ;  que  c'est  donc  alors  que  le 
droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  cette  institution  et  qu'il  dqit  être  restiiuët 

l^  tribimal  cçndanioe  l'administcation  de  L'ence0istx;eQeDt  à  res- 
tituer. 

2r  Jugement  dukibunal  de  Toulaiw ,  du  16  $epembre  1844. 

Le  contrat  de  mariage  passé  le  47  norembre  1844  entre  le  sieor 
Gauthier  et  la  demotseHe  LafBtte  contient  entre  antres  dispositions, 
donation  par  lesienrLaRKtek  1a  futnre ,  sailHe ,  qui  accepte,  d'une 
somme  de  20,000  fr.  k  prendre  sur  les  biens  les.plusélairs  et  liquides 
qui  composeront  la  succession  du  donateur,  et  eiîgible  seulement  an 
jour  de  son  décès,  sans  tntéré.ts  jusqu'alors.  Pour  sûreté  et  garantie  de. 
cette  somme,  le  donateur  hypothèque  des  immeoWes  désignés ,  sur 
lesquels  les  futurs  époux  prendront,  est-il  dit,  quand  ton  leur  sem* 
blera,  telles  inscriptions  hypothécaires  qu'ils  aviseront. 

Il  n'avait  été  perçu  sur  celte  clause.qo'on  -droit  fixe  d'enregistré-, 
ment  ;  mais  plus  tard ,  la  Régie  a  réclamé  le  droiV  proportionnel  de 
donation  mobilière.  L'opposition  du  sieur  Oanthier  li  la  contrainte  a 
étérejetée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  du 'l  6  sep- 
tembre 1844  : 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait  du  contrat.de  mariage  retenu  .par  M*tll«strc^, 
notaire  à  hwamL,  le  17  nov..i84i,  qu'une  somme  de  ao,ooo  fr.  a  été  consti- 
tuée à  la  future  par  son  pàce,  payable  au  décès  de  ae  dernier,  qui  en  assure 
et  gacantit  sur  ses  biens  le  paiement  à, l'époque  fixée; 

Attendu  en. droit  que  par  cette  constitution  dotale,  donation  «^révocable 
estiaite  an  profit  de  la  future,  qui  en  est  investie  actuellemeQt,d'une  somme 
de  ao,ooo  fr.,  de  la  part  de  son  père,  qui  en  est  dessaisi;  que  l'échéance  ou 
Fépoque  de  l'exigibilité  fixée  dans  le  contrat  ne  change  nuUemeqt- 
ni  la  donation ,  ni  sa  nature ,  ni  ses  effets  ;  que  par.  oette  fixation 
dTéchéance,  d'exigibilité,  la  donation  faite  n'e^t  soumise  li  aucune  éventualité, 
qu'^  tort.donc  le  sieur  Gauthier  s'est  exposé  aux  fins  de  la.  contrainte  dé«u 
cemée  le  16  novembre  dernier. 
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OBSERVATIONS. L*art.  1082  C.  civ.  porte:  «  Les  père  et  mère, 
»  les  aotres  ascendants,  les  parents  colla téraax ,  et  même  les  ëtran- 
)>  gers,  pourront,  par  contrat  de  mariage,  dispmer  de  tout  ou  partie 
»  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès ,  tant  au  profit 
»  desdits  époux ,  qu'au  profit  des  dnfants  k  naître  de  leur  ma- 
»  riage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survi?rait  à  Tépoux  donataire.  • 
Suivant  Tart.  4085,  la  donation  faite  dans  cette  forme  est  irrévo- 
cable, en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  peut  plus  disposer  >  à 
titre  gratuit,  des  objets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  Enfin,  Tar-r 
ticle  1089  dispose  que  la  donation  faite  dans  les  termes  de  l'art.  4082, 
devient  caduque,  si  le  donateur  survit  h  l'époux  donataire  et  à  sa 
postérité. 

Une  pareille  donation  étant  subordonnée  au  prédécès  du  douateur, 
n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement.  En  effet,  les  art.  68, 
S  5,  n<»5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  45,  n^"  4,  de  la  loi  du 
28  avril  -1816  n'assujettissent  qu'au  droit  fixe  de  5  francs  les  testa- 
ments et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  tae  contiennent  que  des 
dtspost/ton<  soumises  à  l' événement  du  décès,  et  des  dispositions  de 
même  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs 
ou  par  d^ autres  personnes. 

Actuellement,  les  deux  donations  qui  sont  l'objet  des  jugements  cir 
dessus  présentent-elles  les  caractères  de  la  donation  autorisée  par 
l'art.  4082  G.  civ.?—  L'affirmative  nous  paraît  certaine*  —  Dans 
Tune  et  l'autre  affaire»  la  sonune  donnée  est  stipulée  à  prendre  sur 
les  phis  clairs  biens  de  la  succession  du  donateur.  Cette  stipulation 
implique  nécessairement  la  condition  de  prédécès  du  donateur  ;  car 
pour  prendre  part  à  la  succession  d^une  personne ,  il  faut  évidem- 
ment lui  survivre.  La  Régie  a  reconnu,  par  une  instruction  du 
19  mai  1824,  n^  4432,  §  6,  que  la  donation  par  contrat  de  mariage 
d'une  somme  d'argent  k  prendre  sur  la  succession  du  donateur,  ou 
dans  les  biens  qu'il  laissera  a  son  décès,  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
(art.  9468  J  N.,  Dict  du  Not. ,  r  Contrat  de  mariage,  n?  442,  4 S 
5«  édit.  et  Suppl.);  et  cette  décision  a  été  formellement  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  G.  cass.  du  8  novembre  4859  :  «  Attendu,  porte  cet 
»  arrêt,  qu'en  donnant  une  somme  dont  le  donataire  ne  devait  avoir 
»  la  jouissance  qu'âpre  le  décès  du  donateur  et  de  sa  femme,  le  sieur 
»  Beauvais  a  encore  formellement  disposé  que  cette  somme  ne  serait 
»  prise  que  sur  les  biens  de  sa  succession  ;  qo*iI  n'y  a  donc  pas  eu 
•  de  sa  part  dessaississement  actuel,  mais  concession  de  droits  éveu' 
»  tuels  sur  sa  succession  future.  »  (Art.  10,520  J.  N.)- 

Danslesdeux  espèces  ci-dessus,  le  défaut  de  dessaisissement  actuel  de 
la  part  du  jonateur  se  trouve  corroboré  par  la  stipulation  que  la 
somme  donnée  ne  portera  point  intérêt  Jusqu'à  l'époque  de  son  décès. 
Mais  dans  l'affaire  Jugée  par  le  tribunal  de  Toulouse,  il  était  dit  en 
outre  que  la  somme  ne  serait  exigible  qu'au  décès  du  donateur,  et  le 
tribunal,  ne  voyant  dans  ces  termes  que  te  ^xation  de  Téobéance  ou 


Digitized  by 


Google 


8» 

de  répoque  de  FeiigibilUé ,  en  a  cODcla  que  la  donatiou  n'était  sou^- 
mise  a  aucane  éventualité.  Cette  interprétation  est  erronée  :  )i  la 
«érité  ,  ces  expressions  prises  isolément  pourraient  n'indiquer  qne 
l'époque  de  rexigibilîté,  et  ne  mettraient  pas  obstacle  k  la  perception 
du  droit  proportionnel ,  s*il  résultait  des  termes  constitutifs  de  la 
donation) que  le  donateur  se  dessaisit  actuellement  de  Tobjel  donné. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  de  la  G.  cass.,  des  5  dé« 
cembre  4818,8 décembre  1854  et  17  janvier  4844  (art.  6784, 7640 
et  H, 885  J.  N.)*  Mais  dans  Teipèce,  les  termes  constitutifs  de  la 
donation  ne  confèrent  an  donataire  q*ue  des  droits  éventuels  sur  la 
succession  du  donateur;  il  résulte  seulement  de  la  disposition  relative 
à  répoque  du  payement,  que  T^xigibilité  et  le  dessaisissement  de  la 
somme  donnée  s'opéreront  simultanément,  c'est-à-dire  au  décès  du  ' 
donateur.  | 

Il  est  Trai  qne  dans  cette  même  espèce  le  donateur  a  constitué  une  i 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  somme  donnée.  Mais  cette  garantie  par-^  j 
ticipe  de  la  nature  de  la  donation  ;  elle  est  soumise  à  la  même  éventua- 
lité. Il  a  été  reconnu  par  une  instruction  de  la  Régie,  du  4  9  mai  4  824, 
n*  4  4  52,  S  <(  2%  et  par  une  délibération  du  28  déc.  4  827  (art.  464  5, 2*, 
J.  N.  DIct.  Not.,  Y"  Contrai  demoriage,  u*  142  4<',  Suppl.  5*  édit.), que 
raffectation  consentie  par  le  donateur  deses  biens  présents,  k  la  garantie 
de  la  somme  donnée ,  à  prendre  tut  /es  vlta  clairs  biens  de  la  suceeê' 
«ion, ne  peut  servir  qu'à  faire  valoir  la  donation  telleqn'elle  eststipu- 
lée,  et  ne  doit  ni  la  dénaturer,  ni  eo  changer  les  effets  ;  que  la  donation 
étant  expressément  limitée  aux  biens  que  le  donateur  laissera  k  son 
décès,  ne  confère, nonobstant  Thypohèqne,  qu*uue  simple  expeetative 
a  raison  des  biens  dont  là  succession  se  trouvera  composée ,  dans  le  cas 
on  le  donataire  et  sa  postérité  survivraient  au  donateur. 

Nous  pensons  que,  délërék  la  G.  cass.,  le  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  serait  annulé. 

Aamot  Contrat  de  mariage^  n*  49^  duDicnoiiiiAfii«DU  Notaiiiat  (a«é<ftl.) 
ip»  i4a»  I*  «^  4**  (^'  ^dit,  et  Suppl,)  ;  anootes  :  f^.  Aru  ia,ai  i  J.  M. 


ART.  12,212, 

ADOPTION.  —  ALLUNCB. 


V adoptant  et  le  mari  de  P adoptée  sont  alliés  au  degré  de  parenté  ciVtïe  qui 
unit  It adoptant  et  ^adopté.  G.  civ.  347,  ^4^  9  ^49)  ^^O* 

Un  eonséquence^ils  ne  peuvent  être  Cun  et  Vautre  membres  du  mène  eomeil 
muniàpaL  L.  ai  mars  i83i,  art.  ao. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  cass.  (ch.  réunies),  le  6  déc.  1844  : 

LA  COUR;  ^  Va  Tart.  ao  de  la  loi  da  ai   mars  i83i  :  —  Attendu 
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cette  disposition  ne  défioisftant  p«s  Ge  <{n'eUe  entend  par  alU^ ,  s*eo  réfère 
aécessairement  aux  principes  gënéraiu  du  drok  k  cet  égard  ; 

Attendu  que  ralliai^ce  est  la  relation  qui  se  forvae  par  le  mariage  entre 
Tnn  des  époux  et  lesi  parents  de  l'autre  ;  -^  Que  pour  reconnaitve  de  quetles  ' 
personnes  répe«ix.de  Tadoptée  «stiaUié»  Uia^t  dosnc  rechercher  de  quelles 
personnes  Tadoptéeesl  parente  ; 

Attendu  que ,  si  l'adoplion,  qui-na  produit  en  (général  d*ef(e€  qu'entre 
Tadoptant  et  l^dopté,  laisse  Tadopté  étranger  aux  parents  de  l'adoptant, 
si  par  suite  Tépoux  de  Fadoptée  ne  derient  pas  leur  allié  ^  il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  de  l'adoptant  lui-même  ;  —  Qu'en  efFet ,  d'après  Tart.  347 
G.  civ.,  Tadoption  confère  ^  Tadopté  le  nom  de  l'adoptant;  *-  Que  ,  d'après 
Tart.  348.,  elle  fait  naître  entre Tadoptant ,  son  conjoint  ou  sea  descen- 
dants et  l'adopté ,  et  réciproquement,  une  prohibition  absolue  de  ^lariage; 
que ,  d'apcès  fart.  349»  ^^  soumet  rado|itant  et  l'adopté  à  l'obligation 
réciproque  de  se  fournir  des  aliments  ;  que  ,  d'après  l'art;,  ^o ,  elle  donne 
à  ladopté  sur  la  succession  de  l'adaptant  les  mêmes  droits  qu'aurait  un 
enfant  légitime;  qu'enfin, d'aprèsies art. ;i99. et  3ia  G.  pécUfelle  aggrave, 
comme  la  paternité  l^itiq^  les  crimes  et  d^Ufs  «ommis  par  l'adopté  contre 
la  personne  de  l'adoptant;  -—  Que  si  tons  les  efltets  qui  découlent  d.é  la 
paternité  légitime  n'ontpas^  déclarés  communs  à  l'adoption,  ceux  qui 
viennent  deire  énnmarés  suffisent  pour  lai  ,donner  le  oaraotère  d'une 
paternité  qui,  powr.ètre moiiu  étendue ^e la  paternité  légitime,  n'en  est 
pas  moins  légale; 

Attendu  que 9  puisque  l'adoptant  et  l'adopté  sont,  suivant  la  loi ,  parenu 
en  ligne  directe  ,  l'adoptant  et  le  conjoint  del'adopté ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  sont  alliés   au  même  degré  ; 

Attendu ,  dès'lors ,  que  le  jugement  attaqué ,  en  déclarant  -qu'il  n'y  avait 
entre  Prieur  et  Triogard-Saulnier,  mari  de  sa  fille  adoptive,  aucune  alliance 
de  la  nature  prévue  par  l'art,  ao  de  la  loi  du  ai  mars  i83i,  a  formeUen^ent 
violé  ledit  art.;  —  Casse. 

Aux  mou  Adoption^  n*  7,  du  DieriOBriiAiEi  ne  Notariat  (a«  édit.)y  ]3 
{Z*édiU);  AUianc^yn'*  i  (a«  édit.\  n»  a  {Z*  édit);  annotez:  F.  Art. 
ia,aia  J.  N. 


ART.  15,215. 

'BMDOSSfiMSNT.  —  TAÀlfSPOHTHXSSIOM.  —  TIERS-POBTEUR.  — 
LEITRB  DK  CHANGE, 

lie  cessioitnaijne.ifuae  lettre  de  change  par  uu  ode  de  transport  ne  peu^ 
invoquer  les  privilèges  dun  endossement  régulier  :  il  doit  subir  les  excep-^ 
tions  de  surp%*se  et  de  dol  opposables  au  cédant.  G.  com.  lia. 

AiDsi  jugé  par  la  C.  Bordeaux,  le  51  juill.  1844  : 
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Attendu  que  s*il  a  ét^  reconnu,  par  suite  de  la  Térification  de  i'toitwpe 
et  par  le  jugeaient  du  1 3  mars  18419  que  Byais  avait  ëciit  de  sa  main  let 
flBots  :  Bon  pour  deux  mille  franet^  et  la  sigaaiure  Byais  mise  an  ba|  de  la. 
leitve  d^chanfe  du  1*' joio  i838  ,  il  n*en  résulte  pas  que,  soit  lu^eoit 
le  sieur  Anthoine  qui  le  représente,  soit  débiteur  de  cette  sonsme  de  a^ooo 
fr.,ety  eii  cette  qualité,  tenu  de  l'acquitter;  qu*il  en  doit  être  autrement 
ù  cette  lettre  de  change  n*a  pas  une  cause  légitime  et  si  Taj^robation 
et  la  signature  dont  elle  est  revêtue  sont  TeCfet  de  la  surprise  et  du  dol 
pratiqués  à  Fégard  de  Bjais  ; 

Attendu  qu*Ibos  ne  peut  invoquer  les  droits  d'un  tiers-porteur,  que  .la 
lettre  de  change  n*a  point  été  passée  à  son  ordre  par  un  endossement  ; 
(jull  n'en  est  devenu  propriétaire  que  par  le  transport  et  la  cession  qu 
loi  a  été  faite,  le  16  join  1841;  quHl  ne  peut  danc  être  considéré  que 
comme  un  simple  cessionnaire  ;  qu'il  n'a  pas  plus  de  droits  et  qu  il  est 
soumis  aux  mêmes  exceptions  que  le  sieur  Dupont ,  son  cédant  ; 

Attendu  qu*il  est  de  notoriété  publique  que  Dupont  n'avait  pas  les 
moyens  de  prêter  a,ooo  fr.  ii  Byais  ;  que  lorsqu'il  a  comparu  devant  le 
tribunal  de  commerce  ,  il  a  été  dans  l'impossibilité  de  faire  connaître  de 
quelle  nianière  il  aurait  fourni  la  valeur  de  a,ooo  fr.,  et  de  donner  une  oause 
valable  à  la  lettre  de  change  :  qu'il  résulte  des  rapports  qui  existaient 
entre  lui  et  le  sieur  Byais ,  et  de  la  faiblesse  d'esprit  de  ce  dernier,  que 
l'approbation  de  l'écriture  et  la  signature  de  la  lettre  de  change  sont  l'effet 
d'une  surprise  frauduleuse  ; 

Attendu  que  Dupont  ne  serait  pas  fondé  à  en  demander  le  paiement  , 
et  que  Ibos,  qui  est  cessionnaire,  ne  peut  avoir  plos  de  droits  que  lui: 
—  Infirme. 

Au  mot  'Endossement ,  n»  3  ,  du  DicnoMBAïaa  pu  I^otaiiut  (a*  édit.)  ^ 
n*  11  (3*  idit,)',  annotez t  V.  Art.  ia,ai3  J.  N. 


ART.  12,214. 
DÉLÉGATION.  —  ENiaGISTKBMENT. 


itùnfêe  dans  le  eontrat  d'une  vente  dinrnieuhles^  il  a  été  simplement  énoncé 
tjwe  -te  prix    sera  payé  aux  créanciers   inscrits  du  vendeur  ,   d'aphês  la 

BÉUSGATIOEI  QUI  SBBA  FAITS  A  LEUR  PROFIT  PAR  ACTS  BV  FORME,  le  droit  €en^ 

registrement  tTun  pour  cent  est  exigible  sur  Pacte  ultérieur  par  lequel  le 
vendeur  effectue  la  délégation. 

Mois  si  le  eontrat  de  vente  porte  délÊoètios  expresse  et  actuelle  en  faveur 
des  créanciers  inscrits  du  vendeur^ractepostérieurqui  désigne  lescréancierset 
détermine  la  somme  à  laquelle  chacun  (teux  a  droite  n*est  sujet  quau  droit 
fixe.  L.  aa  frim.  an  vu,  art,  68,  $  1,^,  no  6  ;  art.  69,  $  3,  n*  3. 

Nous  avons  établi  «es  propositions  à  Tari.  10,649  J.  N.,  en  rendant 
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eompte  d'un  arrêt  de  la  C.  cass.,  du  27  avril  1840.  Elles  fiennènl 
d*être  adaptées  par  ofie  instmctîon  de  la  Régie,  da  80  déc.  4844, 
ii«  4725,  §  2.  Après^  avoir  rapporté  Tarrêt  du  27  avr.  4840  dont  elle 
n'  avait  point  encore  donné  connaissance  k  ses  préposés,  la  Régie 
continae  en  ces  termes  : 

n  a  été  décidé  :  i**  Par  plasiean  arrêts  en  date  dea  ii  ooy.  1822  et  36 
mail 834 (Précis  chronqlo^que;  Ijistractio.ns  n?  i  iSa.,  $  5,  n^  la^o  et  1467,,  / 
J  1er)  (1),  que  les  délégations  de  prix  faites  par  actes  postérieurs  aux  contrats  ' 
de  vente  sont  sujettçs  au  droit  de  i  p.  o/o  ;  a^  par  deux  arrêts  du 
2  janv.  1839  (lostrucûon  n°  iSgo,  $  4.  (^  V^^  lorsqu'une  vente  d'im- 
meubles a  été  faite  sous  la  simple  énonciation  que  le  prix  sera  pavé  aux 
créanciers  inscrits  du  vendeur,  ^ après  la  délectation  qui  tera/aite  à  Uur.prpfit, 
par  acte  en  forme  ^  le  droit d*an  pour  cent  est  exigible  sur  !*acte  ultérieur 
par  lequel  le  vendeur  effectue  cette  délégation. 

Dans  l'espèce  ci-dessus*  au  contraire,  le  contrat  de  vente  portait  délégation 
expresse  et  actuelle  du  prix  en  faveur  des  créanciers  inscrits  du  vendeur; 
Tacte  postérieur  qui  a  désigné  les  créanciers,  et  déterminé  la  somme  à  laquelle 
chacun  avait  droit,  n'était  que  Texécution  et  le  complément  de  la  délégation 
stipulée  dans  le  contrat  de  vente.  La  Cour  de  cassation  a  statué  .en  consé- 
quence que  le  droit  d'un  pour  cent  ne  deyaijt  point  être  perçu  sur  le  dernier 
acte.  Il  résulte  d'une  solution  du  i4  nov.  i843  que  l'arrêt  du  27  avr.  1840 
sera  pris  pour  règle  par  les  préposés.  Pour  en  faire  une  juste  application,  ils 
s'attacheront  à  distinguer  la  délégation  expressément  et  actueliement  stipulée^ 
de  la  simple  intention  de  déléguer  lUtérieurement  ^  énoncée  dans  le  contrat 
de  vente. 

Au  mot  Délégations  nga  a4  et  iS  da  Dictiokr&irb  »it  Notariat  (a*  édit,)i 
n'*»57  et  63  (3«  édit,  etSuppl.);  annotex  :  F.  Art.  12,214  J-  ^ 


ART.  4  2,^1 5. 

RECELÉ.  —  GOBIMDKIACTÉ.  —  LEGS  . —  USUFRUIT. 

J^'art.  1477  C.  civ.  (pd  prive  tépouz  qui  a  recelé  quelques  effets  de  la  com^ 
munauté.^  du  droit  de  prendre  part  dans  ces  objets ,  s* applique  non  seule- 
ment  aux  droits  que  V époux  commun  en  Iftens  tient  de  la  loi  y  mais  aussi 
a  la  portion  qui  lui  a  été  lé^uéi  par  le  défunt  ^  soit  en  propriété  soit  en 
usufiruit. 

Ce  même  article  ne  crée  pas  une  action  pénale  proprement  dite  qui  ne  puisse^ 
être  exercée  que  contre  tauteur  du  recelé^  mais  une  aciion  civile  qui  atteint 
ses  héritiers  et  ayant-cause. 

(i).  Art.  855a  ,  J.  N.  Dict.  du  notariat ,  v.  Délégation  ,  n»  57  ,  {3'  édit. 
ec  snppl.). 

(2,\  Art.  10.236  et  10,357.  J.  N- 
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Ainsi  jagë  {Mir  la  C.  cas*,  le  4  dée.  1844|  sar  le  pourvoi  formé 
ecmtre  Farrét  de  la  C.  Paris,  du  24  Juio  1845  (Art.  4 1 ,713  J.  N.),  et 
conformément  a  la  doctrine  et  à  la  jorispradence  que  nons  avons 
rapportée  (Art.  10,823, 11,200  J.  N.)  : 

LA  COUR  ;  —  Sor  le  premier  moyen  :  —  Attendii,  en  droit,  qne  dn  fai^ 
de  détournement  prévu  par  Tart.  1477  G.  cîv.,  ne  résnlte  nnllement  une 
action  pénale  proprement  dite,  mais  une  action  purement  ciytle  tendant  k 
la  réparation  du  préjudice  causé  directement  et  indirectement  par  ledit 
détournement ,  réparation  dont  le  législateur  a  fixé  lui-même  les  limites  , 
en  déclarant  dans  ledit  art.  x 4*77  que  Tépoux,  auteur  du  détournement  ^ 
serait  privé  de  sa  portion  dans  'es  objets  détournés^  que  ladite  action  civile 
peut  être  exercée  tant  contre  l*épouz  spoliateur  que  contre  ses  héritiers  qui 
le  représentent  et  auxquels  sa  succession  ne  parvient  que  grevée  des 
charges  dont  son  propre  fait  est  Torigine  ;  et  qu^en  le  décidant  ainsi,  la 
Cour  royale  de  Paris  a  fait  de  cet  art.  i477  ^°^  j^^^  application  ; 

Sor  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  disposition  de  Fart.  1477  ^'^ 
générale  et  absolue  ;  que  la  privation  imposée  à  Tépoux  spoliateur  s'ap- 
pbque  à  tous  les  droits  qa*il  peut  ayoir  sur  les  objets  détournés,  i  quelque 
titre  que  ces  droits  loi  soient  parvenus,  soit  d'après  le  yœu  de  la  loi,  soit 
en  vertu  de  dispositions  entre- vifs  ou  tesumentaires  ;  —  Rejette. 

Au  mot  Bècélé,  no  a  du  DiGnovnAinE  uc  Not&biat  (ae  éJil.),  n«  a5  et  4o 
(Z^éJit.);  annotes:  K  Art.  I3»ai5  J.  N. 


ART.H,216. 

COMPTE    DE   TUTELLE.  —   EMANCIPATION.   —    CURATEUR.   «—  LÉSION. 

Le  compte  de  tutelle  rendu  au  minenr  émancipé  peut  être  reçu  par  ce  mineur 
-asâsté  de  son  curateur;  il  n*est  pas  nécessaire  que  ce  compte  soit  rendu  en 
justice.  C  civ.  4B0, 

La  demande  en  rescision  d'un  compte  de  tutelle  pour  cause  de  lésion  doit  être 
formée  parlaction  principale;  elle  ne  peut  tétre  incidemment  dans  une  tni- 
tance  en  nullité  Je  ce  compte  pour  vice  déforme. 

Ainsi  jngé  par  la  C.  Rouen ,  le  28  août  1844. 

l^OQs  avons  enseigné  Topiiiion  conforme  à  la  première  proposition 
ayec  MM.  Duranton,  Proodhon  etd'autresautoriles,  Dict.  Not.  sXompte 
de  ttoelleyn^  47.  Dans  le  même  sens^  Rennes  24  août  4849;  Cass. 
25  août  1837. 

16  mars  4830,  devant  M'Peclet,  notaire  a Efreox,  compte  de 
tutelle  rendu  par  le  sieur  Louis  Doucerain  à  sa  sœur ,  la  demoiselle 
Doucerain ,  mineure  émancipée ,  assistée  du  sieur  Gabriel  Douce« 
raio,  son  curateur. 
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S  avril  iSSO ,  noQfel  acte  drené  devanl  le  même  notaire,  entre  les 
mêmes  parties.  —  Dans  cet  acte  il  est  déclaré  par  la  demoiselle  Don^ 
cerain  qu'ayant  examiné  le  compte  tutelle  qni  loi  a  été  remis  précé- 
demment avec  les  pièces  â  Tappnt  elle  ravati  trouvé  parfaitement  juste 
et  régulier,  et  qu'elle  l^aoceptait. 

Le  reliquat  rat  fixé  ii  42,52^  fr.  52  c.  Le  sieur  Lrak  Douoeraia 
Ters&eQ  espèces  9,ft3&  fr.  M  c;  il  transporta  à  sa  sœur  un  capital 
de  3^500  tr.y  à  lui  dft  pour  reste  du  prix  de  vente  d'immeubles  par 
un  sieur  Clériase,  avec  subrogation  dans  son  privilège  de  vendeur  ; 
quant  aux  5,000  fr.  de  surplus,  ils  furent  stipulés  payables  avec  inté- 
rêts dans  le  délai  de  huit  années.  —  Enfin,  par  le  même  BuXe,  consen- 
tement par  la  mineure  émancipée,  assistée  de  son  curateur,  de  res- 
treindre son  hypothèque  l^le  sur  les  immeubles  de  son  ancien  tuteur 
k  la  somme  de  5,000  fr.,  dont  elle  restait  créancière  de  ce  dernîer. 
Cette  somme  fut  plus  tard  acquittée  avant  Téchéance;  main-Tevée  défi- 
nitive de  rhypothèque  légale  fut  donnée  par  la  demoiselle  Dottceniin» 
alors  mariée  au  sieur  Plate! ,  avec  Tassislance  de  ce  demief . 

Toutefois,  k  la  date  du  24  février  4 848,  les  épovx  Pkttel  firent 
assigner  le  steor  Louis  Deacerai»  devant  le  tribunal  d*Evre«« ,  en 
nullité  du  compte  arrêté  en  4  850  y  comme  n'ayant  pas  été  reniu  eu 
justice. 

A  Taudience ,  les  époux  Platel ,  sans  renoncer  à  leur  moyen  de  nul- 
lité pour  vice  de  forme,  demandèrfut  incidemment,  et  pardenou- 
Telles  conclusions,  que  le  compte  fût  en  outre  rescindé  pour  cause  de 
lésion  au  préjudice  de  la  mineure  Doucerain. 

47  février  1844,  jugement  du  tribunal  d*Evreux,  qui  rejette  ces 
prétentions  : 

Sur  le  moyen  de  nollité  résnltaDt  de  ce  que  le  compte  n*aarait  pas  été  ren- 
du en  justice  : 

Attendu  que  Tart  48o  C.  civ.  n'exige,  pour  la  reddition  dn  compte  de 
tutelle,  d'antre  assistance  qne  celle  du  cnrateur; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  dispense  d'interrention  de  la  justice  est  «ne 
conséquence  naturelle  du  principe  de  capacité,  en  vertu  duquel  le  mineur 
émancipé  peut  administrer  ses  biens  ei  rece\pir  9t9  capitaux  mobiliers  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  l'exercice  d'un  compte  de  tutelle  étant  un  acte 
d'administration,  <]ui,  sauf  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  donne 
pour  résultat  le  paiement  on  la  réception  d'un  capital  mobilier; 

Attendu  dans  le  silence  de  la  loi,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  imposer 
l'obligation  d'une  formalité  protectrice,  il  est  vrai,  mais  entraînant  pour  le 
mineur  à  des  frais  considérables,  ni  surtout  prononcer  une  nullité  qui  ne 
ressortirait  d'aucun  texte; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  prétendu  traité  intervenu  entre  le  tuteur 
et  la  mineure  émancipée  dans  facte  du  8  avr.  i83o,  ayant  été  pré«^édé  de 
la  remise  d'uu  compte  détaillé  dûment  constatée  dix  jours  auparavant,  ne 
pourrait  être  annulé  qu'autant  qu'il  excéderait  tes  bornes  de  la  capacité  de 
l'émancipée.  Or,  la  stipulation  dont  on  argumente  n'a  eu  d'autre  but  et  d'an- 
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Ire  effet  que  de  régler  un  mo Je  de  paiement,  et  eUe  rentrait  éYidemmeat  dant 
les  actes  de  pare  administratioD  ; 

En  ce  qui  touche  Taction  en  rescision  àa  compte  de  toteUe  pour  caiis« 
de  lésion; 

Attendu  que  c*est  U  une  action  tottV-i-fairdbtinete  de  l'acti^^if  en  nullité 
pour  Tice  de  forme,  une  action  principale,  qui  devait  être  intentée  comme 
telle  et  non  incidemment,  par  simples  concfusiona  prises  ei  développéet  à 
faudience  ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  la  demande  ne  serait  recevttble  qu'autant  qu'en 
expliquerait  en  quoi  la  lésion  a  consisté  et  qu'on  articoieraic  quelques  lâîlt 
à  Tappui,  ce  qui  serait  d'autant  pins  facile  aux  époux  Platet,  s'il  j  a^it  eu 
l^on,  qu'ils  doivent  avoir  entre  les  mains  toutes  les*  pièces  qui  ont  serfv  à 
dresser  et  débattre  le  compte- rendu  en  i83o; 

Attendu  que  FirréguTarité  de  la  demande  en  ce  chef  a  été  relevée  à-  l'av* 
dîence  par  des  conclusions  et  en  plaidoirie,  et  qu'elle  n'a  pu  être*  coui^erte 
par  Ea  défense  au  fond  sur  les  autres  chefs. 

Appel  ;  mais  le  28  août  1844,  la  C.  Rouen,  adoptant  les  motib  des 
premien  juges ,  confirme. 

An  mot  Compte  de  tutelle,  n<^  i8  du  DicnOHUAntBV  NoTAnuT  {pt*édU,}y 
n*  47  (3»éUit.);  «uiotei:  T*  Art  I2,ai6  Jf.  N. 


ART.  42,217. 

nPflBIlSI  EN  lUTlÈBE  D*BNRBGI8TRBmNT.  — CONTRAINTE  (FINANCES). 
—  SODMISSIOM.  —  ENREGISTREMENT. 

lorsque^  peur  éviter  une  expertise,  un  contribuable  s*esf  soumis  par  écrit  à 
ferrer  un  supplément  de  droits  d*enregistretnent ,  le  recouvrement  du 
monuatt  die  la  soumission  doit  être  poursuivi  par  voie  de  contrainte^  €t 
non  par  voie  dasxiffnation  devant  le  tribunal  civil,  L.  %<2  frim.  an  ^i , 
art  17,  18,  19  et  64- 

Cétte  décision,  qui  paraît  fondée, résnlle  d'un  jugement  du  tribunal 
dePont-rEféque,  du  8  noyembrel844  : 

Attendu  que  le  sieur  Auguste- Victor  Couetey,  par  sa  soumission  du  l*' 
Cérrier  i8449  s*est  obligé  de  payer  à  la  régie  de  l'enregistrement  une  somme 
de  264  fr.  pour  supplément  de  droits  d'enregistrement  sur  la  donation 
d'immeubles  faite  en  sa  îxvexu  par  Marie-Anne  Langlois ,  épouse  Coustey, 
suivant  acte  notarié  du  29  janvier  1 84a  ;  que  cet  acte  de  soumission  a  été 
approuvé  par  M.  le  directeur  de  Tenregieiremeni  à  Caen ,  le  i  a  mars 
damier  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu'il  y  avait  pour  le  sieur  Coustey  obligation 
d'acquitter  ladite  somme  de  264  fr.,  et  les  lirais  qu'avait  enuaînés  cette 
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soumîfisioD }  qu'ainsi  débiteur  envers  Tadministration  de  renregistreraent 
et  des  domaines ,  il  pouvait  et  devait  être  po.ursoivi  conformément  aui 
règles  tracées  par  le  titre  9  de  la  loi  du  ai  frim.  an  vu;  qu'il  j  avait  pour 
la  régie  d'autant  plus  de  nécessité  de  se  soumettre  à  ces  règles ,  qu'elle 
n'était  pas  armée  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  contre  Coustey; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  64  de  la  loi  du  aa  frim.  an  vu,  le  premier 
acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  l6 
paiement  des  peines  et  amendes  prononcées  par  la  loi  du  aa  frim.  an  vu^ 
est  une  contrainte  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie  ;  que 
cette  contrainte  doit  être  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  est  établi,  et  signifiée  à  la  partie  contre  laquelle 
s'exerce  la  poursuite  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  cette  contrainte  rendue  exécutoire  tient  lien 
pour  la  régie  d'un  jugement ,  et  qu'aux  termes  du  même  art.  64,  Texécu- 
tion  n'en  peut  être  interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le 
t  edevable  et  motivée,  avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  que  le  législateur,  en  prescrivant  l'observation  de  ces  formas 
simples  a  en  un  double  but ,  celui  d'accélérer  la  marche  de  la  procédure 
en  cette  matière ,  et  aussi  d'épargner  les  frais  qu'aurait  entraînés  l'obser-^ 
vation  des  règles  ordinaires  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ht  régie  de  l'enregistrement,  au  lieu  de 
procéder  par  voie  de  contrainte,  a  saisi  directement  le  tribunal  par  assigna- 
tion donnée  à  Goustey,  tandis  qu'il  ne  pouvait  être  saisi  que  par  une 
opposition  faite  à  la  requête  de  Coustey  contenant  assignation  et  pour 
le  cas  seulement  où  Goustey  eût  voulu  s'opposer  à  l'exécution  de  la 
contrainte  ; 

Attendu  que  la  marche  tenue  par  la  régie  est  d'autant  plus  fAchetfse  et 
irrégulière  que  Goustey  fait  défaut,  et  qu'il  est  présumable  qu'il  ne  se  fut 
pas   opposé  à  la  contrainte  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  prononçant  défaut  contre  Goustey,  faute 
par  lui  d'avoir  répondu  à  l'action  et  de  comparaître ,  déclare  irrégulière 
ladite  action  introduite  par  la  régie  et  la  condamne  aux  dépens  ;  lui 
réserve  néanmoins  aux  fins  du  recouvrement  des  sommes  dues  par  Goustey, 
à  agir  contre  lui  par  voie  de  contrainte,  etc. 

Aux  mou  Expertise,  n<*  4  ^^  Dictioviiairb  au  Notariat  (a^édit);  Exper- 
tise en  matih-e  aenreaistremenl,  n<*  a4  (3*  édit.)  ;  Contrainte  {finances),  n<*  4* 
(3    édit») ;  annotez .*  y.  Art.  i a,a  1 7  J.  M. 


ART.  is,ais. 

TEAIfSGBIPTlON  (OROITS  DS).  — -  DÉPÔT.  —  RESnTOTION. 

Lorsque  y  après  Finscription ,  sur  le  registre  de  dépôt  ^  Pactes  destinés  k  être 
transcrits,  le  notaire  qui  en  a  fait  la  remise  déclare  ne  pas  vouloir  quil  soit 
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ytocédéà  la  formalité  delà  transcription^  les  droits  auxquels  cette  formante 
donnerait  ouverture  ne  doivmt  pas  être  perçus  ^  ou  sont  rtstituahles  s* Us 
ont  été  acquittés.  LL.  23  frim.  an  vu,  art  60,  a5  vent,  an  va,  art. 
a5  et  ay. 

C'est  l'opinion  qne  noas  avons  établie  à  Tart.  6758  J.  N.;  et  dans  ]e 
Dict.  NoUriat,  v»  Trtmscription  [droits  de),  n^ôO  (5*  édit.).  Elle  a  été 
adoptée  par  une  délibération  de  la  Régie,  da  17  décembre  ^  844. 

Le  43  juillet  1843,  Me  Lemarchadour,  notaire  à  Ghâteaulin,  déposa 
au  bureau  des  hypothèques  de  cette  ville  Textrait  d'un  procès-verbal 
passé  devant  loi  le  5  juin  précédent,  et  portant  adjudication  des  biens 
lègues  par  la  marquise  de  Cbasteleyer  aux  diverses  branches  de  la 
famillede  Heronariz  et  de  Perrier. 

Cet  acte  fut  immédiatement  porté,  pour  être  transcrit,  sar  le  registre 
de  dépôt,  où  mention  fut  faite  du  payement  des  droits  s'élevant  en 
principal  et  décime  à  840  fr.  45  c. 

Mais  M«  Lemarchadour,  qui  avait  fait  ce  dépôt  par  erreur,  s'en 
aperçut  aussitôt:  ii  en  fit  part  au  conservateur,  et  la  déclaration  sui- 
vante qu*ils  signèrent  tous  deux  fut  mise  en  marge  du  registre  du 
dépôt  : 

Anssitôt  Finscription  sur  le  registre  de  dépôt,  M«  Lemarchadour,  notaire, 
a  déclaré  que  c  était  à  tort  et  par  erreur,  qu'il  venait  de  remettre  Textraîc 
d'adjudication,  attendu  que  M.  de  Rermel,  fondé  dans  la  propriété  poar 
un  45*  et  par  conséquent  copropriétaire  des  biens  à  lai  adjugés ,  n  avait  pas 
besoin  de  faire  transcrire  ;  qu'il  ne  voulait  donc  pas  que  la  formalité  fût 
reoiplie,  et  réclamait  la  restitution  immédiate  de  la  pièce;  ce  à  quoi  il  a  été 
obtempéré  par  le  conservatettr,qai  néanmoins  a  exigé  le  paiement  des  droits 
de  transcription  perçus  ci-contre,  sauf  restitution  ultérieure. 

La  restitution  a  été  ordonnée  sur  la  réclamation  de  M*  Lamarcha- 
dour,  par  une  délibération  de  la  Régie,  du  '17  décembre  1844 ,  ainsi 
motivée  :  • 

U  est  vrai  qu'aux  termes  d*une  solution  du  38  juin  i8a4)  le  droit  de 
transcription  est  acquis  au  trésor  par  le  fait  du  paiement  de  ce  droit 
et  du  dépôt  de  l'acte  pou^  être  transcrit ,  et  que  suivant  une  autre  délibé- 
ration du  1 1  oct.  i8a6,  les  droits  perçus  pour  la  transcription  des  actes,  ne 
sont  pas  restituables  lors  même  que  les  parties  justifient  que  la  transcription 
a  été  requise  par  erreur. 

Biais  ces  règles  n'ont  pas  été  maintenues  en  ce  qu'elles  ont  d*abso]u  et  de 
trop  rigoureux  :  il  a  paru  difficile  d'opposer  ladisposition  de  l'art.  60  delà  loi  du 
il  fiim.  an  vu,  d'après  laquelle  tout  droit  régulièrement  perçu  n'est  pas  re^ti^ 
toable,  au  cas  où  il  s'agit,  non  d'une  perception  véritablement  faite  et  con- 
sommée, mais  seulement  d'un  dépôt,d'une  consignation  de  droits  à  percevoir; 
au  cas  enfin  où,  comme  dans  Fespèce,  la  formalité  requise  et  dont  le  droit 
forme  en  quelque  sorte  le  prix,  n'a  pas  été  remplie.  Considérant  donc  que  U 
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droit  de  transcription   est  un  impôt   qui  se  rattache  particulièrement  au 
fait  matériel  de  la  formalité,  Fadministration  a  reconnu,  les  a  déc.  i83i 
96  juill.  i833y  et  ao  janv.  i843,  que  ce  droit  ne  devait  pas  être  eiigéjorsqu^ 
la  réquisition  de  la  partie  avait  été  le  résultat  d^une  erreur  manifeste  et  qu^ 
la  transcription  n'avait  pas  eu  lieu. 

Aux  mots  Tramcription^  n*  6a,  du  DicnotniAinB  nu  Notabut  (a*  édît.); 
Transcription  (droits  de)^  n*  60  (3*  édit);  annotez  :  F.  Art.  ia,ai8  J.  N. 


ART.  12,219. 

PURGE  D  HYPOTHÈQUES    LÉGALES. 


•L^acquértur  qui  veut  purger  ^hypothèque  légale  de  la  femme  du  vendeur^ 
ne  peut  se  dispenser  de  lui  faire  personnellement  la  notification  prescrite 
par  Vart,  a  1 94  C.  civ.y  lorsquil  connaît  personnellement  l'existence  de 
cette  femme;  à  défaut  de  quoi ^  l'hypothèque  légale  nest  pas  purgée^  et 
aucune  déchéance  nest  encourue  par  la  femme  qui  peut  toujours  prendre 
inscription^  ou  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale  à  Cégard  des  créan^ 
ciers  inscrits  sur  timmeuble, 

V acquéreur  ne  peut  se  dispenser  de  cette  notification^  aux  termes  de  Cavis  du 
conseil  d'état  du  i*'  juin  1807,  qu'autant  que  Cexistence  de  la  femme  ne 
lui  est  pas  connue. 

AÎDSÎ  jugé  par  la  C.  Bordeaux,  le  43  août  1844,  conformëment  à 
lin  arrêt  de  la  C.  cass.  du  -14  janvier  1817  (art.  2069  J.  N.)»  et  à 
i^opinion  qae  nous  avons  émise  au  Dict.  Notariat,  v""  Purge  des 
hypoUièquefy  no  il  ;  on  peut  consulter  comme  analo|[[nek  la  question 
Tarrét  de  la  G.  cass.,  du  8  mai  4  844  (art.  4  2,009  J.  N.}. 

Relativement  h  la  qualité  hypothécaire  de  la  créance  de  la  Yeuve  Jean 
DupujK 

Attendu  que  l'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute  inscription 
an  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dots  et  conventions  matrimo- 
niales, à  compter  du  jour  du  mariage,  date  qui,  pour  la  dame  veuve  Du- 
puy,  remonte  au  mois  d*août  i8ao,  c*est-à-dire  à  une  époque  antérieure 
à  tous  droits  hypothécaires  prétendus  du  chef  de  Blaquière  ou  de  tous 
autres  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement,  contre  la  veuye  Dupuy,  i^  que  son 
hypothèque  légale  aurait  été  pui^e  par  Taccom plissement  des  formalités 
indiquées  à  Facquéreur  par  Tart.  ai94C.  civ.;  2°  que  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  en  son  nom,  le  i5  déc.  1837,  serait  nulle  dans  la  forme; 

Attendu,  en  effet,  quant  à  la  purge  de  l'hypothèque  légale,  que  l'art.  3194 
C.  civ.  impose  à  l'acquéreur  qui  veut  purger  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  l'obligation  de  lui  notîHer  le  dépôt  qui  doit  être  fait  de  la  copie 
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cdllationnëe  da  contrat  translatif  d«  propriété,  au  greffe  da tribunal  civil  de 
la  situation  des  biens; 

Attendu  que  Tavis  du  Conseil  d'État  du  9  mai  1807,  approuvé  le  1er  juin 
suivant,  n*a  dispensé  l'acquéreur  de  se  conformer  à  l'art.  3194  du  Gode^ 
par  la  notification  personnelle  qu'elle  exige,  que  lorsque  ceux  du  chef  des- 
({ueU  peuvent  exister  des  hypothèques  légales,  indépendamment  de  toute 
inscription  ,  ne  sont  pas  connus  de  l'acquéreur  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Pierre  Dupuy,  acquéreur  du  domaine  de  Podensac, 
connaissait  l'existence  de  la  veuve  Dupuy  qui  était  la  belle-sœur  de  son 
épouse  ;  qu  indépendamment  des  présomptions  qui  résultent  d'une  affinité 
aussi  rapprochée,  les  énonciations  du  cahier  des  charges  dressé  à  la  requéto 
de  Pierre  Dupuy,  adjudicataire ,  prouvent  aussi  qu'il  connaissait  parfai- 
tement l'existence  de  ladite  veuve  Dupuy  ; 

Que  cependant  il  a  omis  de  lui  faire  la  notification  personnelle  du  dépôt 
de  son  contrat ,  d'où  il  suit  que  le  délai  fatal  n'ayant  pas  même  encore 
commencé  à  courir  contre  la  veuve  Dupuy,  elle  n'a  point  été  déchue  de  la 
faculté  de  prendre  inscription  pour  ses  créances  matrimoniales,  faculté 
qu'elle  a  exercée  à  la  date  du  i5  décembre  i837  ; 

Attendu,  quant  à  la  nullité  prétendue  dans  la  forme  de  cette  inscrip- 
tion : 

Qu'elle  est  régulière  et  valable  comme  remplissant  toutes  les  formalités 
exigées  par  l'art.  21 35  du  Code  civil  ;  —  Que,  d'autre  part,  cette  question 
de  nullité  serait  soulevée  sans  intérêt,  puisqu'une  nouvelle  inscription,  qui 
n'est  pas  querellée  dans  Ja  forme  a  été  prise  au  nom  de  la  veuve  Dupuy, 
contre  laquelle  les  délais  de  purge  d'hypoihèque  légale  n*ont  pas  encore 
commencé  à  courir,  ainsi  qu'on  vient  de  le  décider,  et  que  d'ailleurs,  même 
sans  inscription,  la  veuve  Dupuy  pourrait,  dans  l'état  actuel,  faire  valoir 
utilement  ses  droits  hypothécaires  qui  sont  indépendants  de  Texistenoe  de 
cette  formalité 

LA  COUR  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Çlaquière»  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux^  le  a8  août  1840. 

Aux  mots  Purge  des  hypoihèqutf^  n«>  7,  du  Digtiobraiiis  du  Notauat 
{Titédit.)y  Purge  des  hypothèques  légales^  11W9,  10,  11  {^*édiu)\  annotes 
F»  Art.  13,219  J.  N. 


ART.  42,220. 

HONOBAIAES.  —  TAXE  DU  PRÉSIDENT.  —  OPPOSITION  DEVANT 
LE  TRIBUNAL. 

La  taxe  des  honoraires  d'actes  notariés  faits  par  le  président  peut  être  attaquée 
par  voie  ^opposition  devant  le  trib.  civ.  L.  35  vent,  an  xi,  art.  5i ,  tarif 
des  frais  et  dépens,  art.  17$,  2*  déc.  du  16  fév.  1807,  art.  6. 

Ainsi  décidé  par  la  G.  Rouen  (5«  cb.}  le  20  déc.  4814  :  même  sens 
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triboiialdeGiieiiet,  42  juillet  ^852;  de  la  Seine  .  . .  4656;  Nogent-le- 
RoyrDa,24décJ856;  CG.  Elouen,28juio  1824  ;  Poitiers, 40  mai  4855; 
Psri8,45  lévrier 4 837 ;Cas8.  44  nov.  4853.— Cowlrà,  trib.  Toars... 
nov  4844;  ce. Paris,  22  déc.  1832;  Reuiies  |S*-  cli.),  28  nov.  1840, 
a.f.  6659,  7985,  8286,  9580,  11,U«,  42,204  J.  N. 

M.  Varnier,  ancien  notaire  h  Londinièrrs  ayant  fait,  pendant  le  cours 
de  son  exercice ,  différents  actes  pour  les  époux  Barré ,  qui  ne  Tavaient 
pas  payé  de  sesdébonrsés  et  honoraires,  soumit  ces  actes  à  la  taie  du 
président  qui  opéra  diverses  réductions. 

Opposition  par  M.  Varnier  devant  le  tribunal  de  Neufchàtel. 

Les  époux  Barré  appeléspour  voir  statoer  sur  ceite  opposition,  son- 
tinrent  que  le  tribunal  était  incompétent  pour  en  connaître,  et  que 
Faction  de  M.  Varnier  aurait  dû  6tre portée,  par  voie  d'appel,  devant 
la  Gonr  royale. 

JL'ordonnance  du  président  contenant  la  taxe  des  frais  constituai! , 
suivant  eux,  une  décision  en  premier  ressiu't,  dont  la  réformation  ne 
pouvait  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  premièreinstance ,  mais 
bcuiement  devant  le  juge  d'appel. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Neufchàtel ,  qui  accueille  ces  conclu- 
sions, et  se  déclare  incompétent. 

Appel  par  M.  Varnier. 

Et  le  20  décembre  4844  ,  la  C.  Rouen  [3  ch.  : 

«  Attendu  qoe  du  texte  de  Tartiele  17!  du  décret  du  16  fév.  1807,  il 
résulte  que  lart.  5 1  de  la  loi  du  a5  veut,  an  xi  a  été  abrogé,  en  ce  sens 
que  c'est  an  président  du  tribunal ,  et  non  au  tribunal ,  à  régler  ac- 
tueHemeot  >  en  cas  de  difficultés  ,  les  bo  loraires  et  les  vacations  des 
notaires , 

■  Attendu  néanmoins  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont  pas  tel- 
lement impératives  qu'il  faille  en  conclure  que  le  président  ait  le  pouvoir  dé 
Statuer  aouverainement  en  premier  ressort  ; 

>  Que  faute  par  la  loi  d'établir  positivement  cette  juridiction  exception- 
nelle, il  y  1^  lien  d'interpréter  l'art.  173  du  décret  du  16  févr.  1807  par 
'mrt.  6  du  ilécret  du  même  jour  relatif  aux  dépens  en  matière  sommaire  y 
et  de  décider  que  le  droit  d'attaquer,  par  voie  d'opposition  devant  le  tri- 
banal  ,  la  taxe  du  président  ou  du  juge  qui  le  remplace,  appartient  aussi 
bien  à  la  partie  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  taxe  des  honoraires  des  notaires  ,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  celle  des  autres  officiers  ministériels  ; 

•  La  Cour,  réformant,  dit  que  le  tribunal  civil  de  Neufcbâtel  était  compé- 
tent paur  statuer  sur  Topposilion  faite  à  la  taxe  du  président  par  Varnier, 
et ,  pour  être  statué  au  fond ,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de 
Dieppe. 

i)x  mots  Honoraires^  n^  9?  du  Dictionvaibb  du  Notahut  (3*  édiî.)^ 
no»  1 7,  47  bis  et  48  (3«  édiu  et,  Suppl.);  Exécutoire  d$ dépens^  n*  Il  (i« 
édit.)^  u*  4  &UdU);  annotez  :  F".  Ait.  i3,aao  J.  N. 
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AAT.   12,221. 

LEGS.  —  EMRSGISTREUBNT. 

Zonqu'une  succession  comprend  d$s  meubles  (numéraire,  cwémuies,  rentesj 
ohjets  mobiliers)  pour  une  valeur  supérieure  aux  legs  particuliers  de  sommes 
dargent ,  les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être  liquidés ,  savoir: 
1*  au  taux  déterminé  par  le  degré  de  parenté  des  légataires  particuliers 
avec  le  défunt  y  sur  la  portion  des  valeurs  mobilières^  correspondant  au 
montant  des  legs;  2^  au  taux  déterminé  de  t héritier  ou  du  légataire  uni" 
versely  sur  le  restant  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la  succes- 
sion. L.  ai  frim.  an  vii,  art.  af  et  4^;  G.  cW.  i>oi6;  byis  cons.  d'Éut,  a- 
losept.  i8o8. 

C'est  ropinion  que  dous  avons  soutenoe  à  Tart  9452  J.  N.,  et  qui  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  C.  cass.  (ch.  civile)  du  il  mars  1840 
(art.  40,645  J.  N.}.  La  Régie  s'est  en6u  déterminée  k  adhérer  à  cette 
jurisprudence  :  dans  une  instruction  du  SOdéc.  1844,  n*  1725,  §  4, 
après  avoir  transcrit  l'arrêt  du  11  mars  4840,  elle  s'exprime  en  ces 
termes: 

Anx  termes  de  rinstroction  n*  366 ,  §9(0)  lorsque  des  objets  léfpiés  à 
titre  particulier  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession,  ces  objets  doiveni 
être  distraits  de  la  déclaration  faite  par  l'héritier  ou  le  légataire  universel , 
et  celui-ci  n*est  tenu  personnellement  d'acquitter  les  droits  de  mutation  par 
décès  que  sur  les  biens  restants.  Mais  si  les  legs  particuliers  consistent  en 
sommes  d'argent  qui  n'existent  point  en  numéraire  dans  la  succession ,  i| 
résulte  des  règles  prescrites  par  l'Instruction  n^  i433  (a),  que  rbéritier  ou  le 
légataire  universel  doit  payer  les  droits  de  mutation  sur  la  totalité  des  biens 
d'après  leur  nature  et  son  degré  de  parenté  avec  l'auteur  de  la  succession  , 
sauf  imputation,  selon  les  différents  modes  détermines,  des  droits  à  la  cbaf^g* 
des  légataires  particuliers. 

Cette  dernière  instruction  n'avait  point  fait  de  distioction  pour  ïé  cas  o4 
la  succession  comprend  des  valeurs  mobilières  autres  que  du  nnméraire. 
Cepeoàuu  la  loi  de  l'impôt ,  en  tarifant  au  droit  de  mniation  par  décès  les 
valeors  mobilières,  sous  la  qualification  générale  de  meubieSy  semble  les 
«voir  considérées  comme  étant  toutes  de  même  nature.  H  suit  de  là  que 
lorsqu'une  succession  grevée  de  legs  de  sommes  d'argent  comprend  des 
créances^  rentes,  effets  mobiliers,  etc.,  on  ne  peut,  dans  le  sens  de  cette  loi, 
dire  que  l'objet  du  legs  n'existe  point  en  nature  dans  la  succession.  En 
cooeéquence,daBS  ce  cas,  le  montant  des  legs  de  sommes  d'argcttit  doit  être  ' 
unpnté  jusqu'à  due  concurrence  sur  les  valeurs  mobilières;  et  les  droits  sont 

(I  et  a}.  Art.  9433-  J-  ^-  "^  ^*<^<*  NoUriat|  v.  Legsj  n"'  209  à  aiC  (suppl 
l*  cditO. 
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exigibles  sur  ces  valeurs  aa  taux  déterminé  par  le  degré  de  parenté  des  lé* 
gataires  particaliers  avec  Fauteur  de  la  succession. 

Cette  modification  aux  règles  éublies  par  Tlnstructton  n^  i43a  résulte  de 
Farrét  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation.  CSes  règles  continueront  d'être  ob- 
servées en  cas  d'insuffisance  des  valeurs  mobilières  de  la  succession  pour 
faire  face  aux  legs  particuliers  de  sommes  d*argent. 

Au  mot  LegSj  n**  70,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (i*  édit.),  n**  209  à 
316  ^SuppL  ?yédit.)\  annotez:  F.  Art.  ia,2ai  J.  N. 


àBT.  -12,222. 

AMENDE.  —  NOTAIRE.  —  PEINE.  —  HÉBITIERS.  —  ACTE  NOTARIÉ. 

Les  amendes  encourues  par  les  notaires^  pour  contraventions  à  la  loi  du  a5 
vent,  an  xi,  sont  de  véritables  peines  qui  ne  peuvent  être  poursuivies  contre 
les  héritiers  du  notaite  contrevenant.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  53  ;  G.  instr. 
cr.  art.  a. 

Âiosi  jugé  par  la  0.  Nancy  le  30  août  1844.  Cette  solution  est  con* 
formel  la  lettre  du  directeur  de  la  Régie  du  6  juin  ^B22,  citée  auDict. 
Not.  T»  Peine  no22. 

Un  procc«-verbal  de  Unspecteur  de  Tenregistrement  avait  constaté 
à  la  charge  de  M'  Labouille,  notaire  ë  Saint-Mihiel,  deux  contraventions 
à  la  loi  du  notariat.  Traduit  devant  le  tribunal  de  Saint-Mihiel ,  ce 
notaire  fut  renvoyé  des  poursuites.  Sur  Tappel  du  ministère  public, 
M*  Labouille  est  mort;  Finstance  reprise  à  regard  de  ses  héritiers ,  le 
G.  Nancy  a  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'en  ràgle  générale,  l'amende  est  une  peine  (art.  9,  1 1,  4^49  ^* 
pén.;  qu'ainsi  elle  est  personnelle  et  ne  peut  être  requise  ni  contre  les  hé« 
ritiers  du  contrevenant ,  ni  contre  les  personnes  déclarées  civilement  res- 
ponsables ;  —  Attendu  que  si  cette  règle  a  reçu  quelques  exceptions  dans 
des  matières  spéciales ,  ces  exceptions ,  contraires  à  la  nature  même  des 
choses,  doivent  être  strictement  renfermées  dans  leurs  termes  et  restreintes 
aux  seuls  cas  prévus  par  ces  lois  mêmes  ;  —  Attendu  que  les  lois  des  a5 
vent,  an  xi  et  16  juin  1824  ,  dont  le  ministère  public  requiert  l'application 
contre  le  prévenu,  ne  contiennent  aucune  dérogation  aux  principes  généraux 
sur  le  caractère  et  la  nature  de  l'amende,  et  gardent  un  silence  absolu  sur  la 
responsabilité  des  veuve  et  héritiers  du  notaire  contrevenant;  —^  Que  tels 
étaient  les  principes  suivis  par  rancienne  jurisprudence,  et  notaounent  en 
ce  qui  concerne  les  notaires  eux-mêmes  ,  ainsi  que  Tattestent  les  arrêts  du 
conseil  rendus  les  a4  août  1737  et  i4  tév.  1728,  arrêu  qui  déclarent  non 
responsables  d'amendes  encourues  par  un  notaire,  décédé  avant  tonte  con- 
damnation ,  sa  veuve  et  ses  héritiers  ;  —  Attendu  que  si  les  tribunaux  civile 
peuvent  seuls  prononcer  Tamende  contre  les  notaires  contrevenants,  cette 
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pridiction  ne  change  en  aucune  manière  la  nature  de  TameDde;  —  Qu*eo- 
effet,  dans  le  silence  de  ta  loi,  il  eût  été  n<^ce8saire  de  déférer  aux  tribunaux 
correctionneU  toutes  les  contraventions  commises  par  les  notaires;  mais  que 
le  législateur  a  voulu  ,  au  contraire ,  par  une  disposition  toute  exception- 
nelle, enlever  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  d'affaires  qui 
sans  cette  prescription,  auraient  dû  leur  rester  soumises;  —  Attendu  que 
riniention  du  législateur  a  été  ,  non  pas  d*ôter  a  Tamende  son  caractère  de 
peine,  mais  de  donner  une  garantie  de  plus  à  des  officiers  ministériels  ,  et 
de  ne  pas  les  faire  asseoir  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  ;  —  Que 
la  loi  a  consacré  de  semblables  exceptions  en  faveur  d'autres  fonctionnaires 
dans  l'art.  479?  Cod.  inst.  crim.;  —  Qu'il  serait  aussi  ineiact  de  soutenir 
que  l'amende  cesse  d'être  une  peine  quand  elle  est  prononcée  par  des  tri- 
bunaux civils  ,  que  de  prétendre  que  la  prison  cesserait  d'être  une  peine 
qnand  elle  est  prononcée  par  des  tribunaux  civils  ;  —  Attendu,  d'ailleurs t 
que  si  l'art.  53  de  la  loi  du  a5  vent,  an  xi  a  donné  aux  tribunaux  civils  le 
droit  de  prononcer  l'amende,  elle  leur  a  donné  aussi  le  droit  de  prononcer 
la  destitution  et  la  suspension,  qui  sont  évidemment  des  peines;  —  Qu'ainsi 
le  législateur  n'a  pas  voulu  changer  la  nature  des  peines  et  donner 
à  l'amende  un  autre  cAractère  qu'un  caractère  pénal;  qu'il  a  voulu 
changei  seulement  la  juridiction  compétente;  —  Attendu  que  les 
amendes  prononcées  par  les  articles  précités  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  réparations  civiles,  puisqu'elles  sont  fixes  et  qu.'elles 
sout  requises  par  le  ministère  public  seul,  par  action  directe  et  principale  ; 
—  Attendu  que  l'amende  étant  une  peine,  l'action  publique  pour  la  requérir 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  aux  termes  de  l'art,  a  Cod.  inst.  crim. ,  et 
ne  passe  pas  à  ses  héritiers  ;  «•  Attendu  que  Labouille  étant  décédé ,  le 
procureur-général  ne  peut  demander  contre  ses  héritiers  la  réformation  du 
jugement  et  la  condamnation  à  l'amende;  —  Par  ces  motifs  déclare  le 
procureur-général  non  recevable  dans  son  appel  et  renvoie  les  héritiers 
Labouille  sans  dépens. 

Aux  mots  Amende,  n»  7,  du  DiCTiomiAiiiE  nu  NoTAniAT  (3c  édit.);  Peine^ 
n«  M  (3«  édit.);  annotez  :  F,  Art.  12,222  J.  N. 


ART.  42,225, 

VENTE  JUDICIAIRE.  —  HONORAIRES.  —  NOTAIRE.—  TAXE. 

Est  valable  à  C égard  de  V adjudicataire^  la  clause  du  cahier  dos  charges  dune 
vente  judiciaire  d immeubles  renvoyée  devant  notaire^  par  laquelle^  du  con* 
sentement  des  intéressés,  on  stipule  la  condition  de  payer  pour  tous  frais, 
tant  pour  cent  du  montant  de  C adjudication.  Tarif  de  1807,  art.  129, 177; 
C.  pr.973. 

Cette  clausf  ne  peut  être  annulée  comme  stipulée  datis  Cintérét  du  notaire  i 

•   mais  elle  ne  rend  pas  les  parties  non  -recevables  à  demander  la  taxe. 

Dans  ce  cas  la  réduction  obtenue  sur  la  taxe  doit  profiter  aux  vtndeuu. 
non  à  VadjwUcataire, 


Digitized  by 


Google 


40 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Nancy,  le  28  mars  4  844  ;  la  première  et  la  troi- 
sième solntion  sont  conrormes  à  ce  qui  a  été  enseigné  au  Dict.  Not. 
▼«  Honoraires  ^  no  24  et  22;  Cass.  27  mai  4829  (art.  7.097.  40,623 
}.  N.). 

Sur  la  seconde  solntion  relative  k  la  taxe  nonobstant  le  règlement 
amiable,  voir  nos  observations  au  sujet  de  Tarrêt  de  la  C.  cass. 
du  !•'  décembre  4841  (art  ii,206  J.  N.). 

Dans  l'espèce  actuelle ,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  ordonné  la  vente 
d'immeubles  dépendant  de  la  succession  Duronx  paiwdevant  un  notaire 
de  Verdun.  Le  cahier  des  charges  rédigé  par  l'avoué  poursuivant ,  sous 
rancienC.  proc.^  obligeait  les  adjudicataires  ^  payer,  en  outre  du  prix, 
les  droits  de  timbre  et  enregistrement  et  les  frais  et  honoraires  da 
notaire  selon  le  tarif.  An  moment  des  enchères ,  on  sabsiitaa  k  cette 
obligation  la  clause  soivante  : 

•  Sur  la  demande  formulée  par  l'an  des  amateurs,  appuyée  par  rassem- 
blée, et  du  consentement  exprès  des  mandataires  susnommés,  le  montant 
des  frais  dont  il  s*agit  aux  art.  6  et  7  du  cahier  des  charges,  a  été  fixé  ^  7  p. 
]  00  du  prix  principal,  sans  préjudice  aux  frais  déclarés  par  Tadjudication 
préparatoire.  » 

Les  hospices  de  Verdun  se  rendirent  adjuaicafaires  de  la  forêt  de 
Routières  dépendant  de  la  succession ,  au  prix  de  398,000  fr.  Plus 
tard  le  notaire  dressa  son  mémoire  de  frais  et  honoraires  d'après  la 
clause  addii  ionnelle  du  cahier  des  charges  ;  mais  les  hospices  deman  - 
dèrent  la  taxe  qui  réduisit  le  mémoire  de  2025  fr.  96  c.  Les  vendeurs 
prétendirent  que  cette  réduction  devait  profiter  b  eux  seuls.  Juge- 
ment du  tribunal  de  Verdun  qni  considèire  la  clause  additionnelle 
comme  nulle ,  en  ce  qu'elle  serait  faite  dans  Tintérôt  do  notaire ,  et 
qui  ordonne  que  la  réduction  profitera  aux  hospices  adjudicataires. 

Appel  ;  et  le  28  mars  4  844,  la  G.  Nancy  :  * 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  lag  du  tarif  des  frais  et  dépens,  il  est 
défendu  de  stipuler  dans  les  cahiers  des  charges  d*autres  et  plus  forts  droits 
au  profit  des  avoués  que  ceux  énoncés  audit  tarif ,  et  que  s'il  y  est  inséré 
quekjue  clause  pour  les  exhausser ,  elle  sera  réputée  non  écrite  ;  —  Que 
d'après  l'art.  172,  les  remises  accordées  aux  avoués  sur  le  prix  de  ventes 
d'immeubles  sont  allouées  aux  notaires  dans  les  cas  où  les  tribunaux  renvoient 
des  ventes  d'immeubles  pardevant  eux  ;  d'où  il  suit  que  la  prohibition  relative 
aux  avoués  s'applique  dans  ce  cas  aux  notaires ,  et  que  tonte  clause  qui 
aurait  pour  résultat  d'augmenter  leurs  émoluments  devrait  être  censée  non 
écrite  et  sévèrement  proscrite  par  les  tribunaux  dans  un  intérêt 
d*ordre  public  ,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Verdun  a 
résolu  la  question  en  ce  sens,  en  tant  qu'elle  concernait  le  notaire  Fabry  ; 

Mais  que  tel  n'est  pas  précisément  l'objet  de  la  difficulté  soumise  en  ce 
moment  à  la  décision  de  la  Cour;  puisque  dès  l'origine  de  la  contestation , 
le  notaire  Fabry  a  formellement  déclaré  qu'il  était  prêt,  comme  il  Ta  tou<- 
jouri  été,  à  faire  compte  aux  vendeurs  de  la  différence  entre  les  frais  réglés 
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jLW  le  tarif  et  ceux  fiitfs  lors  de  Tadjudication,  et  de  leur  vener  cette  diff^«- 
lence...  ^  qu'il  s'agit  uuiquement  de  décider  aujourd'hui  si  la  claaie  addi^ 
tionnelle  inaërée  le  3o  nov.  iSSg  an  cahier  des  chaires  pour  remplacer  les 
at.  6  et  'j,  f>st  régulière  et  obligatoire  pour  les  acquéreurs ,  et  à  qui  des 
Teodeurs  et  des  acquéreurs  doit  profiter  la  différence  entre  le  produit  des 
7p.  loo  stipulés  payables  par  les  adjudicataires ,  et  le  monUnt  de  la  taxe 
régulièrement  faite  par  le  président  du  tribunal  des  frais  accessoires  de 
Tadjudication  ; 

Atiendn,  sur  le  premier  point,  qu'en  matière  de  liciution  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  a  lieu  par  les  soins  de  l'avoué  du  poursuivant  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  colicitants  et  sans  l'intervention  des  tribunaux,  appelés 
leolement  à  prononcer  sur  les  difficultés  que  cette  rédaction  pourrait  faire 
naître  (art.  978,  God.  proc.  civ.)  ;  qu'il  suit  de  là  que  jusqu'au  moment  de 
fadjudication  définitive^  des  modifications  peuvent  y  être  apportées  du  con- 
tentement de  tous  les  colicitants  ; 

Attendu  que  l'addition  dont  il  s'agit  n'a  point  été  introduite  d'office  par  le 
lotaire  et  dans  un  intérêt  qui  lui  fÙt  personnel  ;  qu'elle  a  été  formellement 
demandée  par  l'un  des  curieux,  appuyée  par  l'assemblée  et  consentie  par 
tms  les  mandataires  des  vendeurs  ;  que  si  elle  était  dans  l'intérêt  des  ois- 
aeux  quiy  à  ce  moyen,  peuvent,  avec  plus -de  promptitude  et  de  précision  9 
olculer  ce  qui  pouvait  leur  en  coûter  pour  réaliser  une  acquisition  ,  elle  ne 
Hiait  pas  moins  dans  celui  des  colicitants ,  puisqu'il  est  démontré  par  lez- 
férience  que  rineertitnde  sur  le  montant  des  frais  accessoires  ralentit  sen- 
sblement  la  chaleur  des  enchères  ,  surtout  de  la  part  de  cem  qui  sont  peu 
iiitiés  dans  les  détails  du  tarif  des  frab  et  dépens  ;  —  Attendu  que  l'acqué- 
reur ne  peut  se  plaindre  d'une  condition  à  laquelle  il  a  donné  les  mains  en 
ccnnaiasance  de  cause;  que  si,  à  raison  de  la  présence  d'un  mineur ,  le 
Ciiiier  des  charges  pouvait  être  entaché  d'une  nifllité  quelconque  ,  il 
n'ippartiendrait  encore  qu'à  ce  mineur  de  s'en  prévaloir  (art.  iiaS, 
C*d.  civ.\  et  l'acquéreur  serait  encore  complètement  non  recevable  à  en 
ex;ipcr; 

Attendu  ,  sur  le  deuxième  point ,  que  l'addition  aux  clauses  6  et  7  du 
eaaier  des  charges  avait  pour  effet  nécessaire  de  fixer  invariablement ,  ao 
rc|ard  des  adjudicataires,  le  montant  des  frais  énoncés  dans  ces  clauses  à 
7  |.  100  du  prix  principal  de  l'adjudication  ;  qu  elle  ne  présentait  pas ,  par 
aiaple  approximation ,  le  chiffre  auquel  les  frais  pouvaient  s'élever ,  mais 
qn'^e  établissait  pour  les  acquéreurs  un  véritable  forfait  dont  les  résultats 
aléatoires  ne  peuvent  leur  profiter,  non  plus  qu'ils  ne  pourraient  leur  être 
pr^udiciables  ;  que  cette  fixation  définitivement  consentie  a  dA  remplacer, 
da»  l'esprit  des  curieux ,  l'évaluation  plus  ou  moins  exacte  de  ces  frais  in- 
d^rminés,  et  servir  de  base  aux  mises  qu'ils  avaient  à  faire;  qu'ils  ne  peu- 
vent donc  aujourd'hui  invoquer  les  résultats  d'une  uxe  qui,  dans  le  cas  oà 
elle  serait  restée  facultative,  aurait  pu  déterminer  des  mises  plus  élevées  , 
qui  auraient  tourne  au  profit  exclusif  des  vendeurs  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  n'existe  dans  les  termes  de  l'addition  dont  il 
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s*agit  aucune  ambiguïté  dont  le  sens  puisse,  d  après  les  règles  du  droit,  être 
interprété  contre  les  vendeurs;  d*où  il  suit  que  la  différence  entre  les  7  p. 
100  stipulés  et  le  montant  de  la  tazp,  doit  être  exclusivement  attribuée  aux 
héritiers  Duroux ,  comme  formant  un  supplément  au  prix  principal  d'adju- 
dication ; 

Par  ces  motifs ,  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  etc. 

Aux  mo U  ITonorflire* ,  n'  i4  du  Dictioicwaire  do  Notabiat  (a*  érfiY)  ; 
n»  14,  20,21,  aa(3*éi«t.);  Tarifa  no  ^  {^»  édit.  et  Suppl.)\  annotta  :  F.  Aru 
12,233  J.N. 


ART.  42,224. 

TRANSCRIPTION  (DROITS  DE  ).  —  PARTAGE  D^ASCENDANTS.  — 
EXPERTISE  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.  —  SOUMISSION.  -* 
ENREGISTREMENT. 

Lorsque  tévaluatton  du  revenu  des  immeubles  transmis  par  un  partage 
d'ascendant,  a  été  présumée  par  la  régie  être  inférieure  au  revenu  réel,  «f 
quune  offre  d  augmentation  a  été  acceptée  et  réalisée ,  le  conservateur 
des  hypothèques  est-il  fondé^  si  la  donation  a  été  transcrite^  à  réclamer  toi. 
supplément  de  droit  de  transcription  sur  vingt  fois  faugmentation  du  r^- 
venu?  LL.  21  vent,  an  vu,  art.  2$;  21  frim.  an  va,  art.  17  et  19;  aSavr. 
1816,  art.  54:   16  juin  1824 ^  ^'^'  ^* 

Le  Journal  de  VEnregutremeni  se  prononce  pour  l'affirmative. 
Nous  présentons  ci-»près  des  observations.  Voici  l^article  du  Jowrnil 
de  r Enregistrement  : 

La  loi  du  16  juin  1824*  art.  3,  a  réduit  le  droit  d'enregistrement  des 
donations  portant  partage  faites  par  actes  entre-vifs ,  conformément  aax 
art.  1075  et  1076  du  C.  civ.,  par  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  à 
leurs  enfants  et  descendants  ;  et,  d'après  le  même  article  ,  le  droit  de  trana- 
cription  de  1  fr.  5o  c.  pour  100  fr.  n'est  perçu  pour  ces  donations  que 
lors  de  la  transci'iption  au  bureau  des  hypothèques. 

L*art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu  veut  que  le  droit  de  transcription 
toit  iperqvi  suivant  qu  il  a  été  réglé  à  V enregistrement.  Ce  droit  doit  donc 
être  liquidé  sur  la  même  base  que  le  droit  d'enregistrement ,  c*est-à-<lire 
lorsqu'il  s*agit  d'une  transmission  entre-vife  d^immeubles  à  titre  gratuit,  sur 
un  capital  formé  de  vingt  fois  le  produit  de  ces  immeubles  ou  le  prix  des 
baux  courants  sans  distraction  de^  charges  (  art.  i5 ,  no  7,  de  la  loi  du  a  a 
frim.  an  vu). 

Avant  la  loi  du  28  avr.  1816 ,  qui ,  art.  54 ,  a  statué  que  dans  tous  les 
cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits,  le  droit  d'enregistrement 
sera  augmenté  d'un  et  demi  pour  cent ,  et  que  la  transcription  ne  donnera 
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phis  liea  au  droit  proportionnel ,  il  avait  été  reconna  par  déGiâon  de  M.  le 
mioistre  des  finances  du  1 4  mers  1809,  conforme  à  Topinion.  de  M.  le 
■Bioistre  de  la  justice  (  instr.  gén.  d?  433 ,  nombre  3  ) ,  que  les  con- 
scrrateurs  des  hypothèques  n'étaient  pas  fondés  à  requérir  l'expertise , 
puisque  le  droit  de  transcription  devait  être  assis  sur  les  valeurs  détermi- 
nées pour  l'enregistrement.  Cette  décision  sert  enoore  aujourdlini  de  règle; 
mais  il  n*en  résulte  pas  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  expertise  et  qu'un  supplé- 
aient de  droit  d'enregistrement  est  devenu  exigible,  on  ne  puisse  exiger 
na  supplément  de  droit  de  transcription.  Nous  avons  été  d'avis  9  an  con- 
traire ,  que  ce  dernier  supplément  était  dû. 

Les  motifs  de  cette  opinion  nous  semblent  applicables  au  cas  où  pour 
^iter  l'expertise  de  biens  immeubles  donnés  par  un  ascendant  à  ses  héri- 
tiers présomptifs,  ceux-ci  ont  souscrit  volontairement  une  soumission  qui 
a  été  acceptée  par  l'administration.  En  effet,  cette  soumission  tient  lien 
d'âne  expertise  ;  elle  élève  le  chiffre  du  revenu  attribué  par  le  contrat  aux 
biens  donnés;  elle  oblige  les  donataires  à  payer  un  supplément  de  droit 
nec  droic  eu  sus  sur  le  capital  de  l'augmentation  de  revenu.  Par  le  fait 
de  cette  sorte  de  contrat  ou  si  l'on  veut  de  transaction  pour  arrêter  Tin- 
slance  en  expertise,  les  donataires  sont  tenus  de  payer  sur  le  même  capital 
on  supplément  de  droit  de  transcription  :  car  ce  droit  doit  être  acquitté 
ut  la  même  somme  que  le  droit  d'enregistrement ,  et  cette  disposition 
fonnelle  de  la  loi  du  31  vent,  an  vu  ne  serait  pas  exécutée  ai  une  soumis- 
lion  volontaire  ne  produisait  pas  le  même  effet  qu'une  expertise  judiciaire. 
En  vain  dira-t>on  qu'une  soumission  est  une  transaction  relative  au  droit 
d'enregistrement  et  qu'elle  n'oblige  pas  au  payement  d'un  supplément  de 
droit  de  transcription  ,  à  moins  qu'elle  ne  contienne  une  stipulation  à  cet 
égard:  car  il  suffit  qu'elle  ait  augm^té.le  revenu  déterminé  par  l'acte 
pour  l'assiette  du  droit  d'enregistrement,  pour  que  les  donataires  qui  ont 
fait  transcrire  la  donation  soient  assujettis  h  payer  un  supplément  de  droit 
de  transcription ,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pris  aucun  engagement  sur 
ce  point.  Enfin  ce  serait  encore  en  vain  qu'on  soutiendrait  que  par  cela 
même  que  l'administration  n'a  fait  aucune  réserve,  elle  ne  peut  plus  rien 
demander,  même  pour  droit  de  transcription  :  car  l'art.  ao48  du  C.  civ. 
viendrait  repousser  cet  argument.  L'objet  de  la  transaction,  c'était  le 
droit  d'enregistrement,  le  droit  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  et 
c'est  seulement  relativement  à  ce  droit  que  toute  demande  de  supplément 
est  interdite.  Telle  est  la  juste  conséquence  dm  principe  établi  par  l'art,  a  5 
de  la  loi  du  a  i  vent,  an  vn. 

OBSERVATIONS.  Nous  ne  pouyons  partager  cette  opinion  ;  noas 
pensons  au  contraire  qu*à  moins  de  stipul^atîon  expresse  dans  la  sou- 
mission ou  l'engagement  sonscrit  par  le  contribuable,  le  conservateur 
ne  peut  réclamer  un  supplément  de  droit  de  transcription  sur  la 
dinérence  de  revenu. 

Quel  est,  en  effet,  le  caractère  de  cet  engagement?  Celui  d'une 
transaction ,  ainsi  que  le  reconnaît  le  Journal  de  l'Enregistrement. 
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Or,  aux  tennes  de  Fart  204S  C.  dv. ,  les  transactions  se  renferment 
dans  leor  objet.  Par  conséquent,  si  la  transaction  faite  entre  la  Régie 
et  le  contribuable  est  limitée  an  droit  d^enregistrement ,  on  ne  peut 
en  étendre  l'effet  au  droit  de  transcription  hypothécaire,  lorsque, 
comme  en  matière  de  partage  d'ascendants,  la  perception  de  ce  der- 
nier droit  est  indépendante  de  celle  du  droit  d'enregistrement. 

Il  n'est  point  exact  de  dire  que  la  soumission  du  contribuable  tient 
lieu  d'une  expertise.  Si  une  expertise  a?ait  été  faite ,  l'estimation  des 
experts  serait  légalement  substituée  àcelle  qui  avait  étédéclaréeparles 
parties  dans  le  contrat  d'aliénation;  tous  les  effets  de  cette  nouvelle 
estimation  seraient  acquis  à  la  Régie.,  pour  la  perception  du  droit  de 
transcription  hypothécaire  comme  pour  celle  du  droit  d'enregistre- 
ment. Avec  rhomologation  du  procès-'Verbal  d'expertise,  la  Régie 
obtiendrait  la  condamnation  du  contribuable  au  paiement  d'un  sup- 
plément sur  l'un  et  l'autre  droit.  La  loi  aurait  ainsi  son  plein  accom- 
plissement. Mais  la  transaction  entre  le  redevable  et  la  Régie  est  une 
dérogation  réciproque  aux  dispositions  de  la  loi;  c'est  un  contrat  dont 
les  effets  se  règlent  d'après  les  stipulations  qu'il  contient.  Or,  si  ce 
contrat  n'oblige  expressément  le  contribuable  qu'au  paiement  d'un 
supplément  de  droit  d'enregistrement,  la  Régie  ne  peut  s'en  faire  un 
tilre  pour  réclamer  un  supplément  de  droit  de  transcription  hypo- 
thécaire. En  transigeant,  le  contribuable  a  voulu  éviter  les  embarras 
et  les  frais  d'une  expertise  ;  il  a  mis  en  balance  ces  inconvénients  atec 
rimportance  des  droits  d'enregistrement  qu'il  s'obligeait  k  payer  a 
titre  de  supplément.  Si,  au  montant  de  ces  droits,  on  eût  ajouté 
celui  d'un  supplément  de  droit  de  transcription,  peut-être  se  serait-il 
déterminé  à  courir  les  chances  d'une  expertise.  Ce  serait  donc  violer 
la  loi  du  contrat  fait  entre  lui  et  la  Kégie,  que  de  lui  demander  un 
droit  de  transcription  au  paiement  duquel  il  ne  s*est  point  engagé. 
Vainement  on  objecte  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  24 
ventôse  an  7,  le  droit  de  trauscripiion  se  perçoit  sur  le  prix  ou  la 
valeur  des  immeubles,  suivant  qu'il  a  été  réglé  par  l'enregistrenienu 
Cette  disposition  pourrait  être  invoquée,  si  on  eût  suivi  la  voie  légale 
de  l'expertise;  mais  au  titre  qu'auraient  donné  à  la  Régie  le  procès* 
verbal  des  experts  et  le  jugement  d'homolc^tion ,  ou  a  substitué  une 
convention.  C'est  cette  convention  qui  rè^le  aujourd'hui  les  droits 
respectifs  de  la  Régie  et  du  contribuable  ;  elle  est  la  loi  commune  des 
deux  parties,  et  on  ne  peut  en  étendre  les  effets  au-delk  des  stipula- 
tions qu'elle  renferme. 

Au  surplus ,  dans  le  cas  môme  où  l'opinion  du  Journal  de  l'Enre- 
gistrement  serait  fondée ,  et  en  admettant  que  le  droit  de  transcrip- 
tion fût  exigible ,  il  ne  pourrait  être  perçu  un  double  droit,  ainsi  que 
nous  Ta  vous  établi  à  Tart.  7724  J.  N.  et  dans  leDict.  du  Not.  Y. 
Transcription  (droits  de),  N*  14  (3«  édit.). 

Aux  mois  Transcription  n*>  63,  da  DiCTioififAiRK  du  NoT4&iat  (2*  édii»)^. 
Transcription  {droitsde),  n«  57(3e^</iV);  annotez i F. àjrUl2y2^/^hV. 
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ART.  42,225. 

UUCHirnON  sut  LB  GRAND-LIVBB.  —    donation.   —  DON  MANUEL.  — 
AGGETTATION. —  TRANSFERT. —  DONATION  DÉGUISÉE 

Le$  donations  <f  inscription  de  rente  sur  tÉtat  peuvent- elles  être  faites  par 
un  simple  tranfert'!  ou,  au  contraire.^  doivent-elles  être  acceptées  formelle- 
ment par  le  donataire  dans  la  forme  des  donations  entre^vîfs?  G.  civ.  893, 
933,  938;  L.  aa  ûqr.  an  vu,  art.  a  et  3. 

Vinscription  dune  rente  sur  le  g  rond- livre  de  la  dette  publique  est  une 
preuve  civile  et  complète  du  droit  de  propriété  de  celui  au  profit  duquel  elle 
a  été  faiu»  L.  aa  tlor.  «n  yii,  arr.  27  prair.  an  z. 

En  «dmeUant  que  le  transfert  de  cette  inscription  ait  eu  lieu  à  titte  gratuit^  il 
constitue  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux^  et  qui 
na  pas  befoin  dune  acceptation  formelle;  alors  <C ailleurs  que  le  titulaire 
était  capable  de  recevoir.,  quon  n  articule  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude^ 
«(  quork,  ne  produit  aucun  commencement  de  preuve  écrite  pour  établir  que 
le  transfert  est  une  véritable  donation,  Ibid. 

Les  deux  dernières  propositions  ont  élé  consacre»  par  la  C.  cass.  le 
24  juillet  4  844 9  par  voie  de  cassation  de  Tairôt  de  la  €•  Paris  en  date 
da  16  juin  1842(art.  44,568  J.  N.)  qui  avait  décidé,  sur  la  première 
question,  que  le  transfert  ne  suffisait  pas. 

La  C.  cass.  ne  s'est  pas  expliquée  sur  cette  première  question  qui 
avait  fait  l'objet  d*un  arrêt  de  partage,  et  sur  laquelle  nous  avons 
eoseigné  Topiniou  qui  avait  prévalu  devant  la  G.  Paris. 

L'arrêt  de  cassation  ne  contredit  pas  notre  opinion  ;  il  déplace  la 
difficulté,  en  considérant  le  transfert  dans  Tespèce,  comme  établissant 
une  donation  dégoisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  qui  par 
cela  même  n'avait  pas  besoin  d'acceptation.  La  G.  cass.  en  statuant 
sur  une  question  aussi  grave,  n'a  pas  voulu  la  résoudre  en  thèse  géné- 
rale. Aussi  son  arrêt  fait-il  des  réserves  expresses  pour  le  cas  de  dol  et 
de  fraude,  et  pour  le  cas  où  un  commencement  de  preuve  écrite  établi- 
rait que  le  transfert  n'est  réellement  qu'une  donation. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

LA  GOUR  ;  —  Vu  Fart.  6  de  la  loi  du  a4  août  1793,  les  art.  a  et  3  de  la 
loi  du  a8  flor.  an  vu,  les  art.  1 3  et  19  de  1  arrêté  du  ay  prairial  an  x,  et  les 
art.  893,  93a,  i34i,  '347,  i353  C.  civ.; 

Attendu  que  les  deux  rentes  de  700  fr.  et  de  70$  fr.  dont  celle  de  i4o5  Ir. 
est  la  représentation,  ont  été  transférées  dès  le  16  févr.  i8a4  sur  le  ^rand- 
livré  de  la  dette  publique,  pour  la  nue  propriété  au  pro6t  de  Philipper 
Prosper  Foyen,  et  que  la  donation  universelle  faite  par  Henri  Foyen  à  Ma  < 
rie-Rosalie  Daudrillon,  sa  femme,  n'est  que  du  a4  mai  i8a4  > 
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Que  lors  des  transferu  du  24  février,  Marie  Daudrillon,  représentée  de* 
vant  la  Coar  par  les  défendeurs,  n*avait  aocun  titre  qui  lai  conférât  des 
droits  sur  la  nue-propriété  des  rentps  transférées,  et  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n*ein péchait  alors  Henri  Foyen  de  disposer  à  titre  onéreui  ou  k 
titre  gratuit  de  ses  biens  au  profit  de  Philippe-Prosper  Foyen  ; 

Qu'aux  termea  des  articles  ci-dessus  visés  de  la  loi  du  a4  ^^^^  '79^i  ^ 
celle  du  18  floréal  an  vu,  et  de  l'arrêté  du  37  prairial  an  x,  Tinscription 
d'une  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  est  une  preuve  écrite  et 
complète  do  droit  de  propriété  de  celui  aa  profit  duquel  elle  a  été  faite  ; 

Attendu  que  l'art.  i34i  G.  civ.  défend  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ;  et  que,  suivant  les  art .  1 847  et  1 353, 
il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  ou  lorsque  les  actes  sont  attaqués  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol  ; 

Attendu  que  pour  détruire  l'effet  des  transferts  du  16  février  18249  les 
défendeurs  n'ont  excipé  d'aucun  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  que 
la  simulation  admise  par  l'arrêt  attaqué ,  qui  a  considéré  que  les  transferts 
du  16  février  n'étaient  qu'une  donation,  n'a  pas  les  caractères  de  la  frauda 
et  du  dol  prévus  par  l'arL  i353  C.  civ.  ; 

Qu'en  effet  une  donation  déguisée  n'est  frauduleuse,  et  l'acte  fait  h  titre 
onéreux  qui  la  contient, ne  peut  en  conséquence  être  annulé,  que  lorsqu'on 
a  préjudicié  à  des  droits  acquis,  ou  qu'on  a  voulu  se  soustraire  à  la  prohi- 
bition de  la  loi,  ce  qui  n'existe  pas  dans  Tespèce; 

Attendu  que  lorsqu'un  avantage  purement  gratuit  est  déguisé  sous  la 
forme  d'nn  acte  à  titre  onéreux,  l'acceptation  de  cet  avantage  ou  don  n'est 
assujettie  à  aucune  justification  particulière,  et  qu'elle  résulte  naturelle- 
ment du  contrat  qui  renferme  la  donation  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique ,  le  payement  et  l'acceptation  du  transfert  résultant  pour 
le  titulaire  de  l'inscription  elle-même  ;  qu'en  cette  matière  tout  se  négocie 
et  se  consomme  par  le  ministère  des  agents  de  change  ,  qui  sont  tenus  de 
garder  le  secret  aux  parties  ;  et  aussitôt  que  la  cession  est  faite ,  il  y  a 
preuve  écrite  de  la  cession  du  payement  et  de  Tacceptatton  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  jugeant ,  en  l'absence  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  lorsqu  il  n'était  pas  question  de  fraude  et  de  dol ,  que 
les  transferts  du  16  févr.  i8a4  n'étaient  qu'une  simple  donation,  et  qu'il 
n'était  pas  prouvé  qur  cette  donation  eût  été  acceptée,  du  vivant  du  dona- 
teur, par  ou  pour  Philippe-Prosper  Foyen ,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  effet,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  893  et 
933  G.  civ.,  et  a  expressément  violé  les  art.  6,  de  la  loi  du  a4  août  1793,3  et 
3  de  la  loi  du  a8  foréal  an  vii,  i3  et  19  de  l'arrêté  du  37  prairial  an  x, 
et  les  art.  i34i ,  i347,  '^^^  G.  civil.  —  Casse. 

Aux  mots  Inscription  sur  le  grand-livre,  no  3  du  DiCTiONif  airb  du  Nota- 
rut  (3*  rfrfit.),  no  55  {3'édit.);Don  manue/, n» 4  ;3' c</«t.),  35  (3*  édit,'*;  Dona- 
tion, n*  35  (3«  édiu);  Donation  enite^vifs^  no  14  (3*e<iit.);  Acceptation  de 
donation^  u^  4  (^*  édit,)^  n»  1  ^3*  édit.);  anuotez  :  F.  Art.  13,335  J.  N. 
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ART.   42,226 
imBÉTS  DE  CAPITAL.  — VENTB  (CONTRAT  De).  — PAYEUENT.— IfOTAIRB. 

Les  intérêts  du  prix  qui  courent  de  plein  droit  au  profit  du  vmdeur^  lo^tque 
la  chose  produit  des  fruits^  cessent  d'être  dus  lorsque^  en  vertu  dune  clause 
du  cahier  des  charges ,  les  acquéreurs  se  sont  libérés  entre  les  mains  du 
notaire  chargé  de  la  recette.  C,  civ,  i65a. 

Ainsi  juge  par  la  C.  Douai  le  27  décembre  1845  : 

Attendu  que,  suivant  adjudication  publique  du  ai  juin  18439  Alphonse, 
Fraoçoiii,  et  Pierre  Fâche  se  sont  rendus  acquéreurs  de  biens  dépendant  de 
la  succession  de  la  dame  veuve  François  Âd veille,  moyennaoC  la  somme 
de  io,45o  fr.  ; 

Que,  sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  i65a  C.  civ.»  Facheteur  doit  lin- 
léféi  du  prix  de  la  vente  jusqu'au  payement  du  capital ,  si  la  chose  vendue 
et  livrée  produit  des  fruits  pu  autres  revenus  ;  que,  sans  doute  encore,  les 
biens  achetés  produisant  des  fruits,  lesdits  adjudicataires  doivent  les  in- 
térêts du  prix  à  compter  de  leur  entrée  en  jouissance  ;  mais  que ,  par  une 
chose  expresse  du  contrat  d  adjudication ,  le  notaire  a  été  autorisé  par  les 
Tendeurs  à  toucher  le  prix  en  leur  nom  ; 

LA  COUR,  émendant  le  jug;emeot  dont  est  appel,  au  chef  qui  omet  de 
statuer  sur  les  intérêts  du  prix  de  l'adjudication  faite  le  ai  juin  i84a)  au 
profit  d*  Alpbonse,  François  et  Pierre  Fâche  ;  condamne  ces  derniers  à  payer 
k  la  succession  de  la  veuve  François  Ad  veille  les  intérêts  du  prix  de^leur 
adjudication,  à  partir  du  i*'  oct.  i84a  ,  date  de  leur  entrée  en  jouissance, 
s'ils  ne  se  sont  pas  libérés  de  ce  prix  en  l'étude  du  notaire  G)rne,  auquel  cas 
les  intérêts  auraient  cessé  de  courir  contre  eux  du  jour  de  ce  payement. 

An  mot  Intérêts  de  capital^  no  7,  du  Dictiociiiairk  du  Notariat  (a*  édit.\ 
0»  II  (3*^</(t.);  annotez:  F.  Art.  ia,aa6  J.  N. 


ART.  12,227. 

SOCIÉTi.    —   APPO&T  EN  IMMEUBLES.  —  TRANSCRIPTION  (DROITS  DE). 
—  ENREGISTREUEIIT. 

Vacte  par  lequel  les  copropriétaires  d^immeubles  indivis  les  mettent  en  SO' 
ciété  pour  les  vendre  et  en  partager  le  prix,  est-il  sujet,  lors  de  t enregistre- 
ment^ au  droit  de  transcription  hypothécaire  à  let  i/a  pour  100  sur  la  va^ 
leur  des  immeubles?  L.  a8  avril  18 16,  art.  54* 

Nous  avons  établi  d'une  iDaaière  générale,  à  Tart.  14,860  J.  N., 
contriirement  k  nne  instruction  de  la  Régie  da  U  fév.  4843  (art. 
41,554  J.  N.)>  que  l'acte  de  société  constatant  des  apports  en  immeu- 
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blés,  D*est  point  passible,  lors  de  renregistrement,  da  droit  de  Irans- 
criptioo  hypothécaire  ;  et  notre  opinion  a  été  adoptée  par  les  trîba' 
naux  de  Montpellier,  Châlous-sur-Marne  et  Bar-le-Duc  (art.  44 ,554, 
41,849  et  U,988  J.  N.).  Mais,  même  en  suivant  le  système  de  la 
Régie,  la  question  ci-dessus  devrait  être  résolue  négativement  ainsi 
qu'elle  l'a  été ,  le  25  août  4  844 ,  par  le  tribunal  de  Lille. 

Par  acte  notarié  du  27  octobre  4  842 ,  les  sieur  et  dame  Mulle 
d'une  part,  et  le  sieur  Dujardin  d'autre  part,  ont  formé  une  société 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  i«'  «Les  comparants  mettent  en  société  les  immeubles,  qu'ibi  ont  re- 
cneîllis  en  nue^propriété ,  aux  termes  d'un  acte  de  donation  et  partage, 
reçu  par  ledit  M*  Croasse  cejonrd'hni ,  dans  lequel  acte  les  dits  biens 
forment  les  te'  et  ae  lots. 

Art.  3.  «Cette  société  a  pour  objet  la  vente  desdits  immeubles ,  soit  par 
parties,  soit-en  totalité,  aussitôt  la  réunion  de  Tusufruit  à  la  propriété; 
elle  durera  jusqu*  à  la  vente  complète  de  toutes  les  parties  des  dits  biens. 

Le  droit  de  transcription  hypothécaire,  qui  n'avait  point  été  perçu 
lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  a  été  plus  tard  réclamé. 

Le  25  août  4 844,  jog.  du  trib.  de  Lille,  qui  auuule  la  contrainte 
décernée  par  la  Régie. 

Attendu  que  l'acte  du  37  oct.  1843  n'avait  pour  obj>t  que  la  vente  des 
immeubles  appartenant  aux  époux  MuIIeet  au  sieur  Louis  Dujardin  ;  qu'en 
effet ,  les  parties  voulant  égaliser  les  lots  d'un  partage  précédemment  effec- 
tué, ont  résolu  de  vendre  leurs  immeubles  pour  en  partager  le  prix  par 
portions  égales;  que  la  société  contractée  n'a  donc  en  poijr  objet  réel  que 
la  vénalité  des  dits  immeubles;  qu'un  pareil  acte  n'opérant  pas  mutation  au 
profit  de  la  société,  n'est  pas  de  nature  k  être  transcrit  ;  qu'il  ne  peut  don- 
ner lieu  au  droit  de  i  et  1/3  pour  100  réclamé  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  annule  la  contrainte,  etc. 

Aux  mots  Soeiété,  n»  53,  du  DiCTio?(if asre  du  Notariat  (3*  édiL%  n»  384 
(3*  édiu  etSuppL);  Transcription^  n»  53(3eé</it.);  Transcription  (droits  de)^ 
no  4  (3*  édit,  et  SuppL)\  annotez  :  F.  Art.  13,337  J.  N. 


ART.  12,228. 

RÉGIME       OTAL.    —   INALlÉNABItrrrf.   —    ÉTADLI8SBHB19T    d'eNFANT. 
—  FRAUDE. 

Lart.  \  556  C.  civ,  (jui  autorise  ia  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à  don- 
ner ses  biens  dotaux  pour  V établissement  des  enfants  du  mariage^  ne  doit 
s* entendre  que  d'une  donation  sérieuse  dont  les  enfants  ptvfitenlf  et  non 
dtune  donation  simulée  a  f  effet  de  soustraire  les  biens  de  la  femme  au  régi" 
me  dotal. 
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Eu  conséquence^  on  doit  déclarer  nulle  la  prétendue  donation  faite  par  la 
femmCy  de  ses  biens  dotaux  h  sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage^  lorsque 
cette  donation  a  eu  pour  objet  tt ameublir  immédiatement  l'immeuble  dotal 
entrt  les  mains  de  la  fille  prétendue  donataire^  afin  d assurer  le  payement 
des  dettes  de  son  père. 

Et  néanmoins  la  même  donation  doit  être  partiellement  exécutée^  s'il  estcon» 
stant  qtielle  a  été  sérieuse  jusquà  concurrence  dune  certaine  somme  ou. 
valeur. 

Lu  nullité  ainsi  prononcée  a  lieu,  même  h  Végard  des  tiers  auxquels  la  dona- 
taire aurait  consenti  des  hypothèques  sur  Vimmeubfe  en  vertu  du  contrat 
de  mariage  simulé. 

Ces  graves  solotioos  cnt  été  coDsacrf  es  par  la  C.  Paris  le  50  mars 
4844)  ^^^^  UQ^  espèce  forl  curieu>e.  Les  faits  exposés  dans  Tarrêl 
suffisent,  ^  notre  avis,  pour  les  justifier.  Toutefois  la  nullité  pra- 
Doac^e  il  Tégard  des  tiers  pourrait  être  l'objet  d'une  très^riease 
difficulté  y  s*il  n'apparaissait  pas  du  Cintrât  de  mariage  lui-même  que 
la  donation  prétendue  faite  a  la  fille  u'a  eu  réellement  pour  objet  que 
d'effacer  au  profit  des  créanciers  de  son  père  la  dotalilé  du  bien  donné. 

En  ce  qai  touche  la  nullité  de  la  donation  de  la  terre  d'Amigné  faite  par 
h  femme  deClincbamp  à  la  femme  Devaulx  de  Cbambord,8a  fille  : 

Considérant  en  droit  «pie  le  régime  dotal  a  pourbut  de  garantir  lafortnne 
delà  femme  contre  la  dissipation  du  mari,  les  abus  de  la  puissance  mari- 
tale etia  faiblesse  de  la  femme  elle-même  ;  qu'il  suit  de  là,  que  la  femme  est 
aossi  impuissante  que  le  mari  pour  disposer  des  biens  dotaux,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  hors  des  eas  spécifiés  par  la  loi; 

Considérant  que  si  la  loi  permet  à  la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux 
avec  Vautorisation  du  mari  pour  l'établissement  des  enfants  communs,  cette 
exception  au  principe  général  doit  se  renfermer  dans  l'objet  pour  lequel 
elle  a  été  créée,  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  choses  qui  serrent  réellement 
à  l'établissement  des  enfants  et  sont  de  nature  à  leur  profiter; 

Que  la  donation  qui  serait  faite  à  un  enfant,  des  biens  dotaux,  à  la  chai^ge 
par  lui  de  les  transmettre  à  untiers,  ne  serait  plus  une  donation  à  l'enfant, 
mais  an  tiers  auquel  ces  biens  seraient  remis,  et  constituerait  une  aliénation 
des  biens  dotaux  ;  que  ce  que  la  femme  ne  peut  faire  directement,  elle  ne 
peut  le  faire  indirectement  et  par  des  moyens  détournés; 

Considérant  que,  quelle  que  soit  la  faveur  attachée  aux  contrats  de  ma- 
riage, nulle  disposition  de  la  loi  n'interdit  la  faculté  d'en  attaquer  lesénon- 
dations  comme  entachées  de  fraude  et  de  simulation  ; 

Qu'une  stipulation  ou  convention  qui  serait  nulle  comme  prohibée  par  la 
loi,  st  elle  était  insérée  dans  un  contrat  ordinaire,  ne  peut  devenir  valable 
par  cela  seul  qu'elle  serait  insérée  dans  un  contrat  de  mariage; 

Considérant  en  fait  que  la  femme  de  Clinchamp  a  été  mariée  sous  le  régi- 
me dotal,  qu'elle  s'est  constitué  en  dot  la  terre  d'Amigné^  qu'elle  porte  à 
une  valeur  de  600,000  fr.,  et  divers  capitaux  ; 


Digitized  by 


Google 


ISO 

.Qire  cletIlinchainp8*éUntIiTrë  à  d^s  entreprîtes  iDdastrielles,  a  absorbé 
en  peu  de  tetnps  ses  capitaux  et  ceux  de  sa  femme;  et  que,  dans  le  courant 
de  J  837,  Ht  devait  des  sommes  considérables  ;  et  qu'il  cherchait  inutilement 
à  emprunter  pour  payer  ses  anciennes  dettes; 

Que  la  terre  d*Amigné  étant  dotale^  et  ne  présentant  ainsi  aucune  garan- 
tie aux  préteurs,  de  Clinchamp  s'occupa  de  lui  enlever  ce  caractère  de  do- 
taWté; 

Que  dans  cette  position,  îes  époux  de  Clinchamp  ont  marié  leur  fille  à 
Devaulx  de  Chambord  ;  que  le  contrat  de  mariage  passé  entre  Devaulx  de 
Ghanabord  et  Nelly  de  Clinchamp,  mineure,  assistée  de  ses  père  et  mère, 
|IQ«%»  opA  doaaiioa  faite  par  la  femme  de  Clinchamp  à  sa  fille,  de  la  tota- 
lité de  la  terre  d' Amigoé,  à  la  réserve  du  matériel  de  Tosiim  qui  s*y  trou- 
vait et  d'une  somme  de  176,000  fr.,  capital  des  rentes,  viagères  inserites  sur 
rimn^uble; 

Qi»e  les  futurs  époux  déclarent  se  marier  sous  le  régime  de  la  ooaim»- 
nauté,  et  cytie  1»  femme  de  Chambord  déclare  ameublir  lies  biems  qui  com- 
poisent  a»  diot,  jwsqi^'è  concurrence  de  25o..ooo  fv.; 

CeMÎdérant  queda  Tintevrogetoire  subi  par  Devaulx  de  Chambord,  de  la 
comeapasdaBee  de»  époux  de  Clinchamp  et  de  Devaulx  de  Chambord,  an- 
térieuas  et  poetériears^att  contrait  de  mariage,  des  siipulaliona  de  ce  contrat 
de  mariageyetootammeBâdela  clause  d'aaMiibliasemest  àtB  immeubles  pour 
une  sovime  de  ^Oyoooi  fr.,  somme  égale  a»  moatans  de»  dettes  alors  dé- 
clanées  pav  de  Gliaohamp,  résulte  la  preuve  que  la  femme  de  Clkichamp 
nairaiAeolieDdA  donneu  et  lea  époux  de  Chambord  vecevoir  1»  levre  d'Ami- 
gnév  qpM  JDsqur'à  oomciupxvnce  d'une  veikur  de  iooi,ooo-fr.  ; 

Que  la  donation;  à»  surplus  et  rameublisfiemcnt  cka  a5o,ooo  fr»  n'avaient: 
pouji  b«ti  que  d'ealever  à  la  teiwe  d'Amigné  son  caractère  dotak,  et  de  don- 
ner à  d«  CliiyhaMmp  la  iacili&é  d'emprunter  aona  le  nom  de  DeivauJx  àm 
CbamU^oed  lee.«a«wiiee  méeessaires.  au  payemeni  de  sea  dettes , 

CQnaidéi;aoi  ea  eîfet,  que  Les  sommes  empruatées  par  Deva«hi  de  Chaasi- 
bord  ont  été  employées,  à  payer  les  dettes- de  de  CUnchamp  et  a'oaii  nulle* 
Qienl,  profité  «wi<  époux.  Devaulx  de  Chamboré; 

Qi|.'eiiiCBtétat«  kl  donation  faite  par  la  femme  de  CUnchampià  Ufitfle  dai 
Cliochaaip,  de  1,00,000  f.  àpcendiresur  lateEce  d'Amigaé,  est  vaUhJeyC<un-« 
iqaCaÂt^  «oofornuément  à  l'arL  i556  C.  civ.  ;  que  pour  le  sucplua,  le  coûtât 
ne  contient  qu'un  moyen  détourné  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  la  femme  de. 
Clinchamp  pour  subvenir  au  payement  des  dettes  de  son  mari;  q^ue  dès-lors 
la  femme  de  Clinchamp  eat  fondée  à  eu  demander  la  révocation  ; 

Considérant  à  ré(];ard  des  tiers  que  la  femme  de  Chambord  n'étant  et 
n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  la  terre  d'Amigné,  que  jusqu'à  conour* 
rence  d'une  somme  de  100,000  fr.,  n'a  pu  transmettre  aux  tiers  des  droits* 
supérieurs  à  ceux  qu'elle  possédait  elle-même; 

Déclare  nulle  comme  simulée  la  donation  de  la  terre  d'Amigné,  faite  par 
la  femme  de  Clinchamp.  à  Nelly  de  Clinchamp  sa  hUe,en  tant  qu'elle  Cdicèdie. 
la  somme  de  100,000  fr.  ;  déclare  également  nulles  Us  inscriptions  prises  du 
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chef  des  épodx  de  Cbambord,  en  UDt  qu  elles  exoédaiettt  U  somme  de 
100,000  fr.,  lear  effet  réservé  sur  ladite  somme. 

Au  mot  Régime  dotal^  d*  19  du  DiorioiniAnB  do  NoTABlAt  (i*  ééU.)  «  n* 
165  (3«^'l.);  annotez  :  V.  hxu  ia,aa8  J.  N. 


ART.  12»229. 

tlCtTATlOW.  —  ENHBOISTRSMEKT. 

Pour  la  liquidation  dei  drotti  dtnfegi$trttnent  tut  t adjudication  éth/nnieubles 
faite  h  un  cohéritier  on  copropriétaire,  doit-on  déduire  du  prix  seulement 
la  part  de  t adjudicataire  dans  ce  inême  prix^  et  non  sa  pari  dam  le  prix 
total  des  biens  adjugés  par  le  même  acte  f  —  L.  13  frim^  an  vu  , 
art.  69,  $  7,  n'  4. 

Noos  ayons  établi  aax  art.  U  ,591  et  11,665  J.  N.  que  la  dëdaction 
I  doit  porter  sar  la  part  da  cohéritier  oa  copropriétaire  adjadicataire 
I  daoa  le  prix  de  tooslea  biens  adjugés  par  le  même  acte.  Notre  opinion 
j  adoptée  par  les  tribuoaax  de  Lyon,M<in  tpellier,  Reims,  Clermont  (Oise), 
1  Rambouillet  et  Amiens  (art.  44,591 ,  44,695,  11,899  et  42,447 
J.  N.),  Ta  été  également  le  '13  nofembre  i844,  par  le  Iribanal  de 
Niort: 

Attendu,  en  fait,  que,  par  le  procès-verbal  de  licîtatîon  da  17  juillet  184?, 
la  ddme  Blanchier  8*est  rendue  adjudicataire  de  diverses  parcelles  pro- 
venant de  la  métairie  de  Vauay,  dont  elle  était  «  pour  deux  iMhièmes  ou  un 
<]oart,  cqliéritière  avec  ses  deui  frères,  du  chef  de  leurs  auteurs,  et  ce  pour 
la  somme  de  t^^o  francs  ;  cpe  le  sutphia  de  Timmeilble  licilé  s  été 
adjQgé  à  des  étranger»  le  diéme  jour,  et  par  le  ménle  profcès-f  erbtfl  ;  ({ne  le 
tQtal  de  la  vente  s*est  étevé  à  la  somme  de  4^,400  francs  ^ 

Attendu  que ,  pour  calculer  le  droit  de  mutation  que  devait  supporter 
Is  dama  Blanehier  pour  les  parte  et  potfWxfs  itvdiVf^M  par  elle  acquise», 
le  receveur  a  dédnk  les  deui  InftiHèmes  ou  fé  qùatrt  réten^irt  à  ttfdlié  dame, 
non  pas  sur  lea  i^^oo  fr.v  prit  4otal  de  \ë  utéiaitiè  (fe  'Vàûtfy  mais  seu- 
lenent  sur  les  19,240  fr.  montant  des  adjudications  {frôfiànééel  i  son 
pro6t;  qu'à  b  Suite  de  cette  Opération!^  et  sryanf  iti  fèMê',  i^^fià  fiP.,  affouté 
43i  fr.  pour  frais  extraordinaires,  il  a  perçu  le  droit  de  4  p^mr  '/^  êtir 
1 4,362  francs  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  datas  une  lichation  opérant  partage,  las  adjiadî* 
ctrtîons  prononcées  en  faveur  de  Tun  des  cohéritiers  n^opèrent  mutation 
qtre  pour  1ti9  ptfrTs  et  portions  indivises  à  fui  acquises;  qo«  ces  adjudi- 
cations, quant  i  fa  portion  virile  de  ce  cohéritier,  ne  sont  que  déelarativas 
et  non  pas  transmissives  de  propriété  ;  d*où  il  suit  q^e  pour  fixer  le  droit 
^enregistrement  à  sa  charge ,  on  doit  déduire  sa  part  afférente  ddna  Fim* 
meuble  licite,  non  pas  sur  le  montant  des  articles  à  lui  adjugés^  mais  bîaa 
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«ur  le  prix  total  de  la  vente;  qae  cest  aiosi,  ao  snrplas,  qne  la  doctrine, 
la  jarisprudeoce  et  les  instructions  minist<$rielles  elles-mêmes,  interprètent 
les  dispositions  da  n*^  4*  S  7?  ^^  ^*^*^*  ^9  ^^  ^^  '^^  ^^  '^  frimaire  an  vu  • 
que  les  arrétgde  cassation  invoqués  par  l'administration  de  Tenreg^strement, 
dans  son  mémoire,  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la  décision 
du  tribunal,  ces  arrêts  ayant  été  rendus  dans  des  espèces  qui  n'avaient 
point  d'analogie  avec  celle  soumise  à  son  appréciation  ; 

Attendu,  dès-lors,  que  la  perception  du  droit  de  mutation  dont  il  8*git, 
ayant  été  faite  sur  une  base  irréçulière ,  c*est  le  cas  d'ordonner  la  restitution 
à  la  dame  Blanchier  des  sommes  par  elle  payées  en  trop,  lors  de  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  de  vente  du  17  juillet  1843  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne  la  Régie  à  restituer,  etc. 

Au  mot  Licitatton^  n"'  3o  et  3i  du  Dictiorhaibb  ou  Notabiat  (a*«è/M.), 
tk"'  1 13  et  1 14  (3'  édiL)i  annotez  :  f^.  Art.  13,239  J.  N. 


ART.  42,250. 

SÉPARATION  DB  BIBNS.  —  LIQUIDATION.  —  PDBLICATIO.V.  —    DATB.  — 

NULLITÉ. 

Lacté  de  liquidation  qui  pofte  la  même  date  que  celle  de  la  publication  du 
jugement  de  séparation  de  biens  au  tribunal  de  commerce,  peut  être  réputé 
fait  après  celte  publication^  sHl  rCy  a  preuve  contraire,  C  proc.  872. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Rlom,  le  27  août  A  844. 

45  mars  4844,  jagementqui  prononce  la  séparation  de  bions  des 
époux  Jacrige.  Le  26  du  môme  mois,  signiGcalion  k  avoué  et  a  domi- 
cile, et  certificatcoQstatant  que  le  même  jour  lecture  du  jugement  avait 
eu  lien  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Billom.  Le  même  jour  , 
acte  passé  devant  notaire  constatant  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme. 

Demande  en  nullité  de  cet  acte  de  Mquidation,  par  le  motif  qu'il 
n'aurait  pu  être  dressé  que  le  lendemain  du  jour  de  la  lecture  du  jii|;e- 
ment  de  séparation  de  biens  et  des  insertions  prescrites  par  Tar- 
ticle  872  G.  proc. 

Jugement  du  tribanal  de  Clermont  qui  admet  la  nullité  : 

Attendu  que  c'est  le  20  mars  que  la  femme  Jarrige  a  ^  tout  à  la  fois  ,  fait 
signifier  à  avoué  et  à  domicile  le  jugement  prononçant  sa  séparation  de 
biens;  qu'elle  a  fait  faire  la  publication  et  l'insertion  au  tribunal  de  com- 
merce ;  enfin ,  qu'elle  l'a  mis  à  exécution  en  faisant  liquider  ses  reprises  et 
se  faisant  rendre  par  son  mari  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  872  C.  pr.,  le  juçemeni  de  séparation  ne 
peut  être  exécute  qu'après  lecture  et  insertion  au  tribunal  de  commerce 
dn  lieu  du'domicile  du  mari  ;  —  Attendu  qne  l'acte  de  liquidation  et  de 
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▼ente  étant  do  même  jour  que  la  lecture  et  FinsertioD  au  tribunal  de  com«, 
'tnercedeBillom,  rien- ne  justifie  que  Inn  ait  pr^c^dé  l'autre,  et  que dè»4ors 
le  yrœn  de  l'art.  873  n'a  pas  été  rempli  ;  -—  Attendu ,  au  reste,  qu*au  fond^ 
la  qualité  des  parties,  la  précipitation  aveclaquelle  a  été  faite  la  prooédarei 
tonte»  les  circoustances  enfin  de  la  cause,  tendent  à  faire  présumer  et  éta- 
lilir  la  fraude  .et  la  TOlonté  des  époux  Jarrige  de  frustrer  les  créanciers  :  — 
Par  ces  ntotifs ,  —  Le  tribunal  dit  que  l'acte  du  a6  mars  est  nul  et  de  nul 
4'ff«rt,  et  par  suite,  la  demande  en  distraction  è  laquelle  il  sert  de  base  ; 
rn  conséquence,  déboule  la  femme  Jarrige  de  sa  demande,  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites,  et  condamne  ladite  femme  Jarrige  aux  dépens. 
Appel,  et  le  27  août  4 844  la  C  de  Riom  : 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nuUité  de.  l'acte  de.  liqui- 
dation ;  —  Attendu  que  la  nullité  de  cet  acte  de  liquidation  entraînerait  la 
nullité  de  la  sentence  de  séparation  de  biens ,  qui  n'aurait  plus  été  exécutée 
dana  les  délais  légaux  ;  —  Attendu  que  ce  résultat,  sans  ayantage  pour  les 
intimés,  serait  d'autant  plus  regrettable,  qu'on  ne  peut  contester  le  mauvais 
eut  des  affaires  de  Jarrige  et  la  légitimité  de  la  demande  en  séparation  for- 
mée par  sa  femme  ; —  Attendu,  cependant,  que  cette  nullité ,  accueillie 
par  les  premiers  juges ,,  est  uniquement  déduite  de  ce  que  le  jugement 
aurait  été  exécuté  avant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  l'art.  873, G.  pr.  civ.,  en  ce  sens  que  la  publication  faîteau  tribunal 
de  commerce  de  Bijlom  aurait  eu  lieu  le  a6  mars  1844)  ^^  l'acte  de  liqui- 
dation porterait  la  date  du  même  jour  ; 

Mais  attendu  que  la  publication  au  tribunal  de  commerce  n'est  exigée  que 
lorsqu'une  semblable  juridiction  existe  dans  le  domicile  du  mari,  et  que, 
dans  l'espèce,  cette  particularité  ne  se  présente  pas;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  publication  et  l'acte  de  liquidation  ont  pu  être  faits  le  même 
jour,  sans  qu'il  y  ait  nullité  ,  s^il  n'est  pas  établi  que  la  liquidation  ait  pré- 
cédé la  publication;  —  Attendu  qme  cette  antériorité  n'est  nullement 
démontrée,   et  que  toutes  les  circonstances  du  fait  tendent  à  la  repousser; 

Attendu,  enfin,  que  les  sieurs  Laroche  et  Jarrige  ne  comparaissant  point, 

c'est  le  cas  de  donner  défaut  contre  eux,  et  de  déclarer  commun  avec  eux 
Je  présent  arrêt;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'acte  de  liquidation  bon  et 
Talable;  en  conséquence,  déclare  régulièrement  exécuté  le  jugement  de 
séparation  de  biens  du  18  mars  i844* 

Au  mot  Séparation  de  biens^  n»  i3  du  Dictiorvâirb  du  Notâiuat  (a*  édiu), 
m*  58  (>é</il.);  annotez  :r.  Art.  ia,23o  J.  N. 


ART.  42,251. 

RESSORT.  —  IfOTAlRB. 
Un  notaire  contrevient  à  tart.  6  delà  loi  du  a5  vent,  an  xi,  lofsquil  reçoit- 
hon  de  sa  résidence  un  acte  authenti^jue  quil  ne  revêt  de  sa  signature  qu^ 
dans  sa  résidence  même. 
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Aiosi  décidé  le  5  décembre  4  844^  par  le  trlbqnal  de  Roaone. 

Les  noUires  de  Roanoe  (Loire)  ont  poartoivi  le  sieur  M. .  •  BOlaire 
k  P.  .  •  ,  pour  avoir  reça  deux  actes  de  son  ministère  dans  oetto  ville 
et  par  eoQséqaenl  hors  de  son  ressorf. 

Une  eiMiaâte  et  nne  condamnaiion  intervenne  à  son  profil  ont  con* 
staté  «0  fait. 

l»  oûaistère  publie  a  oru  d^foir  eu  faire  le  siûet  d'une  poursuite 
4v|cîplûuûre« 

Vr  Mn  *  «  a  répondu  pour  sa  jvstiifcatiou  qu'il  n'avait  apposé  sa 
signature  9Ur  les  actes  eu  question  que  daps  son  cabinet ,  c'est-i-dire 
à  sa  résidence  même  ;  qne  jusque  la  ces  self  s  n'étant  que  des  actes 
sou$  seings  pcivés^il  n'«vait  point  contrevenu  a  ta  loi  de  ventôse  an  xi. 

Sur  cette  instance  il  a  été  rendu,  par  le  tribunal  civil  de  Roanne 
le  5  décembre  ASià,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qne  M.  fij*...  a  apporté  au  domicile  de  Cote»  en  cette 
»  viUe  deRoaii):ie,  par  conséquent  hors  da  ressort  de  sa  irésidence  ,  deux 
»  ac^s  de  vente  eC  de  quittance  rédigés  par  lui  dans  la  forme  d*actes 

•  notariés  ;  qu*^  ce  domicile^  U  a  reçu  le  consentement  et  les  signatures  de 
»  quelques-unes  des  parte  s  ;  qn*en  ce  faisant  il  a  réellement  instrumenté 

•  hors  de  sou  ressort  ; 

«  Considérant  en  effet  que  8*il  esterai  que  la  signature  du  notaire  fait 

>  le  complément  de  son  acte  en  forme  authentique ,  cette  signature  ne 
»  constitue  pas  à  elle  seule  raete^l'inUrument  authentique;  que  la  décla- 

•  ration  du  consentement  des  parties,  la  lecture  qui  leur  est^ite  de  l'acte 
»  et  leurs  signatures  entrent  nécessairement  dans  les  conditions  et  les  for- 

•  malités  de  l'instrument;  quen  constatant  laccomplissement  de  ces  mêmes 
»  conditions  et  formalités»  le  notaire  accomplit  bien  évidemment  des  parties 
«  essentielles  de  sou  instrumentation  de  notaire; 

•  Considérant  que  si ,  au  lieu  d*un  acte  en  forme  notariale ,  M.  M . ...  eût 
»  rédigé  à  Roanne  un  écrit  en  formé  d*acte  sous  seing  privés ,  et  qu'ensuite 
»  dans  son  étude  il  eût  donné  la  formaUté  d'un  acte  notarié,  il  n*eùt  pas 
»  en  cela  contrevenu  à  la  loi  de  ventôse  (i);  mais  que  ce  sont  des  actes  en 
»  forqde  authentique  qu*U  a  fait  revêtir  à  Roanne  de  dÎTerses  formalités 
«  propres  h  cette  nature  d'actes  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  prut  se  retrancher  derrière  wse  ««ciise  de  bonne 

>  foi,  car  il  n'a  pas  dû.  ignorer  la  prohibition  faite  par  Fart.  6>  de  la  loi 
»  précitée,  et  ce  n'est  pas  par  erreur  quHl  a  iostruaneBië  à  Roanna; 

•  Considérant  que  si  les  circonstances  révélées  dans  k»  «anse  aont  bien 
«  propres  à  atténuer  oe  qu'il  y  a  d'irrégiilifir  daoa  le  fait  de  ce  notaire, 

elles  ne  peuvent  pas  cependant  le  mettre  à  l'abri  de  la  peine  prononcée 
»  par  ledit  article  ; 
B  Considérant  que  c'est  à  regret-  que  le  tribunal  se  voit  forcé  de  l'app"' 

(i)  Décision  conforme,  CCass.  3  et  4  juill.  1826  (art.  $726  et  5863  f 
).  N.)î  trib.  Metz,  24  avr.  183;  (art.  9674,  J.  N.). 
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•  qoer  dans  toute  aoti  éteodue,  maift  qu'il  tie  lui  est  ]iâs  ^erttiii  èé   a 

•  Vit  l'art.  ^  de  la  loi  dû  l5  iréatose  an  xi  et  rort.  do  de  là  tbêiD» 

•  loi.  )» 

Le  ttibuiia}  prottooee  que  M.  M est  êucpenda  de  tes  fîawctiiMit  et  eon- 

damné  aai  dépens. 

Au  mot  Ressort^  no4,  du  DicrioniiAinE  du  I^otabut  (a«  éJUt\  v^  f  4  ^^  '^ 
(3*  ^</i7.J  ;antiotez:  F.  arc  J3,a3i  J.  N. 


AhT.  12,252. 

SDCCÉSSIOtt.  —  COUMCJNAtmfi  tPTTRB  É^QffTX.  -*^  PRÉciPOT 
COKVENTIORMEL.   -^  B^R^lSTnBlIBNT. 

J^  €/foJt  de  fnuiatiôn  pear  décès  ^  entre  époux  ^  est'il  exi^ibU  sur  le  montefiC 
du  fffétipui  ûonventiûrmel ,  hrêqu'en  vertu  du  eontrui  de  mdrÙÊge  ii  est 
pris  pat  la  femme  qui  d  teneneé  à  la  communautés  L.  aa  firim*  an  vii, 
att.4;  ^8  aYiil  i8i6,  art.  53. 

Nousa?ons  établi  la  Dcgative  dans  utie  dlssertdtioB  iùsérëe  S  Fart*- 
ticle  8827  J.  N.,  et  dans  le  Dict.  Notariat,  v*'  Communauté  det  biens 
entre  épotiXy  n<»296  (Suppl.  3"  ^dit.).  Notre  opiniim  a  élé  sidoptéc, 
le  24  décembre  4844,  par  le  tribunal  de  Reoned. 

Dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Creu,  en  date  du  29  no- 
yembre  1809 ,  un  préciput  réciproque  de  5,00(1  fr.  était  établi  eD 
fafeur  du  survivant ,  ^  prendre  en  meubles  et  effets  de  la  cooifiiu- 
nauté,  suivant  la  prisée  de  Tioventaire^  ou  en  deniers  ectuptànfs.  Il 
était  stipulé  que  ce  préciput  aurait  lieu  au  profit  de  fa  femme  survi- 
vante, même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

Le  sieur  Creu  est  décédé  le  ^14  mars  •1842.  Par  acte  fait  au  greffe 
le  22  juillet  suivant,  sa  veuve  a  renoncé  à  la  communauté. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  succession,  faite  le  7  septembre  4842, 
A  a  été  pen;a  sur  le  préciput  de  5,000  f  r.,  le  droit  de  mutation  mobi-> 
liëre  entre  époux  à  4  et  4  /2  pour  cent. 

Sur  la  demande  de  la  veuve  Creu,  la  restitution  de  ce  droit  a  été 
ordonnée  le  24  décembre  1844,  par  le  tribunal  de  Rennes  : 

Considérant  qu'aux  tersôes  de  Fart.  i5i6  C.  ciy. ,  le  préciput  établi  ^ci- 
proquement  an  proit  du  lurvivant  des  deux  époux  par  leur  coutrat  de  ma- 
riage y  eteit  point  pouf  Téponz  qui  le  recueille  un  avantage  assimilable 
à  un  legs  on  à  une  donation ,  mais  une  cotkvenftion  de  mariage  v  qu'il  en  est 
ainsi  pour  le  cas  où,  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage, 
la  femme  réclame  le  préciput,  même  en  renonçsrrft  à  ht  twMMMMléé\  qu'en 
effet ,  la  disposition  de  Fart.  i5i6  n  a  été  posée  pat  le  Fégfslateui'  qu'fl/]^fès 
la  prévision  par  lui  indiquée  dans  Tarticle  précédent ,  dtt  ctfs  où  lé  eoilint 
de  Buuriage  réserverait  expressément  à  la  femme  le  droit  de  rtfclatfier  té  pth*. 
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clput  mém#  en  renonçant  à  la  communauté  ;  qu'il  n'a  point  été  fait  et  qu  il 
ne  devait  point  être  fait,  pour  ce  cas,  dVxception  dans  la  loi  au  principe 
établi  dans  l'art.  1 5i6  ;  qu'encore  bien  qu'après  la  renonciation  de  la  femme, 
le  préciput  qu'elle  réclame  doit  se  prendre  sur  des  objets  qui  n'appartien- 
nent qu'aux  héritiers  du  mari ,  il  n'est  pas  plus  un  don  de  la  part  de  celui- 
ci  que  s'il  avait  dû  être  prélevé  sur  des  biens  dami  la  propriété  desquels  il 
n'était  fondé  que  pourmoitié;que  dans  le  cas  où  le  préciput  doit  être  payé  à 
la  femme  renonçante,  ec  lors  surtout  qu'il  est,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
inférieur  à  l'apport  de  cette  femme  dans  la  communauté,  il  est  pour  elle 
un  véritable  forfait  de  communauté,  qui,  en  vertu  de  l'art.  i5a5  C«  civ.,  n'est 
point  réputé  un  avantage  sujet  aux  rè^^les  relatives  aux  donations,  soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à  la  forme ,  mais  seulement  une  convention -de  mariage 
entre  associés  ;  que  l'effet  d'une  pareille  convention  procure  à  la  femme 
étrangère  à  l'administration  de  la  communauté  le  moyen  de  s'assurer  le 
payement  de  la  part  à  laquelle  elle  a  fixé  le  minimum  de  ses  prétentions 
dans  la  mise  en  communauté  et  dans  le  produit  de  la  collaboration  com- 
mune, par  la  garantie  que  son  mari  lui  donne  sur  ses  propres  biens ,  mais 
que  c'est  comme  créancière  et  non  comme  donataire  ou  légataire  de  son 
mari  qu'elle  peut  réclamer  l'exécution  de  cette  garantie  ;  et  que  l'abandon 
que  les  héritiers  du  mari ,  afin  de  se  libérer  envers  elle ,  lui  font  alors  de 
meubles  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession  de  leur  auteur,  peut  bien 
être  considéré  comme  une  cession  ou  dation  en  payement ,  passible  d'un 
droit  proportionnel  de  cession  ,  selon  la  nature  des  meubles  cédés ,  mais 
qu'elle  ne  saurait  être  considérée  comme  une  délivrance  de  legs  ou  de  don 
passible  d'un  droit  proportionnel  pour  mutation  par  décès. 

Aux  mors  Succession^  n»  91  7°  du  Djctioiiraibe  du  Notaiiiat  (ae  /dU.\ 
n**  293  (3"  édii.)  ;  Communauté  de  biens  entre  époux^  no  1 1 1  (^«éi/ilO)  n»  296 
(3«  édit»  et  Suppl);  annotez  ;  F.  art.  12,  233  J.  N. 


ART.  42,255. 

ORDEB    SMTaE  CRÉANCIERS.  —  CONCOURS.  —  HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE. 

Dans  le  concours  et  une  hypothèque  générale  et  Jt  hypothèques  spéciales  sur 
plusieurs  immeubles  dont  It  prix  est  à  distribuer  dans  un  seul  et  même  ordre^ 
le  créancier  à  hypothèque  générale  peut  se  faire  colloquer  sur  celui  des 
immeubles  quil  désigne^  s  il  y  a  intérêt ,  spécialement  pour  assurer  le 
paiement  dune  autre  aéance  qui  lui  appartient  et  quiy  sans  ce  moyen^  ne 
viendrait  pas  en  ordre  utile.  G.  civ.  ai 34* 

Cette  proposition  a  été  consacrée  par  la  C.  cass.  le  24  déc.  4^41, 
oonformément  au  principe  déjà  posé  dans  le  môme  sens  par  an  arr^t 
de  la  môme  cour  du  5  mars1855  (art.  8150  J.  N.  Dict.  Net.,  ?»  Ord^e 
entre  créanciers,  n"  ^96  6w,  5«  édit.  et  Soppl.).    . 
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Ua  ordre  ayait  été  ouvert  deTant  le  Irib.  de  Prades  rar  les  prix  des 
biens  d'on  siearMassot,  vendus  par  expropriatioa ,  à  la  requête  d'ua 
de  ses  créanciers. 

La  première  en  date  des  hypothèques  produites  k  l'ordre  était  celle 
des  héritiers  Pages ,  inscrits  sur  tous  les  biens,  du  chef  de  leur  auteur, 

dame  Luce  Hortet,  pour  une  somme  de  1000  fr. 

Venait  ensuite  une  hypothèque  spéciale  au  profit  du  sieur  de  Légier, 
mais  inscris  seulement  sur  les  biens  composant  les  troisième  el 
fliième  lots  de  la  vente,  adjugés  aux  sieurs  Laurent  Fabre  et  Philippe 
Parent. 

Après  l'inscription  de  M.  deLégier,  suivait  immédiatement,  .dans 
Tordre  des  dates ,  celle  des  héritiers  Besombes  et  Jaubert  de  Passa , 
qoi  affectait  seulement  une  portion  des  biens  difiérente  de  la  première 
et  située  a  Ria.  Enfin  les  mômes  héritiers  Pages  étaient  encore  inscrits, 
mais  en  date  postérieure,  sur  la  totalité  des  immeubles  vendus,  pour 
one  créance  de  2,500  fr. 

Dans  le  règlement  provisoire,  le  juge  commissaire  a  placé  au  pre- 
mier rang,  en  vertu  de  leur  hypothèque  générale ,  les  héritiers  Pages 
sor  les  biens  adjugés  à  Fabre  et  à  Parent  pour  la  somme  de  11,000  fr. 

Par  ce  moyen ,  les  immeubles  situés  à  Ria  se  trouvant  dégagés  de 
Thypothèque  générale ,  les  héritiers  Besombes  furent  colloques  utile- 
ment sur  ces  derniers  biens,  puis  les  mêmes  héritiers  Pages  pour  leur 
créance  de  2500  fr. 

Mais,  par  cette  combinaison,  le  prix  des  deux  lots  adjugés  k 
Fabre  et  a  Parent,  et  qui  étaient  affectés  spécialement  'a  la  créance  du 
liear  de  Lé^iier,  se  trouvant  épuisé  par  l'hypothèque  générale,  celui- 
ci  ne  vint  pas  en  rang  utile.  Il  attaqua  le  règlement  d'ordre,  préten- 
dant qu'il  ne  pouvait  dépendre  des  héritiers  Pages  d'utiliser  leur 
hypothèque  générale,  en  se  faisant  colloquer  spécialement  sur  les 
immeubles  affectés  à  sa  créance ,  et  de  le  priver  d'une  coUocation 
utile;  que  cette  manière  de  procéder  était  le  résultat  d*uu  concert 
frauduleux  entre  les  héritiers  Pages  et  les  héritiers  Besombes ,  pour 
favoriser  leur  collocation  k  son  préjudice. 

Sur  ce  contredit,  jugement  du  trib.  de  Prades  du  24  févr.  1813,  el 
arrêt  C.  de  Montpellier  du  26  juillet  suivant  qui  rejette  la  prétention 
du  sieiir  de  Légier  : 

Acteodu  que  Thypothèque  est  de  sa  nature  indivisible  ;  qu  il  suit  de  là 
que  le  créancier  dont  I  hypothèque  frappe  plusieurs  immeubles ,  a  le  droit 
de  se  faire  colloquer  sur  celui  des  immeubles  affectés  à  la  créance ,  qu'il 
juge  de  son  intérêt  de  choisir  ;  que  le  droit  du  créancier  porteur  d'une 
hypothèque  générale  ne  peut  être  aucunement  gêné  par  rezistence 
d'hypothèques  spéciales  constituées  postérieurement  à  la  sienne  sur 
certains  immeubles  affectés  à  l'acquit  de  son  obligation  ;  qu'en 
acceptant  ces .  hypothèques  spéciales ,  ceux  auxquels  elles  ont  été 
accordées  ont  connu  les  droits  qui  les  primaient  et  doivent  en  subir 
Texercice  : 

Attendu,  d'auti«  part,  que  les  hypothèques  spéciales  eonslituces  sur  des 
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immAoblef  distÎDctt^  sôtit  BaDtaUcnn  ra^ypott  entre  elles,  et  que  l'aût^orité 
de  rune  sur  Tautre  ne  saurait  être  prise  en  considération  ;  surtout  lorsqu^on 
▼oudrait  s'en  prévaloir  pour  gêner  Texercice  des  droits  du  créancier  porteur 
de  l'hypotlièque  f^éaénXe;  que  ce  créancier  peut  agir  dans  la  limite  de  son 
droit  propre  et  selon  l'intérêt  qu'il  a  à  recevoir  son  paiement  sur  chacun  dés 
immeubles  qui  doivent  le  lui  assurer,  Sans  qu'il  ait  à  examiner  la  consé- 
qaeDce  de  son  action  sur  la  coilocation'des  créanciers  postérieurs  à  son 
ran^;  ' 

Attendu  qu'il  est  incontestable  et  admb  par  Ta  jurisprudence  que  ce  droit 
du  créancier  premier  en  rang  peut  être  exercé  selon  son  rang ,  lorsque  la 
distribution  du  prix  des  biens  soumis  à  fhypothèque ,  se  fait  dans  divers 
ordres  ;  que,  si  quelque  doute  pouvait  exister  dans  l'esprit  du  juge  pour  le 
cas  où  les  immeubles  sont  compris  dans  une  seule  vente,  il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsqu'ils  sont  vendus  à  plusieurs  acquéreurs  et  pour  des  prix  distiaots}  que 
dans  ce  cas,  le  créancier  peut  avoir  intérêt,  pour  prévenir  les  inoonvéoients 
d'une  folle  enchère ,  de  choisir  cekii  des  acquéreurs  qui  lui  inspire  le  plus 
de  confiance. 

PoOTToi  en  cassation  pour  TÎolation  âé  Tart.  2i54  C.  dv.,  et  faosse 
interprétation  des  art.  2111  et  2432  même  Gode;  mais  le  24de«' 
eembre  4844  (Gh.  raq.)  : 

Là  COUR  ;  —  Attends  que  l'effet  de  l'hypothèque  générale  est  d'affecter 
tous  les  immeubles  du  débiteur,  de  manière  que  le  droit  du  créancier  s'ouvre 
sur  chacun  d'eux  sans  égard  aux  hypothèques  spéciales  postérieures  à  l< 
sienne  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ,  dans  la  distriburion  du  prix  des  biens  de 
leur  débiteur  affectés  à  leur  créance  et  vendus  h  différents  acquéreurs  ,  l«s 
héritiers  Pages  ont  eu  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  de  celui  des 
immeubles  qu'ils  avaient  intérêt  de  choisir,  soit  parce  que  l'acquéreUr  leur 
présentait  plus  de  solvabilité,  soit  parce  que  la  collocation  de  leur  première 
créance  sur  cette  portion  du  prix  devait  avoir  pour  résultat  de  leur  assm^f 
le  payement  sur  un  autre  immeuble  d'une  créance  postérieure  en  date  tt 
qui,  sans  cela,  ne  serait  pas  venue  en  ordre  utile  ; — Qu'on  pouvait  d'autait 
moins  leur  refuser  la  faculté  de  désigner  parmi  les  immeubles,  gage  général 
de  leur  créance ,  celui  sur  lequel  ils  entendaient  exercer  le«e  hypothèque , 
qu'il  dépendait  d'eux  de  s'en  faire  attribuer  exclusivement  le  prix ,  en  don-' 
nant  mainlevée  de  leur  inscription,  en  tant  qu'elle  frappait,  à  raieon  de 
cette  première  créance ,  les  autres  biena  de  leur  débiteur ,  qu'ils  seraient 
également  parvenus  par  cette  voie  qui  n*a  rien  de  frauduleux  ni  d'illégal  ao 
recouvrement  de  leur  seconde  créance  assurée  par  une  aotee  hypothèque 
générale  ; 

Attendu  que  la  préférence  donnée  par  l'arrêt  aUaqué  aux  héritiert 
Pages  y  dont  l'hypothèque  frappait  la  totalité  des  biens ,  sur  les  créanciers  h 
hypothèque  spéciale ,  est  donc  fondée  sur  le  principe  de  l'indivisibilité  dm 
rbypothèque^et  n'a  rien  de  contraire  h  la  règle  tracée  par  l'art.»  »i349  d'après 
laquelle  les  hypothèques  n'ont  de  ran^  que  du  jour  de  l'inscription  ^  puia^ 
que  la  disposition  de  l'arrêt  qui  fait  robjet  du  pourvoi  se  borne  ^  en 
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d0fiDidve9  à  accorder  la  première  collocation  sur  le  pris  à  diauiboer 
à  la  créance  <]ui  se  trouve  la  première  dans  Tordre  des  inscriptions  ;  — 
Rejette. 

An  mot  Ordre  entr^  criancm^  n«  19  du  Dictionhairb  du  Notakiat  (a* 
idil.) ;  196  et  196  6»,  (3. idit.  et  Aypi.) ;  annotes  ;  F,  Art.  I9,a33  J.  W. 


ART.  42,254. 

HOTAIUB.  —  GÉOMiErRX-ABPBMTBUR.  —  PATSim. 

Un  iiotaMV  ^tie  ie  tribunal  civil  commet  habituellement  pour  procéder  à  dos 
expertises  comme  géomètre-orpentour^  peut-il  en  cette  qualité  être  ossu- 
jetUàUpotemâet  ÙL  17  rooLan  zi,  art.  7,  33,  »5  avril  1844)  «rd.  4  jan- 
vinr  1843,  art.  la. 

La  n^tîYd  rëaolte  d'une  dëdsioa  de  M.  le  miaiatre  des  finances 
rendue  à  la  fin  de  l'année  1844  sur  une  réclamation  formée  par  des 
notaires  du  département  du  Tarn. 

Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  l'impôt  de  la  patente  n'est 
exigible  que  de  ceux  qui  font  de  Tarpentage  leur  profession  habituelle, 
et  qu'on  ne  saurait  comprendre  dans  cette  catégorie  des  hommes  insti- 
tués par  le  roi  pour  remplir  uoe  fonction  publique  et  qui  doivent  toul 
leur  temps  k  Texercice  de  cette  foDctiou.  M.  le  ministre  a  ajouté  ayec 
raison  que  quelques  commissions  temporaires  données  par  le  tribunal 
De  constituaient  pas  V exercice  habituel  qui  peut  seul  autoriser  la  per- 
ception de  Timpôt. 

On  peut  ajouter  à  ces  considérations  que  Timpôt  de  la  patente^ 
impôt  exclusif  emeni  commercial ,  a  été,  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  25  aTTÎl,  déclaré  incompatible  avec  le  caractère  des  fonctions  nota- 
riales; qu'ainsi  toute  profession  patentable,  ne  pourrait ,  à  raison 
de  son  caractère  conmiercial,  se  concilier,  au  moins ,  comme  profes- 
mon  habituelle,  arec  Texercice  des  fonctions  de  notaire. 

An  mot  Géomètro'^trDenteur,  n»  3^  dn  Dictiovii aibs  nv  Notaaiat(3*  édit,)^ 
Expertise,  no  ^  (3*  édit^  ;  Patente  (3«  édit.);  annotez  :  V,  art.  ia,a34  J.  N. 


ART*  42,255. 
nSU?aUlT.  —  SnQpBSSIQN.  -^  snregistrbmbzvt. 

i;orsf«e,  avtmi  textinetion  dé  fusufmk  tégué  à  wn  liert,  tkhidm  ée 
nsÊO'ppopriété  vient  à  déoédor^  Im  droit  de  muUdion  ouoort  pae  Im  dé  ._ 
doi»<l  étrO'  liquidé  sm  lu  oaieujfi  seulomeni  de  la  muo^propriété^  ceakm-dijro 
sur  un  capital  fœmé  do  dix  fois  le  reoen        s  biens!  h.  aa  Cnak,  an  vi< 
arc  4  et  i5,  n*  7. 
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L'affirmative  établie  aux  art.  10,969,  14,360  et  42,087  J.  N., 
d'après  an  arrêt  de  la  G.  cass.  du  50  mars  1841  (art.  i0,945  J.  N), 
a  été  adoptée  par  un  grand  nombre  de  tribunaux,  dont  noasaFona 
rapporté  lesjugemeots aux  art.  44,5i08,  44,560,  44,441,  i4,.547, 
42,067, 12,087, 42,186  J.  N.  —  Le  tribunal  d'Hazebrouck  a  statué, 
le  44  janvier  4845,  dans  le  même  sens  : 

Attendu  qne  les  impôts  sont  assis  sur  les  valeurs,  et  qu'il  faut  qu*il  j  ait 
transmission  de  propriété  pour  qu'un  droit  proportionnel  puisse  être 
exigé  ; 

Attendu  que,  pour  les  transmissions  de  la  propriété  des  immeubles  par 
décès,  la  valeur  est  déterminée,  pour  le  payement  du  droit  proportionnel , 
par  Tévaluation  qui  doit  être  faite  et  portée  à  vin^  fois  le  revenu  des 
biens; 

Attendu  que  ces  principes  écrits  dans  la  loi  du  2a  frimaire  an  vu,  ont 
reçu  une  rigoureuse  application  lors  de  la  transmission  dont  il  s*agit  au 
procès;  qu'en  effet,  les  biens  délaissés  par  la  dame  Vankempen,  épouse  de 
M.  Dequeux  Saint-Hilaire,  étant  dévolus  en  nue-propriété  aux  héritiers  de 
celte  dame,  et  en  usufruit  au  survivant  des  époux,  Tusufruitier  a  payé  un 
droit  proportionnel  calculé  sur  dix  fois  le  revenu  des  biens  ;  semblable  droit 
a  été  acquitté  pour  la  nue- propriété,  plus  et  par  anticipation,  un  autre 
droit  calculé  aussi  sur  dix  fois  le  revenu  des  biens ,  c'est-à-dire  qu'indé- 
pendamment de  ce  payement  fait  par  anticipation  et  en  vue  de  la  rénnion 
future  de  l'usufruit  à  la  nue*propriété,  l'administration  a  perçu  un  droit 
proportionnel  sur  le  produit  des  immeubles,  multiplié  par  vingt,  consé- 
quemment  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  ; 

Attendu  que  la  dame  de  Rocquigoy,  nue-propriétaire,  est  décédée  avant 
1«  réunion  de  Tusufruit  à  la  nue-propriété,  et  que  la  demoiselle  Van- 
kempen, son  unique  héritière,  conteste  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement le  droit  de  percevoir  une  seconde  fois  le  droit  sur  la  valeur  entière 
des  immeubles  qu'elle  est  appelée  à  recueillir  dans  la  succession  de  sa 
sœur; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  demoiselle  Vankempen  est  fondée  : 
qu'en  effet  le  §  7  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  3  a  frimaire  an  vu  porte  qu'il  ne  , 
sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière;  que  cette 
disposition  de  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et  éublie  d'une  manière 
absolue  ;  qu'il  en  résulte  nécessairement  qu'elle  ne  peut  être  restreinte  dans 
son  application  à  l'héritier  qui  a  acquitté  l'intégralité  du  droit  et  au  profit 
duquel  la  transmission  s'est  effectuée,  mais  bien  que  cette  condition  doit 
également  produire  ses  effets  à  l'égard  des  successeurs  et  ayant-cause  de 
cet  héritier,  et  que  ceux-ci,  s'ils  n'ont  été  en  réalité  investis  que  d'une, 
nue-propriété,  ne  peuvent  avoir  des  droits  d'enregistrement  à  supporter 
qu'à  raison  de  l'avantage  qu'ils  recueillent;  qu'entendre  autrement. la  loi, 
ce  serait  violer  le  principe  écrit  dans  l'art.  4  de  la  loi  de  frim. ,  d'après  le- 
quel le  droit  de  mutation  doit  être  établi  proportionnellement  aux  valeurs 
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tni8im8es;quen  frappant  les  mutations  successives  de  la  nue-propriété 
cTun  droit  pareil  à  celui  qui  se  perçoit  sur  celle  de  la  pleine  propriété  y  on 
crèverait  une  valeur  stérile  des  mêmes  charges  qu'une  valeur  de  production, 
et  on  ferait  ainsi  absorber  par  l'impôt  une  portion  notable  de  l'objet  sur 
lequel  est  assis  ; 

Que  si,  par  son  art.  i5,  la  loi  qui  rëgit  la  matière  dispose  que  le  paye^- 
ment  du  droit  proportionnel  s'effectue  sur  la  valeur  des  propriétés  sans 
distraction  des  charf^es,  il  ne  faut  pas  confondre  l'usufruit  avec  les  charges 
dont  parle  cet  article.  L'usufruit  étant  un  démembrement  de  la  propriété , 
hnpo$i  Ivi-méme y  la  nue- propriété  n'a  donc  qu'une  valeur  qui,  réunie  à 
celle  de  l'usufruit ,  équivaut  à  celle  de  la  pleine  propriété. 

Le  tribunal  condamne  l'administration ,  etc. 

Au  mot  Usufruit  n»»  8i,  8a  et  83  du  Dictiohrairb  on  NoTARiit  (a* 
idii.),  no  696  et  698  (3*  édit.  etSuppi)  ;  annotes  :  F.  Art.  1 2,335  J.  N. 


ART.  42,256. 

PRESCRIPTION. —  TIBHS  DÉTEirTEUR.  —  BONNE  FOI. 

Les  tiers-acquéreurs  de  bonne  foi  prescrivent  par  dix  ans^avec  la  propriété  de 
€  immeuble  y  les  charges  réelles  qui  grevaient  cet  immeuble  ,  et  qui  nont 
pas  été  déclarées  dans  tacte.  G.  civ.  a  a  65. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Agen  le  9  février  1844  ;  mais  la  question  est 
enoore  fsravement  controversée.  Dict.  Not.  h^ Prescription ^  n®  484,  el 
HétoluUon,  no  87,  S"*  édit.  et  Suppl. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  aa65  G.  civ.,  celui  qui,  avec  juste  titre  et 
bonne  foi,  acqniert  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ou  vin|^t 
ans; 

Qu'aucune  distinction,  aucune  modification  n'est  apportée  à  cette  règle 
positive  et  générale;  qu'elle  a  été  commandée  par  l'intérêt  public,  afin  que 
la  propriété  ne  restât  pas  longtemps  indécise  et  incertaine  ;  que  le  possesseur 
pûtsebvrer  enfin  avec  sécuriié  à  toutes  les  améliorations,  édifications,  et 
à  tous  les  actes  que  comporte  le  besoin  ou  l'utilité  de  la  propriété,  sans 
crainte  d'en  être  un  jour  évincé  par  des  tiers,  avec  lesquels  il  n'aurait  con- 
tracté aucune  espèce  d'obligation  :  que  la  propriété,  ainsi  transmise  par  la 
loi  au  possesseur,  doit  être  considérée  dans  son  sens  le  plus  large  et  le  plus 
absolu,  sans  quoi  la  loi  n'atteindrait  pas  le  but  qu'elle  s'est  proposé;  si,  en 
effet,  l'acquéreur  pouvait  être  évincé  par  une  action  résolutoire,  ou  par  toute 
antre  <^arge  provenant  de  tout  autre  que  de  son  vendeur,  la  propriété  abr 
tolne  et  incoramutable,  telle  que  la  loi  l'a  assurée,  cesserait  d'avoir  ce  carac- 
tère et  ces  effets  ;  elle  resterait  ineeruine  et  flottante  pendant  3o  ans,  entre 
les  mains  de  l'acquéreur^  et  celui-ci  resterait,  quant  aux  chaiges  qui  pèsent 
mr  l'immeuble,  dans  la  même  position  que  celui  qui,  sans  titre,  ne  pourrait 
invoquer  que  la  prescription  trentenaire;  cequi,incontestableroent9estcon- 
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traire  aa  vœu  de  la  loi,  qui,  avec  le  titre  et  la  bonne  foi,  consolide  la  pro* 
priété,  dans  l'intérêt  pablic,  sar  la  tête  de  Tacquërear; 

Attendu  que  l'art.  3265  C.  civ.  n'est  que  la  reproduction  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  admettait  la  même  prescription,  ou,  si  Ton  veut,  Tapplication 
de  cette  coutume  à  tout  le  royaume;  qu'on  ne  peut  méconnaître  que  le  wé^ 
snltat  inévitable  de  l'admission  de  cette  prescription,  dans  la  coutume  de  Paria 
était  le  dégagement  de  toutes  les  charges  qui  pouvaient  se  trouver  inkô^ 
rentes  à  la  propriété,  -en  modifier  la  valeur  ou  Teiposer  à  l'éviction,  sans 
quoi  rintérét  public  n'y  trouvait  pas  l'avantage  que  la  loi  s'était  proposé,  et  la 
propriété,  au  lieu  d'être  incommutable,  restait  incertaine  et  flottante  dao» 
les  mains  de  l'acquéreur  :  que,  si  la  coutume  de  Paris  avait  des  dispositions 
expresses,  quant  aux  charges  qui  pesaient  sur  la  propriété,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  ces  dispositions  étaient  la  conséquence  néces- 
saire, immédiate  et  absolue  du  principe  déjà  admis,  le  principe  ne  pouvant 
obtenir  tous  ces  effets  qu'escorté  de  toutes  ces  conséquences  ;  que  personne 
n'osera  révoquer  en  doute  que  les  rédacteurs  du  C.  civ.  n'eussent  une 
pleine  et  entière  connaissance  de  tontes  les  dispositions  de  la  coutume  de 
Paris;  qu'ils  savaient  également  qoe  cette  prescription  n'était  pas  admise 
dans  tout  le  royaume  ; 

Qu'il  est  évident  cependant  qu'ils  ont  voulu  la  rendra  générale  et  uni-* 
forme  ;  que,  si  le  G.  civ.  s'est  contenté  d'admettre  le  principe  de  la  coofnme, 
sans  en  déduire  les  conséquences,  que  la  coatome  avait  expressément  signa- 
lées ,  il  serait  peu  logique  d'en  conclure  que  le  Code  a  voulu  rendre,  pour 
ainsi  dire,  le  principe  inerte,  en  en  rejetant  les  conséquences  si  immédiatea  > 
que,  si  le  législateur  eût  voulu,  à  ce  poia^  modifier  la  coutume  de  Paris,  il 
s'en  serait  expliqué  par  une  disposition  expresse  ;  qu'il  le  devait  d'auttint 
plus,  qu'en  admettant  cette  prescription  ,  sans  ces  conséquences ,  il  aneasl 
dérogé  à  toutes  les  coutumes  qui  admettaient  cette  prescription  ;  —  Que  W 
législateur  du  G.  civ.  a  d'autant  moins  cru  nécessaire  de  consigner,  dana  la 
loi,  toutes  les  conséquences  du  principe,  qu'il  a  été  provoc|ué  par  la  C  eaae. 
elle-même  à  les  signaler.  On  voit,  en  effet,  que,  sur  le  projet  de  loi  trans- 
mis à  tous  les  corps  judiciaires,  la  G.  cass.  demandait,  peur  éviter^  sans 
douce  ,  toute  difficulté  ,  que  la  loi  énonçât  formellement  les  disposiliona 
écrites  dans  la  coutume  :  qu'on  doit  conclure  rationnellement  du  sileneef 
gardé  à  ce  sujet ,  sur  les  observations  de  la  Cour  suprême  ^  que  le  principe 
delà  coutume  étant  admis,  il  entrait  dans  le  G.  civ.,  tel  (|u*il  avait  été  admis 
jusque-là  dans  la  législation  coutumiére  :  d  oiî  snit  qu'il  y  a  lieu,  en  admeU 
tant  la  prescription  de  la  propriété,  d'admettre  en  même  temps  la  pres- 
cription des  charges. 

Au  mot  Prescription,  n»  aoy  du  Dicnoiivâiiin  no  NotAMAT  (a,  édit\  n 
184  (3-  édit.)y  annotez  :  T.  art.  ia,a36  dn  J.  N.  ^ 
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ART.  42,257. 

TXNTS  JUDICIAIRE.  —  AVOOÉ.   —  HONORAIRES. 

En  matière  tt adjudication  renvoyée  devant  notaires^  Us  avoués  peuvent'ils 

faire  admettre  en  taxe ^  .comme  frais  privilégiés  de  vente,  leurs  vacations 

peur  assistance  h  la  vente,  et  frais  de  transport,  C.  proc .  743,  944«  966  ;  L. 

27  vent«  an  viu,  art.  94;  Tarif  du  16  févr.   1&07,  art.  i44;  Ordonnance 

II  oct.  i84t,art.  II  et  i4< 

L'affirmative  résulte  d*un  arrêt  de  la  C.  cass.,  ch.  cW.  du  14  jaD?. 
1845 ,  portant  annulation  d'un  jugement  du  trijb.  cW,  de  Rambouil- 
let du  17  £éY,  48412.  Art.  14,502  J.N. 

La  G.  supr.  reproduit  daus  cet  arrêt  le  principe  sur  lequel  est  basé 
celui  du  18  nov.  1844^  qu'une  vente  de  biens  immeubles,  quoique 
renvoyée  devant  notaire,  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme 
la  suite  et  le  complément  de  la  procédure  internée  pour  y  parveoir, 
principe  contre  lequel  nous  avous  présenté  des  observations  qui  ne 
nous  paraissent  point  atténuées.  Art.  12^176  J.  N. 

Mais  en  présence  des  dispositions  formelles  de  Tart.  745  et  964, 
laC.  est  bien  forcée  de  faire  une  exception  à  c^tte  règ?e,  au  moins  pour 
la  réception  des  enchères  ;  aussi  se  borne-t-el!e  'k  décider  que  si  aux  ter- 
mes de  ces  articles,  les  enchères  peuvent  être  faites  par  toute  personne 
sans  ministère  d^avoué,  cette  disposition  ri  est  point  exclusive  de  la 
présence  des  avoués  à  l'adjudication.  Sans  doute,  et  c'est  ce  que  nous 
n  ayons  jamais  contredit;  mais  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
la  préseDce  de  Tav oué  est  obligatoire  ou  sinH>lement  facultative,  si  au 
moment  de  la  réception  dca  enchères,  il  procède  avec  un  caractère 
officiel  ou  seulement  officieux  :  si  son  intervention  est  purement  faeul* 
tative  et  officieuse  ;  s'il  ne  procède  pas  en  vertu  de  son  droit  nécessai- 
re et  exclusif  de  postulation,  il  n'agit  plus  que  comme  conseil,  et  en 
cette  qualité  ses  honoraires  ne  peuvent  être  admis  comme  frais  privi- 
légiés. C'est  ce  que  le  trib.  de  Rambouillet  avait  parfaitement  établi. 

L'arrêt  de  la  G.  cass.,  cb.  civ.,  du  14  janv.  4845,  sur  le  pourvoi 
contre  le  jugeaient  du  trib.  de  Rambouillet,  est  ainsi  con^n  : 

hA  COUR  ;  — >  V«  les  art.  94  de  la  loi  da  3 5  ▼•nt.  an  vim  ;  960, 964  nou- 
▼ean  C  proc.  ;  11,  14  de  rordonnanee)  portant  tarif  chi  10  ogc.  i84i;  et 
■44  de  l'aBcini  tarif  du  id  juin  1807;  —  Attendu  que  Tordonn.  royale  du 
>o  oct.  1841  eonceraant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatif  aux  veoiss  judi- 
ciaireedes  bieasinmeubles,  rendue  pour  l'application  de  la  loi  du  a  juin  pré- 
oéde&t  et  daas  les  formes  Toulues,  après  avoir  déterminé,  dans  l'art.  149  les 
émoluments  dus  aux  notaires  commis  par  le  tribunal,  à  raison  de  la  nédiac- 
tion  du  cahier  des  ehafges,  de  la  léception  des  enchèves,  et  de  TadjudieatioD, 
dispose- que  les  avoués  restent  chargésde  Vaccom plissement  des  autres  actes 
de  la  procédure,  et  ont  droit  aux  émoluments  fixés  pour  ces  actes  ; 

Attendo  quTaa  nombre  de  ces  émoluments  se  troinre  k  vaeatîen  h  l'adju- 
dication, allouée  par  l'art.  11 ,  )  to  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  le  rejet  de  cette  attoc'ation,  le  jugement  atta* 
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qaé  s'est  vainement  prévala  de  Tart.  94  de  la  loi  du  35  vent,  an  tut,  qai 
n'accorde  aux  avoués  le  droit  de  postuler  que  devant  les  tribunaux  près  les- 
quels ils  sont  é:ablis  ;  —  Qu'en  effet  dans  les  cas  où,  comme  dans  l'espèce, 
la  vente  des  biens  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice,  cette 
vente  quoique  faite  devant  le  notaire  qui  a  été  déléguéy  n'en  doit  pas  moins 
être  considérée  comme  la  suite  et  le  complément  de  la  procédure  intentée 
pour  y  parvenir; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  pnncipe,  que  si  les  enchères,  lorsqu'elles  sont 
reçues  par  un  notaire^  peuvent  être  faites  par  toute  personne  sans  minis* 
tère  d'avoué,  conformément  à  l'art.  964^  $  2,  nouveau  G.  proc.,  cette  dispo- 
sition toute  spéciale  n'est  point  exclusive  de  la  présence  des  avoués  à 
l'adjudication ,  —  Qu'il  en  résulte  encore  que  si  l'art.  960  même  code^ 
n'énonce  pas  en  termes  exprès,  comme  l'art.  696,  que  l'insertion  des  pla- 
cards sera  faite  par  l'avoué  poursuivant,  cette  insertion  demeure  néanmoins 
attribuée  à  son  ministère; 

Attendu  que  l'allocation  de  frais  de  transport  aux  avoués  poursuivant  la 
vente,  est  la  conséquence  de  leur  présence  à  l'adjudication  autorisée  par  la 
loi; 

Attendu  par  ces  motifs,  que  le  trib.  de  Rambouillet,  en  maintenant  la 
taxe  qui  rejetait  la  vacation  à  l'adjudication  et  les  frais  de  transport,  a  faus- 
sement appliqué  les  art.  94  de  la  loi  du  37  vent,  an  viii;  960, 964  nouveau 
G.  proc,  et  a  violé  expressément  les  art.  11,  t4  de  l'ordonnance  porUnt 
tarif  du  10  oct.  1841  »  et  i44  ^^  Tancien  tarif  du  16  févr.  1807  ;  donnant 
défaut;  —  Gasse 

Aux  mots  Honoraires,  n©  14,  du  DiCTiowîfAiRK  nu  Notahut  (Z^édit)i 
Vente  judiciaire,  n**  2i,(3*c?J»t.);  n-»  30  (3«  édit.);  annotez  :  F.  art.  12,237 
J.  N. 


ART.  12,258. 

KOTAIRE  HONORAIRE.  —  ^OUVELLE  IKSTITOTION. 

Les  notaires  qui  ont  obtenu  le  titre  de  notaire  honoraire  avant  fordonnanee  ré" 
élémentaire  du  4  janv.  i843,  le  consentent j  et  nont  point  à  soUiâter  une 
nouvelle  institution.  Ordonn.  4  janv.  i843,  art.  3o. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  9  déc.  1844,  par  M.  le  garde-de^-sceaux, 
sur  la  demande  de  M.  Jolier,  ancien  notaire  a  Dijon,  tendant  à  ce  que 
le  titre  de  notaire  hmoraire  qui  lui  a  été  décerné  par  sa  compagnie 
avant  lordoon.  du  4  janv.  18 '<5,  lui  fut  confirmé  par  une  ordonnance 
royale. 

Cette  décision  est  conforme  li  une  autre  du  40  sept.  1844  (Art. 
42425  J.  N.,  et  à  la  circulaire  du  même  ministre  du  12  janv.  4843 
(Art.  44,554  J.N.). 

An  mot  Notaire  honoraire,'  à  insérer  an  Dictiohraire  du  Notariat  (m 
</<>.),  in  fine  3e  édit.);  annotez  :  V,  art.  12,238  J.  N. 
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K0TAA9.  —  HTPOTBiQDB.  —  JPGE  DB  PAIX.  —  PAOROGATION 
DE  JURIDICTION.  —  ACTB  NOTARIÉ. — CONCIUATION, 

Un  juge  de  paix  ptut^îl^  lorsqu*il  ny  a  pas  réellement  contestation  entre  les 
parties,  recevoir  selon  la  forme  tTune  prorogation  de  juridiction^  des  obli- 
gations et  contrats  volontaires  qui  sont  dans  les  attributions  des  notaires  ? 
C.  proc.  7,  i4i' 

$pieiMlement,  im  msie  twçu  danâ  cêUêfinmêi  a-t-ti  ie  eoNBOêère  dism  jugement 
cC omffèi€'î''U  WM  hypùAèqaejudiciairtl  C«  ei¥.  a  1 23,  a  1 37. 

L*afflrmatiTe  sur  ces  deux  qneslions  si  importantesi  a  éxé  jugée  p#r 
kC.  cass.^  k  6  Janvier  \  845.  sur  le  pourvoi  formé  contre  Tarrôt  de  la 
C. Paris  du  49  août  i%k\  (art.  4i,456  J.  N.).  Noua  présentoos  cî- 
«près  des  observations. 

Yoici  !^  teite  de  TarpH  de  la  C.  èass.  : 

LA  COUR;  «-  Sur  1«  moyen  pris  de  la  violation  do  Fart.  7  C  pr.  et  des 
.<K1«  i35q,  i35i,  aia3  c.  civ.  :  -*-  Alteoda  qoe  le  jugement  dm  juge  de 

f^da  4'  arrondia^emanl  de  ?arîs^,  da  5  d^c.  18^7,  a  été  rendu  eo  cou- 
.finûie  de  rart,7  C.  pir.; 
.  ■  AMendnqMtles  dérâsioosreiidaetparleB  îii||et  de  pafia ,  datts  lesca^  et 

«lMMiitio««  pdéime  par  t»i  art.^  tout  de  «érkables  Jofjements  et  en  ont  tons 
'lMe*»actire*t 

Anendti  qne  Jjs*  voies  directes  de  nnllité  n'ont  pas  lieu  contre  les  |QQe- 

Btels,  et  qu'île  nepeuveiU  être  attaques  que  de  la  manière  et  dans  les  forme» 

voaTaes  par  la  loi  ; 

Auepd»  f|ue».re£oian(  an  jo^ament  du  S  d^,  i3a7)(endtt  par  le  juge 
ffepaiiL dp 4*  atrowdiasemeDfc de  Paris ,.W  earamàre et  lami^rilé  d'une  àp- 
«ÎMi' jpdiciaifitj^et.  en  prenançant  Ja  nnUii^  daee  jn^etnenC  qni  n'avait 
«flédevanteHv.t'afajetdfaïKnn  recourt  ié^  «et  qni  vratt  acqub  entre  les 
ftfiirsKa«tmifédela  choie  j«^,  la  Ci  rey.  de  Paris  «violé  fart.  7,  G. 
fir.  elles  sis.  .iddoet  i35»  a;«iiR,;4|a^islle  aen  outre  violé  l'art.  aib3  mêane 
C^e,  en >elbaaiM  le  bèeTéioe  de  fbypôtlaèqne  Judiciaire  à  une  tïréanre 
'^adéâ  sur  un  jvgemeiit:;  sans  qu'il  'soit  besoin  de  statwer  sur  les  atitf^s 
sç^Casse. 


QBMIRYATKWS.  ^-îJa  C.  caés.  Iivaît  d^ji  élé  ^îMe  de  la  question 
la  la  iiov.  i8«  (art.  4^1^825  J.  N.).  Elle  s'ëlait  alors  attachée  à  an 
failli  de  furtné  quidèvait-en  éluder  la  folafion ,  comme  nous  ravoiis 
Mt  otoerf^r,  ett-niH^rtam  ce  premkr  artêt  ;  «t  toutefois,  ta  C.  supr. 
VatiU  Mitef^téaumii  ées  pHncipesaonyent  développée  jVdr  nous  daÀs 
leseoi  de  Tlirrôt  de  C.  Paris  qui  tient  d'être  casèé  (art.  5.498;  \  Î,I66 
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},  N.).  Dict.  not.  v« HypotMéfue^, îi*  HT]  Notaire^  a*  241  ;  Concilia- 
tim,  W*  A  2  et  12  biSj  Z^  édit.  et  Soppl. 

Aujourd'hui  Tarrôt  de  la  G.cass.  es^plus explicite;  et  il  en  deTail 
être  ainsi,  puisque  là  question  se  présentait  de  front  el  sous  une  forme 
absolue.  Nous  doutons  cepeodapt^^ue  cet  arrêt,  et  qui  ne  coniiei|t| 
à  vrai  dire^  que  deux  pétitions' de.  principe,  satisfasse  les  jurisconsui- 
tes  sur  un  sujet  aussi  grave,  et  qui  tient  a  Tessence  même  des  attrÂ>ii- 
tions  judiciaires,  à  la  division  légale  des  pouvoirs. 

H  ne  Tant  pas  le  dissimuler:  lesjugesde  paix,  ob  plutôt  leurs  grèffiert^ 
lODl; j' ^diiiwQn  gratté  noaibre  tie-lvnniifté»)  la  ^prélratton  de  i^mplMerlts 
^notaires  :  ils'fBi]^ëtent'«Qtiiit  if«?fto«)e'fKii>mil^MiF  ^es-attHInitioiis 
de  ceux-ci,  soit  en  rédigeant  des  actes  sous  seings  privés,  soit  en  simu- 
"but  dedcoAéamrtirtions  pour  ddtmeraur  cortV^niîons  des  parties  la 
'fot*fne  aoflïentiqoe.  ll'iesrfaclWcja  effet  de  faire  fntrodnin^tiue  in- 
stance sur  nne  promcsBe  de  coûlrat  quelconque ,  d*y  faire  acquiescer 
le  défendeur ,  et  au  0>oyen  de  la  prorogation  de  Juridiction  auterisée 
par  Fart.  7  G.  proc.,  de  rédiger  1^  comem^iàVt^éen parties  eoaa  la  f^rme 
d'un  jugement.  Cette  procédure  peut  servir  pour  tous  les  contrats, 
'^Çme  les  plus  compliqtiés;inîii5C^^t  8ûrt<mt  en  marîÇred'obli^tions 
»*hYï«lbàftèire#tïtteles'cttpiétetfrèfnts  dont nonrparions  se-sobt  Inhi^ 
*'tèmet)iweiiifâ^fés.lcPle ebntrat «paraît  fort  sittiptetil stiffit  (ftfèl^tdkt 
des  parties  réclame  une  dette  et  qae  l'antre  eettsetfte  k  lapft)f«fyle 
inj«ge>4bHaa  aeift^da>oaM#iMiMnt  ,r  etr4a»eoii4tiiMMlm'qiiè>8«èsail 
•^np0fiM4a  iiM.«3w«u4kHi»^^ai^ietki^  ûeit«ia«M 

présente  même  aux  coutraciants  certains  avantages  qae  ks^  imlkérêU 
hostilis  au|L  fonctions aotarialea ne flianAuent pas. d'exagérer»  fioaiine 
récononûe  dans  les  frais,  et  les  effets  généraux  d'une  hypotb^ue  judi< 
claire,  quelquefois  préférable  a  la  spécialité  de  rhypothè.]ue  conveà- 
tionnelte. 

')Eteepeè(}aràt,  qvelKjfie  sfmple'H}«*il  pafaf9Be,ie'edfttf«t'il^()rét 
suivi  d^aff^etaffou  hypOHféoali^,Mextge'plM'(|ii^m  (Mii^^tes'éliides 

n^NmiBalfes  é0Minéel»a  i(iiraiillr'4es  îtiiMtSMde^kMtes  1er  pmie^. 
Taatot,  il  fi«t  re«lieroher4a<«a^î4é>dc8  C4MneM<s,«id'i«4iiitM8 

.  tes  efftts  lé9»iixe(  MiiBeuie«nUt>v<arsaMesëe  leoi>»aeiifM4Mis  àttsi- 

MmoMei;  xieajeuies,  l<«rî«ime.iiéiia;  pi^^priétë  affe^  1*  isàee.^ks 
aoiws  rc^lut^ris,de4jpri«ilè9»i,de8bYpethèqoeso<mlt«s    H. la 

-^tuaUon  a€tu«U&  des  «bâfi«Bs  fut  préseaie  pacàiisdes^ilttsiiMâ»«^ 
lieuses.  Ce  n*est  pas  la  certainement  on  contrat  dont  la  ppépafa4îaft«l 
la  rédaction  puissent  être  confiées  h  des  mains  inexpérimentées. 

On  se  demande,  ea  prësenee  d*aii  tel  éUtdacheees ,  )K<|ii«irpm« 
vent  être  utiles  les  prescriptions  et  les  esigences^elalei  relatimnaiM 

V  à  la  capacité  des  Dotaires ,  le  stage  long  et  difficile  ^u^oa  ioHMs^MU 
a^iraotf ,  et  les  épreuves  «nxqaeUes  ilsseQ44issiijetUsj  si  ieii»les  qm- 

•  trats,  les  plus  4.^npli<]«és  et  tesplus  graves, peuvent  élreiauciMWiés 
et  rendus  ûuihentiqiiest  par  les  juges  de  p.»ix-,  aprèa  «fek  été  pf^piat^ 
par  leurs  grefUers?  C  ries,  dqus  ne  voulons  pas  contester  les  services 
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tfulëks  pîriiiie*beiiorab1i»  magîôli^hn'ej*tmA/1rf1oîii*éïl^€  mrtBeu- 
rrasemeiit  potff'fparyeaftsracnnd  prefr?espffil;ile  A'intéllfgeûce  des 
affaires,  etquaatlifrcipaeîté  des  greffièHs-  déjuges  despaix^  mus 
«MtmsIni^  à  eiij[>arter.  ' . 

Il; ,«  dooç  df»ger  et  daog^rgMTe,  à%nw^^  ài^iiQ%(aiwti%rmt^%\ 
IsajogesdiS  paU  à  s«  foire,  arbitqeftdas  eoiuf^alîoiis  voloouiBea  d£S|m^  * 
Iiis;,pe8  coDv^oasUéoneotfSoavenià  de^iiiléfféto  fori  c^mptoMe» 
^a'«ii»  graudethaUtudad^  aCC^ii^  j)«  a«tfit  pasUNiioMifs  h  déaitfer';. 
liB^^e  Jef  o^BtastalioBS  surlesqqeilesief^jDSaade  paix  sooi  appelas 
êJMaifXj  reposeo^  presse  toojoorft  spr.un  (ail  aifâple  et  unique dMH 
tifpité.duîim^h'^itênX  4a  mm  sâ«oi^||.||^at  itreappréoiairiee» 
..lloiift«epa»kiM pnr49(l» qi>arttoiif<ks^oid«saH dont  l^grsCiër' 
proite  seal  sans  doate ,  comme  uous  i^s^iaoDsrfaa  oavflwvdes  chargei' 
;|ilsiwiaâiin  ijni  pèaiiilf  g  lasnoUÉteret^sd^rMit  MiMlre  Mvombles 
dilsiMteei  ptéàtiwàiBm'h  sMmr  lem«^mi»tnMtMîfe.  Gi^'dké  det»> 
^IsaliMi  ii'aaH«M«M.4|BiwMf  «t  tooieM»  Botti»ii«vo«l«nt  pi»'fak«{ 
iolerrenir  des  idées  d'argent  dans  an  débatte  (toitctpM. 

Cps  o8Mld4n(tioBs ,  qtti  tlenneM  ii'h  foiar  \  la  mifraHl^  ètà 
l^âlilé  r«sp«eiitQ  de*  riDsthntiort  notariale  et  de  c<âltê  'des'  jnges* 
da>^palxâ,.avaiè«t> vivement  frappé' le  ministre  de  h  josticè,  dès 
'Il9lgme  é^  feett^  dmilère  }iif9df(^    €«  itia^i^ltm;  régulateur* 
Mi^iiiiplffte)  4Ml^  ^fts  nt  cirauAiirer  M  99  toimr.  an  r  t 

yfmmmA^wmmÊéiÈfkmdiÊilimMtmÊùt^làmtgmà  vcMiinntfoiiè  ^ddé  aetes ,  eii»tttti 
mm yitta  < uiiaat y>t  1»^ ■^t^»d^Bfcat <^hti»ir  «w^fo  tâtm  d'bn  proeèr.' 
MMSr,4l#ftnt»ipaiti  %MMMr  db^yoïteiiofitt  fui  iétir  «dftf  éty'âA5féi^,*etiqiil' 
aa»éllélpartiêsi'd*iÉtif#erMiietionnaires,  AVtf'StnL^'iiûTArttes;  ce's^^H^ 
illiMifrte JiisfHtofiffiiMr  ifunv  /riiiuftf  pratit)tié«r  par  fetix  *  quî  imsgînent  se 
•OBStraire  ainsi    aux  droits  de  timbre  et  d'eoregiitr etnent '( 'art.    i<)oO 

'DQ^,  dàtis  niYe  dfsscrtaHori  insérée  art.'  5,198  J.' ISf. ,  nctas  avions  dft  : 
^<'Us<jiT|;ey  de  paix,  fmthaés  poar  déeider  los  conrèstations,  ne  le 
smt^ittt  pour  recevoir  tes  actes  et  contrats  2;ô/o7ifafref.  tés  notaires 
llf%ret«égan'd'iia  ^t(M'exelusif  (art:  i,  L.  25  vént.).  Les  ja^s  'de 
|rirc«ii-i!ièfoe^fiVnit*Jam«tS;  dn^moins  pir  prioetpe  y  osé'contesfiei^c^ 
droit  aux  notaires.  Quelle  esl^  deno  la  véritable  dîfficitllitifit'pent 

(jawisrap|M|vei|c#4'iine 

Vajrt^  7.C.  pf^>9<^l«a 
;,paa  recevoir  des  ac^s  oacoi|veiiiioi)a  vofam» 

taires.  WdiiiV-'-    ---'^-- '  -^  ^' ^ 

•«Mfi'èH  liitir" 

tièresdoDtl 

akdn)î%di  <WHMUt««^Qi^.«^  dtmaiMki,  <iid'«lilrea.loi«w,  ai  4e8 

joges  de  pais  peuvent  étendre  leurs  attributions,  au  détriiiieBl4« 
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celles  4e8  nolairei,  el  sntloot  de  l'ordre  publie ,  qoi  sollidte  (oujeun 
le  maintica  des  poayoîrs  eatre  les  ouiat  de  ceux  auxquels  la  loi  les 
confie.  Voilà  la  véi  itaUe  question ,  si  c'ea  est  uue. .. «  » 

A  rappui  de  ces  obserfalions ,  M.  Pigean  ajoute  que  si  Too  poufaii 
feiodre  k  sou  gré  des  difficultés  qui  n'eiistent  pas ,  les  noiaires ,  à  qui 
le  droit  eicluslf  de  recetoir  les  eouyenlioDS  a  été  atlribué,  ne  serateDC 
pas  les  seuls  qui  en  soofrrirtflent  ;  mais  les  citoyens  eux-mêmes  ne  tron- 
^eraient  eertainement  pas  dans  les  grefilm  des  juges  de  paii  une  ré- 
duction aussi  eitcle  que  celle  des  notaires  {Procédure,  t.  V,  p.  44). 

La  €.  eass.,  dons  son  arrôt  du  M  dée.  4806,  avait  tpptiqoé  ces 
prnelpés ,  en  déclarant  que  la  reeonnsls<^anced^écriture  faite  devant 
le  juge  de  pa'x,  daiis  une  matière  excédalit  sa  compétence,  ne  peot  par 
être  considérée  coflMsofaiteMijagemenl et  emportorhrpoàiique(Oiet. 
Noi.,  r  Hffpotkè^imej  nM 27,  Siippl.). 

EX  If.  le  ptomteat  géaéfai  Merlin,  en  donnant  ees  eondoaions'aiir 
Qplte  affaire,  araH  ramarqoé  qne  les  parties  ne  p^araient  dédarer  ne* 
présenter  deraniJo  joue  de  pati  en  coactiîalion,  fuiwf^'Hn'exlMmit' 
pa$  entre  elhs  de  différend. 

C'est  là  en  eRet  toute  réconomîe  des  principes  sur  la  matière  ;  e>st 
M  réimpression  même  dont  se  sert  l'art.  7  C.  proc.;  il  autorise  la  priK' 
cogaiiou  de  juridiction  du  juge  de  psix ,  sur  le  différend  qui  diriac 
les  pat  tics  :  car  il  n^eiisle  pas  de;tiaâtiieitf  sans  conu  station  ;  et  le  jn§» 
ne  peut  proooicer  en  celÀo  fualite  que  sfxt:  une  maliàre.osptenlieiKe  . 
'sur  un  procès. 

Baistait^l  wmÂiffifmd,  un  (M^oeèe,  dansTnipèce  qoi  Mi  Tobjel  4o 
noafol  arrêt  4o>l9C.  casa.?  On  n'a  pas  atoo essayé  de  l««outentr/efr 
il  soffii  deao  ropoiter aux  taîlada la eaiise  pour  aperae«air<|uele |n§n< 
de  iuài  n'a  été  que  rinatrameoi  d*im  contrait  esseuiîelienv  »t  voIm-^ 
ti4ce.  Le  joge  avait  dit  Juisoidme  ;  —  •  AUtanda  qiie4â  (Ufeodenr  Pe^ 
connaU  devoir  ladite  .$omnkc»  Ci  la  Cour  royale  avaii  appréciée» 
motif  en  ceslermes: 

«  Attcnda  qu'il  est  exclusif  d*ane  difficulté  sérieuse  et  antérieure  sur  U 
créance  et  sa  quotité  ;  qne  le  juge  de  paix  ne  mentionne  même  pas  qn'nne 
seule  pièce  ou  une  «impie  note  eût  été  léposée  sur  le  bureau  par  1  une 
des  parties  ou  toutes  deux;  doùil  résaiteéviilemmeotqu'il  ny  avaii  nm 
de  litige  réel  entre  les  parties  ;  et  qu'elles  se  sont  pr«scnléflb  devant  le  jnge 
de  paix  comme  elles  l'aumuui  fait  demnt  un  iMtoiiv  pour  constater  la  re* 
cobnaiasance  4»  prêt...  »  (  Art.  iifiSBiy  J.  N.  )* 

.  D'oà  la  G.roy.  cooduaitque  lé  prêt*  ndu  Jugement  n^offrait  d*anlté 
cnraetère  que  celui  d'un  procès-verbal  cons'atant  les  conVcntiiM^ 
amiaMés  des  parties,  et  qu'il  ne  f  ouvait  cmp  >rter  hyi  othrquc. 

A  celte  argumentation  prtssatite»  qne  répond  la  C  cass,?  Aopronow 
jes  motifs  si  peu  concluants  de  son  arrct  : 

«  Le  jugement  dit;|^e  de.pt»  a  ét«  itnên  fa  eanfùrrtâxê  de  fart  7  fe 
preo»  •  v 
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Prewdhe  péiiàon  de  prlnciper!  C'était  précbément  Tobjet  de  la 
difficalfé.  On  dÎMiit  devant  la  €.  casa.  :  Tart.  7  C.  proc.  ne  permet  la 
prorogatioD  de  jaridktlon  qa'aoïant  qa'il  existe  oa  différend;  Càv  if 

I  nj  a  ai  |«ge  ai  joridictioD»  là  oà  ae  se  troare  ni  matière  eonUHitiease 
oifiraoès»  Il  n'est  dooc  pas  ex^et  de  dire  que  te  prétendu  jugement  a 

'  été  rendu  w  cooforiulié  de  Tart.  7  ;  et  le  preoiier  motif  de  Tarrét  ré« 
poad  à  la  question  par  la  question  elle-mèoie. 

f  Les  décision»  rendaes  par  les  juges  de  paix',  dans  ht  eais  et  conditions 
fthmspor  cet  ortîc/s,  root  de  Tériiables  jugeineots  et  en  ont  tons  les 
csiaclères.  » 

Ce  motif  n*est  qn*une  suite  de  la  premiire  pétition  de  principes.  Il 
était  formellement  dénié  dans  la  cause  que  le  prétendu  jugement  fût 
reada  dans  les  oas  et  conditions  prénu  par  l'art.  7,  c.  proc.,  pais- 
qall  afaît  été  prenooeé  en  l'ahaence  de  tonte  contestation  et  sur  con* 
uatamiable.L'arrôt,  au  lieu  de  démontrer  la  proposition  poniraire 
06  répond  il  eette  dénégation  que  par  one  afûrmation. 

f  Les Toîes  directes  de  nullité  nont  pjs  lien  contre  les  în(;ements ,  qui 
nepeuTent  être  attaqués  que  de  la  manière  et  dans  les  formes  voulues  par 
U  loi.  • 

I  D^aberd,  Il  DM'ag:îs$ait  pas  d*un  jugement,  comme  la  G.  rof.  Tavalt 
I  fort  bien  remarqué  ;  car  il  ne  suffit  pas  sans  doute  de  qualifler  un  acte^ 
!  de  jogement  et  de  ^inscrire  sur  un  plomitif,  pour  lui  donner  la  forbe 
et  la  f  srtu  d'une  véritaMe  décision  judiciaire ,  alors  que  le  caraetère 
cneotial  d'une  sentence  contradietoire  manque  a  cet  acte.  Le  prétenda 
jogoneiit  n'était  qu'un  prù^''9^,rbal^  ainsi  justement  qualifié  par 
la  C  Paris,  et  la  règle  invoquée  paria  G.  cass.  n'était  donc  plus 
appiioable. 

Eosnlte ,  il  faut  toujours  apprécier  les  décisions  judiciaires  dans 
raat  des  fiifs  et  du  litige,  tecundUm  tukjeciàm  materiam.  Or  il 
«^igiMit  d*an  ordre,  dans  lequel  on  prétendait  hypothèque  eti  vertu 
de  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix.  L'htpotbèque  et  son  effi- 
cacité étaient  donc  ipnles  en  question.  L'arrôt  altaqué  n'aTait  pas 
d'aatrei^bjet  ;et  si  par  Toie  de  suite,  il  a  déclaré  le  jugement  i:ul;  ce  ne 
pouvait  être  à  litre  de  disposilion  principale  ;raais  relativement  à  thy^ 
pMèqae,  qui  n'allait  pas  pu  prendre  naissance  dans  ce  prëtenào 
jflgemenl.  Dcs-!ors  U  ne  s'agissait  pas  d'une  action  en  nullité  contre 
laiagement,mais  contre  le  contrat  hypothécaire  ;  et  cette  distinctioi^, 
foadée  sur.  la  difTérenco  esseollêlle'  qni  exbte  entre  la  forme  exté- 
rirare  des  actes  et  leurs  effets ,  parait  aroir  échappé  à  la  sagacité  du- 
ridadourdernitét. 

i  En  relosantàla  sentence  do  joge  de  paix  le  caractère  et  l'antorité  d'une 
décision  judfieiaire,  et  en  prononçant  la  nullité  de  cette  sentence,  <pd  n'avait' 
in  dtvûnt  éUêtohIti  d'aucun  recours  ié^ùt^  et  qni  at^it  acquis  entre  les 
paitiesTautoritéde  la  chose  jngée,  b  G.  de  Paris  a  violé  fart.  7  G.  pr.;  et 
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en  refusant  le  bénéfice  de  rhypothèqae  judioUif^ià  uii»^<gBém<afo>d(faww 
v»  jugemeDU*  .     .       ^ 

*  OeMième  péH^m-de  principts!  C'Airltllt  qiiefKfôii  mMe'sdu- 
mise  )ii«  C.  ctt$9.',  que  àe  savoir  ^i  h  seDténee  conférait  b^potbè^; 
etlâ  Cour  y  répoeé  e  j  efttrmaat  ce  <iiii  est  contesté ,  c*ci9t-à-dî^  Vttkf" 
tence  de  l'hypothèque  juditnaire.  *  •*. .  ' 

Et  quaBt^k  i'a«lorii»4d]a.elimî«8ée(reM¥eBMit  UUirpelli^ii^, 
éUe  élaîA  anasi  eu  qoMlèMi ,  pok^e  Ton  n*^reooMaiiBail  paa  dans 
Tacte  argué  un  jugement  rendu,  conformément  a  la  loi,  dansJcatfMiea 
d'une  véritable  pror<^9ti(w.  de  juridiict|aa ,  et  sur  uiji  .dUIérmd 

sétkux 

Nous  M  relèreroos^as  oae  iaftèMrtaa«i<thap|rfa  )i.la Caas^  dftm 
cedamieirin^ltf^  tasqu'^UidK*  q*eiftf«eiitlQa«dflbfii9t  doipaioMilitali 

évident  que  si  la  aealeBce.n^étail  aUafttéft(«iqqUit^n«)4iMptiiti 
tivement  aux  erfetsde  Thypothëque,  le  recours  était  exerce  régulière- 
ment;  que  sîa'u  contraire  (ce  que  la  C.  cass.  semble  avoir  voulu  dire) 
il  avait  été  question  d'afaquer  cette  sentence  hiérarchi^ement  et 
par  voie  de  réformatiop,  elle  n'aurait  pu,  dans  aucun' cas,  être 
To^jet  li'itii  recoun  ligâl  dmemi'la.G,  i^.,  poisq^i  les  saiMtAiiees 
du.  jugo^e.ptîE  ressûitiastot-en  appel  des  tiifcuaattx  de-^oemièwt»- 
alanee,  etjM  peuveat-easDite  Mre  attaquéesqM  devaat  la  G.  caai^ 

Il  earkeniiifdrerique'ltf  €.  dÉst.n^lcitr'rblrdfliis  dette  afMre 
qa*ifM  ahffpiatmtMatieiii  ent^  oHleîeM*nrinlitériéll|  t&!idkjr»>!1l» 
toodia  atft  irtték^les  jplua  graves  de  Tonlre  pnMIê,  lifaOTHIIIu 
nèaie  deé  pouveirs.  Cette  préecdUpatM  pourrait  expliquer  la*  sofo- 
tion  donnée  au  débat;  mais  du  moins  elle  ne  justiflerait  pas  l'i^MvIl* 
staoa  dtft  aMUsfde  mu  an^t  II-  vaiid9«ît  aïkNii  peql^tre  aelIM^mo- 
tiver  iiBa.décin«n  »  qiie  de  Tapinifer  sur.  dea  raison  qm^aaos  ê|ta^« 
dfif^prevFea,  ae^  aéraient,  qo^  la.  maMfestikliaa  dHina  folanlétjatts 
ciN|tvdtob«)Sû^^v(4#|  4ieJ9M^*«.*  

Aux  main  ^oUênty  v!"  ba,  du  DrcnoïkirAHiB  tm  ffè^AituT  (i*  iMt!%  ai  4  (3^ 

B.*  1 Q  et  I  s  Ml  (3^  édUi  etiSuppl.)  ;  aaaetea  :.  V.  iflre.  1 2,3fi^  Ji  Sl« .     .    '  . 


VARCHi  (  GONVENTIOIf  ).  —  COMMCNE.  —  ENRtfà^iXlflS^;*  *  • 

£7»  9MniJ^eppifr/Bttrfijfi4^>>iÉ<9i^ 
isairft  et  iM^ffant|itai|g»j:»,el  €ipgtomfé.p^s.  U  fXiffK^^  •  Wf^^  '^»f?^*ftie 
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L.  33  firiin.  an  vu,  art.  33,  38  et  36. 

1843.  Noos  pré^eutOQS  ci-après  des  obseryalions  : 

La  ville  d^  Marseille  avait  traité^  par  acie  sous  seîa^  privé  du  IS 
jttv'.  i837,  avec  la  Compagnie  européenne,  piur  rëelairage par  le 
jazde  résine.  Ce  marchu^,  approuvé  le  2  féVr.  suivatit  par  le  préfet,  • 
fut  mis  à  exécution  par  la  Compagnie  mértdîdnâle^  substltaée  airliea 
fl  pUce  de  là  Compagnie  européenne. 

bientôt  I  i  Compagnie  méridionale  ayant  fnanq^ié  à  ses  engagements, 
le  uaire  de  Marseille  fut  obligé  de  s'adresser  àntie  antre  CoiBrpagirie  ; 
no  arrêté  du  conf^eU  muoieipal  Vj  avait  atifotisé.  En  conséquence  il 
fit,  le  16  dëc.  4  839;ttii  Iraité  par  acte  aauMrâg  priré«v«c  i«-géfMt 
de  la  Oompagniexié  Loiidrdvet^ce  traité  fet  «pfirottvé  ^èe  lamkaain 
par  le  préfet. 

Cet  acte  n'ayamt  ptis  été  présenté  à  lafmutfllté  de  KewreiftstPMient 
Ijds  le  d'étai,  lâltégiedéceriia  contre  la  Compagnie,  lo'tMiiai"tê42, 
aae  contHiinte  eu  pareiq^nt  'dé  la-  sonno^e  d^^Stù  fr *  four  droU  et 
d<nihle  dr0it. 

Opposition  4e  ta  part  dé  la  Compagnie^  suivie  d 'tme  action  eo  'ga» 
nnlic  contre  la  ville  de  Marseille. 

•tô.^.  4^3.^  jugemepl  du  trib.  de  Marseille  qui  maintient  la 
cootninte  et  rejette  la  garantie.  En  ce  qui  concerne  la  contrainte,  la 
Hààêû  est  aii^i  motivée  : 

'Atlinétt'qi»'bUi»iefnMs>d0  Kart.  78  4e  la  loi  du  i5  mai  1818, sont  assu- 
jettis a«t?i!6bi'e'ftt  à'^'eflrfegistremeDt  «daa«.  Icc  30  jottii  les  «^j^^dkatiops  ou 
narcliéi  de  Cçotenarrareafec  eaehèvM'oa<8iirsonniflaioiia; 

Auenda  j^oe  cette  disposition  êst  générale  et  e'kibrasse  sint  dhtioeiioa 
tooi  lesnaréliés  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  apnt  pouriobjeCtuFser- 
vice  public,  que  le  marclié  soit  le  n^ultat  d'une  adjudication  ou  qu'il  soit 
iait  daiyréè^gré  sur  aonndjsion  et  sans  concours  public;  -^' Que  traîne* 
■WDt  ▼ondrait-on  induire  uo  sens  restrictif  de  ces'  termes  :  au  rùbais,  aux 
wUm  ou  sur  soumission;  que  ce.^  mots  placés  à  la  suite  de  ceai-ct  ; 
nstfhéJe  tcute  nature^  consiitaeot.une  universafité;  —  Que  le  mot  deiou. 
msion  complète  cette  pensée  et  comprend  nécessairement  les  marchés 
dim lesquels,  oomme  dans  l'espèce,  le  particulier  qui  a  traité  avec/  l'admi- 
ùrtratioa  a  déclaré  se  soumettre  h  toutes  les  charges,  clauses  et  condftious 
iûiérées  dans  la  délibération  du  conwil  -municipal  ^-tïe  qoi'constkna  un 
véritable  mardié  sur  soumissions  ; 

Attendu  que,  pour  saisir  rintelli^vence  de  cette  disposition,  il  faut  coor- 
donner l'art.  78  aTec  Fart.  73  dé  la  luéme  loi,  qui,  n'appliquaDi qu'un 
'Ml  fafridISfarsyaiBiinantianf  o«^és  dont  ift  prix  ài>ïl  être  pa|é  par  le 
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trésor  royal,  s^expnme  d*iiae  numière  ffénértAe  nos  ajouter  cet  mott  :  «n 
ra  bais ,  aux  enchères  et  sur  soumission  ; 

Attendu  que  ce  même  art.  78,  s'en  référant  aux  lois  préexistanlee  ^  cest 
en  ce  sent  qull  faut  encore  reeliercber  la  véritable  portée  de  celte  dkpe- 
sicion; 

Attendu  que,  soit  que  Ton  consulte  la  loi  du  a8  aTiil  1816  (art.  5i),  celle 
<lu  «a  frîm.  an  vu  (art.  69,  $  3),  soit  enfin  que  l'on  remonte  à  la  loi  du 
19  dëc.  1790  et  au  tarif  y  annexé,  on  trouve  dans  tous  ces  actes  Uçislattfi 
a  même  désignadon  générale  comprenant  tous  les  marchés  quelconques 
pour  construction,  réparation,  entretien,  approviiionnement  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  traitant  et  par  les  administrations  dépar- 
tementales et  communales; 

Attendu  enfin  que  Q*est  en  ce  sens  que  la  disposition  a  été  inlerprëtée  et 
appliquée  par  uu  arrêt  de  la  C.  de  cass.  du  13  mai  i83o; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  gaz  invoque  vainement  à  son  appui  les 
dispositions  du  décret  du  4  messid.  an  xiii  ; 

Attendu  que  Ce  décret,  purement  réglementaire  et  relatif  à  la  tenue  et  à 
la  police  des  registres  des  établisseroencs  publics,  n*a  pu  ni  entendre  révo- 
qner  ni  modifié  les  lois  esistanles;  —  Quon^  trouve,  au  contraire,  une 
disposition  fatale  au  systèiKe  de  la  compagnie,  puisqu'on  y  lit  que  si,  dans 
Je  registre  des  actes  d'administration  temporels  et  extérieurs ,  il  est  porté 
des  actes  reçus  par  les  secrétaires  et  antres  officiers  de  rétablissement ,  con- 
statant des  conventions,  ces  actes  devront  être  soamis  k  'enregistrement 
dans  les  ao  jours  comme  ceux  des  adminisirattons  centrales  et 'commu- 
nales ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  argumentent  en  letir€avmr 

de  l'art.  5  de  ce  décret,  d'après  lequel  les  actes  en  forme  de  délibéraiioi] 

«des  établissements  publics,  même  avec  le  concours  des  particuliers,  <$oni 

considérés  comme  des  actes  sous  seing  privé  ne  devant  être  soumis  k  1  en> 

registrement  qu'autant  qu'on  voudra  en  faire  un  usage  public  ; 

Attendu  qu'il  ne  s*agit  pas  d'un  acte  de  celte  nature,  puisque  It;  marrbf' 
dont  il  s'agit  est  un  acte  distinct  et  séparé,  fait  en  vertu  de  la  détibér^iion 
du  conseil ,  mais  non  conjointement  avec  Ini^ 

Aitenda,  d'ailleurs,  qu'on  peut  jgoutenir»vec  l'arrêt  de  la  Cour  de  ra^t. 
cité  plus  haut,  qu'il  en  a  e'ié  fait  un  usage  public,  puisque!  a  été  placé  sous 
les  yeux  de  Tautorité  administrative  supérieure,  revêtu  de  son  approbation; 
qu  il  a  été  inscrit  dans  le  registre  manicîpal,  et  que  la  lAinntc  en  est  restée 
en  la  possession  du  maire  qui  ne  pouvait  en  délivrer  expédition  sans  enre^ 
gistrement,  ce  qui  lui  a  donné  un  véritable  caractère  public. 

PdorToi  oa  cassation  de  la  part  de  la  Compagnie  :  ^^  pour  vfoît- 
lion  des  art.  80  et  78  de  la  loi  da  15  mai  1818  ;  2^  pour  violation 
deTart.  4593C.  ci?. 

Mais  le  22  janv.  4845  (cb.  reqO  : 

LA  GOUB;  ^»  Attendu  1*  qu*en  décidant  que  le  marcbé  passé  entre  b 
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Gi>a|»agiiiedeaiai»^«sse  et  le  maire  de  Bfaneîlle,  le  i6  dec.  183^,  quoique 
fait  sous  leing  privé  ei  de  gré  à  gré,  offrait  les  caractères  qui  constituent 
lei  marehds  sur  soumission,  dont  il  est  parlé  dans  Tart.  78  de  la  foi  du 
iS  mai  1818,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoii*  Tiolé  celte  lot,  en  a  fait 
tme  jnste  application  ; 

Attendu,  ao  qu'il  est  de  principe  que  les  frais  de  toute  nature  qu*entraî- 
senties  actes  ou  marchés  pour  fournitures  à  des  administrations  publiques 
sont  à  lacbarge  des  adjudicataires,  et  que  le  marché  dont  il  s'agit  dans  Tes- 
pèce  ayant  été  justéknent  ansimilé  à  ceux  définis  par  Tart.  78  de  la  loi 
éniSmai  1818,  c'est  avec  raison  que  les  frais  d'enregistrement  de  cet  acte 
ont  été  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  demanderesse;  —  Rejette. 

OBSERVATIONS.  L'art.  78  de  la  loi  du  45  mai  ^8^8,  porte: 
<  deoearent  assujettis  au  timbre  et  ii  reDregtslremeut  sur  la  œinale, 
ff  dam  le  délai  de  vingt  jours,  coDrormément  aux  lois  existantes, 
»  I*  les  aeies  detaularkés  administratives  et  des  établissements  pu- 
I  blies  portant  transm'ssion  He  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  ; 
•  les  adjodications  on  marekés  de  toute  nature j  aui  enchères,  au 
I  nlMttt  ou  sur  soumission  ;  2<»  les  cautionucmcnts  relaiifi  à  ces 
laeto.  f 

II  ne  suffit  donc  pas  qu'un  acte  passé  entre  un  maire  et  un  entrer 
praoeur  soit  un  marché^  pour  qu'il  soit  sujet  à  l'enregistrement  dans 
iedilaide  20  jours  ;  il  faut  en  outre  qu'il  ait  le  caractère  d*un  acte 
UtoMiartié  admmhtraiive.  Ainsi  il  a  été  décidé  par  le  trib.  de  Pé« 
rigneQiyle  29  dcc.  4845  (art.  42^0^4  J.  N.)>  qu'un  marché  pour  four- 
nitares  lait  entre  un  hospice  et  un  entreprcneui^  n'est  point  sujet  a 
renregistrement  dans  un  délai  déterminé,  %'U  na  point  été  soumis  à 
Fsj^probation  du  préfet  Un  pareil  acte,  en  effet,  e&t  purement  sons 
Mg  prtTé;  Tapprobaiioadu  préfei  serait  nécessaire  pour  lui  donner 
le  caraclére  d*acte  de  l'autorité  admiuistrative. 

Dans  Tespèce  ci-dessus,  le  marché  avait  été  approuvé  par  le  préfet; 
il  parait  mémo  que  cet  acte  avait  été  rédigé  en  on  seul  original,  et 
qoe  la  minute  était  restée  entre  les  mains  du  maire  qui  pouvait  en 
ââivrer  des  e&pédltons.  Dans  une  espèce  semblable  la  C.  casa,  a 
décidé,  le  42  mai  1830  (art.  7499  J.  N.),  que  le  marché  devait  élre  . 
ttrcgistré  dans  le  délai  de  20  Jours,  attendu,  d*une  part,  que  Tap- 
proballon  do  préfet  lui  conférait  le  caractère  d'nn  nctc  de  rautoritc 
Mimiolstrative;  et  d  autre  part,  qu'en  le  coiisidérant  comme  un  acte 
SOQS  seing  privé,  Il  derait  être  enregistré  avant  d'être  produit  devant 
le  préfet,  cooformément  k  l'art.  23  de  la  toi  du  22ifrim.  an  th. 
L'tfrlt  d-deasos,  do  23  janv.  1845,  quoique  insuffisamment  motivé^ 
Qteonlèrme  à  eette  jurisprodeoce. 

Mais,  suivant  cet  arrêt,  les  frais  de  renregistremeat  sont  à  la  charge 
dereatrepreneur,  et  ces  frais  eomprenneat  les  droits  simple  et  doa- 
•i^da  aardié,  oui  étaient  Inn  et  l'autre  réclamas  par  la  Régie.  Une 
<lîstiM  ion  e^t  ici  nécesaaire  :  si  Fade  est  considéré  comme  fait  sous 
seiog  privé,  le  double  droit  n*est  point  esigible  ;  car  h  loi  ne  prononce 
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pmiit  celte  peine  pour  les  aetesvDse  leia^  priv^  ^aiiM«i^Ui44»iiû4i 
trammittion  de  propriété)  d*iisvàiiii'OUi  de  jooiieii»^  d'iuuiMiib'efv. 
lors  mène  qu'ils  ootété  pred«iiadevaQiJtt|ieAAiiriLé  (oikiiiiMer.^9itf « 
(lre'jf>réalableaientearegistré9.:Si.Auoottiraire  lejnarcbé  csfc,Àcaiifee  d«, 
rapprobalion  du  prérei,  unactederauloritéadmÎDÎstrdliYe,  i<e.(^ouble 
droit  est  encouru  ;  maîs^  au  termes  de  Tan.  sa  de  la  loi  do  .22  friui. 
an  vu,  il  est  k  la  charge  do  secrétaire  de  !a  mairie  qui  aurait  dû  |)^ê- 
senter  l'acte  à  renregistremeni  dans  les  20  Jours  de  sa  date,  confpr- 
mémenl  a  Part.  20  de  la  même  loi  elÂ  Tart.  78  de  la  loi  |  récitée  de 
•18  mai  1818. 

Aux  mots  Marché^  du  Dmtioiuuibb  du  Notabmt  (a*  éditai  Marché (^Con-^ 
vcnfton),  o^  l5  (3*  ^</tl.)  ;  annotez  :  F.  Art.  12,360  J.  N. 


ABJ«  \%^U 

OFnCF.  —  CES8I0>'«  —  DÉZiGATION  DB  PaiX* — nATn.^r- TRAITÉ^  — 
OaDONffiJiCB  DB  KOMUIUXIO^* 

Ma  cession  ttun  office  ministériel  a  une  date  et, une  existence  U^fÎA  du^jctut 
du  traitéy  et  non  pas  seulement  du  jour  de  P ordonnance  de  iipminiiUoyDuJ^. 
28  avr.  i8i6y  art.  91  :  C  ciF.,^37,  1x34»  1 168, 1179,. i6gq* 

Eh  conséquencé'un  officier  ministériel  démissionnaire  peut^  postérieurement 
au  traité  de  cession  de  son  office  et  avant  la  nomination  de  son  successeur^ 
consentir  valabtemem  au  profit  ^un  de  ses  créanciers  la  délégation  d'inné 
partie  de  sa  charge.  Ibid. 

AînsS  jrtgé,  lelJIU  jaoT.  4M8;  pat  là  C.  cass.,  (cb.  cir:),  qui  aisn* 
nnlé  Farrêt  du  -13  déc.  4845,  par  lequel  la  C.  Péris,  adoptantes 
motifs  des  premiers  ju^es,  avait  consacré  la  solution  contraire  (afr.|jto 
créanciers  do  sieur  Féau,  ancien  avoue  à  Paris).  Art.  îî,78tlet 
4'!, 867  1.  N.  —  Nous  avions  présenté  contre  celte  décision,  des  ob- 
servations auxquelles  la  C.  supr.  don.e  aujoord'hdriine  consé^raiioir 
complète  : 

LA  COUR; — Volet  art.  537,  i>^4f;  >i^»  1179  et:  i69c^.  C.  cifr.:  — 
Attendu,  en  droit,  qu'en  pennetiaat  a«gbtitQlaMretides4>ffioes<}iielI«d^g«i9, 
d«  préaenter  lenn  swocessease:  à  r«(|prémen4  dp  ^onveritetneotir  UiloUcki^ 
a8  avril  18 té  l^eur  a  nécwrâtntntooiittré  la  fkcnM  d^tqstier^ètpfisi 
de  ces  ollieet;  aiseadii  que ,  .sbk.  traiMuiisioti  des  offiter  tMëMMe^eeun- 
tiellemeut  Tordre  public ,  et  si  pour  cette  raison  le  gouTemeniant  reste  lîbrp, 
imdigrë  let<  traitées  consentis,  de  rejetcrr'le  «aoeesseur  proposé <t>n *  d«(4>Ac- 
cepter,  d'admettre  les  conditlettS'Siipnlto  entre  les  parties  ,^dJ^VismodiAè^ 
on  de  leur  en  imposer  d'antres ,  il  n*en  existe-pat  moins^  k  IVgardde  celles^  * 
ci)  dans- leur  intérêt  privé,  une  conTeiition  dépendant  dVin  ^t^nementMeni* 
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etincMatii^'d^iâ  iiAtMîiMBIeVenes  qm'soût  définies  parles  art.  iiG3  et 
snivant  G.  cit.; 

AiiaicfaiiMsffft*qiie*ktftoU|»éclÉl»''4an8  9vti\  iBl^G,  s'est  bornée,  ta 
autorisant  certains  tittffaires  d'offices  ï  présenter  leurs  successeurs  à  ra£;r'é« 
ment  da  roi ,  à  déclarer  qu*îl  ferait  pourvu  à  Texécution  de  cette  faculté 
par  une  loi  particulière  qui  n*est  point  intervenue  ;  —  Que ,  n^ayant  point 
r^Ollé  entre  les  parties  tntérefstjff ^ k  natvre  et  les  effets  de  la  transmisaion 
qu'elle  autorise,  elle  en  a  par  cela  raéoie  laissé  la  détermination  sous 
l'empire  d«9A9pM*tk>m4tti4r«iMlimaMin*; 

Attendu  quaucune  disposition  de  ce  droit  ne  déclare  hors  du  commerce, 
incessible  et  msaisissablè,^  )ê  pVix  convenu  pour  ta  transmission  d'un  office 
codant  le"  temps  qui  s'écoule  entre  la  présentation  du  successeur  et  sa 
nomination  ;  , 

AtiaiMl«<^a'a«#'%oUti^lianypputitte  sowMse  à  gacBBinpIiineiiwiiitfwn 
éfèaeman||itf«r  1 1  jni»yi%in  ,n'«ki est^s noias  une  vétiiabl«' obli|^mi 
dont  la  personne  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  cansemie  peat  libremeM 
&poser  comme  de  ses  autres  biens  ; 

-Atieiidér  que  toute  \à  conséquence  I  *âi*er  'êe  ce  que  la  réalisation  de  cetta 
obliçifioft  fie  peut  «'efFecttter  qu^après  Taccomplissement  de  la  condition 
Haut  eHe  léKpend,  c'est  que  la  cession  qui'ponrra  eu  être  faite  sera  subor- 
donnée à  la  même  condition;  mais  qu*kux  termes  de  Tart.  iijg  G.  cit., 
one  fois  que  cette  condition  aura  été  accomplie  ,  il  s*opérera  en  favaiir 
dv  cestionnalre  un*  effet  rétroactif  qu\ ,  de  conditionnelle  qu*elle. était,  la 
rendra  définitive  à  compter  du  moment  même  où  elle  aura  été  contracta; 

▲UtndM,  énfait,«que  l'arrêt  »  a^^qué  >  coaaiate  <|«e  M^Péan,  ajnmé'Mi 
(ribaa^l  «i^  de  lasfieine.,  f^aùf  trnti— ■ston  officv^a  sinr  DtoMMr^  a , 
paractesoua  sain^ prifo  dit  97  'jùU.  iA40f  eannittcéle  aS  eèaignifié  le 
3oda  «èine  mais  à; «et  acifvéra»ricpM'Wa>alé4iootpté«ano«Haépar  le'||0«* 
vemement  qu'au  moîs^^e  «OfUmbi-e  «aévani ,  délégué  aux  éeUMadèurs  en 
csinaiion  iiir  le'prixaiipttlé'idai  la  tranimiMtbn  de'  l'office  une  somme  ^e 
33,000  fr.  dont  il  était  débiteur  ; 

ATffndo^  qtte ,  dans  un  pareil  Àat'^e  choses,  il  résulte  de  ce  qui  précàile 
<)ae  ce  transport  à  fégSird  duquel  Tarrét  attaqué  déclare  expressément 
^ue  nul  soupçon  de  dol  et  de  fraude  ne  peut  s'élever  contre  les  cession- 
aiifef ,  ai^nifié  par  Geua*^i  an 'débiteur  avant  toute  opposition  de  Irpart 
des  créanciers  «hieédant^  les  avait  aaiÂs  vis- à- vis  des  tiers  et  leur  avait 
usaré'pour  la  somme  vfui'yest' portiée  la  préférence  sur  le  prix  de 
reffice; 

Attendu  néanmoins  que'  l'arrêt  attaqué  a  décidé  le  contraire  ^  sous  le 
prétexte  que  le  prix  stipulé  pour  la  transmission  d'un  office ,  était ,  avan  t 
la  Domination  de  l'acquéreur  de  cet  office ,  bors  du  commerce ,  iacessibW 
et  insaisissable  ; 

Atteédn  qu'en  Statuant  ainsi,,  en  créant;  une,  probibilion  qpxe  U  Joi  a't 
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pas  établie ,  cH  arrêt  a  commîa  un  excès  de  fowrok  et  a  violé  co  outre 
)e«  articles  do  Codé  âx'û  cî^eMua  cités;  — Gtfse. 

An  raot  Office^  do  6,  du  DicnaB«*n»  d«  Rofr^uAT  (a*  ëiCif.X  »«  to3i|  «.04, 
106  {inédit,  et  5u;7/7/.);  annotea:  F.  Art.  19,3^1  J*  ^• 


ART,  «^6«. 

TKAKtPORT-CBtfllON.  —  nfilOFICAflnON  ,—  tAISniB* 

Entre  dtux  aessîonnaîrts  successifs  de  la  même  créance^  Vun  à  titre  de  nantis- 
sementj  Vautre  a  titre  de  transporlf  la  préférence  appartient  à  ceiuit/ui  a  le 
premier  fait  signifier  son  contrat  au  débiteur,  C.  civ.  1690,  3075. 

Ainsi  iogé  ptr  la  C.  ca».  Je  IS  jan?.  4845 ,  eoiiro  mémoiii  à  la 
docirine  qoa  doos  afons  enséf^e  au  DicU  Not.,  v°  Trampan^ca- 
sUm ,  n""  47  bis  (Sappl.,  3*  édit.). 

Le  i2  mars  4839 ,  le  sieur  Marais,  mandataire  da  sieiir  OëoaiiU 
agent  de  remplacements  mililaires,  a?ait  obligé  son  commettanl  de 
pouffoir,  moyennant  800  fr.,  aa  remplacement  da  sieur  fiastard.  Le 
remplacement  ayant  été  opéré  et  les  800  fr.  se  troavaot  dèfr-Iors  ac- 
quis, le  même  mandataire  obligea  son  commettant,  par  un  autre 
traité  du  3l  mars  1840|  de  pourvoir  au  remplaceinent  du  sieur  Gay  ; 
et,  pour  assurer  Texécution  de  cette  obligation,  il  cela  k  eelui-d  à 
titre  de  gage  ou  nantissement  les  800  fr.  dus  par  le  sieur  Bastard.  Ce 
demiar  remplacement  n'ayant  pu  être  efieetué,  le  sieur  Guy  Ût  noti- 
fier son  transport  an  slenr  Bastard  le  25  août  suivant  ;  mais  déjh ,  et 
dès  le  22  juin  précèdent ,  le  débiteor  avait  reçu  la  notiflcation  d*an 
acte  da  29  mai ,  contenant  transport  pur  et  simple  par  le  sieur  Hé- 
nault  lui-môme  an  sieur  Beauvisage  des  mêmes  800  fr. 

Procès  entre  les  deui  eessionnaires  sur  le  point  de  savoir  a  qui 
demeurera  la  créance. 

Le  trib.  civ.  de  Manies,  statuant  le  18  juin  48M,  ordonna  que  les 
800  fr.  seraient  versés  entre  les  méins  du  sieur  Guy.  Les  motifs  de  ce 
jugement  sont  : 

Qae  Guy,  n'ayant  point  été  remplacé»  a  été  dans  la  nécessité  de  se  pour- 
voir lai-roéBoe  d'un  remplaçant,  et  qu'il  a  droit  à  une  indeasniié  de  la  part 
de  Hénault;  que,  dans  ces  circonsunces,  Hëoault  n'a  pu  transporter  k 
Beauvisage,  par  racte  du  29  mai  1840,  plus  de  droits  quil  n'en  avait  lui- 
même;  qu'ainsi,  faute  par  lui  d'avoir  rempli  son  engagement  envers  Guy, 
Beauvisage,  son  ressionnaire,  n*a  aucun  droit  sur  la  somme  due  par  Bastard, 
qui  devra  la  verser  entre  les  mains  de  Guy,  â  qui  elle  est  acquise  vis*&-vi8  de 
Beauvisage,  comme  elle  le  serait  à  regard  de  Hénault. 

Ponrvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Beauvisage^  pour  violation 
des  ait.  1141,  4690  et  2075  C.  civ.  ;  et  le  13  janv.  4845  : 
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LA  COCR  ;  -*  Vtt  I«t  art.  t6^  et  ao^S  G.  tifr.  t  Attencht,  en  droit,  ^èux 
tamm  de  Fart.  1690  G.  eïw^  le  ceenonnaire  d'une  créance  nVst  laiiî)  à 
réfird  da  tiers,  que  par  la  signification  dn  transport  faite  an  débitenv  ; 
que,  de  même,  saÎYant  Fart.  2075,  le  privil^e  cooFéré  par  le  gage  an 
créancier  ne  s*établit  sor  la  créance  mobilière  que  par  acte  pqbtic  ou  sons 
«eÎD^  privé,  cnre(;i8tr4  et  signifié  au  débiteur   de  la  créance  donnée  en 

Attendu  qu'aux  tenues  des  articles  précités,  Hénault  n*a  été  dessaisi ,  à 
.  Fé^ard  des  tiers,  de  sa  créance  sur  Bastard,  que  par  la  si^ificalion  Calte  an  dé- 
bilearà  la  requête  de  Beanvisage,  son  cesstonnaire;  q^e,  dès  fora,  G%y, 
auquel  la  même  créance  avait  été  donnée  en  gage,  se  prévalait  en  vain  de 
Fanténorité  de  date  de  son  litre,  pour  exercer  vis-à-vis'de  Beanvisagç,  nonobs- 
tant la  signification  tardive  qu'il  en  avait  fait  Faire,  un  privilège  qui  ne  pou- 
fait  s'établir  que  par  Vaccomplissement.en  temps  utile  des  conditions  déler- 
aiinées  par  la  loi  ;        * 

Attendu  qne  le  jugement  attaqué,  en  décidant,  au  contraire,  par  applica- 
tion du  principe  ■  qu'on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'on 
o'en  a  soi-même  ;  •  que  Beauvisage  était  non  reccvable  dans  sa  demande,  et 
m  erdonnant  qne  la  somme  due  par  Bastard  gérait  payée  entre  les  main)  de 
€tty,  a  fait  une  fausse  applicatiori  de  ce  principe,  et,  par  suite,  a  violé  expres- 
sément les  art.  1690  et  2075  G.  cîv.;  — Gasse. 

Au  mot  Transporta-cession^  n«  i3,  du  DiCTiofrHAimB  do  NoTAaiiT  (%< 
Mil),  «••  47  et  47  èîs,  (3*  éft>.  eîSuppi.)  ;  annotes  :  f^.  AH.  i  i,a6a  J.  N. 


ART.  < 2,263. 

SOCtfiS.  —  APPORT  Blf  IMHEUBIJU.  —  TEAK8CaiPTiO:f  (OROITS  DB}.  — 
ElVEBGISTBUflKT. 

VmcU  de  société  par  lequel  les  associés  apportent  et  mettent  en  commun  l'csv- 
racrr  ^immeuhles^  est-il^  lors  de  V enregistrement ,  sujet  au  droit  de  trans- 
cription hypothécaire  a  i  ef  1/3/'.  100?  L.  a8  avr.  1816,  arL  54* 

La  oégatife  •  élë  Jugée,  le  13  doftt  1844,  par  le  trib.  de  Fois. 

Nous  appelons  ratteotion  particulière  de  MM.  les  notaires  snr  ce 
jageiDcnt,  qui  est  très-forleniCDi  motivé  et  parfaitement  conforme  i 
rojttQîon  exprimée  et  aux  moyens  déTelopp<^  dans  la  dissertation  que 
MM  aTOOs  insérée  k  TArt.  41,860  J.  N.  —  Qaoiqae  dans  cette  affaire, 
i'knifniU  des  immeubles  ait  seulement  été  mis  en  société,  les  motilb 
du  jugement  s'appliquent  paiement  au  cas  où  la  propriété  elle-même 
est  «ntrée  dans  la  fonds  soeîal  (Voir  au  surplus  Fart.  19,264  sul?.). 

La  question  4e  perœplioa  dn  droit  de  tcanseription  sur  les  actes  de 
taeiété  eonatatant  dee  apports  en  iauneob'^s,  s*agito  dans  ce  moment 
demifu  gnmd.  nombre  de  tribunaux.  Nous  nous  fusons  un  dtfoir  de 
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AQfiOigiu.  .  ...... 

Le  21  mars  1841 ,  on  acte  de  société  générale  eii  uoAi  coltééitf'fiil 
passé  entre 'le  sîeur  Atignon  aîné  père  H  ses  deux  fils  Brctorél 
'Adolphe  AvfgnoD  ;  cette  société  avait  pour  ol)jet  principal  le  commerce 
*ia'  fer  et  du  iois;  elle  embrassait  ëgateraent  lontes  tes  brandies  de 
commerce  que  les  sociétaires  pourraient  exercer  à  Tavenir,  et  en  outre  ' 
la  istflttii^  et  feiploltation  de  tons  les  immeubles  appartenant  aa 
'tSeerr  Avjgnoil  père  ré11e'f6t  eodsentie  pour  dix  années  qui  devaient  * 
(Cemmcfoèer  ie  S^5  ni«i  snfvant. 

Aux  termes  de  Part.  S  de  cet  acte,  le  sîeur  Avignon  père  appOfW 
dans  là  société  tous  ses  immeubles^  usines  et  dépeniances  et  son  fonds 
de  oomroerce.  Les  deux  fils  apportèrent  chacun  une  somme  de  10,000  fr. 
et  leur  industrie  ;  mais  il  fut  stipulié  dans  Tart.  7  que  la  société  n'aurait 
que  Tasafrait  ou  Tusage  en  mise. 

Cet  acte  fut  eore£;Jstré  le  25  mai  .1841^  ai  il  ne  fut.pecçu  qu'on 
droit  fixe  de  5  fr« 

x:;6iiepar4;6pliQn4i|;aatpam-kis«fttMat«»  ^me.ooatwittteAtriéteg-' 
née,  contre  los  sieurs  Avj^ou.pèrecifiU^i^bur  io ,payeaidOi 4l'ttii« 
somme  de  4656  fr.,  sauf  u  «m^jinenler  -^udimioufic,  pour  idroitde 
iranscriptiou  exigible^  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  {i vr.  4  8 1 Q. 

Sur  l^eppositien  ie%  sîeora  Avignon^  le  irib.  dt  -Foix^i^  MtHé,  Je 
-iS  août  4844,  en  ces  termes  : 

Attendu  quen  règlegénéraîe  y  te  caractère  dîstinctif  des  actes  sujets  à 
la  transcription  est  4!étre  translatifs  de  propriété  immobilière  ;  qae|  la  for- 
■lalitë  de  la  transcription  ne  saurait ,  en  effet ,  avoir  de  but  utile  que  dans 
le  cas  où  il  y  a  transmission  réelle  d*immeubles  ou  de  droits  immobiliers  ^ 
d'une  personne  à  jwe  axitiré  ;  -^  Que  p6tiT  âpprécièfi  si  l'arcte  de  société  In- 
tervenu entre  le  sieur  Avignon  et*  se^' enfants,  était  de  nature  à  être  trans- 
crit ,  il  faut  donc  principalement,  et  d*abord ,  rechercher  s*il  a  opéré  une 
'^ansmission  ou  mutation  Helle  et  complète  d'un  droit  immobilier; 

Attendu ,  à  cet  égard ,  que  le  sieur  Avignon  père  a  déclaré  apporter  à  la 

société  établie  pour  une^durée  de  dix  ans ,  Vusufruit  ou  Tusage  de  tons  les 

biens  meubles  et<  iàameublet  ;  que  s'il  ea  de  l'essence  d«  Useciété d'avoir 

une  individualité  propra,  et  de  coostituer  une  persoi^ne   morale  pomrant 

acquérir  et  posséder  privabVment  en  vertu  de  son  acte  constitutif,  il  s'în- 

duit  néanmoins  de  l'^prit  et  de  Véconomie  de  la   législation  en  madkee 

«enregistrement,  ^ue  les  apports  soeiaux  ne  constituent  pas  ,  dans racç^p- 

^*tion  légale,  une  iransmrssion*oiL  mutation  tomplèie  de.^ropriétéirX«Wlîflie 

66,.$  3,  n<>4d«  laloi-duaa  frimaise  an  fii,  «e  Hsonsldèra^'^n  eflcty 

comvde  iransMfe,  de  fkfppnété  dans  eeiteapoaptîe»»  «t  «oAme^s^jeti^ 

^t  Aroita  pRipordennel»^:qme4es  <  aetes'ile  «oeiéfé»'C(llit0Éant  «MtonAAion 

MTe  bilans  enil-é'fes  assdèH^s  ikéMdaOêeàHint'Hn  Millret  péh^Mtattlis ,  «^M^ 

'dRi^*((h1t  a  t»o«r  but  d^tftéfi«i»e  «tfi(il«^  eOttfèntibns  ftfMèe'ifû 
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pourraient  se  ^ît$er  dans  un  acte  diestiné  h  régler  les  intérêts  généraux  àts 
associ^f  <»ntre*e\i)[  et  qni  formeraient  ainsi,  dans  cet  ëtàf,  tin  contrat  divine» 
al  diktae  totité  antre  nature.  L^admlnistràtionene^métnc  le  reconnaît  dans  ses 
irstruaisns  ; 

Attendu  qn*tme  telle  disposition  de  1a'  Iôî  est  fondée  sur  les  rèfJiéB  métee 
fvi  constituent  Te  contrat  de  soci«$té,  et  sur  Iè!s  consc(fuences  ou  sur  l«s, 
eflidf  qm  en  dfcoulétot  ;  que  ce  contiat  n'établit;  à  la'  rigueur,  qu'dne  espèce 
dé  communauté  ou  d'indivision  entre  les  associas  ,  et  ne  les  dépouille  pas 
d^nemanièfe  absolde  delà  propriété  Aë  Id  chose  par  eux  mise  en  commun: 
Ihmo  tocietatem  conttafiendo  ^  rei  àuœ  doinivus  eve  deiinit;  qu*il  n'<ypère 
qaTune  transmission  imparfaite  on  incomplète,  dont  \â  réalité  dépend  dt' 
Wvènemeiit  d4  partage  qui  suit  la  dilsoluiion  de  la  société  ,  puisque  VHp^ 
port  social  est  censé ,  conformément  à  là  jurispradênce  et  àià  doctrine^ 
av«îr  «pparteBu  san»  îîiterruplkM»  à  «ekli  iAtlqQel'>il  ^pro^râK')  M'éèkiùk  k 
•Mi4M)<tm4U  que,  9'î^!tomi>fe^allsle'•4ottd^m'8frtre'tt9Sll«i4v  efr-^€¥më»^ 

mktomtotii  y  Sa  nbCofif  ^tftên/te  oà  fa  société  i^ît  fthmé&'t  quHt^'n'f  »  à& 
imitatfieA  dKHrîfhite  qâe*  danir  ce  dernier  cas ,  ainii  que4edk  expressémenC' . 
FlMt-dé  Irf-GiHir  de  cassatitin  ,  rendu  par  le«  chAmbiret  réunies,  \t  Ajifti»' 
lifi'(i);  auas}','  p^i"  nrie  conséquence  nécessaire,  la  perceptiMi  du  -èHÀt^ 
ê^fivtackm'est^elléé'v^tâelltf^  et  suspendue  jusqii*«  Itf  dîUsolMîott  dè*'kl\ 
leeiéfé^  dès-lors ,  il  fatit  adttteltre  eomme  une  conséquence  non  moin» 
dBéete,  que  si  f  Mite  dé  société  ti'est  point  considéf-é  tomme  transIsfttP  dé' 
pvopriété  pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrétnent ,  ce 
caractère  n«  saurait  lui  être  attribué,  quand  il  sVgit  dit  droit  de  trans-* 
AlplJOki  ;  «  '  ' 

'  attendu  que  c*êst  surtout  par  ces  principes,  pldtAt  que  par  d^tftitres  con- 
Mrkiso  s,  que  peut  se  justifier  d*une  monière  complète  la  jurisprudence 
constante  d^  laC.  décass.,  adoptée  par  l'administration  tllê-mémé,  d*àpr«S 
Inpiellë  le  droit  dé  mutation  ne  dévient  exigible  que  lorsque,  par  Téffét  dti 
pArta^e  qui  'suit  là  di^splylion  de  la  société,  un  associé  reçoit  dans  son  lot 
dâ  immeubles  ou  des  droits  immobiliers  apportés  par  un  autre  associé  ;  que 
sit' fallait  considérer  que  par  la.,mis&en  commun  de  tels  droits,  il  s'est 
opéré^une  transmission  iêgale^  vétitable^  a^so/ue,  il  faudrjiit  art  i  ver  jusqu'à, 
cette  conséquence  qu^it  y  a  ouverture  à  une  série  de  droits  de  mutations 
fP.sççaient  dus  preiliièrement  an  moment  de  l'apport  social,  secondement 
v\  moment  du  partage  d^  l'actif  de  fa  société,  lors  niéme  que  l'apport  ren- 
trsr^if;  entrpjes  main(|.,de  .celui quij'a  fait,  puisqu*^  le  reprendrait  éipris 
l'en  étft'ii4poiàUféf.,eXi  qHU.le-pos^^iJierait  dçsorn^ais  à  un  autre  titre  et  en 
«>m.4»i>ie  véiçnaWçjrctjrQcessio»;, 

Attfi94|Û  q^|)a.9if<pfQM0A  etl^^çismitteDce  du  droit  prçportionnel,  s'il  j^ 
tvsit  transmission  de  propriété,  ne  sauraient  être  raisonnablement  justifiées 


(i)  Art.  11,340  J.N. 
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par  Faniqae  motif  pris  de  la  faveur  qae  ^a  loi  aurait  voulu  attacher  au. 
contrat  de  société.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  législateur  élève  ou 
modère  les  droits  d*eure(];istrement  qui  résultent  des  actes,  suirant  leur  ni* 
ture  ou  la  qualité  des  parties  contractantes  :  parmi  les  actes  de  la  ▼oie  ci- 
vile, ceux  qui  appellent  au  plus  haut  degré  et  avec  juste  raison  Tintérét  des. 
lois  fiscales  elles-mêmes,  sont  surtout  les  contrats  de  mariage  et  les  partages 
d'ascendants  ;  mais  cet  intérêt  ne  se  manifeste  que  par  la  modération,  et 
non  par  Taffrancliissement  total  des  droits  du  trésor;  la  loi  aurait-elle 
voulu,  sans  autre  motif  que  la  faveur  qu'il  mérite,  aller  plus  loin  pour  le 
contrat  de  société  qui  établit  une  communauté  entre  des  hommes ,  le  plus 
souvent  étrangers  lun  à  l'autre,  et  n'eût*elle  pas  fait  assez  eo  le  plaçant  sur 
la  même  ligne  que  les  contrats  les  plus  favorisés  ? 

.  Attendu  que  si,  dans  le  cas  d  adjudication^  un  héritier  bénéficiaire  d'immcii. 
Ues  dépendants  d*aiie  succession,  le  droit  de  transcription  est  pen^u,  quoique, 
oonsidéré  en  soi ,  cet  acte  ne  soit  que  «implamcnt  décUuraûfm,  non  UmuUtiif* 
de  propriété,  il  n  en  résulte  nullement  que  dans  ce  cas  le  droit  de  transcrip^ 
tion  ne  Soit  pas  la  conséquence  d^une  mutation  ^  cette  mutation  s*est  en  ef« 
f^  opérée  au  moment  de  1  ouverture  de  la  sucoessîon,  les  bieos  qui  en  àâ^ 
pendent  ont  changé  de  mains  en  passant  du  défunt  à  l'héritier  qui,  quoiqaa 
>»urement  bénéficiaire,  en  a  eu  la  saisine  légale,  et  le  droit  de  transcriptioa 
est  pris  sur  le  seul  acte  qui  coustaU  cette  muloXion,  et  qui,  par  là  même,  est 
de  nature  à  être  transcrit.  La.  perception  de  ce  droit  o'a  pu  avoir  lieu  jus* 
qiie-U ,  quoique  la  mutation  fût  déjà  opérée ,  parce  que  jusque-là  il  n'y  A 
pas  eu  d'acte  à  transcrire; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  résultant  dé  plusieurs  arrêts  de, 
la  CL  de  cass.,  notamment  de  celui  du.  a6  avril  i843  (i),  le  droit  de  traii- 
scription  est  dii  sur  les  adjudications  après  licitation  entre  associés',  que  si  > 
dnns  le  cas  d'appo|t  d'un  immeuble  en  propriété  ou  en  usufruit  par  un  asso- 
cié, il  devait  être  pris  aussi  au  moment  du  contrat  de  société,  il  en  résulterait 
si,  après  la  dissolution,  cet  immeuble  tombait  au  lot  d'un  antre,  qu'il  y  an-  - 
rait  lieu  à  deux  droits  de  transcription,  tandis  qu'il  n*y  aurait  eu  qu'une  mu- 
tation et  qu'un  droit  proportionnel  unique ,  puisque  d'après  les  principes 
déjà  posés  et  non  contestés  par  la  régie  elle-même  ,  cet  associé  serait  censé 
tenir  cet  immeuble,  non  de  la  société  dans  laquelle  il  avait  été  apporté, 
mais  directement  dé  celui  qui  en  a  fait  l'irpport; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  G.  de  ca«s.,  en  date  du  l3  décembre  1 843(3}' 
ne  consacre  aucnne  doctrine  qui  soit  contraire  à  la  solution  adoptée  par  le 
tribunal  ;  que  cet  arrêt  ne  déqîde  point  en  thèse  générale  et  en  droit  la 
question  qui  s'agite  entre  les  sieurs  Avignon  et  l'administration  de  Tenregi^ 
frement,  et  qu'au  contraire  il  est  fondé  uniquement  sur  l'appréciation  des 
ch-constances  particulières  qui  lui  étaient  déférées;  qu'en  effet,  s'il  dispose 


(i)  Art.  11,652  J.N. 
(3)  Art.  11,976  J.N. 
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<{ae  Tacta  consutant  FapporC  d  an  immeuble  an  société,  avec  promesse  de 
û  part  de  Tassocié  de  faire  pai^er  les  hypothèquei ,  est  passible  du  droit 
porté  en  Fartide  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsqu'il  est  présenté  volon- 
siremcnt  &  Ul  transcription,  il  est  constaté  par  les  motifs  qui  le  précèdent, 
^ueces  deux  circonstances  décisives,  ia  présentation  volontaire  à  la  tranS'^ 
ciption^  €i  ia  promesse  de  purger  tes  hypothèques  ^  ont  elles  seules  4)éier- 
nbé  la  solalion  quil  renferme;  car,  pour  arriver  k  la  purge,  il  fallait  bien 
L-SBscrire,  «I  cobséqaemment  acquitter  ks  droiu  de  la  transcripiion  ;  mais 
il  aes'iii^iii  smUemeac  de  cet  arrêt  que  si,  dane  un  acte  de  société  conte* 
nantun  apport  d'immeubles,  la  purge  n*a  pas  été  stipulée,  et  n'est  pas  ainsi' 
ileveone  une  obligation  cipresie  de  l'associé ,  il  y  ait  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  transcription  lorsque  l'acte  n'est  pas  volontairement  présenté  à 
cette  formalité; 

Attendu  ,  au  surplus,  qu'à  la  rigueur  la  transcription  de  l'acte  de  société 
istervanne  eotra  les  sieurs  Avignon  père  et  fils  n%  saurait  avoir  un  effet  i 
l^al  et  un  résultat  utile,  et  que  sous  ce  nouveau  point  de  vue  cetlacte  n'estpas 
de  nature  à  être  transcrit  dans  le  sens  de  la  loi;  4a  formalité  de  la  transcrip- 
lioo  a  pour  but  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions^  de  conserver  le  privilège 
àe$  vendeurs^  de  donner  aux  créanciers  la  faculté  de  surenchérir.  Or,  il  se- 
rait douteux  que  dans  ce  cas  elle  empécbât  les  créanciers,  antérieurs  fc 
l'acte  de  société,  de  prendre  inscription  après  la  quinzaine  de  la  transcrip^ 
<Âni,  car  il  a  été  établi  qu'il  n'y  a  pas  transmission  complète  de  propriété 
cad'usafiuit,  et  la  transcription  n'a  pour  effet  d'arrêter  les  inscriptions  que 
lorsqu'elle  porte  sur  un  acte  translatif  de  propriété  (art.  834  G.  procéd.}; 
tlU  ne  conserverait  pas  un  privilège  de  vendeur^  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
TCDte;  tUe  ne  donnerait  pas  la  faculté  de  surenchérir^  pbisqu  il  n'y  a  pas  de 
prix  qai  pûV  sentir  de  basa  à  une  surenchère.  Enfin ,  la  transcription  n'an- 
nit  ^  même  pour  effet  d'otfrir  à  la  société  le  moyen  da  purger  les  bype*- 
<k^ass  dont  serait  gravé  l'immeuble  mis  ea  osmmim,  et 'd'offrir  «n  prix 
SOI  créanciers  dont  cet  immeuble  tarait  le  gage,  puisqu'il  n* exiate  pas  de 
pm  dans  l'actedaiociété; 

Àlteadu,  encore,  que  si  l'on  pouvait  concevoir  Futilité  de  la  transcription 
dsos  le  Gê/i  d'un  usufruit  mis  en  commun  par  une  personne  qui ,  n'ayant 
pswla  nne-pjDO>priété,  aurait  pu  affecter  son  droit,  de  jouissance ,  cet^e  utilité 
sit  au  moi^s  problématique  »  lorsque  ,  comme  dans  Fespèce ,  le  sieur  Avi* 
gnon,  qui  avait  la  plénitude  du  droit  de  propriété ,  ne  fait  entrer  dans  son 
apport  social  que  le  produit  annuel  de  ses  biens,  pour  une  durée  de  dix 
SOS,  entendant  bien  moins,  si  Fou  s'en  réfère  à  Fesprit  qui  a  présidé  à  ses 
engagements  ,  faire  Fal)andon  d'un  droit  immobilier  que  faire  entrer  dans 
l'actif  social  des.  fruits  ou  récoltes  comme  le  prix  d*une  exploitation  com- 
nnae,  pour  que  la  société  puisse  en  user  comme  d'an  capital  mobi- 
lier; 

■  ■■■■■■■■,  ^v^ranv^  ^ivi^r  w^BwiK^  viWBW  w  ■  wraBiwiwwvBiPir' vw^  w  vwwwnvsB 

d'an  droit  qu'elle  n'avait  pas  exigé  jusqu'à  ce  jour,  et  que  ses  agents  ne.ré- 
clsasent  qu'en  vertu  d'une  instruction  récente ,  prouve  que,  dans  sa  pensée 
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mincie f  M Jée^^ité  eq..a..étp..lQD^i|i{^^iTic^t,^o«  .poHT.  elje,  ec-.<|uç 
le  dQuto.dpîc  se. résoudre^,  eq  ifav.ear  jde  raC^jstnrhia^f^veQt^de^oe  droit;. 

P^r  ces  motifs  >  le  tribunal,  diaaiU  drpii  .spr.  TG^posititHi  si^niS^  par  l«s. 
aîçur^  Avignon  envcr$  la  contrainte  décernée  contre  oux,  le  26  mai  .i843,  ei 
envers  l'acte  d'exécution  qui  en  a  été  la  suite,  a  annulé  et  annule  ladite  con- 
trainte ei.  tout  l'ensuivi;  ce  faisant,  a  relaxé  et  relaxe  lesdits  Avignon  des 
dema^es,  fins  et  conclusions  contre  eux  prises. 

n%4&n/étiil  ^t,Suppk);]»9ïkQim^r'  A«t.,ia,a63.J..  PL, 


ART    42,264. 


L'acte  de  société  constatant  des  apports  en  immeubles  est-il,' iàrs  dé  tëhreyis- 
trement,  sujet  au  droit  de  ttanscrifnion  hypothécaire  à  1  et  i/a  p.  100?  L. 
'  28*atr.  1816,  art.  54  (i). 

La p^gatWe que  Dousavons  souleQjie  k.  TArU.lU^ôQ  J,  N.»»  coo** 
traireiDéot  à.aoe  iDstruetioo  de  la  Régie,  du.lliMYrier  -1845  (AcU. 
44,554  J.  %),  et  adoptée  par  les  trib.  de  MontpelUer^^CbâioDS-sar- 
UarneetBfi^r-le-Duc,  les  4  9  et  29  mai  1843  et  2$  mars  1844  (Art. 
11,799,  44,849  et  44,988  J.  N.})  a  é  lé  également  aOipise  ^  le  23  déc. 
18  M,  par  U  trib.  de  Prades. 

•  AtieBdtt.qml«a.««le9'dtt)SoaMlé^qttiiAe|kQrleM4it«blt^i^ 
ùwki  Dk  tnmawiiBiaiir.de  hieàt*iBa«bk>i  et*tmBiqnble>«xat|r<uwa>g|<lt  ^»* 
aacnB«peMoaaes,'ne.40Bii,  a«x  tcmaa  duif  jS,  nPe4,  .d0.rai«b^6&deia»l«é{^t 
3«>ftiai.  an/Tii)  asipjaiika  ^'a«  àemréE^4é.6éru; 

Qa*il  suit  de  U  que  la  loi  ne  considère  pas  Pappored*!»  immeuMe  déte 
une  société  eomme  entraînant  une  mataftoni  définitif  donmmtroavertvre 
an.  droit' proportionnel  de  nnilattoiret  detranscrtptiôttt  cpie  ^cedi^ic  n^-  ^ 
cKigîBle  qn'flu  moment  et  dans  le  cas  où  it  s*dpère  une  trammiAiiili  rMIéi 
dé  Timmeableen  fsVeiir  d*dn  associe  antre  xjae  ceini  qui  Tavait  zpponé; 

Attendu  que  s'il  était  vrai  que  Tapport  simple  d'un  immeuUle  dans  une 
société .  constituât  poe  mutation  .déHnitive  de  l'immeuble^  et  qoc^  par  suite, 
l'immeubje  devînt  irrévocablement  la  propriété  de  la  personne  morale  de  la 
société,  il  s'ensuivrait  forcément  que  lorsque  les  sociétés  .feraient  entc*enx.. 
le  partage  de  Timmeuble  dé  la  société,  aucun  droit  de  mutation  on  de 
transcription  ne  pourrait  étire  perçu  alors  même  que  l'Immeuble  deviendrait. 


ww  <i»iii 


(i)'^:  Tàrt.  i2,a6S  qui  préèède. 
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pourrait  ^  «•nvir^tew^it^oM  qntan  iiMt|rfii>fi>ft«^frf<ilwridif«tti  ■vnaaaf- 

çoit  looj onrs  •  àmm,€thct»  oa  «droit  'de  5>eft  d«Kl  p«Hff  omM^  'C^afonméaiéAt 
i  k juriifprud«ooa«oiift»QrM>^»«r'li*MriS  delà  G0«r  de<gw8.i4ai&j«im; i$4>9 
chambres  ce uniei;     ^^  #/*-••. 

Al|enda,qa^  {e  sjfit^me  4e  Tadintnistratioade  rejc^egUtren^em  çtmii^ 
donc, en  dernière  an^lyseyàsontealr  q^ei'-app— t  d'an  iiridnBaU«id«né  vûub 
société,  donne  ouverture  au  droit  de  transcription  parce  qu*il  y  a  en  ma«* 
utioD,  et  que  le  même  immeuble  transmis  par  Te  partage  des  biens  de  la 
société  à  un  associé  autre  qqe  oehii  j^ui  l'avUt  apporta,  est  soumis  non  seu- 
lement au  djroit.de  mutation,  mais  aifssi  à  pn  droit  de  transcripfion,  parce 
que  l'apport  d'un  immeuble  dans  la  société  ne  constituait  pas  une  muu- 
ùsndéteiSMte;  ^     ' 

Qoecesont  là ëvidemment des  choses  ccKlttadfctotresqui lie ][>e(rrenf 'être 
Traie»  U)iii^e»<lm;  ,. 

AtlBBila.^que  ra^ministration  de  rcnreg;istrement. prétend  vainemeiit*qiie 
ccit.pV'«»e-faTe«r  ^p^alâdefialoi.que  le  droicde  mvtfation  n'^Mt  ipoùit 
«iifé,fM>«r  Ic'Mt  d^lVpportidnttii  ÂoNoaublQ  dans  la  4ocié^,>fnifts  qneda 
io«CiéMsahBn«eiMiev^as  m9iB«  I 

Atieodo,  en  premier  lieu,  que  s'il  éiaic  ifai^qoe  l'adiBÎmtrSKioh  deiiVtn- 
ri^gfblrement  eût  le  droit  de  réclamer  deui  fois  le  même  droit  de  traasciip- 
b09,il^jf  aurait, ;plus,faveur.^éciale,  puisque  cette  prétendue  faYeur^se 
changerait  en  no  surcroît  de  fiscalité  qui  ne  peut  être  dans  l'esprit  àe  Ja  I9Î. 

Atteadvy^a  second  lieu^iquc*  \ç  motif  de  la  loi  est  facile  à  sai^^ir;  qu'évi- 
demment la  loi  de  renre(j;istrement  itavai^  pas  à  se  préoccuper  des  fictiçns 
4ela  loi  civile  ;*qu'elle  ne  pouvait  en  effet  établir  les. droits  à  percevoir  sur 
des  fictions^  qu'elle  n'avait  à  s'occuper  que  des  faits  et  ne  pouvait  entendre 
par  tranamHs'ion  de  biens  que  le  passage  réel  d'une  main  dans  une  autre; 
que  cette  transmissiorr,  quant  k  la  loi 'fiscale,  na  lieu  'que  dans  le  cas  o^ 
à  la  dissolution  de  la  société,  l'immeuble  appartient  à  un  autre  que  celui 
^ni  Ta  apporté  ;  que  Tenregistrement  d'on  acte  de  société,  moyennant  an 
^  droit  fixe  seolcment,  o'a  donc  pas  lieu  tînt  par  une  faveur  spéciale  de  la 
ioï^  que  parce  .que  laf  loi  de  renregîstrement  ne  peut  pas  s'en  tenir  à  des  fio- 
tioQs;^(f&^e  n*a  pu  ^oir  une  transmission  de  Timmeuble  qu'au  moment  où 
psrreéiet  du^ partage  il  passe  dans  les  mains  d'un  associé  autre  que  celui 
fuTàtiîf  apporté;  que  si  la  loi  de  l'enregistrement  avait  admis  la  première 
tÉÎAn  feu  regardant  l'apport  'd'un  immeuble  comme  une  transmission,  elle 
aurait  dû  admettre  la  seconde  fiction,  et  ne  percevoir  en  conséquence 
aitmMrbit  au  mbment  du  partage  qui  dans  cette  suppositicm  aurait  été 
son  translatif,  mais  simplement  déclaratif  dé  propriété; 

Attendu  .que t art.  54  'de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  décidant  que  dans  le 
cas  prévu  le 'droit  ««ra  augmenté  d'un  et  demi  pour  cedt,  n'a  pu  vouloir 
parler  que  d'un  droit  proportionnel  de  mutation;  que  ce  droit  de  mutation 
'H^tf'dkus  'Mpète  ,'1Hrê'«iigtteuté  d>ni'èt^demi  ptmr  «eftt/ptisq^ll  ne 
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pralécra  per^t^«>«  ye  le  neo— tt  riidmiBin«Ki<B»  et  lyi^  w<f»giie  4e 
|MBMr  ipi'oa  Jvdît  peut  ètteémfmemêi  qpuokd  oe-drMt  »*«ntt«  pât; 

AtteaÂn  eftfitt  qtt*eii  fait  la  traiiicnption  de  Tacie  de  société  ieui  il  «'a^it 
B'a  été  Bicor.Teane  entre  les  piitiet,  dî  reqotee,  ni  effeecnée; 

Que  par  tons  ees  motifo  le  droit  de  transmÎMioB  nW  pas  dà. 

Aaz  mots  Sodétê^n"  53  da  DiCTiomiAïai  du  NoTAaiâT  (s*  édiu\ n*  2%^ 
(3«  M'(.  et  SuppL)i  Transcription^  n*  53  (  a«  M'0;rnêjfsmpfiim  (dititti  de), 
a*  4(3*  éi<tl.et  Suppl.);  aanptex  :  f^.  Art.  12,364  i»  ^• 


ART.  42,365. 

ADOPTION.  —  ENFANT  NATUEBL.  —  KECONIf  AISSANCX. 

Les  enfants  naturels  peuvent  être  adoptés  par  les  pire  et  mère  çau  les  ont  re^ 
connus»  C.  ci?.  343,  757,  908. 

Celle  décision,  ferlement  motÎTée,  a  éié  rendue  par  la  C.  Bardeaar, 
le  5Ô  Jany.  4S45,  conformément  A  Parrêt  de  la  G.  casa.,  dn  24  avr. 
1841  (Art.  10,965  J.  N.),  et  contrairement  !  celui  du  16  mart  16t5 
(An.  44,602  I.  N.).  On  tait  qne  notre  opinion  est  dans  le  sens  ée 
l'adoption,  si  ënergîquement  défendue  par  M.  le  procarenrfénéral 
D«pin,  Ion  da  premier  arrêt  de  la  C.  caas.  : 

Attendu,  an  fond,  qae  l'adoption  a  été  établie  en  principe  par  la  loi  de 
18  janvier  1792,  mais  qo*el1e  n*a  été  défioitiTement  mainteniie  que  par  le 
CciT.* 

I^VAttenda  que  l'adoption  eonstitae  one  modification-  de  Fétat  des  per- 
sonnes; qu'elle  a  été  réglée  par  des  dispositions  positives  quant  à  ses  con- 
ditions, sa  forme  et  ses  effets  ; 

'  Attendu  que  le  tit.  8  du  liv.  i*'  du  G.  civ.  contient  à  cet  égard  une  lé- 
gislation complète  ;  que  le  droit  d*adopter  et  d*étre  adopté,  que  les  condi- 
tions imposées  à  Tadoptant  et  à  l  adopté  y  sont  formellement  fixés  ; 

Qnll  a  précisé  les  cas  où  l'adoption  était  permise  et  ceux  où  elle  était 
itiïidmîsiible;  , 

Qu'il  y  a  été  pourvu  par  les  art.  343,  344 1  ^4^  «<  ^4^  > 

Que,  dans  les  articles  suivants  et  jusqu'à  l'art.  35a  inclusivement ,  le  lé- 
gislateur a  rt^glé  les  effets  de  Tadoption  ; 

Attendu  qu'après  avoir  consommé  son  œuvre  soiu  ces  deux  premiers 
rapports,  il  ne  s'est  plus  occupé  dans  la  seconde  section  du  même  titre  que 
des  formes  de  l'adoption; 

Attendu  que  ce  titre  8  du  Code  contient,  dans  son  ensemble,  une  légis- 
lation spéciale  qui  ne  doit  être  ni  restreinte  ni  étendue; 

Attendu  que  le  Gode  n'a  nullement  prohibé  l'adoption  d'un  enfant  na- 
turel reconnu  ;  que  cette  espèce  d'adoption  n'étant  pas  prohibée,  tombe 
dans  la  disposition  générale  accordée  par  la  loi; 

Attenda  que  prohiber  l'adoption  de  i'enfsnt  naturel  reoonnni  ce  n'est 
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patioteiprétcrla  loi,  naii  y  iménr  wm  dispotidon  noavelb  ^i  rettreiot 
k  fiicttité  qu'elle  a  concédée  ; 

Attendu  qn*il  est  de  principe  certain  en  jurisprudence  que  y  dans  nne 
Matière  ^éciale  et  exorbitante  du  droit  commun^  on  ne  doit  ni  restreindre 
ai  étendit  lea  dispositions  d'on  cas  à  un  aotrO)  ni  d'une  personne  à  nne 
antre;  * 

Ittenda  que  l'adoption  eat  une  innovation  dans  la  droit  fnmçab;  que, 
4ès-lors,  alla  doil  être  maintenue  telle  qn'elle  eat.  dtabUe,  et  dana  tous  les 
cas  où  eila  n'est,  pas  formellement  prohibée  ; 

Auanda  que  l'état  de  la  personne  étant  modifié  par  Fadoption,  if  y  a 
■ae  dilfi^reneo  anfire  Fenfint  naturel  r^ïonnu ,  restant  avec  cette  seule* 
qaslité,  al  l'enlanft  naturel  reconan,  honoré  de  Fadoption  ;  qné  faire  régir 
lesdraitt  de  odnâ-ci  pareras  qui  appartiennent  au  premier , c'est  oMCon- 
■aitre  la  différence  de  lenr  état;  que  cW  au  premier  cas  seulement  que 
s'appliquent  les  dispositions  du  chapitre  IV  du  titre  i*'  du  liTre  3  du 
Gode  civil ,  qni  atalne  sur  lea  successions  in^ulièrea  et  sur  le^  droits  des 
ea&ns  naturels  non  adoptés; 

Attendu  qn'autre  chose  est  l'état  de  la  personne^  autre  chose  la  disponî- 
MBté  et  la  transmission  des  hieos  en  matière  de  succession ,  que  cette 
trammission  est  la  conséquçnce  de  l'état  de  la  personne  et  ne  là  réçU  pas; 

Attendu  que  les  art.  756  et  suivans  ne  parlent  que  des  enfans  naturels 
totalement  reconnus,  c'e»t-à*dire  conformément  à  l'art.  334,  et  nnliement 
éês  eafana  naturels  ^recoonna  qui,  outre  cela,  ont  acquis  l'état  d 'enfans 
adoptiii; 

Attendu  qa'il  n'est  pas  rationnel  de  luire  réçir  la  vaUdité  de  l'adoption 
par  les  droits  qui  appartiennent  senlement  à  l'enfant  naturel  reconnu,  et 
loni|ue  l'adoption  n'eiiatepas; 

Atlaadn  qu'il  s'agit,  avant  tout,  de  savoir  si,  dans  ce  cëê,  Tacloption  est 
permise,  et  qu'il  faut  le  décider  ainsi,  puisque  le  législateur  ne  l'a  pas  pro- 
hibé et  a  limité  les  cas  oà  elle  ne  peut  avoir  lien  ; 

Attendu,  dès-lors,  que  Ton  ne  peut  appliquer  les  dispositions  en  matière 
ée successions,  qni  concernent  uniquement  les  enfans  naturels  simplement 
recoanos,  ans  enfans  naturels  qni  à  la  reconnaissance  joignent  le  bénéfice 
ée  Tadoptipo;  qnç  les  droits  des  premiers  doivent  être  régis  par  les 
vtides  756  et  suivans  du  Code,  et  ceux  des  seconds  par  l'art.  3oo; 

Attendu  qn'alors  qu'il  y  a  aurait  quelque  difficulté ,  il  faudrait  reooatt9Ître 
^û  y  a  une  imperfection  on  une  omission  dans  la  loi;  mais  qu'il  n'en  ré- 
nltttait  pas  que  l'on  pût  siqipléer,  quant  à  Fadoption  et  à  l'état  qui  en 
véahe,  une  prohibition  que  la  loi  n'a  pas  introduite; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  la  question  devait  étr^  décidée  par  voie 
^terpréution,  la  discussion  du  proietde  loi  au  Conseil  d'Etat  ne  peut 
laÎHcr  de  doute  sur  les  intentions  dn  législateur  ; 

Qu'il  eat  joslilié  par  les  procès- terbanx.de  ce  conseil,  qu'il  fut  proposé 
d'interdire  Fadoption  des  enfanta  naturels  reconnus,  et  que  cette  proposi- 
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tion'fiit  Vejetée;  que  si' le  projet  de  loi  ne  fut  pasalers'definitivement  ri^^G^  9 
la  discussion  y  fut  continuée  en  parfaite  connaissance  de  cause  de  ce  pré- 
eéUent,  sansqne'la  |)ropt)sitiôn'  fbx  reiJtddtiite  ;!ce  qdi  prouve  qa'efle  avait 
A6AlëfUdtit4Âent  tejetie  ; 

*Mt9t9à9  4ftte  lor«^«  1»  kiîridii*  iS^afrîl  'l'S63«i«IMtt  te«i'alit»pti«nitr"fttiCes 
depuis  le  18  janvier  179a,  il  était  de  notoriété  qu'elles  étaient  en- grasAtSe 
.  partie  relaihreft  àideBteaÂ«Bta.dUMM«b|  que  mené  àmt» ,  «ett«M»ti«Miloire 
ne  fmat  tee  ioiN>qtt4e«  ù&mme'èéémTe  é— »Agyimwm  «etatlle ,  iMis  ^^ 
I  état  de  choses  auquel  elle  a  rmrfdiéy  aÂMa^cpe  knlitaulMUtt^^  ««noMCil 
d'Ëtat)  proQ!ve«t  i)ue  J*a4PFM<Mi . ^^  4idinisa.teUe  /fuelk  .'«•t,ff0Wtt|iBr  le 
Code  civil ,  lor^q^e.  l'adoption  dos.  ep£sAt»  naiiir«i&  s'était  lyaaifméi  d*WRe 

lauur  et  ^[ue  piÛA^'il^e  i.a]pj|%pr€jliiJ^Ay  o*^ai:^«al  a^èwfai  l'iidwqiœ^w 
la.  ioiécer}    .  .     -  ,  

Attendu  que  «i  des  moralistef  sévères  ^  en  aeipl^Mit  âi»lpii|p— i4tt  ■  «tta- 
stitttiiQ4>  aTai«at'pa.s^eCfniyi>#  dea  Goas4i|U90ce« de i*iid»ptioQ  Û9$,md9mÊ$ 
naturels  reconnus,  l'expérience  a  pu  dissiper  leuiQ|.«QBij9t«#^><di*ttne:4MVlt 
parce  que  ces  sortes  d'adoptions.  oQi  été  faites  {{éuéraleinent  ppur  4eB  cas 
qui  n'ont  pu  porter  atteinte  à  la  morak  publique  »  et  eusuUeg;parce,qii.'cttt0 
sont  assez  rares  ; 

Qu'en  ef£et,  dans  l'espace  de  vipgt  ans  on  compte  tcente  et  une  ad(4plions 
de  ce.n^enre  dans  les  trois  départements  -de  la  Çli|grente  ,  de  la  Oordçgi^ewtt. 
de  ia  Oirqndo  y  dx>nt  lapopnlatiou^est  de;  plus.de  i,)4Ag«ci«aÂqi/9^i(fpi^fl»e 
résultat  s'explique  facilement ,  lorsqu'on  considère  que  les  parenta  <  ^imi . 
ai|«p(eBf:diiiv«otitt}e  tjigés  d^-cii9quai^..aM|,  et  que  ra4aipté>.dai4««foir 
vingt elUA  tm; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  pourvu  aux  intérêts. de .Ja..fii(MnyUoit 
de  ia- saleté,  a«  -AQyen  des  formalités  4oBt  je  .léfislateur.a.mnmooé 
radopiion.; 

Attendu,  en  effet ,  qu'elle  ae  peut  «e  fosmer  par  le  seul  oeMioaptcieat<de 
1 -ado  pi  ani  ei  *  de  rad«p  té  ;  qu'iodipeadamment  des^coaditiM»  tpaà  t  aâgteut 
etv  UaMCeot  leaftflaasewlemeat^  eUerO^rpeuA  avoir  lieu. qu'avec  Ii^ppaokatâia 
iadiap4n«àyeb4«l'trib«Milafrvileudela  Cour  nnyale,  etAprèa  lâ.iaolanMfté 
4l!un •jfgament'^et  1  dfn»anét ,  toafaara peéoédés des-ceooluswasdivatiiiM. 
tère  pobUe  ; 

Attaiwia^iielA;GeQi','CMMBele  trilMiAalf  «d-diqptneéeKéa  sMIarfLles 
moiifa  de>  sa>déci«on ,  soit  «qti'eUe  v^elte  y  «ait  tqWéU  «dawMeA'ad^ptta^ 
iqhe  b  ariiaHialjetiaCaar,:ttivettieide  c»pa«voir.dMarétiaaMain^  aaniaiM 
les  moyens  pour  éclawa^^Janv  jattioa'et^poHr.ffâlleraairciipepèiaiàlMann- 
aeevation  des  boBDearooauvt; 

Atfitiida  qu'il  est  «des  *caa  nik«la  taiaa  asorala  attCavoiaUe  à  i'adnpiiaii  ^  t  et 
que  la  cause  actuelle  en  ofAra  tun  exemple  i 

La  Cour  met  au  néant  tant  l'appel, pnno&paL  de  Jean  Poiui^  V^'^iIftP*- 
incident  de  Françoise  Pons  et  de  Jeau  Peyrot,  «on  mari; 
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Onlonne  (|i|e  le  jogement  de  Baz^s  sera  ez^at^  suivant  $a  forme  et 


tefievr^  été. 


Aa  mot  Adoption^  n"  a  da  Diction ei Aras  dv  Notahiat  (a«  é4iL)  3-to(S'  * 
ôlil.  e<  ^tt/Tpi.)}  anoQtez.:  f^.  art.  i  a^aGS  J.  N.  « 


rajpirfMiWfiiiiiMmjaiii»  imm^/iw  fC^^pà^dkpmMiéf  mmpUr  /ef/orm«- 
Mte.  mmtifÎHtàmmiitfft$i  d€  Ihyj^Mifm  U^mUmtpécmUwmWbwikdtôit  We 

.  Aûui  jogé'PM  ^  ^  cass., .  le  27  Vas»  'l 844 ,  confoméveat  k  la 
jorisprudence  adoplée  cd  dernier  lieu  par  la  G«  sufH'.  (O^t*.  r^oU 
▼*  Orrfre  entre  créanciers^  u©  Se^.SappL  5*.  ëdit.),  ^pécialemtot.par 
lei  arrêts  des  21  jhIq  1835  (ch.  réun.)  et  ^8  âécHS39  (Art.  10,6^2 
3'  Ni^<îelle>daff«Mr0  4Maioii  a  casai  «os  avfét  4«*la  G;.  Griavc  — 
•  Allaiid»i^*eft(jtii;eaiH ^Hd^l'hypêihè^ipe -légalede  la 4«mna  a  ëté 
pai||ée.paff  Teipiopiiaiioa  suivia.de  Tordre ,  iiiattqiie  le6^forlBaUiés 
Pmeritaicpac  Tari.  2494  G.  c&f.  u'AÎeni  pas»éié  rewfiliesy Ja«fi«  roy*. 
MipttaaéoMQft  vioUies  art.  2144,  2135,  2194,  G.  dv.  p  . 

fatteldiaiila  qneatloD  ea^itria-frreimat  contro^araée  par  Mi  Trop* 
bng  {Hypoih. ,  n*  996),  qui  s'appuie  sur  le»  arrêt» «»lénei«a  de>  la 
(Lcaafc,  îaéitfÊiÊf^m  Dîet  Not^,  y^lMcripiim  kgpêêki,  iiH^4% 

DMs  resfèee  aetttelie,  il  s'agissait  d'une  adJadteaiiQD'stir  saisie 
teoMHèfe,  ae  proftldn  si^r  Leoiaigre'Diilyretril,  de  -vingt-sept  im^ 
joeablesappMrlOMiit'ain^Mf eyriok  L'hypolbèque  légale  deMaaie  - 
Hi|rial«TOt<élé'reslren4e  kicîiiq-de  ee*  inMMttk»Us.>^Lladjiidîataire 
aawfliplîlKpas^le»  fbt  maKftés  deila  purge  éégaUj  — Tdatefois^iia  oniae» 
MnoQVHtt^  B9qmkfnt9LpfM%^^mmVe^9kiCêmmmffariie tai$ie. 
Après  la  clôture  de  cet  ordre,  l'adjudicataiM  se  ltbéni>do»  stft>prîi!^ 
qtolaa  ittuiiWiiUs  cfféanpiais*cottayié><« 

4#inaf94f8f  ;  ëeliange  en^raveordés^ëpoin  Trtbettlef ,  dHme  parlie- 
MMeaaMnprtakdnie  fMjnéiealîoif'de  182a  Le  sorplra  foS>Teod« 
au  ép«iKxfiaiigo»;r 

«jdttr'iW^,  partage  anticli^ipar  le  siéorLèinaigre^ttlM'enil,  par 
lefMlll  abandonna  k  son  fif^iél^tttnneutiles  donnés  en  contre-écttange 
Mréfmt  Triboirièt. 

18'6ct:  iSSS;  notification  afin  de  purge  légale  À  Ta  c(ame  Peyriot, 
cOttfcrménicntVI^rt  2194,  sans  yentilalion  pour  la  valeur  des  cinq 
'  iffappésf  dé  l'Hypothèque  l<^galè. 


Digitized  by 


Google  — 


88 

24  noY.  1858 ,  inscription  requise  par  la  dame  Peyriot;  laquelle  . 
est  df^darëe  valablement  prise  malgré  conteslaiioa  par  Lenuigre- 
Dubrenil. 

SommtUon  aux  ëponx  Triboulet  de  payer  ou  de  délaisser. 

Le  sieur  Lrmaigre-Dubreuil,  actionné  en  garantie,  soutint  que  par 
reffet  de  Fadjudication  du  4  mars  4828,  rhypothèque  légale  de  la 
dame  Peyriot  avait  été,  comme  toutes  les  créance  alors  inscrites,  dé- 
tachée  de  l'immeuble  pour  être  reportée  uniquement  sur  le  prix  que 
cette  adjudication  avait  irrévocablement  fixé,  et  qu'aossMa  dame  P^- 
riot  ne  pouvait  attaquer  les  acquéreurs  des  cinq  immeubles  anxquds 
son  hypothèque  légale  avait  été  restieinte,  qu'après  s'être  fait  attribuer 
par  jugement  ou  par  voie  d'ordre  le  prix  de  ces  immeubles  déter- 
miné au  moyen  d*UQe  ventilation  du  prix  intégral  de  l'adjudi- 
cation; qu'elle  pourrait  ensuite  se  faire  payer  par  folle-enehère,  dans 
le  cas  où  les  acquéreurs  n'auraient  point  versé  leur  prix,  mais^e 
Tart.  2469  C.  civ.  ne  s'appliquait  |>as  à  Tespèce. 

2inars4844Jngeroeutdutrib.de  Guérct,  qui  ordonne  la  conti- 
naation  des  poursuites. 

Appel,  mais  le  44  Juin  4842,  arr^t  conûrmalif  de  la  G.  Limoges  :  * 

Attendu  que  d'après  l'art.  ii35  G.  civ.,  rhypotbèqtie  légale  ekistaat  ia- 
dépendaaunent  de  toute  iuscription  avec  un  ranç  6aé  par  cette  article , 
emporte)  par  cela  même  un  droit  de  suite,  tout  comme  si  elle  était  inscrite  ; 
qu'elle  ne  peut,  dès-lors,  s'éteindre  que  par  un  moyen  légal  d'extinction  ; 

Attendu  que  l'art,  a  1 8o ,  même  Gode ,  qui  ënumère  les  causes  de 
lextinctioD  des  hypothèques,  n'indique  imllement  l'expropriarion comme 
devant  prodaire  «n^paretl  effet  ;  -      - 

Attendu  qu'aucuns  des  art»  du  Gode  oiril  ne  font  une  distiction  ou  ma 
différence  entre  les  acquéreurs  par  ventes  Tolontaires  et  cens  par  Tentes 
forcéeS)  lesquels  sont  considérés  comme  tiers  détenteurs  et  désignés  womM 
cette  qualification  dans  divers  articles  du  titre  des  hypothèques; 

Attendu  qu'il  n'a  été  porté  par  le  G.  de  pr.  ancnne  dérogation  «xpfieiie 
•u  implicite^  aux  dispositions  du  Gode  civil  qui  impose  h  tout  acquéreur  To» 
bitgaiion  de  purger  le»  hypothèques  légdes  pour  se  soustraire  à  leur  dCBt 
produisant  un  droit  de  suite; 

Attendu  que  la  soleunité,  la  publicité  de  l'expropriation  forcée  ne  pen^ 
vent  équivaloir  à  «ne  interpellation  directe  et  personnelle  faite  à  U  feomne 
aux  termes  de  l'art,  a  194;  que  c'est  une  pareille  interpellation  qui eontti- 
tue  le  caractère  véritable  et  essentiel  de  la  purge  prescrite  par  la  loi; 

Attendu  qo^après  avoir  proclamé  en  principe  que  la  femme  a  une  hypo- 
théqua de  droit  sans  la  formalité  de  l'inscription,  ce  serait  une  oontrâdie* 
tion  manifeste  et  une  véritable  déception  envers  l'être  faibiei  qu'on  a  bien 
évidemment  eu  l'intention  de  proté^  en  lui  concédant  un  droit  d'hypo- 
thèque sans  nécessité  d'inscription,  que  de  vouloir  dispenser  un  adjudtca** 
taire  sur  expropriation  forcée  d'accomplir  en  son  encontre  lea  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  pufjgfer  une  hypothèque  qui  est  toujours  existante, 
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qu'il  y  ait  oa  qu  il  n'y  ait  pas  înscripiton  ;  qa'agir  ainsi,  ce  serait,  en  ontre, 
traiier  les  femmes,  â  qai  cependant  on  à  accordé  an  (p'and  avantage,  d'one 
manière  moins  favorable  que  les  antres  créanciers  hypothécaires,  puis- 
qu'elles n'auraient  aucun  moyen  direct  et  certain  de  savoir  que  les  biens 
de  leurs  maris  sont  mis  en  vente,  et  sont  sortis  des  mains  de  ceux-ci,  tto- 
eu  que  les  autres  créanciers  hypothécaires  sont  avertis  des  poursui^s,  et 
de  totrt  ce  qui  se  passe  pouvant  les  intéresser,  au  moyen  des  diverses  ligni- 
fications qui  lenr  sont  faites,  d'après  les  prescriptions  du  C.  de  proc.  civile, 
au  titre  de  la  saisie  immobilière. 

Attendu  qu'en  reconnaissant  et  déclarant  que  la  veuve  Peyriot  avait  une 
hypothèque  légale  sobtistant  sur  les  cinq  héritages  auxquels  elle  avait  été 
restreinte  par  jugement  du  irib.  de  Gnéret,  et  qu'il  était  nécessaire  de  rem- 
plir les  formes  prescrites  par  l'art.  2194,  pour  purger  cette  hypothèque^ 
c^cst  par  cela  mém«  décider  que  la  venre  Peyriot  po««ait  procéder  comme 
elle  Fa  Ciit  par  l'application  de  lart.  2169;  que  toute  autre  voie  régulière 
hn  était  interdite  dans  ta  position  oà  elle  se  trouvait,  et  que,  du  moins,  elle 
n'était  pas  obligée  d'en  prendre  une  autre  telle  que  celle  notsmment  que  loi 
indiquaient  les  appelants,  qui  consiste  à  ouvrir  un  ordre  après  avoir  fait 
procéder  à  une  ventilation  pour  faire  déterminer  le  prix  des  cinq  héri- 
tifes;qae  ce  mode  d'agir  aurait  pu  tout  au  plus  être  pris  à  l'amiable,  et  de 
concert  entre  elle  et  les  tiers  'détenteurs  des  objets  soumis  à  son  bypo- 
thèqQe,%iais  que  ce  n'est  pas  là  le  mode  légal  qu'elle  devrait  nécessairement 
•nployer^  etc.  • 

Poorvoi  ponr  faasse  application  des  art.  2169  et  2195  G.  cir.;  nais 
Ie27iiiaisl844: 

'  LA  GOUR:i—  Attendu  qu'aucune  disposiiioa ,  de  la  loi  ne  dispense 
faijodicataire  sar  exprofiriation  forcée  de  pnrger  les  byfoihèqi:^s  l^aie^, 
saimntla  mode  tracé  dansnn  chiipicrt  spéoiaâ  par  les  art.  2193  et  3 194 
G.  av.;  ' 

Aiteodn  qi/anx  ternes  deTart.  2114  du  oi^eie  Code  ,  rbypotbèque  est 
«n  droit  séel  qui  suit  1er  immenbUs  afliecté»  dava  qnelques  tnains  qu'ils 


Attendu  qn'atti  temas  ée  Tart.  319$  da  aiâine  Goda, les  créanciers 
sjaathypothèque  légale  conservent  cette  hypothèque  par  l'inscription  prise 
dans  le  délai  fixé,  tant  par  cet  article  que  par  l'article  précédent  ;  qu'ils  la 
conserrent  dès-lors  avec  tous  ses  effets,  et,  par  conséquent,  avec  le  dro;t 
deSQÎte  qui  y  est  attaché  par  l'art,  préciié; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  Thypothèquc  Irgile  de  la  veuve 
Peyriot,  valablement  inscrite  en  temps  utile ,  pouvait^  on  vcrtn  du  droit  <le 
mite,  être  opposé  aux  tiers  détenteurs  qui  avaient  pu  être  poursuivis  con- 
formément h  Fart.  2169  C  civ. ,  —  Qu'en  statuant  ainsi,  dans  Tcpèje  où 
Tadjudïeauire  ne  justifiait  pas  qu'un  ordre,  eût  éic  r^çîc  ou  même  provo- 
qua, contradicioiremeut  avec  la  veuve  Peyriot,  en  sa  qualité  de  créancière 
inscrite,  qu'il  lui  eût  été  fait  offre  ^e  la  payer  suivant  le  rang  de  son  in- 
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scriptioD;  jusqu'à  due  concurrence  du  prix  tel  qu'il  devait  être  fixé,  ou  que 
le  prix  eût  été  consigné,  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  fait  une  fausse  application 
<le  Tart.  2169  C.  civ.,  et  n'a  viol^  ni  Part.  319S,  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi;-^  Rejette. 

\Diii  moM  luscriflion  i^pothécaire^  n*'^?  e|.49da  DiCTioanAïAS  do  No- 
tariat (a*  édit.)y  no»  11  (S»'  édit.  ety  SuppL);  Ordre  entre  créanciers^  n*'  8  et 
36  (3e  ediC  ;  Purge^  n©  5  (a*  édit.)  ;  Pur^edes  h^pothêtjues  légateis  n*  18  et 
ao  {inédit);  anbotez  :  f^.  Ait.  13,1266  J.  N. 


'  A»ftT.  42,2«T. 
*— >  «uvsaifidN.  ^«ofiiiAi* 

Le  notaire <pii  substitue  à  Cextrait  analytique  cTi^it  actf,  Ve^spediùon.  entière 
du  mémeacte^  aU't^oyen  d  additions^  de  renvois^  de  ratures  et  en  bif/an$jui 
première  signature^  est-il  passible  d'amende  pour  contravention  à  CaftmiZ2 
de  la  loi  du  1 3  brum,  onMit 

La  négative;  Jugée  par  lé  trib.  de  Dreux  le  15  oo?.'  1844,. partit 
fondée.  ^ 

M.  Maillier,  notaire,  voulant  faire  radier  une  inscriptîoQ  hf |»(ii4- 
caire  an  bureau  de»  hypothèques  de  Dreux,  présenta  au  conserTa^eur 
l'extrait  analytique,  sigoé  par  lui ,  d'un  acte  de  quUf^nce,  reculai» 
sonétudele  15  nor.  1845.  ù  conser?ateur  ne  trouva  point  cet  extrait 
•Maant  H  réelamrvoe  expéHiicw  entière  ^«ta'^tttflfnce:  Lé  Itao-  * 
ttabre  H^  œUe  ^pédMon  a  Mééfméeymuin^éOm  ^mlà^Mimà- 
atHnée  par  M*  MaiiUepaa  mdfeD  ^êéMiioùÈy^êB  t(mmê^  fàlmaaytl 
en  biffant  (a  première  signature ,  k  feitrait  analytique. 

Le  ooaterrateor  fit  dnn»  cefait  nne  coiitNveBlkHi  k  Part.'  9d  de  fa 
loi  en  4^  bt^Êmi-wmnu  Une^  aiiaodk  de  ft^  firmea,*  onlrekéroitÂ 
timbre,  a  été  redamée.  Mais  sur  ropposiiion  de  M«  Maillier,.ld.4rîbai« 
^9Al  éè  Brmn  9^é$  iêmm.  ^MAyWUMSIé  k  gaUaaiila: 

Attendu  qîTil  i^siihè^âéTeiâineQ  de  la  pîèce  attaquée,  '  que  I^fètilllê<de 
papier  employée  par  le  notaire  Maillier  ne  conthftdt  quune'stfule  «t 
'  nè«e' expédition; 

Que,  bien  qu'elle  ait  reçu  en  dernier  lieu  plus  de  développement  q«*i^e 
n'en  avait  d'abord,  die  ne  forme  cependant  qu'une  même  copie,  q[u'on  ne 
saurait  y  voir  deux  copies  dittinctes  de  dettx  aletes  différehts; 

Attendu  que  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu  (art.  a  a)  en  prescrivant  que  t« 
papier"  timbré  qui  aurait  servi  à  un  acte  quelconque,  ne  pourrait  plus  servk 
peur  un  autre  acte ,  n'a  pas  entendu  qu'après  avoir  fait  un  acte,  on  ne 
pourrait  en  modifier  ou  étendre  les  dispositions,  par  des  additions  subsé- 
quentes, nécessaires  à  son  cotnplément  ; 
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Actendo dès-lors  que,  loin  d*ayQif  contrevoiQ  anx  dispositions  de  rarûcle 
précité,  le  notaire Maillier  s'yest  exactement  conformé; 

An  mot  Timbre,  n«  56  dn.  DiCTioimAi»  du  Notariat,  (a*  éditX  no  53  ei 
Sl-^l»  éJit) ;  «nnôttt r  ^.  Art.  1 3,167  ^'ï^- 


^  ART.  «J9W 

^jioteîrf  9uî,fi»refu.^  ^ c£<  «ri^H?  defaïui-,  ppU  éfrfeniemdH^mnne  iémoin 
,  dfois  Cenqt^Uf  Uff^o^  avoir  i^  égwrd  que  de  f^i^n  hfa.déit^fàiom  G^fif^c* 
,1^3.      ....  m".      • 

ti^yni  pair  ^S^  i^^^  ^ S'aaût  i^ii, .«i|  çe^  t«f{a)^  :  }. 

Qaaot  au  troirièww  :%t<noin  .dc»j»i  itm»l>mciqiiéi>»^lfciQqieUo%go»gie  t 
Goqsidërant  qu'il  ne  suffit,  pas  qu'il  ait  reçu  Tacte  dont  il  s*a(^t,, pour 
^ne  leTeproclie  coté  contre  lui  soit  admis;  -^  Quéla^oer  le  témoig^a^  d«a 
Dolaires  qui  ont  reçu  les  actes  attaqués  par  la  voie  de  llnscription  de  faOx^ 
serait  souvent  se  priver  de  lumières  utiles  pour  la  découverte  de  la  vérité  ; 
—  Que  Ton  ne  cite  U'ailieuis  atiûuu'hlr,  AnCMn  acte  qui  puisse  faire  ranger 
Ht  Gatellot  dans  la  classe  des  t^nvpm  déclarés  rcprochables  par  la  loi;  — 
Que  cependant,  vu  les  circonstances  de  la  cause  ,  il  7  a  lieu,  tout  en  décla- 
rant à  tort  le  reprotliii;oetéi€Oiiu«JbM>:  d'ordonner  qott- id  déposition  ne  sera 
iveqnesauf  à  y  avoir  tel  éçard  que  de  raison. 

NoDS  âtotas  iDdiqùé  (  art.  ^0,273  J.  N.  ).rétat  de  la  jurispirudeace 
qoi  avtorise  k  entendre  dans  les  enquêtes  relatives  aux  actes  argaés  de 
faux,  les  témoins  instrumentaires  qui  ont  assista  à  la  rédaction  de  ces 
irtâ.  Dcl:*P?ol';  tFoux,  h^63,  3*ëdît.  et  Suppl. 

tly  apariië  de  raison  poar  admettce.leiéii^oigpa^e  dû  notaire  qai 
t  rédigé  Taste,  bien  qu'il  soit  plus  directement  intéressé  au  rejel  de 
lipoursaile  emiimiéfS^wmdk  oiMMMHinmîie  i^st  p«  'de-oaimi  k 


ijiiriimiier  la  bonne  foi-dj^  Diotaii-e^,6t.«ilûj»,riiitérât  moral  quïi  ptul 
twajimaf^^^^  'i^^est  pas  suCfisaiit  j^iir,  wy/ov.  cçiuba^lul 

iÉ^âftfcf'ihèpmhè.  CTestaux  juge^  à  apm'.écier  ses  4éclaratiQns«t. 
M^mmiés  que  |èar  offrent  a  la  Fois  soo.caracière'd*bomui&{MLbJic^t 
nAntItté  d'ifoibib^  de  bien.' 

An'tf^J€t0nfiUriéu\s^^  0Hri«o«iiAi»4«B  fUnànktiiftÊuêdik^  n*  a» 
C  Am.)$  n*  10  bu  \SuppL)  ;  /^aiur,  n*»  a4  (a*edir.),  60, 63  (3*  édit.  el  5»^)i 
TémotH  instrumenlaire^  n"  33  (3'  édit.)-,  TémoinjudiçiMre,  n**  ao  G* -érfif.) î 
imitât  r.AtUi2y2eST^m        .         •     ^     î    ^  •         ^ 


'  -i'M.. 
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ART.  12,269. 

STAGE.  —DISPENSE  DB  STAGE.-— GOIfllIS^BEFFfSfi  DE  iOSTtCZ  DE  PAIX. 

La  dispense  Je  stage  pour  les  fondions  île  notaire  ne  peut  être  accordée  à  un' 
commis^  grever  de  justice  de  paix.  L.  25  vent,  an  ii,  ait.  43. 

Ainsi  déddépar  M.  le  garde-<]e:^sceaux,  le  27  août  i844,  attends 
qne  le  commis-greffier  d'une  Justice  de  p«ii  n'est  qae  rauiiltaîre  da 
greffier  et  n'exerce  en  réalité  aucune  fonction  publique. 

En  effet,  l'art.  4  de  Xt  loi  du  38  fldf)éal  an  x  porte  :  c  l^rsqne  les 
»  greffiers  des  juges  de  paix  auront  un  commis-greffier,  le  traitement 
»  de  ce  commis  sera  b  leur  charge.  ■  —  Aui  termes  d'nno  lettre  do 
grand-juge  du  21  pluviôse  an  xii,  ce  commis,  quoique  asserineoié,  est 
révocable  suivant  le  bon  plaisir  du  juge  de  paix.  H  n*a  donc  aucun 
caractère  officiel  on  public,  et  Tari.  42  de  la  loi  da  25  vent,  an  xi  ne 
permet  d'accorder  des  dispenses  de  stage  notarial  iju'aux  personnes  qui 
ont  rempli  «es  fonctions  administratives  on  judiciaires. 

Aux  mots  Stage^  n«  9,  dtt  DiCTio:niiiRE  do  Notakui  (a*  éJit*)^  n*  3a  {3« 
édit,  et  SuppL)  ;  Dispense  de  stage^  ii«  2  (3*  édit.);  annotez  :  F^,  Art.  1 2,169 
J.  N. 


ARt,  42,270, 

KOTAIRE.  —  DiSCtPLUOC.—  SUSPENSIOfT. 

I 

Un  notaire  peut^  pour  le  mêmêfaity  être  poursuivi  par  la  voie  correctionnelle 

et  parla  voie  disciplinaire.  L.  2S  vent,  an  xi,  art.  53;  C.  insir.  crim.,  art. 

36o,  365.  j,^ 

U  peut  également  être  suspendu  de  ses  fonctions  dans  if  autres  cas  que  ee^ 

prévus  par  la  loi  du  iS  vent,  an  xi,  spécialement  pour  avoir  apporté  des 

entraves  à  la  liberté  des  enchères, 

àmà  jugé  par  le  (Wb.  civ.  do  Mà&m  le  15  nov.  1844. 

H.  D. . . .  notaire  fnt  poursuivi  devant  le  trib.cofreclionnel  de  eelta 
ville  sons  la  prévention  d'avoT  par  des  manœuvres  apporté  des  en-^* 
travrs  à  là  liberté  des  enebères  dans  une  adjudication  d'immeubles,  eti 
par  jugement  du  ^7  août  1844,  il  fut  condamné  k  100  fr.  d'ameMk 
et  à  2,800  fr.  de  dommages-intérêts  enrers  la  partie  civile. 

Une  instaner  difciplinaire  a  été,  en  outre ^  introduite  contre  o» 
notaire. 

Et  le  4  5  nov.  1 844,  le  trib.  civ.  de  HAeon  : 

Attendu  que  ces  fjitB,  quoique  déjà  reprîmes  comme  délits,  eonstitoent 
,ane  infraction  ans  règles  et  ans  lois  disciplinaires  auxqaellct  ,soot  soumis 
toiM  les  officiers  publics  et  ministének; 
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Qaeloatefoii  cette  iëfiractioD  a  en  Ken  en  detM>rs'  des  fonctions  dont  eit 
bresti  Je  notaire  D. . .,  qui  eW  kiae^  moinenUDénieot  entraîner  par  son 
iottfét  personnel,  on  plntAt  è  raison  de  la  cooTenance  particulière  qne  lui' 
ofiitit  la  maison  qo'il  désirait  acquérir  et  qn'à  ce  sujet  il  a  déjà  subi  la 
pâae  Ai  délit  par  hi^ooBBflris; 

(^'«ft  entre  J€s  antécédents  sont  tons  favonUes^  et  qne  ces  diverses  cîr- 
MBrtanoes  doivent  le  faire  traiter  aveeiodni^eBce  par  ia  jaridiction  civile  à 
iatpeUe  y  est  aojowrd'lMi  défécé. 

Sospend  D. . .  de  ses  fonctions  pendant qniose  joars,  «te. 

Aux  mots  Cftam^rr  de  di§cipUne  dei  notaires^  n**  a  dn  Dictiostvairb  no 
SoTâniT  (a'Mt),  tf»  i6  {Suppkèitid^édiî.fi  non  biêih  «fcm  (3*  édit); 
^«ffiuioa,  n«5y6,  7,7  A«t(3«  édiL  H  Swfpl.)i  auMces:  F*  Art.  13,17^» 

J.  fi. 


ART.  I2,«ri. 

CSCFUriT.  —  CB»10.^«  —  IKRB6I8TRB1IBKT, 

tojsfii  U  donataire  de  la  nue-propriété  Jt immeubles  a  acquitté  le  dtqîtde 
mutation  gur  la  valeur  de  la  propriété^  la  cession  de  /'mi^/utt,  faîteau  tien 
oc^rtur  de  lanuê'propriéti^  est-elle  sujette  au  droit  de  5  et  tji  p,  ipo? 
L  1%  frim.  an  vu,  art.  i5,  n**  6  ei  7. 

RmiTOimsottleiiula  Bégutifewz  «rt.  11^794  e^  12,i0t  h  fr., 
etiQlfeopifilen  a  Maddptéeparlestrib.  dellmi(aQD8ii«td*£vr6or, 
InWjQiDet  25  «oflt  1845  (Art.  14,794  et 4 1, 870  J.  N-Kluffinna- 
Hreii  eADtrâlre  a  été  jogee  par  le  Irtb.  de  Lnre,  le  42  \mu  4^44 
(Art.  42,491  j,  îi\  et  par  le  tnb.  de  Tovra,  »e^4  jant.  4845.  Nous 
prfte&faos  ei-apreriles  obaerfailoDs  sur  ce  deniier  Jagemeat. 

Parade  du  20  avr.  1830,  les  épt.iii  Mornaacl  ont  fait  donalloD  an- 
titîpéek  leurs  enfaDts  de  la  nue-propricté  de  l'enclos  deMarmouii.rs 
doit  ils  se' sont  réservé  Tasufruit. 

laliciUtÎQQ  de  ce((e  nue-propriété  a  été  consentie  en  Caveur  du 
slear  Thomas  par  adjudication  devant  le  irjb*  deTi.orsdes  27  mai  et 
3aotti'ia(OLmo|:eAuant  42,906  fr. d'une  part  et  38, 500  fi.'  d^anlre 
pillV*^^^  fr. 

IMaçie  â^tUantique  du  31  mars  )845,  M.  Thomas  a  acquis  des 
qwmniàôdrusu^  s'étaient  réservé^  moyennant  muq  rente 

»i^.ile2,dO0fr. 

UJiîiie  l'aoregistremeni  il  a  été  perçu  le  droit  de^^  ei  4/2  p.  109 
urlt  ^BapHal  au  denier  dix  de  ceUe  rente. 

Udcmawle  en  restitution  de  ce  droita  été  rejetée  par  ua  JageoMai 
<Iit  bJb.  de  Tonni,  dii  24  janv.  1845  : 

CouiléiMit^ile,  par  acte  antbentiqne  dn  Si  nars  ff84^,  te  sfenr  TKCéiiiîu 
>>cq&«po<i¥'liH  prix  éb  "îO^Soo  franci  (charges  comprimes),  des  époux 
^hfvané  ail  usufruit  qaTUs  s*éc*îèlxl  t^evfé  par  une  Ifonatton  de  la  1 


Digitized  by 


Googl 


C»4 

«Nffnùt;   ... 

Considéruit  qqe  cAtt«  tr«iMpis4ftpi«.4iiifn6iH&  «'«i^  Qt^Qak\9om  yiÉij  » 
titre  oDéreax  et  entre-vifs,  et  qu'il  ne  peut  d^iiUri»ygttfi  — nsniMiriMin  è  !• 
p«eepti90,d*uo  iln»tc  prftfioMMSttet^.'MtrelnDcksv  d«M  les  tdiiyoaiiiBg»  de 
YtiHi  1 5s  A"*  6. el  (7i  dettâà«H<alMfl»  ds  k  l«i«d«  s»  iiiméÊ^m^M^m^  mm  ie 
prétexte  que  ce  droit  avait  déjà  été  payé  parlf*di>Bilai»fif  ^de*  la  «tt^pnD* 
priëté  dont  il  seditl'iryt  wwwij  ..-..•. 

Considér^tf  eo  elfet,  que  let  enjfaqts  Bdocnuind.  o'^rjf^  aqcun  droit 
acquia  à  cqtv  aos«ifmit  loi»qi^'i|H.  om  Meodu  lowe  nwe-fpiçopaUté  à  Tiio«ia% 
AOBt  rtdUMient  Iran— in  à-  ca  dbraisc  <^  «etteBS&Tpvopnéîé  ;  d'«à  ilv «éi 
qu'il  n'est  en  rien  libéré  envers  la  Régie,  aux  termes  des  art.  4  et  69,  |}7, 
B*  i**^  de  iaJoi  du  2a  frimaire  an  vu  et  des  art.  Si  et' 54  delà  loi  du  38 avril  ; 
1816;  :    ' 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  Thomas  de  sa  demande,  etc. 

OBSERVATIONS.  Il  rësolte  de  trois  arrêts  delà  G.  cas^.  des  29 mai 
4832,  27  mai  eH2août  4834  (Art.  775^,  85 47  et  86^7  J.  N.),  qu« 
ai  rhéritier  ou  le  donataire  de  ta  nue-piopriét'c  à  acquitte  Te  droit 
de  mutation  sur  la  râleur  entière  de  la  propriété,  il  n  est  pas  ââ  un 
droit  proportionnel  lors  de  la  réunion  de  l'iisurruit  qui  s'opère  altërieo- 
rejnem  en  la pmame'd'ven.tmsiMifmimur  «^eiriaiMeHpr<^pKrfdU^«Meo 
qQ«i^lli-wlo!airpaféi9ÉNiD  aÉniae4iBiaMoirU>dMkd*o«n|p|HMiMOt 
'  qve-rar  iaraleur  derta;  noe-pmpriélé.  Les  xMkh  daceCte  détiniMitttt 
q^»  le  tieri  Acquéreur  est  Vaytint-  eûuuàA  Ihéfilîer  eoidd-dopatake 
pfifDitif  ;  ^ti'iVa^eqais  wre»  la  nse^proprlâté  tousrlës  âreMtf^éipef> 
tatire  quif  ëtfneat  aft<suBèi8^etapéaUleaMal4'tffruilflhMefMA^4e  tovl 
droit  proporlionocl  d'enre|$strement  pqnr  la  réunion  de  rosufiroii  à 
là  propriélë.  Par  une  inslrucUou  du  7  noy.  1854,  u«  \tVi.%$  7  {Aft. 
8716  J.  N.j,  la  Régie  a  recoanii,  d'après  ces  arrêts,  q^ue  îe ,l|{ersnàc- 
qnérenr  doit  profiter  du  payement  du  droit  de  mutation  fâii  par  aati- 
eiputlon  sar  la  râleur  de  Tusufiroit  par  lliérillér  otr  ledéiititaîrede  la 

*  Dans  les  espèces  Jugées  par  ces  arrêts,  la  réunion  dèTusufraits'^it, 
ilest.rnii,  opérée  pjir.le^éoès  dç  rusiilmitier.  Mais  pourMoi  la^^i- 
fii&n  ne  serait-elle  pas  la  même,  lorsque  la  réunion  de  1  asûfj^ajt.  aa 
profit  dn  tiers  acquéreur  est  le  résultai  d^unle  cession  ^  titre  OQ^atit 
de  la  part  de  rusnfruitier ?  la  loi  ne  disliogue  pas  :  il  n*est  rien^dàjp^r 
Itf  réoiièn'de  rtfsufniit  h  'la  prop'iéré^  lortqueUdhAi  d'em^mtte- 
ment  a  été  acquitté  iur  la  valeur  entière  Vë  îà  -prffpfiéti  Vl/.'W  Mtr, 
Mitt»;ali.  i?»',  n^7).  Dans  Tesjyèce  ci-dessns;' lé'  ^èur  TWMÎat.. tiers 
acquéreur  de  la  nae-propriété,  n'aurait  èu^patet  aut^UdMrtf  la 
i^onion  de  ràsDimii  sê  CM  «ffeeta^|iArl«i4éQès.  de  i'iitofettilj^r  ;  il 
iûi$^  doit  «galeuifiPiaocuD  enr  Taole  de  oeaston  d^riisofiriMt^^a^aieiiti 
ittA  Br(rfl4«  AftRS  i'oa.et  l.auU:#x^iM.i^t  |ifiB|.qipii  fandj^^taiG. 
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iniUtioir sur  ^a-  vdlear  entière  4o  la  ipntfpriêfé  ;  il  est'  subrogé  àHùUs 
ki^Mkirëe'eé'ëarpéier^  aMd  que  ffl  ti^mièa  la  Hégîe/et  il  «tofCpiM- 
,  ter  de  raffrancbissement  du  droit  proportionnel  ptmr  la*  rétmioti''ëa 
ltoafwil|iCi«iiieU  rfMMiWhP»eft;Mi»it.pregt»4iifc>mémey^i  latMttîQQ 
mé^iM  fatofama>«ftifiir« 

fradMerde  la* O/ens.^ ««ly-T^tosmtWf  iîera«a«yiëwnr' ia  qvnriiié 
é'iqf(mi*«M0r4Aa  doMiaive'priniMf.  t^Jugenv^ti  ajo«lrK}oa  eeider- 
'fiem'ifmaQemr'érek  ae^nit  b  Pimfriiir,  loiwfii'it  avendu  ta  sue- 
napriétéy  g'a  i  atlIaMuit  tfagaMisà  y^cqnérêai>iyi>ieett»wi6>fi»pri<« 
lé;aaia.afiM-4ai*»ii«»propnéléyil6  4o»ilair»  loMftU  l/aapeelalâie4a 
tiiainiit,«t  aB>niéna4Mipa  tft'Sirtiioeaail  viriueUeiueat  l>a€fiiér0ar 
étÊthè.héêétkedmfVf^mmi'éM  df oiia  de  HKHalkHi,  qo  il  avait  aCfee- 
lié  fas  aniicifiaiâon  sur  la  valeari  enUère  4ea  bieua^  ioir»  de  la  idoaaliaA 
£iite àMBftfofiU Ed xrsiiUai} il<eai eertaiaqull  Des'est  opéré/qa'uJie 
&ea)e  m^Miiioa  4e.  l'ii^ufcuit^  puisifu'il  est  pa^aé  4ireçLeaieoi  de  la  tôte 
in  é\4Ha  MorQajQidi  (|«i  se  Vétaîeutréaer vé  dans  la  donatioa  faite  à  leurs 
cobnts,  ;Snr.  celle  du  sieur.  Thootas,  tiers,  acquéreur  de  c«$  deroiers. 
Or,  sQivint  le  système  du  trib.  de  Tours,  cette  uoique  mutation  de 
Tasafruit  supporterait  deux  droits  proportionnels  d'enregistrement^ 
l'ao,  lors  de  la  donatloo  de  la  nue-propriété  faite  aux  enfants,  Tautre, 
turraâé  de  ces^oh  consentie  a  leur  ayant-cause.  Cedooble  payement 
i'm  droit  .d*enre(jis(rement  pour  une  seule  mutation  est  évidemment 
oontraire  k  tous  les  principes  en  matière  d'Impôt. 

Nous  pensons  douttr^ue-l»  jugemept  évt  trib.  de  Tours  n'est  pas 
bodé.  Toutefois,  l'acte  de  cession  de  l'usufruit  était  passible  du  droit 
h  traoscription  hypothécaire  b  uîn  et-f;^  p.  460,  ce  droit  n'ayant  pu 
être  perçu  sur  la  donation  originaire  faite  à  titre  de  partage  d'ascen- 
^aU. 


Ar^i^^  Umftmtf  n^i^  dtt  ïkmtêmmàmmvB  l|«M*ai*T  (^•'étUi.)  i  «o*  708 
ct7«a  bk (>  Mt  st  ^1^1)  i  wuuqUm,  ;  F^^n.  4a>a7 1  J.  N. 

ART.  I2,2ir2. 

flÔirUNI.— COMPTS  DB  SUCCSBSSIOir.— KARDAT.  —  REHISE  DE  DSTTI. 
-^  IMUTlSiON. 

yimpmfifBr^êeufdti  nmmt  ifu^il  oêftec  de$  ttréémêhny  4U  fini  paspfwtté 
f^etrfmtiêÊérM  ont  été  faiUt  en  ccndiératton  et  sa  personne.  G.  cîr., 
taSydja. 

4Wjii«épaff.Ia  C.  Umecea^le  28aMirs4S14^rKappMd'mJiifi 
m^iéa  Irib.  de  Saint-Meix»  de  Mitedl  iSiSy^si  11111  aewaar^.iii 
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priétaire  iodîYis  a  un  mandat  tacite  poinr  administrer  la  chose  eom- 
mnne  dans  rioterél  de  tousses  coprepriélaires  (DicL  du  Not.,  t^h- 
diviikm,  n*  40),  et  que  le  mandataire  ne  peut  faire  son  affaire  propre 
.  de  l*obJet  du  mandat. 

Attendu  qam  le  coliëricier  c|iii  adminûtre  k  «■eeetiion,  et-  qui  paye  it» 
dettes  à  sa  décharge  avec  des  déniera  proveomt  de  ïhéfMtéy  eK  tépnit 
açir  dans  Tinter At  de  ses  coh^tieia,  et  que  les  remises  qn'il  oMent.des 
ci^nciers  doivent  profiter  à  teos  sas  eobfriiiers,  à  «ioîna  qu'il  ne  eoiC  proa- 
▼é  qne  ees  remises  ont  été  faites  en  coDstdéreiion  de  aa  personne; 

Et  atteoda  qn'il  estéubli  par  lea  éléments  de  k  cause,  d  «eoead  avec  les 
èédaranions  de  Léonard  Demars,  qnecalai-«i»  tfdminiétraot  tous  les  kcos 
de  la  sucoeaiion  de  son  pèra,  dnrant  k  minorité  de  ses  oohériikrs ,«  fteqniité 
plosiciirs  dettes  de  la  sneeession  arec  les  d^aîem  commuas,  et  a  obtena  la 
libération  de  U  saccession  ponr  et*  sommes  inf&rieiiies  de  beàucoop  an 
montant  ^s  quittances,  sans  qn*il  apparaisse  qUe  tes  créanciers  aient  entendu 
faire  profiter  Léonard  Demara  personnellement  des  remites  par  mz  con- 
senties ;  "-^  Qne  dans  cet  état  de  choses,  Monret  ne  peut  répéter  que  ]e 
montant  des  sommes  réellement  débeorsées  par  sens  cédant  et  dont  lecUf* 
*  fre  a  été  déterminé  par  les  premiers  jttQpes,  solraot  une  eiacte  appréciation 
des  documents  de  la  cause  ; 

La  Goor  met  Tappel  au  néant. 

Aox  roots  HéritUrj  n*  7  du  Dictiohvairi  du  Notariat  (a*  éulitX  n*  a4 
(^•édit.);  tndiujision^  n»  lO  (3*  édîu)\  Compte  de, succession^  n^  3  |3«éJi/.^^; 
Partage  de  succession^  n*  178  (3'^rfff.);  annoter  :  f.  Ait.  ia,a7a  J.  N. 


,       ART,  12,273.. 

USUFRUIT.  —  DÉCHÉANCE,  —  ABCS. —  CAUTION. 

Vusuftu^tiatquia  aommU  éâsaiha  duoisàjaumanee^  peutna  put  être  dé^ 
claré  dt-chu  de  son  droite  et  néanmoins  lé  juge  peut  lui  retirer  le  bénéfice 
de  la  dispense  de  la  casuian^  on  fatntfetir  à  das  garanties  protectrices  des 
droits  du  nu-propriétaire,  C.ci^.  6j8. 

Ainsi  jQgé  par  la  C.casç.  le  21  J8nv..l845. 

Cetre  décision  esl  plaôl  d'équité  que  de  droit.  On  peut  en  elTet  poser 
cexlilemme:  Ou  ^tlSO^ruîlle^  a  abusé  de  manière  à  rendre  applicable 
Tart.  61S,  et  alors  c*«st  la  ^léaoltHioii  ^t  dètl  étro  proooooée  ;  on  bien 
les  abus  de  jouittaafle  ne  aoiH  pas  aaseï  graves  fMiiir  ndees^tef  Tapplt- 
caiioQ  de  oeitirtidei  ei  dana  (e  eas  tes  iribuiuair  no  peofoiii  imposer 
d'entraves  à  Texercice  de  Tusufruil;  ils  a*y,aoat  aiHorUés.par  aucune 
disposition  légsile.  ,  ■ — 

Cependant  M.  Daranlon  (t.  à,  n""  695),  est  d^a^is  qoe  la  dispoûtion 

é$  rart.  6M,  est' une  pt^etcripiioa  tonte  d'é^Qilé,  <l#iit  rappifokoa 

eet  csUèteflMOt  faiatëe  h  Tarbili^ge  du  Jtige;  et,  d'un  ^utre  «M, 

-lapt«^  Ma  Afii^ptee  ilonae  aw  ei4aiKiers  4t  rusafrivHief  le  éfm% 
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f0nt  dagwnmtiei  pour  t avenir;  oe  qn!  suppose  qnel et  tribuntm 
peoyeDtf  en  général,  soamettre  rmofruiàer  à  ce»  garanties  »  lorsque 
h  déchéance  de  Fusarroil  lenr  paraît  une  mesare  trop  grafe,  eu  égard 
\  la  litoation  de  rqanfrùitier,  on  k  la  natore  des  faiis  qai  lui  sod^. 


Ainsi,  noos  penabos  qae  l'arrêt  de  la  G«  casa,  n'a  rien  que  de  cou- . 
Imeaux  principes  do  droit  ;  mais  la  sagesse  des  tribiinanx  doit  user 
iBodérémeot  «la  pouvoir  diacrétioaoaire  qoi  lenr  est  laissé,  pour  ne  p^s 
eDlrarer  Texercice  des  droits  légitimes  de  rosafniitier  au  profit  des 
paiiieiis  des  nos-propriétaires»  trop  s^^OTent  disposas  à  se  plaindre 
d'abos  de  Jonissanee,  oa  k  quereller  rosofroitier  sar  Tusage  qu'il  fait 
de  ton  droit. 

Uirrét  de  la  G.  cass.  est  ainsi  conçn  : 

.Considérant que  si  rusufniUîer  est  autorisé  à  recevoir  le  remboarseknent 
det  capiiaai  sor  lesquels  porte  son  usufruit ,  il  doit,  d'un  autre  c6të,  les 
colloqoer  et  les  administrer  avec  la  prévoyance  d'un  bon  père  de  famille  : 
^'àls  véiiré,  rusufruitier,  en  donnante  ces  capitaux  une  destination  pro- 
dactive,  ne  peut  s*empécher  de  les'  consommer  par  l'usage,  mais  que  cette 
esosomption  ioséparable  de  l'usaçe  le  plus  légitime  de  toutes  les  cbosés 
fengibles ,  doit  être  celle  d'an  administrateur  soigneux  et  diligent  et  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  de  folles  dissipations  ,  ou  des  détournements  « 
frauduleux  ajaot  pour  but  de  nuire  aux  droits  du  nu-propriétaire; 

CoDgidérant  qup  l'art.  6igC.  civ.,  qui  autoriae  Tabolition  de  l'usufruit ^ 
par  suite  àeê  abus  commis  par  l'usufruitier  d'un  immeuble,  est  le  résultat 
d^aa  principe  général  d'équité  qui  domine  l'usufruit  de  toutes  cboses  quel» 
ci>n<{iies  ; -•  Que-,  lorsque  Fusufhtitier  manque  i  ses  devoirs  les  plus  essen- 
M,  il  est  juste  et  légal  que  son  droit  puisse  être  résolu,  soit  que  son 
awftuit  porte  sur  des  immeubles,  soit  qu'il  porte  sur  des  choses  fon- 
cibles; 

Considérant  que  les  juges  qui  pourraient ,  vu  la  gravité  des  circonstances. 
If  déclarer  déchu,  peuvent,  à  plus  forte  raison,  limiter  ses  droits  et  le 
iuboidonner  à  des  mesures  de  précaution  et  de  garantie ^  et,  par  exemple, 
l'obliger  à  donner  caution  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  ,  par  le  titre  constStu- 
<if  a  litre  gratuit ,  l'usufruitier  ait  été  dispensé  de  fournir  caution,  cette 
«fpense  n'ayant  été  accor()«?e  que  dans  la  supposition  que  l'usufruitier. se 
caaduirait  en  bon  père  de  famille,  et  ne  pouvant  lui  profiter,'  lorsque, 
■aaqoant  à  aea  devoirs  et  trahissant  la  confiance  du  donateur,  il  a  aneouru 
In  peines  de  l'art  618; 

Attendu  qa^l  est  constaté,  en  fait ,  que  le  demandeur  en  cassation  sVst 
W  aux  «bq»  Jes  plus  répréhcnsibles;  -r-  Qu'il  a  recelé  des  capitaux  ^  qu'il 
a ^ché  À  receler  leur  oi-igine;  qn'il  n'a  pas  U'Jniinistré  en  bon  père  de 
Gaulle,  et  qu'il  est  è  crain  Ire  qu'il  ne  détourne  les  sommes  d'argent .grt- 
^d'uanft'uii ,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  a  reconnu-;  —  Que,  dans 
^i  firoonatances,  la  Cour  royale,  1  iin  de  violer  les  principes  de  la  onitièie,. 
TimM  IXVni.  4 
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en  a  fait ,  att  contraire ,  râpplicatioii  la  plos  saîne  et  la  plus  morale  ;  «• 
Rejette. 

ÀM-j^ot  Us^ifmâi  Q''39yda  Dtfijipwkmfi  i>}b  Nof»inua'(2«y<^l,}^  A*^ag| 
3* e</jt.);  annotez:  r.  Art.  12,273  J.  N. 


ART.  12,274. 


BMUetfTASlCEai*  —  IMSTAVCEif  —  ▲6S|GNi4TIQtf«  -*  P9MSQ9XPJIUU 
—  PiUlMPtfOyN. 

^n  matière  denregistrtmenty  Vinstance  doit  être  considérée  comme  engagée^ 
dès  que  r assignat! on  en  restituiiorLdè  dtoltsaété  dôhnée  Jévàftt  lesjujts 
compétents;  en  conséfuence^  cette  *ssignati(m  arrêt»  tes pmcrrpden»  prih 
noncées  par  fart.  61  de  la  loi  an  i^frhn.  an  Tn. 

Les  arL  ZQQet  suivants  C.proc,  civ.^  concernant  la  péremption  d'inatance^sont 
applicables  eu  matière  d enregistrement. 

C'est  ce  qui  résiille  d>]ii  arrêt  *de  la  G:  eass.  (ch.  civ.X  <]Q(^  mai 

^^SA4y  que  fa  Régie  a  tniDsmb  à  ses  proposes  par  une  instractiôn  dti 

50  déc.  suivant,  n'  1725.  S  ^•—  Sur  le  premier  point,  cette  décMûfH 

est  tonforme  à  deux  arrêts  de  la  même  Cour,  o^  le  i«hi  4809*61 

27  jtiill.  1845;  sor  le  seodnd,  à  Ott  arrêt  da  48  àtr.  i82l . 

•Le  5  (év.  i850,  Ifla  sieurs  DupJesaii  et  Bordeto^t  sMÎ^é  U  ftégia 
devant  le  trib«  dv.  de  la  Seine ,  pour  <>btenir  la  resiitution  de  droite. 
perçus  sur  un  acte  notarié,  du  45  mars  ^828.  Dans  le  même  momenl 
iU  se  pourvurent,  daus  le  même  but)  par  la  voie  edmiuistraljive^ 
auprès  de  la  Régie. 

Celte  réclamation  administrative  ayant  été  rejetée,  les  sieurs  Du- 
plessîs  et  Bordet  ne  donnèrent  aucune  suite  h  leur  demande  judiciaire  ; 
ils  ne  déposèrent  mène  pas  au  greffe  dii  tribunal  l'original  de  leur 
assignation.  De  son  côté,  la  Régfe  ne  répondit  point  a-l^ass^ation  el 
ne  demanda  point  la  péremption  de  l'instance. 

Après  un  intervalle  de  dli  ans,  le  sfi9ur  Bbrdet,  agIsiMnl  seul*,  a , 
par  exploit  du  5  sept.  1810,  assigné  la  Ré«e  en  reprise  d*iilstarnee , 
et  k  Un  de  restitution  du  dmil  proportionnel  d'enre^treiftetit  p^rça 
sur  l'acte  d«  7  mars  4828,  et  dont  il  avait  liait  përsonneHemeiif 
Tavance. 

La  Régie  a  opposé  k  cette  demande  la  prescription  de  deuk  aw^l 
d'mi  an,  prononoée  par  l'art*  64  de  la  lei  dii,^2frim.  an  nr^  et  <» 
floyen  a  été  accueilli  par  an  jugeaieat  do  irib«  de  la  Sekiei  du 
2S^  juin  1841: 

Attendu  qu'aux  ternies  de  Fart  6ï  de  la  loi  dn  22  frim.  an  vit,  les  parties 
ont  non  recevables  après  deux  années  à  oemander   la  restitution  des  droilk 
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9f^V^kMf»sir^^pr99  le  inénif, article,  çieUe,j||igMq:ip^.ie«|  i|itfiroa<f«e 
par  des  demandes  signifiées  et  .enregistrées jrap^  re^|ârjKioo.iiu,4iAai.f«4- 
eité,  ce  n*est  qu'à  la  condition  d'engager  Tinstânce  devant  les  joges  coD&p^* 
lents  dans  l'année  à  partir  de  la  notification  desdites  demandes;' 
•^AnciAlir!)ne,^iA«hs'?espèce{1a|yel'ceptiofa  caritfqnée  a  «nlteuie  iS'mars 
i8a8;'q(ie  la' idhemlmde' en  restitloitîon  formée  par  Duplessis  et  Bordée, 
leS  férrter  iSdo,  ravaitbien  été  entempi  mtila;  mais  qn*il  n*a  été  donné 
aacnne  suite  k  cette  demande  jusqu'à  la  nouvelle  assignation  donnée  par 
Bordet  seul,  à  la  date  du  9  ^ep(.  a$4o^, . 

Attendu  qu'à  cette  dernière  époque,  la  prescription  opposée  par  l'admi- 
■iitratio«4< y— ■i^iwiMieut  ier  t#«ât«lt' M({Uiiav'd'«p»ès  Im  >dispositions 
ct-dessus  mentionnées  de  la  loi  du  33  frim.  an  Yii. 

4lvt,«fliir  Uipoww  4»Mm  Jkiid«^««e^9MiBB&  t^Mmimlt  pir 
«B  arrêt  do  6  mai  4844: 

*fn-  Y$ttS*$i  iIbJs  bi  du  .safnv.  va -«m 'et  Vntt.  '3^-»iu  rCL^^tivoc 
MIa;  -  .  ..•         r 

Attendu  qu^m  term'esde  ffitt^Gt'ida  la  W»^  as  Mm.  ai»*r»f,  tes^r«s- 
ariptions  étabJliespf  r  cet  articlo  sont  suspendues  par  les  demandes  ^^kên 
et  enregistrées  avanc  rcspivatiandaa  dâaM^..auiis  qiMles  tant  .acqUiies 
înréTOcablement  si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant 
aae  année  sans  qu*il  y  ait  d'instance  devant  ler'juges  compétents  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  toutes  4ea  foh  ^'il  y  a  eu  instance  portée  devant 
les  jugea  compétents,  la  prescription  se  trouve  suspendue  ; 

Ail«n^*fiCa»«i«8«!CP«|ûvi  e«t'ff^M>M^  détroits  pfa^,  dcm^a^df- 
vut  le  trib.  «v.  de  ramm<lifP9niapt;]|Hf99SlM«a  évidemment  une  insUnce 
ètvant  les  juges  compétents;  que  l'assignation  -  est  l'eiploit  introdoctif  de 
*fcmmMijj>ia»qu»nulto»ut  dbk  ^êiw*aumWéiéai.»Éhme'<Bistaawec^aiiqM»  l'Aa^  - 
>4i|aailon  >«  4#  ùmméif^^m9tS^y  par  Psa^gHailun',  tetiébdaailmt>iMii  de 
'ii<lwuai>d»j'è»y>l>^léftrarpàr»le.  yiraMni4ai»<4Y'^AMn«rtMlit4:|«vrntfe 
lai|iiCltj  iiiH  èB>ttMMire'de^fa&f^4at  ^i^anjcas  nÂiëlMiitvs  pou»^  ^i<}  soit 


Attendufren  fa&l,que^ar  un  exploit  en  d^tedu  5  fév.  i83o,  et  avant^quçla 
jMcriptionpàt.  leur  être  opposée,  les  sieurs  Duplessis  et  Bordât  avaient 
^sâaa^  l'aU^inistration  de  l'en  régis  treroent  ^devant  Iç  trib,  oiv.  de  la.  Seine 
ea  restitution  d'une  partie  des  droits  qu'ils  prétendaient  avoir  été  indûment 
perças;  qu'à  la  vérité,  ils  n'ont  donné  aucune  suite  à  cette  assignation  ; 
unis  q«4|  fo^4|9(?«« V^fS-rlN^i  ^  :*«W^  i;? 4«w«ti-atioi»..ep  rjfpit^e  de 

iAlia»dii>qn>»i;étoque'4»^la  sacpudc  «spfgt^tion,l'adaBini8(fftfiQ»de 
Fenregistrement  n'avait  pas  demandé  la  pérea^tkai  de  L'instanaa  iatiBpd^te 
firJliç^r«QaMV,/B3(ploil9  d'qà^  il  suit j^i»e  Tinsl^nce  a  «té  valablement  i;i)piise 

4m^A^^*99^m^^A•f^i»9%  oat,ét*iidolar^au*^,.4i|ieUct»i^.de  B<vttec 
*ili4taiti|««ii4^tpi#PiiRfMiP^^r^^ 
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tàiiV  6y  At  h  toi  âà  àar  fHài.  an  rit,  et  violé  'la  dispositioi^  (fé'cet  article 
iUlitfi'q^e  eeHe  «le  l'art.'  3^9  eu  G.  pr^i;.  dif.  ' 

Par  ces  motifs,  la  jCour  casse.  i,  ,.  * 

Av  mot  Enregistrement,  n'!*  i  |8  et  lao  da  DicnôauiMUKtiOii  ISfifTtmiàr, 
{%'JiUu)t  n**  ii8,  ijget  i55(3*^</<f.};anpotes:  F.  Àr|^.^^,;»74,jf  N. 


ART.  JS,2TO. 

CAVTIONNBlUUmiMISNOTAMM.  *«*- 


Ce  n'est  point  à  M,  le  garde  des  sceaux,  mais  à  M.  le  ministre  des  finances^ 
pSê  éêit  élr9  adtetiéë  ii^'4emanéei€a^lfmëéui9e^eht  dU  hiUtîùhnèment 
ituu  ancien  notaire,  '*  '•      «.  '  .    .        îi 

•^Uaû  dtcMé  parM.  le  gvr<ie  des  «èeaui  ;  le  4  wft.  Ig44.  Cela  dc 
pouvait  faire  question,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  datiS  le  Dici^Nôt., 
^'  CautitememptU  UestHOtùrts,  n*«i2ft  et  29  (3«  édH«^.... 

Au  fboc    CaiittôMtement  des  noiaires  du  DiCiiok^aihe  o'tj  NûTA'RtiT(^ 
i^rfl'l.),  D*  28  (3«  ^if*);  tfnHoie*  :  /^.  art.  I^,!i75  du  1.  N. 


ART.  nfilé: 

tlé^  IDCB  ÈkTBAlTS  MES  COlftft Atl' tifS  VARTACt  DÈ$  '  (!«^«ltÇ.ClfT&. 
— 'KotAftlB;  — AIIE^DB.'  "  *'  '  ^*''  '   ' 

•  '  '     ••         •      •      .  -      .  -  f  •.     M..» 

LèfiUnrépoux  né  peu^ihn^eomidéré^eomme  aoàsmerçànii^imro^  md^U 

<     arcoMffliM  dmns^on  <€amirai  de  maa{i<fgê  uat^fimdf  dtiOoMmere»  eoémmm  Jmi 

■lOppàrtettamtenpràprfi^sU  nie  pftwd pds  4aHleM^U  qumiiti.de eivmw^âÊ-' 

çaM»  et  $'U  n'est  pas  prouvé  qu'il  ieiitnnit  habituelUment^  aotaîivflffnl  à 

des  actes  de  commerce,  ..••*< 

£n  conséquencej  te  notaire  qtet  a  nçu  le  contrat  de  mariage  n'est  po'tnl  pas- 
sible damtnde  pour  avoir  omis  défaire  le  dépôt  des  extraits  auxg'reffeiet 
chambres  indiqués  par  ta  loiJC.  pr.  cîv.  87a;  C.  comm.,  67,68?!-.  t6 
juin  1824,  art.  10.  •.!■.. 

Celte  d^chfon ,  conf^me  ï  ce  que  nwrs  atonarens^aié ,  Di».  floC.,, 
v«  Dipài  des  extraits  des  tàntrait  de  fntotxge  du  ctmnikfr^nn(s;jàfA't 
[U  iMU.  et  Supp»  ) ,  fdtirite  d'un  jugement  du  tiif».  df  4  dé  CiMÉsbou 
(<î^e^l8e)*dfl^»ûov.  4«^.  m     ..   .. .t 

lk<-<;ianard^  notaire,  axait  reçu  uti  contrat  de  màif à^  coiÀMAit 
apportde  la  part  du  sieur  Ducousaet,  futur  Iptut  Minilé'dcr  ca^eféir, 
t|tt  fonds  de  cèmtnefee '<5rmili^iit  eu  diters  cbjeU  ds^mer^rie, 
^ et  p<>t«*'<*  terre, #to<e*w!eBrtlri',çWiflrMhi*d«Éèt, 
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ne  preotnt  pis  la  qaaiilé  da  eonuerVAil  et  liaa  n'indiqoant  qoll  s 
lifiît  habiUielletnrnt  b  des  actes  de  commerce ,  le  notaire  ne  crut  pas 
dffoîr  ftitrete  dépôt  exigé  par  les  art.  dfn,  C.  pr«,^^  M  C.  eomm. 
Procès-verbal  futdressé  coiltriB  kiiet  suivi  d  une  poursuite  en  paye- 
ment de  Tamende  prononcée  par  la  loi. 

Mais  le  ItnoT.  4844,  (e  trib.  civ«  de  Ckaaihon  : 

Goosidéraot^a*îl  n'est  pas  possible  d'admeUre  que  lorsque  l'art.  68  da 
Goda  do  conBliierce  a  iropoai  ait  oouArè  '^  «  i«f«  Je  Qmiîn$  de  marii^o  de 
deux  ApoBji.  dont  rnii  est  conmerçaot^f  obligation  de  remettre  drs  extraits 
<iece  contrat  dans  les  lieux  indiqués  pac  la  loi»  le  Irgislatear  ait'  entendu 
aitrtiadre  lenotaine  «prtndre  des  rensei^efients  et  à  faire  nn«  sorte  d*^ 
qsètsJboM  deiionétado  pMira.*#ssiii^  si  Ics^pojDx  ou  Tna  d'euy  sont  oo 
POP  cp^iKf  I  ywf» »  quVl  semble  donclogiqee  de  décider  ^ne.le notaire  B*est 
cean  de lehltoetiQa  à  luf.ieiposée  par  Tart.  68  du  Cude  de  GQii|q»^»^e.qii 
«lantles  trois  caa  suivants  ;  t«*  si  le  contractant  prend  dans  le  contra»  la 
qualité  de  co^nmerçeut;  9*  si  Ton  prouve  qu'il  cuit  nëcessairement  à  ta 
ceanajssance  du.  notaire  qye  celui  qui  »e  marie  faisait  un  co/nmerce  ,  et 
3*  ttt&a  n  .cela  résulte  de  certaines  clauses  du  contrat  de  oiariage  même; 

GonsadifraM^ee  les  deux  promi^ra  circonstances  «eie.rencontrrnt  p^s 
dans  bi  oanao  eetuelle; 

Gansidéniat  k  t'è^ard  de  la  tsoisitee».  qa.*it  sat  dit  d*»»  ie  ciMMMt  qoe-le 
-futur  se  constitue,  comme  lui  appartenant  en  propmiri®  MvQiebili«K  M^ 
fsilW  an-niai^OM  partis ,  et  a^aa  fonds  4la  commeM»  eoMstant  aojdiverf 
objets  de  mercerie ,  qqiacaiiierie  et  poterie  entene,  dont  la  détail,  garait 
trop  miamiénx  ;  qifil  est  aJe^Sé  qoe  le  1001  (  par  eenséfieiit  le  asobifir^ 
comme  lé  fot»ds  de  commerce  )  est  d'une  Taleur  de  qninxe  cents  francs  et 
provîéÉil  du  ^in  et  épargnes  du  fntnr  ainsi  qu'il  le  dédatë;  »  >  • 

GfesKierant  que  cette  clause  de  con^^titutioti  n'emportait  jpas  nécrssaii^ 
ment  avec  elle  la  conséquence  que  le  futur  fit  le  commerce  de  1k  quincail- 
lerie, de  la  mercerie  et  de  la  poterie,  parce  qu'on  peut  éirc  propriSltaire 
dSnfbttd^  de  commerce  sans  pour*  oeb  foire  le  c  tfaniiei  ce  ;  <qne  ce  fbndrde 
(ommèrce  peut  être  inerte  entre  les  mainarda  possesseur',  que  cala ,  joli»  à 
la  bonne  fui  de  M**  Gallard  qui  n'a  point  été  mise  en  doute,  suffit  'pour 
qs'il  ddivê'  Êti'ef  reuToyé  de  la  demande  formée  contre  iuî  par  §1'*  te*  ^roco- 
i«ar  dà  roi'. 

"LstrlbuniiT'renteie  ledit  M*  Gallard  de  la  deaAande  fermée  centre  M 
par  H;  -ftr  procurent  du  roi ,  «ans-  dépens; 

Au  mot  hép6i  des  extraits  de  Contrat  de  marîaqe  des'  cotnmèrrants,  ne  ifg 
daO^ioifaàiRB  oc  Mot4BUT  (i*  éditX  n«  1 3  (3«  édit,  et  Suppi.)  :  annAau: 
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Cordonnanee  du  président  qui  prononce  ténvot  en  possession  ihâtigmaiift  uni- 
venel,  peut  être  ammith par  ^poiiiioédevmi^  ma^isU^iet  iayd^siên 
sur  cette  opposition  est  susceptible  d'appek  G.  civ.  1008. 

Toutefois  la  question  est  controversée: t*n&agèV'Parï9eï(tVâppeler 
'(9IrectemeDt de rordonnÀûce  d^eavoi eir possession.  Debefhsyme, ^., 
%.'^W.  tîS.  tonforme>:T«alotise,  4«<'  aoft(4M2  (3ABrt.^4,1l44  J.l^.). 
Mais  la  CB  >tt)eaiix  aadiiptéropliifmi'eofilr«lr«4é*M««^.^t< 
8,^2  J/N.  Dioi.  NDt.T.  TemmetUy  n«4ft4M«;  Sa{ipl.*1l«*é4lt4). 

'  LA  GDtTR  ;  —  Attendu  en  droit ,  \^  que  stT^rt.  lOoB  0.cîr.  ciitôrbe  4e 
pftsident  da  tribunal  de  |>remièii9  instanicéà  fendre  une  ofiomtaneeif  CRBfoi 
eu  posMssion  au  jirofit  et  sur  h  ëeule  requête  d'un  légVttfimtnhhersel^iiMti- 
tué  par  un  testament  olographe,  €*est  sans  préjudice  aueun  des  droits  Hqpi'a 
]%éritier  légitime  d*attaquer  le  testament ,  d*en  dénier  réctittire  >  et  tnése 
'  de'e6tite«ter  À'dH  tféte  levarsètètv  de^titiw  a|>pareDC)  a«q^  cM^le  .'droh 
de  llkéritier  légitime  peut  aller  jusqu'à  réclamer  8bi»4a- |w»iigniPu  ^yse^ 
nr4l4irtf>dM4»«*s4e^llià*ldit^,»Soit<iMtt«aéq«èstteip^^  lin- 

■  slMiee>wt  '»éi<icati»ii^ . 

/AttMkdu,'»»  j^n»«eei  dMoîèvéa  cirsoMtattCM  se.niafûaot^  iSttU^iii  9e 
«*dppote  à  m  .que  rhéniiec  légitime  porte  «on  opposition  à  Tocdomiaoce 
dfiwroi <p  poiynioft deganttle  mUgiifrAftrqtti  l'a  n\^vi^%  •irforf|..gVil.  •« 
boMB^tà  ^r4#lim^F(^»%m«HMr«%pcansoii««ipii  n*exoèden^^paf  les  liqiiu» 
d*uD  référé,  et<|ii^  lor^j^a^anf^,  coniradictoire  qui  intervient  ^^pareil 
cas  est  «naççptible  d'appel  1  comme  le  serait  toute  autre  ordonnance,  d'an 
t intérêt  indéterminé  rendue  sur  référé; 

t  «Atteindaen  fait.que  ie^demfmdeur  en  cassatioq ,  institué  l^laire  uni- 
wmtA  per«n.-HMM«itni  ologviipbe^a  obtenu,  du.  président  du  snb^al 
d!Kp|ès<ttn^  Qrdoi9Paa«^d'/fqvoi  ep  postession  rendue. sur  I4  seule  rej^fuéte, 
4eiOrjwn  144%; 

Ajtt^id«liae  les  béritiers  légitimes  9  «déniant  récriture  du  testament. «t  se 

prévalant  dn  caractère  suspect  de  sa  production  anoajme  par  la  %^ï%  ai  la 

rttMista»oniiQb(4^o.4H,0i^4qnti,4aiiiéme^ibiinal  l^yioroiiMion  d*«is^r 

devant  lui    le  demandeur  en  Q«Mlllipi»i,..ii  l^efffi^  dA  .voir  stat«9i^^(^r 

4<!nr  opposition  k  rordonnsmce  4*«nvoi  en    possession  intervenue  tnr  sa 


Attendu  que  sur  cette  assignation ,  et  li  là  suite  d  unvdébafJcont^âîlh^ln^fa, 
l«  président  du  tribunal  a,  sous  la  date  du  3  juill.  fB^B,  orionnéde  plus 
fort  l'eiéctttidn  de  la  première  ordonnance ,  et  débouté  les  héritiers  Û^- 
tûne^  ^e  lenr  demande  tendant  à  obtenir  k  possession  #a  le  séqatMrt 
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pi^TÎsoîre  des  hiéfàs^e^étédiié^  ^otqi/'à  J^îéion  MêH^nre  par  lesjo^ 

Aitéodû  que  UsdiU'^'ilH'iierir,  atijonrcThiiî  Jéfeâdleurs  ^vexituets ,  sa 
sont  rcQdus'appelaDts,  tant  de  cette  dernière  orddnitaUctr  que  de  celle  d*ec. 
vol  ea  posses«ipn  dont  elle  ordonnait  de  nouveau  rexëcûtîon  ;  attendd  ^ 
qpe  cei,appe|  ets^trçç^vabU  d*après  les  principes  ci-d««su$po&é4,  qa*aiosi 
la  Cour^de  luîmes»  qui  en^  é\i  saisie ,  a  pu  y  faire  droit,  par  suite  ordonner 
ieteqn^re  de^Jbiçn»^  et  quea  ce. faisant  elle  n^a,  viole  aucune  loi;-— 
^il^f'     .  ... 

^oiMbéft  Téifdkifmr^  n*  gS  dfa;Dfmo«KAiM  ov^- NdTiiifT  {t^édàLyç  ' 
Mil^9t  454  ^'(^  édU.  et  Suffpl.};  Envi  m  imsMSMn^  a<v.3  (3r  é(Mt:)i  m* 


ABIT;  tô^Si 

Latr^M$0€imn  pévr  Is^tulU  un  enfant,  donataire  par  pr4cipiU  de  sfis  pire  et 
mhe^  tokligeiàiP^O^vune  nomme  dar^ntà  ses. frères  et  wifkrsy  pour cUin-^ 
dre  Uur  acàUn  en  wéduetion  de  la  donationj  tst-eUe  sujette  au  droit  ch  mu^ 
talion  d'immeubles  ?  lu  aa  frim.  anvii,art.  4  ;  68,  §  1 ,  n**  45  ;  69,  $  3^  a' 3, 

Cette  question,  nous  a  été  proposée  dans  les  circonstances  suivantes  : 
FStr  loor  contrat  de  mariage^  les  époux  ManverDay  se  sont  dounc 
r«tyroqaei»eBiau£\ftViTanl  ru&ufruU  de  ta  moitié  de  tousleurs  biens. . 
lk4iiieo  ^oaire  enfanta.  Dans  le  contrat  de  mariage  de  Tun  de  ces  der- 
Bien.fiei  pèjre  et  mère  lai  onl  lait  donation  ;  entente  propriété  et 
yif^m^^jdn  JpyyAj  par  préciput,  de  leurs  biens  présents.  Plusieurs 
iB&ées  après,  le  siear  Maaverna^i  est  décédé^;  alors  s* est  élevée  la  ques- 
tioade  savoir  aï  lesipovx  Mauvernay^  après  s'être  donné  respective- 
iiftDlFttSttiruU  de  la  moitié  de  leurs  biens ,  avaient  pu  dîspa<;er  eg 
t«to  Kooriété  du  quart  par  préciput  en  faveur  d*un  de  leurs  enfants. 
L'actioacpi  réduction  de  la  donation  préclpntaire  a  été  prévenue  par 
«eliaasacti^a  jM>laciée9  contenant  ce  qjDii  suU  : 

U  rieur  Kei»«^»l*ne  Mam^tnay,  donataire,  smm^agfi  k  payer  à  taft 
Ûèm ^tpérn^y kêtMtrê  àréiawe, ca^iiad»«l?exérutioa daia daoaiion qpk< 
iéi  Mfâk^  ^arle  pèra  eamiMin ,  U  iiimBie  éa  3o,(Jae  fr.,  an  ouoyao  da; 
ftA  Vétéàà  an  raèranefaeiaatiudéiM«fa  cMniK 

Im  dé  renregîslrement  de  cet 'acte,  fe  recSVctir  a  pcrçn  sur  Ta 
Mptfdc^SO.dOO  fr.»  le  droit  de  soolte  de  paitnge  ou  de  mutation 
^Ii^aiib1«s  a  4  p.  100.  , 

ùlDsaités  par  W  Besson,  notaire  aJSaînt-Ss'mphorîefl-sùr-Cnîse,  sur 
hf  «idte ,4e  cett4' perception  y  nous^n'ayons  point  hésité  k  exprimer* 
iiîis  qu'cille  ii*tfst  point  fondée. 
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D'après  les  règles  posto  par  la  Régie  èHe-mime,  peur  la  perceplim 
du  droit  d^eoregistremenl  d*ane  transaction,  il  faut  considérer  comiM 
régulier  Télat  ou  les  parties  se  trouvent  an  moment  de  la  traosaetioo, 
qi^les  que  soient  leurs  prétentions  respectives  (Dict.  Kot.  v*  Tram- 
action.  n«  150,  5*  édit.).  La  G.  cass.  a  implicitement  consacre  celte 
règle,  lorsque^ par  quatre  arrêts  en  date  des  1 5  fé?.  4  851 , 4  9  doy .  4  859 ^ 
26  juill.  4841  et  21  mars  1842,  elle  a  décidé  que  Facle  contenant 
transaction  entre  un  légataire  uni? ersel  et  l'héritier  non  réservataire, 
sûr  la  validité  du  testament  et  délivrance  à  rhéritier  d'une  partie  de 
la  succession,  est  passible  du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des  biens 
abandonnés  par  le  légataire  universel  (Art.  7586,  8723,  4 1 ,054  et 
44  j308  J.  N.)-  Suivant  la  doctrine  de  ces  arrêts,  le  légataire  universel 
était,  à  défaut  d'héritier  k  réserve,  saisi  de  la  propriété  de  tous  les  biens 
de  la  succession,  quels  que  fussent  le  vice  reproché  au  testament  et 
les  chances  d'annulation  auxquelles  il  était  exposé.  Cet  acte ,  tant  qu'il 
n'était  pas  annulé ,  conicrvait  toute  laDorce,  et  la  propriété  des  ftnens 
de  la  succession  résidait  sur  la  tôe  du  légataire  universel ,  sauf 
l'éventualité  de  TaeUoQ  en  noHité  du  teataaMUt.  Dans  cet  état  des 
choses,  Tabandon  volontaire,  consenti  a  titre  de  transaction  par  le 
légataire  universel  au  profit  des  héritiers,  d'une  partie  de  la  snceeanioir, 
constitue  une  transmission  passible  du  droit  proportionnel  d^enrcgis- 
trement.  Tel  est  le  système  soutenu  par  la  Régie  et  a<faiits  par  la 
G.  cass. 

Dans  l'espèce  cl^essus,  quelle  était  la  position  respective  d^^s parties 
au  moment  de  la  transaction?  —  L'enfant  donataire  par  préciput  était 
saisi  de  la  propriété  du  quart  des  biens  de  son  père  qui  lui  avait  été 
donné  dans  son  contrat  de  mariage.  Lors  de  renregistrement  de  cet 
acte,  il  a  payé  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  des  biens  donnés.  De 
leur  côté ,  les  héritiers  à  réserve  n'avaient  aucun  droit  de  propriété 
sur  ces  biens  ;  ils  avalent  seulement  l'action  en  réduction  de  la  donation 
précipoaire.  C'est  dans  cet  état  qu'est  intervenue  la  transiciton.  Par 
cet  acte,  Tenfant  donataire  «'a  rien  abandonné  des  biens  donnes  par 
le  père  commuu  ;  il  les  conserve  entièrement.  Les  antres  enfanfs,  nmr 
pl05,  n'ont  rien  cédé,  ni  même  ne  pouvaient  rien  céder  de  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens,  puisqu'elle  reposait  entièrement  dans  les  mains  d» 
leur  frère  au  profit  duquel  elle  est  maintenue.  La  transaction  n'opère 
donc  de  part  ni  d*autre  aucune  transmission;  elle  constate  seulement 
que  le  donataire,  pour  éteindre  l'action  eu  rédaction  des  héritiers 
k  réserve  et  conserver  la  possession  pais&le  des  biens  donnés,  a'esl 
obligé  au  payement  d'une  somme  de  59,096  fr>.  ;  mais  eetle  saauae^ 
en  supposant  même  qu'elle  rq>réseiite  une  partie  de  la  valeur  de& 
biens  donnés,  ne  pourrait  être  amujettieau  droit  de  mutation,  puisque^ 
lors  de  son  contrat  de  mariage,  le  donataire  a  acquitté  le  droit  propor- 
tionnel sur  la  valeur  entière  de  ces  biens.  Si  la  transaction  cât  port^ 
quittance  des  59,909  fr.  elle  n'oAt  été  passible  que  du  droit  de  59  cent. 

par  100  fr.;  comme  obligation  de  sommes  d'argent,  elle  est  sujette 

au  droit  d'un  pour  cent,  et  c'est  k  ce  taux  que  doit  être  réduit  le  Aroii 
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de  4  p.  -1 00,  iadûmeiil  perço  (Mir  le  reoe^ear ,  pour  soalte  de  partage 
M  moiation  immobilière. 

IVous  avons  engagé  M'  fiesson  k  ponrsoÎTre  par  toutes  les  voies 
légales  la  restilaiion  de  ce  dernier  droit. 

Aa  root  Transaction^  in  fine,  da  Dictioiihaibb  du  ISoiAnur  (3  éilit. 
n*'  l5o  et  i5o  bis  (>  édit.  et  Suppl.)-,  annotez  :  F.  Art.  12,378  J.  N. 


ART.  42,279. 

KOTimS,  —  INVBNTAIRS.  —  GARDB  Dl  HIRUTB.  —  AXCIEWKETÉ. 

Lwsqm»  dettx  notaires  sont  ofppelés  coneurrewment  à  un  inventaire^  la  minute 
de  Facte  doit  rester  non  au  plus  ancien  mais  à  celui  qui  représente  le  plus 
fort  intérêt,  surtout  s'il  exerce  dans  t  arrondissement  du  domicile  du  défunt^ 
G.  pr.  935  ;  L.  a5  venL  an  11,  art.  ao,  a  i . 

AiostjngëparlaG.  Pâris,'5*ch.,  le  ITJsnv:  f845,  conformëmeDi 
è  deax  arrôts  de  la  même  Coor  eu  date  des  "AS  octobre  4  2)41  et 
26  aoatiS44,  Art.  4  \  ,^7, 42,078  J.  N. 

Madame  la  marquise  de  Brosses  est  dëcéd<^  h  Fontainebleau  ;  son 
domicUe  était  Qxé  dans  cette  ville,  mais  elle  avait  une  résidence  à 
Paris.  Un  iaveotaire  dut  être  dressé  an  domicile  et  a  la  fféstdeooe. 

M' Gravier,  notaire  à  Fontainebleau,  proc>  da  dans  son  ressort; 
MrPiet,  notaire  à  Paris,  remplit  le  méuie  office  dans  la  résidence.  Il 
s'agissait  de  savuîr  enir<)  les  mains  duquel  de  deui  notaires  resterai 
la  minute. 

Un  des  héritiers  disait  que  M"  Gravier  était  au  lieu  du  domicile  ^  que 
là  étaient  le  plus. grand jiombre  des  créanciers  ^jque,  cooséquemment, 
il  y  avait  intérêt  pour  la  succession  a  ce  qu*ii  restât  dépositaire  de  la 
minute.  IL  le  comte  de  Maussac ,  autre  héritier ,  qui  voulait  le  dtfpot 
à  Paris,  répondait  que  M^  Piet',  notaire  a  Paris,  avait  droit  d'agir 
dans  toute  retendue  du  ressort  de  la  G.  roy.  de  Paris.  Et  se  fondant 
sar  les  règlements  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  et  de  celle  de 
Fontainebleau ,  il  disait  :  Cest  au'  notaire  le  plus  ancien  qn'appar- 
fieot  la  garde  des  minutes  ;  or,  M  ^  Piet  est  plus  ancien  que  M*  Gravier. 

Ordonnance  de  référé  du  président  du  trib.  civ.  de  Fontainebleau, 
^oi  conserve  à  M*  Gravier  la  garde  de  la  jninuie. 

Appel  par  M.  de  Maussac. 

Mais  le  47  janv.  1845,  arrêt oonlrmatif  de  la  G.  Paris  (5«eb.),  mo- 
tivé sur  rinlérèi  desparUesel  det)elotdes  créanciers  de  la  sycoesBMin, 
habitant,  poor  la  plupart,  rarroudiasement  de  Foutainebieas ,  qui 
étott  celui  du  dovncile  de  la  défunte. 

Amx  mota  /•Miitetr»,n*  18,  dn  DicrioaiiâitB  dv  Notamat  (a*  éJUi.)y  &*" 
4S(1*  édiu);  MimUe^af' ii(2* édiU)i  nT'  io5  A  116  (3«  édit.  êtSuppi.)i  an- 
K  Art»  ia,aj9  J.  W. 
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AAT.  IM'^* 

tff POTHÈQQB  UgA|.E.  --*-  KÉWW:tJON,  ■—  #CTK>N.  —  MINlfljbllR  PWLIC. 

Le  ministère  publie  est  partie  principale  et  intéressée  dans  Finstance  en  réduc- 
tion if  une  hjrpothéque  légale  ;  ît  a  dè$-lors  qualité  pour  appeler  dit  juge- 
ment qui  ordonne  la  réduction.  C.  civ.  a  144»  3i45. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  eass.,  le  5  déc*  4  844,  daas  I^aiïaire  sut  laquelle 
a  été  reoduiVrêidelaCRauen  da  16  a<>ûtl845(Art.1i,858  J.N.j. 

Le  ministère  paUic  avait  interjeté  appel  dn  jugement  qui  ordoa- 
nait  la  rëducUon  de  rhypothèque  légale  delà  dame  Baroche. 

9  décembre  4  845,  HTdt  de  la  €•  Rouen  ^i  ééefare  icet  api^l  noa 
reeevuble. 

Pourvoi  de  M.  le  procureor  général ,  pour  violation  de  Vart .  Î,U5 
C.  eiv.,  et  fausse  application  dél^art.  46 ,  L.  20  avril  4840 ,  sur  les 
attributions  du  jainisière  .poblic  aa  matière  civile.  £t  le  5  dé- 
cembre 1844  : 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tart.  3i45  C  civ.(  ^  Alfendb  que  Tart.  4I>  d«  la4oi 
da  3o  avril  iSto,  ea  coiMaoraat  Je'pvioeipe  ^oiâral  pofé  par  l'art,  a^nit.  t 
de  la  loi  da  '34  aoAc  1790^  qo^n  matière  rivile  le.  ministère  piibbo  n'agit 
que  par  réqvisidon ,  dîtpeae  quUl  a(^  d'4>flloe  dans  im  cae  >  fpéaiiéa  pav  la   ' 
loi; 

Attendu  que  Tart  ai 45  G.  eW.  déclare  esrprem^meat  qvefes  ja^einflaics, 
Vr  une  demande  farmëe'par  lin  mari  en  réduction  de  Fhypothèque  l^le 
de  sa  femme,  ne  seront  rendus  qu*après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi 
et  contradictoirrment  avec  lui  ; 

.  Attendu  que  cette  formule,  différente  de  celle  dtnit  I»  loi  a  f^fc  usage 
cLaquc  fois  qu'elle  n*a  voulu  exiger  Tintervention  du  ministère  public  dans 
une  instance  que  comme  partie  jolntp,  a  nécessairement  une  double  signi- 
fication ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  la  première  partie  de  l'article  ne  demande  qiif 
les  conclusions  da  proaureur  du  roi  ;  la  seconde,  qui  veut  en  outre  que  le 
jugement  soit  rendu  contradictoéreaient  avec  lui,.  aj(prime  évidemineot 
quelque  chose  de  plus  que  des. conclusions;  qu'un  jugement  n'est  censé 
avoir  été  rendu  contradictoirement  que  lorsque  le  ju^e  a  entendu  les  parties* 
dans  leur  intérêt  respectif;  que  dès-lors,  en  ordonnant  qo*il  ne  soit  pro- 
noncé sur  une  demande  en  réduction  d'faypothèque'fégïHe  de  la  femme 
iqua' cootradktoiiiemeiit  apvee  leproewreur  du  roi,  la  lai  a  doéné  mi  lètérét 
îa«0  rinitancé  à  ea  magiktnit)  et  Ta  conHiiQé  le  cdMHldiei^ttr  dwmaii  ; 

AfRendu  que  s'il  pouvait  être  a«tfffiient,  tes  «iproiskM»  dolit4bl4(fs- 
lateur  s'est  servi,  n'auraient  plus' aucun  tefls  et  se  eonfondiirient  ih^e'celles 
par  lasqneUea  il*  a  exi^éidiUavd  TaUditien  do  procuresr-du  roi^«»^*i1  ea 
fëettltatait  anoore  que  l^mari^  datia  ilna'âctîan  qui  a  pour  iiase  dé  paiaer 
atteinte  aux  sûretés  accordées  k  la  femme  pour  ta 4M»servatîoo )de «a  dot, 
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M  reiicontîrcrài(*tMxctirf  cotlt^a1]fttèur  qui  pût  ^rot^r  c»tf  a  dk«ièfe  i 
la  faiblesse  oa  faflé'^iriéié  qui  Tèhiment  <ttténbiA^  à  ^oa«BficMl«  rédiusti^* 
àe  son  hjrpothiqiie  ;  et  que  \è  mari  *ft«innt,  poiii^  appeler «éVm-ja^oMK  iftà 
aurait  repoussé  sa  demande,  une  facoffé  qoi-  serait  refàs^  k  la  fmM9. 
contre  le  jugement  qui  l'aurait  accueillie; 

Aitendu  que.  le  procurewr  dU  roi^  institué  par  Tart.  «i^5  C.  civ.  le  co«* 
traJictenr  du  mari,  devient  par  \ï  partie  intéressée  dans  t'iQMbnoe  eu  vé* 
daction  de  rhyputhèque  légale  de  fSC  femme;  ei^,  par  une  conséquence  ilft^ 
ku-ellèet  oeceasaire  du  rôle  qui  lui  est  ainsi  attribué,  a  fa  droit  d^terjeMf 
appel  du  jugement  qui  a  adtois  U  rédaction  ^ 

Attendu,  en  fait,  que  sur  une  demande  en  réductiuiv  d*  l'hypotliAqae  14^, 
gale  de  sa  femme ,  te  dSfèndeuf 'n  '•bténu  au'CVibMiel'de  Lowîâica,  à-la  dtfl» 
des  r«r  et  19  aviil  i843;  deuxJuijfementsquiontpMWiittoéeeaeTédaoïioiit 
que  le  procnrlnr  da?  roi  'près  jc»  tiifawwilflW  ^•od^.app«UBi'd•.ctt8  dMZ 
jofpnents,  mais  que  la  Glms  de  Rouen  fa  décUaé'jioii.'reeevabie  idans  eat 
appel,  sons  le  prétexte  que  n'ayant,  en  matière  civile,  que  le  droit  d'a£|îr 
par  voie  de  réquisition,  Tart.  ai45Ccir.  n'apportaèt  aucuue  exception  à 
cette  régie  générale  ;  en  quoi  cette  Cour  a  faussement  appliqué  l'art.  4^ 
L  30  aTril  18x0,  et  en  outre  violé  ledit  art.  9t4^  >  —  Casse. 

Au  molM^potïJtives^  n*  19,  dn,DiG»09i«4iRi  nu  ,Kox4«Ux(;i*  é^i^i  n* 
€8  (3<  édit.)  ;  annotez  :  f^.  Art.  i  a,a8o  J.  N. 


tacU  qualifié  partage^  par  lequel  une  veuve  abatid^nne  aux  héritîeri  de  iûn 
mari  tUsufitiit  d'un  immeu^  tf^i  /«»  «  éj^/i  légué  par  et  dfmiéttf  et  rtffnt 
h  pfl9ptié$éjeniière  d*Ufk  ciyLtret  immeuble  de. la  succufsion^  doit  être  con$t^ 
déréfionun^f^écliaii^gfpçur  la  perceptjio;».  des  droits  d'enregistrement,  LV 
23  lmi»,«aa  vJi,  ai'U,4iiet,69,f$  7i^?  5.i  i6«juiq  i8a4«  art*  2, 

Ceaica  qui  résoMe  d'un  jugement  du  trib.  de  Condoin,  dd  2t  j^n* 
ner484Sy  conforme  à  un  arrêt  de  la  CJ  cass.^  da  44  août  1858  (Art* 
lOjin  J.  N.},.et  ooDÇU  en  ces  termes  : 

AlMaddt  qi/il  rétii^  du  i*àc|ii  soiu  aaingt  pràréj  d«  ^^  janvier  i  I4ai  flUM* 
eiMré'le  <i6v  et  ipniîfié /MrHyiV  qtio*daiM'>dMa»'Bpia|îa. lestages  ^mmarmim 
H.  B<^^>t»^P^j^■a^  n  flb«adoiinA«i»liéniiara  de«oB«UBri,  ea  la  paweantâ» 
«ear  Auguste  Docor-Du  prat.  Tua  4^iis;  l'afiifrait  é^  UmaîsiwikfBf  «whhU 
aidNis  êfpéiidlnea«^4]«èllfi'sn«ie^téli4u^  par  aonddfiui  mari^aiûvuisi  «A8- 
Anwi»tttoyAplw  d»  a5  féiftier  iti5)  et  qtt'en*  retour eile*c  reç»  ht  pM^ 
priêH  enlièrrda  lu  m^i^îH^ChVpat  et  du  mouHn  àié  MIniléoa,  auxquels  eUè 
aavaitancnn  droit;  que  cet(e  convention  constitue  non  point  •un  parteg^i 
Asis  m  £ettflBge''par  et  simple  défini  pat^l'art'  107  y-O.  cW.; 
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Axkmin  qw»  lort  èmïwn^i^tnmitai  dniUl  tctetopi  selnff  prive,  du  i5|aa^. 
1^40,  il. MB  fut  perç«  p«r  le  receveur  ancim  dfqi%  preportiomicl  à  raUoo  de 
c%Um  4ft«ble  moiaiiaii ,  et  que  radniiiistraUoii  avait  ao  délai  de  dem  ad» 
fKHMRcii  faire  lademaode  h  madatne  YjeuTe  Ducor; 

Parce«  motifs,  le  tribunal  condamne  madame  veuve  Docor-Daprat  à  passer, 
da«a  la  Jiuilaine  de  la  signification  du  présent  ju|pement,  avec  payf>raentde8 
droUâ  proportionnels,  conformément  iTart.  4  on  à  l'art.  16  de  la  loi  du  aa 
fcim.  an  vu,  la  déclaration  du  revenu  de  Tusufiruit  qu'elle  a  abandonné  à 
Auguste  Dncor4)uprat,  son  fils,  et  dn  revenu  des  immeubles  qui  lui  ont  été 
cédés  en  contre-échange,  et,  en  outrv,  k  déterminer  la  %oulte  qu'elle  a 
payée  à  se»  coéchan^tas  à  raison  de  la  plas  value  des  biens  qui  lui  ont  été 
aédéa,  sànf  «jipaftiae  s'il  y  a  UaUf  sinon  à  payer  la  snmme  de  6,o3o  fr.,  qui 
fait  l'objet  do  I*  contraiiiie  du  6  octobre  1 84 1  • 

'  ftoi  mot»  Eehangty  in  fine,  du  DioviomàimB  du  NoramiAT  (i*  et  3«  Ml.); 
F>aHa^eyik^  74  1%  (%t  édu.\  n*  16  (3'^îf«)>  annotes:  A^.  Arc   12,381 


ART.  42,282, 

tTAT  d'inscriptions.  —  C05SBRTATB(Jn  DES  HrPOTBÊaCBS. 

Le  conservateur  des  hypothèifues  fCiîani  pasju^  du  mérite  des  in$efi[fiwnsy 
est  autorisé  à  eomprtndre^  dans  un  état  sur  transcription^  des  inscriptions 
prises  après  partage  sur  tun  deê  héritiers  ékou  le  ht  duquel  nest  pat  tom- 
'  hé  timmeubU  vewiu^  lorstiue  le  nom  de  cet  héritier  figure  dans  Vétablisse- 
ment  de  propn&fé^  comme  ayant  été  pMtie  au  partage  qui  a  'attribué  Ton- 
meuble  au  vendeur. 

Ainsi  jugé  par  b  C  Paris  le  4 9  j'aor.  1845. 
'  Cette  décision  nous  semble  erronée.  Le  cohëritiery  dans  le  lot  da- 
qnel  n'est  pas  écho  un  Itnmenble  bérédilaire,  n'en  a  jamais  été  pro- 
priétaire (  G.  ci?.  885),  el  par  oonséqnenk  les  inscriptioas  prisfs  sur 
lui  ne  frappent  pas  cet  immeuble.  G*est  Topinion  que  nous  avons 
ëmise  au  sujet  d'inscriptions  prises  avant  le  partage  ;  a  plus  forte  rai- 
son, lorsque  ces  inscriptions  n*ont  éié  formées  que  postcrieurei^eut. 
Dicf.  Not.  ¥0  Etai  â^tnseription,  ii<*  17  bUj  Suppl.  3«cdit. 

Eo  18S6,  la  veQva  Poussin  a?ail  fait  donaïkmentne-vifeel  par- 
tage tant  doses  biena  personnels  que  de  ceai  dépendant  de*  la  suoeaa* 
sion  do  son  mari ,  enlroaes  trois  enfanla,  la  feénme  Fonber,  Ciiîoelas* 
Mavtin  Ponasîn  el  Joa»¥iédéric  Poussin. 

•  An  lot  de  la  leoinie  Fonberi  était  éehnevne  maison  el  an  jaidin 
«ift'elie  a  rendus  en  1857  au  sieur  Leièrtiery  qui  les  a  revendus  ea 
a843,  k  ^audience  des  criées  du  irib.  de  Dreux*  Le  sieur  LeAirtier 
f vait  fait  transcrire  son  contrat  le  "19  Juillet  i  857. 

Le  sieur  Ardaut  dn  Picq,  conservateur  des  liypQtliè^giqes,  a  cooi- 
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poidat»  réUt  des  inscris  tions  k  loi  deoiftDdts  snr  la  iraoioripttMi  Ai 
iogement  d'adjiidicatio&  de  1843,.deu:|L  ÎQscrifMiopi  priMsea  lS4i 
et  i843,  do^  et  sept  annëfs  aprèi  le  jpartage  de  \  856,  sar  Nioolas-Mar- 
ihi  Poussie,  ii^ec  sabr^gation  dans  1  bypotbcque  légale  de  sa  femme, 

Sor  le  refus  da  sleor  Ardaot  dePicq  do  supprimer  ces  deux  ÎBr. 
serfplions  de  soii  état,  la  radiation  dé  l'état  en  avait  été  or<)onoée  par 
im  In^çemeftt  da  tiib.  de  Drenx  par  le  motif  que  cps  inscripiioos  ne 
pottf aient  étfe  oonsidéréev  cemme  s'appîiqnant  anx  immeubles  attri- 
ïmh  h  la  femaie^  Foobert ,  et  qu'il  n*Y  avait  pas  lieu  pour  le  conser-  ' 
f  aienr  &9  les  eemprekidre  dans  son  état. 

Apptl  ;  et Ie48 janv.  -1845,  la  C.  Paris: 

Considérant  qne  le  nom  de  Nicolas  Martin  Poussin  figurait  dans  TéubUs- 
semeot  de  propriété  porté  an  jugement  d'adjudication ,  comme  ayant  été 
piitîe  au  pafiage,  par  TafKat  duquel  les  biens  dont  il  s*agit  étaient  échus  à  ta 
Cesma  Fonbert^^ua  dans  cet  état,  le  conserTatènr  avait  motifs  suffisants  de 
penar  dans  fétat;  d'inscriptions  ji  lui' demandé  les  inscriptions  prises  sur 
msolaa^lfafftlii  Poussin ,  ^u  mérite  desquelles  il  n'était  pas  juge  ;  -^  fn- 
fime. 

hu  mpt  Èuu  ,fin$eripiions,  n*  17  5îs,  du  DicTionviiRB  Di;  No7Âai4T(3« 
etfte.  ef  &tppi.')  ,  annotez  :  F,  An,  ia/a8a  J.  2ï» 


un  HOTARIÉ;  -^  ASSOIANCB  {oOimÀT  os]  —  BKRBGISranMBNT. 

lon^ue^dMik  m»  «tftâ  aofdrâé  de  vtnîê  '^mmeubtft,  il  est  dU<fue  tae^wérettr 
cftAsMsen^/m  4  assumnce  eonlre  i incendie  faite  avec  une  c^wpn^nie  rAn 
coaTnxBam  vbhmlbs»  le  notaire  est4l  patùble  d amende  pour  cenimven^ 
iim  à  tmn^  ^daJm  lei  dk  sa  frieii,  a». tu? 

L'aÇÂTOiaUfê  a  étéiogé^  jMr.ki  irib.de  Salnlee,  le  8  jaii¥.  U45. 
l^\^jpriéaen(^€Î*aprèi^desobseriraii<MM.    . 

6a  snN^  notarié  do  15  juin  A  84$,  portant  rente  d*one  maison,  e on- 
tient  la  clause  sai?ante  :  «  Les  acquéreurs  entreticndrout  k  leors  frai? 
Sfse  la  compagnie  iPassnrance  contre  Tincendiedite  tVrbaine,  Tassu- 
naesisattè  pour  la  maison  Yendne,  par  twwentimt  verbales  don!  ils 
M  en  eonhoaissanœ.  n 

la  Régira  réclamé  de  M'  Drllbon,  notaire,  vue  amende  de  ii^fr.  ' 
poir  oontraventien  a  l'art.  42  de  la  loi  da  28  fr'rm.  an  vii,  pins  les 
drsHsd'^ettregisfrenieol  et  du  timbre  de  ta  police  d^assnrance.  L'oppo- 
silkmir  Itt  eomralnle  a  été  rejetée  par  un  jngement  du  trib.  de  Sahrtef, 
d»9  janr.  1849  : 

.  Attendu  que  les  polices  d'assurance  contre  Tincendie  sont  toujours  rédi- 
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«U»  «mUM»  «in-4àèiito»  dé  l«  oonip«çoie;  • 

'ii^eitiitt  qu'en  relatant  dans  un  acte  autbéntîque,  pelûi  du  i3  jaîn  iS^SC* 
^er  Us  acquéreurs  entretiendraient  h  l^urs  frais ,  avec  la  comp^^ie.dite 
fïMàinCj  Fassurancc  faite  pour  la  maison  vendue  par  conventions,  verbiH- 
lesy  le  notaire  Drilhon  a,  en  réalité,  fait  nienlion  de^^^nvenii^iM  ^|ii<a'oiii 
pu  être  rédigées  que  par  écrit  et,  rekté  ainsi  un  acte  «.ous^Of^  PF^  n^A- 
enregistré)  lequel  n'a  point  été  annexé  à  l'acte  aotheotique^,^»  dè«»>l4MrMi*'t 
contrevenu  aux  dispositions  des  aqt,.  4^^^  Wi^yda  Minn^^-UkMn,  «l^i/ 
de  celle  du  16  juin  1824; 
Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne  DrilEon ,  etc. 

OBSERVàTIOINS.  Dana  les  dissertoUoi^iasArées^aïu.  Asl.,8ft86vOTMn 
et  4  2,004  J.  N.»  .nous  avons. ëtahlî  que  I<^8qi»e^4«ift.  UBiMie  noftaiii^^ 
d'obligatioD,  il  eM  dit  que  iesimmeuUf^  hypothéquas  «oaliHaaiés.i' 
contre  riùccodie,  sans  énonciation  d'un  .ojcIc  éail  dinttHvm€e^*ûkr 
4iu*il  est  fait,  poar  lecas  de  sinistre^  cession  de  riademnité  an  porteur^», 
le  notaire  n'enconrt  aucune  amende.  Notre  opinion  a  été  adoptée  rar 
an  nfratid vomb4^  détHbunaux(Art.985t;''IO,0l«;  10,078:  li,4i9, 
10,700.  40,749, 11,449,  lî,û04,  12,095 et  12;i27  J.  N.);  d'autres 
tribuDaux,  notamment  ceux  d'Epernay  et  de  Péronne  (Art.  40,075  el 
12,004  J<  N.),  se  sont  au  contraire  prononcés  pour  la  perception  d« 
l'amende.  Plusieurs  fois  nous  aftOBs.fxprfiiéle  dâir  que  cette  question; 
qui  depuis  longtempsest  une  source dediscussions  entre  la  Régie  et  les 
notaîresy  fftir  sQomise  kJa'G.  ça^ir  ItottstpoQvea»  f aujooiAfanr doaoH 
pour  certain  que  la  Régie  s'est  enfin  déterminée  h  se  pourvoir  contre 
Tua  dcsnembrem  jqgemeiUa<4|iir  oaLooBdaibni  sa^psélaotieii* 

DeTanileirib,  de  Senitety  celt»préteatloii'  se'pitpéuistit^dvw'  les 
cipoeii8laiices.l6s  moiafr  faforaiikis,^nottiîsomnMiéloBBé*^%lfe«ll 
été  admise  par  les  juges.  En  eifety  ainsi  iqoe  rnnu  Iteom  éûb\b  dans 
DOS  dissertations  précitées,  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence,  deuxcho*  • 
se§  eoatuéeMaiHesr  pMi»'codÉtilàw  M  centrai^iKimi  k  l*»r(:'4y4e  •  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  :  d'abenAj  que'l'ttetê  sons'seiilg  pttféMI^kMfM 
tÎY^vient  et6xpresBémenté»0Dcédaii%I^acte«otarié;  eiuuile»99ar|icle 
sous,  seing  privé  soil,  sinon  Tunique,  au  moins  uaeidea  causM  délii^* 
minantes,  un  des  éLénieBis.indiapeaiiablea  da  r^cte  pabMo^^XIe^ie  do^t 
tcjnea  été  acmieiilie  par  la. plupart  4oft.tribanau«,(|ai,oa&  uttif^M 
condamnation  a  Tamende  pour  mention  d'assurance  eoatréil'tacwaiii 
dans  les^ctes  notariés^  toiUiesJos.tçiû^q^  e«t  deux,cirooo8timemQftfe 
rfocontcaieni  pas.  Or,  dans  Tes^èoe  juigée^pan  le  ^ciU  4!a«^SM«laa^  n^in- 
senlement  Tacte  notarié  nJéa^nfaiit  point  «e.acte-éeiyàid'iiiiwuififii. 
nottis  U  exprima^  ^sitivismeot  fpe  rasiunaof-aiaitiélé  faita  far  «Mh^ 
ventiom  verboUi-  Ainsi,  pour  Tapplicaiiôn  d'une  dispoiiliDD/p^nel^l' 
le  tribunal  s'est  fondé  sur  la  simple  présomption  d'un  acte  éccit  d'as- 
sttranee^  cpmique  celte  prés^mptioir  soit  formellement  déaietftié  par 
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pomtrptat  iMA r^mlU  dw .p^mipes «n .matière  de  péMlitfu 

'  An  not  j^^te  noiaftê^  Oo  ^  et  taiv.dn  DfcriotmAiRS  dv'Notahiat  (is  é^.)' 
B*  i46  3*  (3e  idiu  9tSmppi.);  annot«i  :  ^.  «rtl  fti^igS  J/N, 


ART.  ia,î«4. 

BOXOftMftgS.  "^  TM»  DO  F^ÉltraifT.  «^  OPFOSf  MOU.-*  APPa.^ 
COpiFÉtBMCB. 

U  taxe  des  honoraires  d'actes  notariés  faite  par  ie  président^  ncpeuiétr^^Ua- 
qnée  par  voie  d^ opposition  devant  le  tribnnai^  mais  seulexnent , par. voie 
dappel  devant  la  Cour  royale.  L.  a5  yent.  an  xi,  art.  5i  ;  Tarif  d«  l6  ^v. 
1807,  art.  i73;Décr.da  i6  fév.  1807,  art.  6, 

la  G.  royale  de  HoueQ  U^  cb.)  yieDt.de  consacrer  cette  solutibû 
entièrement  contraire  ^  cnlle  que  ta  5e  chambre  de  la  même  Goar  a 
«dmise  le  20  déc.  1844,  Art.  ^2,220  J.  N.  Noas  nous  referons' aux 
AfertsAîons  que  nous  a?ons  pri^tées,  Art.44,Mf  ibld.,  côntrele 
caneière  attribua  pirle  nontel  arrêt  è  la  furldietion  do  pt^iiidenl  en 
matière  de  taxe ,  obsenraïkms  eonfonnes  a  la  Jurlsprudenoe  de  ia 
C.  eass. 

•  Les  faits  sontconformes  à  ceui  que  noas  avons  rapportés  Art.  I2;2S0. 
Il  a^agiasait  'eoeore  d^irae  oppoaitioofof naée  fif  Me-Yarnier,  notaire  à 
Loedioîère,  de?aiillelrib.  eiv.  de  NeuMàtely  eoiilre«uieo(de«MÉice 
da  préHdMt  de  ee^tribnaâll'^vtaat  daxe  d'où  «éMoire^de'  frais. 

letniMmal,  le '40  août  4844,  «Tait  admis  la  fin  de  iionhf eeeyoir 
davée  par  Je  fieaA&ahaafs,dérendeDP^  cootre  eeUMppeailioo. 

If*  Vamier  a'iatef  jeté  appel  de  ce  jngemest  ;  mail  le  6  jamiT#  i  8  f $, 
hC.  Rouen  (4r«ch.): 

Attendu  que,  d*après  le« piincipes  du  droit  eommnn,  lordonnance  d'an 
jvge  exerçant  le  pouvoir  confié  habitnellement  par  la  loi  à  un  tribunal 
entier,  ne  peut  être  réformM.'^ci«.par  latrie  d*appèl  ; 

Attendu  que  c*est  seulement  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  décision  de 
eejugé  'li'est  que  proTisofre  et  rendue  sur  ia  demande d^ane  seule  partie, 
fajl^jpemif  aux  tiers  f)pi  a«i:aif^t  à  «n  souffrir^  de  la^f^^t^r  p«r  )a  irpie 
4a  rAfftosjti on  devant  le  tribunal  jnéme  dont  )e  jyge  est  viembre; 

Qu'alors,  ep  fffet>la  décision  ne  portant  pas  .nn.  caractère  défîiùtif,  et 
a*ayant  pas  été  rendue  en  pleine  connaissance  de  csmufi^  l^  droit  d'oppofi- 
lion  doit  être  ouvert  pour  qu'on  puisse  faire  statuer  sur  une  question  de- 
^mno  ftqnt^^tm.'^f  jm  ,iivi0«iimt  «pQtriiitopire,ffii<BpiaMi^le  fi:^er 
àlgré  d#isMâdw<W4 
.  Qiiiiaw»  eef  airMmunoss  hmén^e  jugc^quî  u^  wUMmé  ^'ua«  lee* 
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sure  proTÛoire  et  tur  le  re^pèce  d'one  sevle  des  peitîes  îotéflnâéeBi  peot, 
saos  ineofirtfiiient  pour  sa  dignité  oeaaaae  poar  son  impaitialiléy  être  appU^ 
à  jager  déSoitivement  avec  ses  collègues  une  question,  qui  ne  peut  être 
justement  appréciée  que  sur  un  débet  contradictoil«  ; 

Attendu  que  les  principes  généraux  du  droit  doivent  surtout  régir  Tes- 
pèce  particulière  de  la  cause  ;  car  il  est  évident  que  l'article  1 73  du  décret 
du  i6  février  1807  a  accordé  au  président  du  tribunal  civil  les  mêmes 
droits  que  ceux  que  l'art.  5 1  dé  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi  avait  d'abord 
attribués  au  tiibnnal  entier  pour  taxer  les  honoraires  des  notaires; 

Attendu^  d'ailleurs,  que  le  règlemenC  des  diffioiillés  qui  ptiivent  s'élerer 
sur  cette  taxe  est  définitif,  et  n'est  fait  par  le  président  que  contradictoire- 
ment  entre  les  parties  intéressées  ;  qu'on  ne  peut  donc  avoir  recours,  poor 
faite  réformer  ce  jugement,  à  la  voie  de  l'opposition^  qui  suppose  toujovirs 
une  décision  rendue  en  l'absence  de  la  partie  qoi  croit  avoir  à  s^en 
plaindre  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  contraitvment  aux  principes  généraux  du  droit, 
et  en  l'absence  d'on  texte  spécial  à  la  matière,  se  prévaloir  des  dispositions 
exceptionnelles  de  Fart.  6  du  décret  du  16  février  1807  ; 

Qu'en  effet  cet  article,  exclusivement  applicable  à  la  liquidation  des 
dépens  en  matière  sommaire,  réclamés  par  les  avoués  pour  les  p^occduses 
faites  dans  le  cours  d'one  instance  en  justice,  ei^  tout  à  fait  étranger  à|la 
taxe  des  honoraires  des  notaires  pour  les  actes  cxtrajuUiciaires  qui  aoiit 
l'objet  spécial  des  prévisions  de  Tart.  17$  do  premier  décret  du  16  février 
1807;  - 

Attendu,  d'aillenn,  que  l'art.  6  du  décret  invoqué  si;ippoae  iin  état  de 
«hoaee  et  exige  des  formes  de  procéder  incompatibles  avec  laprocaédnre 
tracée  par  la  loi  pour  parvenir  à  la  taxe  deahonorairsi  des  notaire*;  ' 
Confirme  le  jugement  dont  est -appel  sur  la  question  de  eompéle«oe. 
Aux  mots  ^norairtt,  n«  87  da  DiCTioNRàtaB  dot  KoTaauT  (3*ddîA), 
n^  17,  47  bi$  et  48  (3*  édit,  et  SuppL);  Exécutoire  dedépensyfx^  1  l,(a*  eidît), 
u«4  (3«  édiU)\  annotez  :  F.  art.  ia,a84  •^-  N. 


AKt.  12,29^ 

OBLIGATION.  —  TEOmS.  —  HTFOTUÈaUK»  —  OOffDinOV. 

Ou  peut  stipuler  dans  un  acte  Jt obligation  hypothécaire^  qtià  défaut  de  paye- 
ment à  V échéance^  le  créancier  dttneurera  propriétaire  de  timmeuhU 
hypothéqué  pour  le  prix  convenu  dans  Cettu  obligation,  C.  civ.  1 134,  1  I74t 
i584,  1592,2088. 

Cette  importance  décision  aété  coDttcréepar  UC.  cm.  le  4^  jttBI. 
4844,parT0iec'ecattalionderarrèl  de  la  C.  MenlpeiHerdtt^T  acAt 
4814,  rapporté  Art.  ii^OM  j.  N.  Elle  esteonferme  à  TaMiMM  jn- 
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rispredeoee,  k  Popinion  de  MM.  HalevRIe  et  Troplong,  et  ani  arréU 
lei  ce.  Toolouse  -16  mm  481  /,  Montpelliar  49  ré?r.  IMS,  f9  juill. 
4835  (An.  6612,  8762,  8965  J.  N.),  Dict.  dv  Not.  y^  ObUgatUm, 
B*9^û.ySappf.,&*édit. 

ToiiUfoifl  une  distincUon  semble  avoir  été  faite  par  certains  auteurs 
qoantaai  prix  de  la  vente,  sefon  le  cas  où  ce  p(ix  et>t  déterminé  par 
le  contrat,  et  celui  où  il  doit  être  Qié  par  estimation  au  moment  de 
réthéance.  Mais  ces  jurisconsultes  s'accordent  ë  penser  que  si  le  prix 
énoneé  an  contrat  est  sérieux,  n'offre  point  las  caractères  d'un  timpla 
umièsemoBi  on  contrat  pignoratif,  la  convention  doit  ètreaxéciitée. 
tavcrgîer,  DeiavetUe^  t.  4 ,  •«  4 19.  C'csl  la  doetrine  queptfaUifioir 
nnctionnée  l*arrét  solvant  i  *    * 

LA  GOtm,  — Voies  art.  il 34,  2078,  ao88  C.  «▼.; 

Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  sont  la  loi  des  parties, 
et  ipi'elles  ne  sauraient  être  annulées  par  les  juges,  <]a*autant  qu'elles  se- 
raient illégitimement  ou  illégalement  formées;  ' 

Alieoda  quelanTéi  attaqué,  en  appréciant  les  titres  dont  il  s*agit  au  pro- 
eês,  ne  déclare  pas  eapressément  les  caractères  d'illégalité  dont  lisseraient 
SDiacliés;  qoe  la  réprobation  dont  il  les  frappe  repose  snr  une  assinuU- 
tioB  de  cet  aelet  an  contrat  d^aioiidirèse  on  dé  nantissement  dl*one  chose 
immobilière,  et  snr  l'application  qu  il  leur  fait  par  analogie  des  disposilioiis 
dsfart.  ao88G.  dv.;*  » 

Qa  il  rétttlle  tonteftoîs  des  clauses  desdits  actes  et  de  lenr  substance, 
V*^  ne  constituent  pas  nn  contrat  pignoratif,  et  qu'aucun  immeuble  n  a 
été  remis  en  gage  au  créancier  par  son  débiteur,  qu  ils  ne  contiennent 
4]it'iuie  venAe  conditionnelle  ; 

Que  si,  aux  temfes  do  contrat,  cette  vente  ne  devait  devenir  définitive 
fi'autant  que  le  vendenr  se  aérait  libéré  de  sa  dette  dans  un  temps  déter- 
■iaé,  une  aendilable  danse  né  rentre  poiat  dans  les  dispositions  de 
fart.  3088,  et  ne  constitue  nullement  une  clause  d'exécution  parée;  qu'i^ie 
telle  convention  nWannulée  par  aucune  loi;  qu'en  annulant,  dans  ces  cir* 
eaoAances,  ka  âeies  dont-  il  s'agit  an  ptocès^  l'arvét  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  art.  2078  et  ao88G.  civ.,  et  expressément  violé  l'art.  11 34 
diditGode;-- Casse. 

Aux  MOU  06%afion,  n>  i  du  DicnGHaant  nu  Votabut  (a.  édit^^  n»  9 
Kia*(>ëefîf.  ttSufpL);  Hypothèques^  n*  129  >  édif.),  198  (3*  éiiu  et 
^ipp/.);  annota  :  F.  Art  ia,285  J.  N.      •  ' 


ART.  12,286. 

ntupL^csiuorr  militairx.  —  quittakce.  —  BffRiowTnnnT. 

l'acte  pm  lequel  un  agent  de  rtmplaetmenu  fmliimm  donne  puremeni  et 
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sknpUmmut  ^uitUunee  de  ia  -^ovnê  e^nw^nue  verbalement  ^po^  prix  du 
fienfplefeewttni  avamt  Vadmissiondu  templaçaniyy  e^it-il  sn^f^t ,  comme 
marché,  au  di-ùitdun  pouraenty  au  oomm0  /luUêtn^^au  droit  de  Soceni. 
par  loo  /r.?  L.  aa  frim.  an  vu,  art.  69,  {  a,  n"*-  J 1  rS  3^  ^^  <• 

Jtigélel6âéc.  1944,  ^r le trib.de  Rentie6,qo^mi  telacteest  une 
.quittance  passible  flenlement  du  droit  de50ceilt.  par  YOO  fr.  Cette  dé- 
cision, fortement  motivée,  bous  paraît  foudëe. 

1^44  aetesnetatiéB  ptfliéa  en  4842,  iSfS  et4M4,dirttreBtf  par- 
HeirtierB'ont  donné  <|iiHlaBee  des  i^rit  Mn?fmiaf»ièal«B6&ipi«rie 
•venpIaoBiiient  déjeunes  soldats.  Il  aétc*par9<ixuiir^cas*aolei^le4flît 
d'on  pour  oent.  ^ 

Les  notaires^ont  réclamé  contre  cetU^  perception^  et  aeolepii  qoll 
était  dû  seulement  le  droit  de  quittance  a  50  cent,  par  lOO  fr. 

Cette  demande  a  été  accneillie,  le  46  déc.  1844  par  nn  jagemeat 
du  trib.  de  Rennes  : 

t€km«diraAt  qu'il  est  de  prinmpe  (ainsi  que  radminisCnition  le  reeiMmaît), 
qui»  les  conrentions  verbiJet,  pomm  <|a*il  ne  s*a|^i8se  pas  dimaenbleSy 
jie  donnent'onvertare  à  avcnn  droit  d'enregiitreaienivoes  dfoits,  aairaiit 
Texpreesion  mène  de  radmitti«ti«cioil,'nepoiv«MM«'applù|aer  ^*««s  pièees 
•telles  et  «en  amc  paroles  ; 

CoDsidérant  qne  FadininistratioD  ne  justifie  pas. de* tmttib' on' aursfcés 
tpà  auniem  été  passés  par  ^crit  antértevremeM  «otre  4e«  «^reots  de  ren- 
placemencau  nom  de  la  famille  du  sajec  à  remplec«r-ec4es  reraplaçaats; 

GoQSÎdéraiit  que  si  des  mafcl^s  ou  ârailés  oiitieuiKeWy  il  est  de  toots 
|»robabilité  que  ce  n'est  qne  verbalement  et  eoBdhsMUMUeamit  an  easoi 
le  sujet  qnt  consem|2t  à  remplacer  a«Htit  été  admis  |Nrr  le^conseiUdarévi- 
•i<m,  puisque  ce  tt'est  que  pareetteadmission,  encore  incertaine  ««moMant 
dutrattéhjpothéfiqtieet  Terbal,  qo'tvn  iien  ipéeîproqae  4e>llr<4r  se  trowe- 
tttilfformé  entre  les  parties  contractantes  ;  -     - 

•  '  OM«ld«ra«rffie,  ^niiqiiVà  l'edmissimi  pm-  -le  «Mseifr'devévMott^  toutes 
'WmuMiions  seraient  «restées  à  i'^étatude.  gopsendofis  s>etboles  ^  lewsdition- 
OMlles;'    ' 

Considérant  que  la  coBvention  conditionnelle  ne  peut  a«lMiiSMi>  «tfet 
^pe  par  l'événeoupnt  on  L*ac(«  qui  aocoippjijt  la  condition.; 

GeinsidénMt,  qu'Ans  ternes  de  l^ut,  8otde«ia  loi  de  i5  jmti  1818,  T^aste 
administratif  qui  reçoit  le  remplaçant  est  affirattcliî  dnJdeok  d'emag^- 
trement  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  Tari.  a4  de  la  loi  du  31  mars  iSSs, 
portant  que  les  stipulations  particulières  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les 
contractants  i  l'occasion  des  substitutions  et  remplacements  seront  soumis 
anx  aiâmes.règles  de  formalités  que  tout  central  civil ^  ne  pantélce^  entende 
qn'en  ce  sens,  qu'à  l'égard  des  conventions  de  cette  nature,* il  n'est  poiat 
dérq§é  au  droit. commai);.qu*il  est  de  droit  commun, ^qne  toute  convention 
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!  licice  sur  des  Talears  9iobilièret.ptiit,lritert6nir  Terbalemeat  ei  condition- 
Mttcment  sans  Atre  passible  d*an  droit  d'enregistrement  ; 

CoMÎAÉvintafiPit*  éMaMu«M:a«z  jMMMiiniril  t^aqpMM«>feiiri4|He 
<?  n  est  qu'en  conséquence  de  TâdiEiiiaAam^ïtfrpostérieurement  à  Tadmissioft 
<bi  remplaçants,  que  ceux-ci  ont  reçu  le  prix  de  leur  engagement  de  rem*  . 
pkcer,  eonU-acté  devant  le  conseil  de  réyïsîon  ; 

Considérant  quH  est  impossible  de  rédiger  avec  clartë  un  acte  destiné 
à  Qoostaterla  libération  d'une  dette  sans  indiquer  en  même  temps  l'origiDe- 
ei^lMMtt«d«  oHte  daci»; 

Camtàén0$^^qn*  !•  sjtièiMt»  d»  rudiMMstwHiott  «•sMrait Aéocutîgi^ 
meot  à  cetOB  conséquence,  qu'on  ne  pourrait  faire  oenn«tat«^  ftvtlKflliqtit» 
meai  la  libération  sans  élre  exposé  à  payer  comulatiTement,  et  le  droit  da 
quiotoee  et  1«  "droié^é  4'eflgflgêiiieQt  terèal  ; 

Considérant '^oe'^administration  ne  maintient  sa  perception  du  droit' 
d*cm  pour  ceht,  x|U*en  prétendant  que  les  quittances  dont  il  s'a^t^  soot  un  % 
lilre  pour  nôiîr^ ivre -raccomplissement  de  l'engagemeoty  op  pour.se  faVe. 
I  aflooor  das  dEpnimage^'intéréts  en  cas  d'inexécution; 

Mais  co9sidésant  4|u«  des- acte «^daiisie&qotJsnfie.|garti»fiyare  sauk^.ne 
prayeot  être  copstitutifs  .d'obUgatioQ9  bilatérales,  parce  qu'il  est  de  1'^- 
seace  datant opntrat  bijatdral  qv|'il  y  ait  ai^ moins  deiu pitiés ,.s*obli|SÇMl^^ 
rcciproqfpni^MIt  INui0,ai^vcrs  r«itf;r0;  , 

Considérant  que  les  actes  dont  il  s'agit  n'établissent  aucui|4  obligilioi^ 
««MfllUiWidMciMii^pilto  nitéjiimniiwtfi  eair«ilBi.  r«ni|iUçii|iiu  al  U»» ««»- 
[Jinét»irtiyi  loatdleffaitn  uê  émaÊ:p9maâm»  paaliei  àmm  Im  mlm^,  q«e«M 
ietes'  na  ■lyft.rM eut  anesoe  oandiâimi  d{anga|y«imt,  notanpienc  peur  !•>■ 
itapt  èejttMrfoH^éù'déma  pour  «•nkéqmiiM^i  i*-  que  Un  actes,  sa{e^dé 
IlMaiiM^  fie«fénnMif»pa«^<%  tUr«9'eo«N!mi  desquels  «eân  qui  onrreoormMi 
ivoir  feçîi'TCSr''  SfOmmes  respectWenient'  mestionnées  pourratent  éthe  con* 
iviitillfà  retnpISKier  aa  seirice  mititiiire;  2*  que  pour  hk  «ondMons  d%  cet 
eagsgeiaent  il  y  wbucwt  aéàeinté'  de^ecourir'è  i^bte  -adiAîtoistratif  qui  eêt 
ie9eitl''«cM-cotist}Ctftlf  de-  PofaligSEtlon  et  lé*  seul  d^ùla  preuve  en  pmsM-i 
résdur-dhayrélatâ^  act«9  sojetderrîhstmee^    :  - 

GBttiidiSf«iit''qne  dcftonf  ce  qui  prééède,  et  d^billéurs  dtt>  e«Qtexte  daii 
actetj  ifHMtë  qn'tb  ne  sont  tpie*déftqttlttenees  pfilt^e«et»  siilipleA  pour  llM-> 
fwk  i'  n^lhài  dA  4^Mltr«'  dfoit  dPMire^stveflieiiC  qu*  oehii  ée^Sb  èettl,  pnr 
iM  fitecrjétlMt'par^  le  n*   11,  13,  d«Thrt«'»6^  de  la  loi'du  ^ar  fi4méi 
nrvtt  ;"  que  fcmt'ce  «pii  ti  éM  perçu  an  delà  ^oit  être  restitué  ; 

Le  tribunal  ordonne  la  restitution,  etc. 

An  mot  Bemplacement  militaire^  no  17,  duDiCTioeiriAtBB  du  I9Jtari4T  (a* 
éJ».y,  !!•  35  (?«  édlt,)  i  annotfei  :  F:  An.  1  i,a86  J.'W. 
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Vépprob^tion  de  futures  dans  un  acte  nott»néj  faîte  en  ces  termes  :  approuTe  ' 
quatre  mots  raytfs  nais,  plus  cinq  autres  mots  ray^^s  comme  nuls,  rend-eÙt 
le  notaire  passible  d'amende  7  h.  a 5  vent,  an  xi,  art.  i6. 

Les  mots  surchargés  dans  le  corps  d^un  acte  notarié  sonuiU  muUy  «tiW- iMfflrire 
jeft*U  mje$.  à  ^emânde^  icrstpneees  ifiitfs  ont  été  expftssimemt  apfttniwéik  U 

La  D<fgati?«  de  la  première  qnetiUm  ei  rafArm^Ur^  de  ia^^oopnde. 
OQt  été  jagées  le  29  j9Dv,  1845,  par  \ft  trib.  de  Fotjgères. 

Celte  derDière  décisiou^  conforme  à  un  arrêt  de  la  C.  Rennes^  'In 
14  mars  1843,  ne  paraîtrait  fondée,  ainsi  que  nous  Faroos  Tait  oli- 
aerver  à  PArt.  41,997  J.  N. ,  que  si  les  mois  sorehargés  avtdént  été 
approuvés  sons  avoir  été  repraduit$  textuellement  ^  la  marj^e  de  fêtie. 

Le  Jugement  an  trib.  de  Fougères  est  conçu  en  ees-  termes  :  ' 

Attendu  que  les  i/,  3«,  7*,  8*  et  11*  contraventions  sont  appuyées  %\if 
letmémes  motîft  et  ont  pour  cause  }e  mode  de  constatation  dès  mots  ray  ^ 
aux  actes  dea  a  juin  i843,  aa  août  suîrant,  5  arrit y  16  da  BiJééè«mof« 
efainaii844s 

ântendn  que  Virt.  16  de  la  loi  de  veiifOae  an  Yt  tkû  d*a«trel>atqiie  dVvif^r 
IfrconflUCatioii  exacte  dea  meta  rny^  wm  corpaëc  Taele  mmie  repprpbalio» 
des  parties;  q«*il  est  constant  que ,  deof  les  actes  dont  il  s'a^ti,  cette 
constatation  et  cette  approbation  ont  en  lien  ;  qn'en  effet  >  dira^  coduub 
d^iia  Je  premier  desdîu  actes ,  app/rouvé  quatre  mot$  rayé$  nmIs  ,  plm$  dn^ 
autres  mots  rayés  comme  mils^  équivaut  évidemment  à  la  coostiit;ition  d!on 
seul  jet  de  nmif  mots  rayés  nuls,  lorsque  ce  mode  de  compter  se  trouve, 
comme  dans  Feap^a 9  ratifié  par  l'approbation  des  parties  .et  Moctiomié 
par  la  relation  de  renregHlrement  ;  qu*à  cet  é^rd ,  la  loi  n'a  point  tracé  âe 
mode  sacramentel  ;  qu'il  peut  arriver  qu'avant  la.  signature  de  Tact^  pro- 
posé ,  les  parties ,  par  letirs  observations ,  nécessitent  de  nouvelles  ratures 
et  qpe  rien  ■  ne  démontre  en  quoi  pourrait  consister  la  coutiaventioD 
d'jsn  constater  k  nombre  à  la  suite  de  ctnx  déjè  énumévés  «  d*où  il  jait^ 
qu'en  ce  qui  concerne  les  cii^q  contraventions  de  cette  natfre.»  signalées 
au  susdit  procès- verbal,  il  y  a  lien  de  i^nvçyer  M*  L..^..  dea  pourinitea 
dirigées  contre  lui  ;  .  ,    ^ 

Attendu,  relativement  aux  contraventions  signalées  dans  les  actes  en 
date  des  ao  et  ai  octobre,  aS  novembre  ,  a 8  mai  et  14  mai  1 843,^  5 février 
et^  4  B^ars  i844i  qn*«lles  consistent  dans  la  surcharge  de  différents  mot« 
anxdits  actes;  que  l'art.  16  delà  loi  de  ventôse  an  xi  proscrit  d*une  manière 
générale  et  impérative  toute  surcharge  de  mots  dans  les  actes  des  notaires; 
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ySctt  i»nh  df  MDlîr  l'inporlaiicedle  cette  dupofîiiofi*,  911e  le  (é^^euT 
Fa  par  cela  méate  rendue  absolue  ;  qa*il  suit  de  là  que  rapprobation  «pe 
les  parties  7  anraiant.donnée ,  comase  dans  l^aspAce»  ne  peut  «MiMfaire  ie 
aelike  à  ftwande  |pgrtée  en  pareil  cas  par  la  loi  (  qa*en  effet  y  I^Mefition 
dcft  parties  ooadrMtMiteaest  bien  plus  fortempt  eppelée  p«r  l'approbation 
Cm.  renvoi  «|vn>.ntf«rtaite  U  radiation  du  moi  aarebaïKé  qna  par  îapproba- 
lioii  de  ceue  8nrcbar|[e;  4ptHl  sttfBt  de  la  eonsiàiition  d«  -  lait  nuit4^  en 
ceittneantinn  è  la  déféase  de  la  loi  pour  rendre  le  nouira  passible  de 
Tmende  qu'elle  perle,  indépendamaAent  de  toute  idée  defra«ld«  qui  pour. 
liftalMrs  enCréttiler  la  destitution;  d'oè' il  sUlt  qu*il  y  a  lieu  'd*applk|tt«>r 
Ib  aniebdes  Wqikiées  pour  lés  six'  edntraventi<ms  de  sarchaiiges  dont 
iîs'asit;    •  ^      ^ 

Par  ces  motîft ,  lé  tribunal  d^cbarge  le  notaire  L. des  contraventions 

neatiônnées  aux  art.  1,  a,  7,  8  et  1 1  dû  procès-TCrba! ,  et  pour  les  six 
laires  oontrarènlions ,  le  Gondiùnne  è  60  francs  d'ao^ende,  plus  au 
déâBie,  etc. 

inx  mots  Acte  notariée,  in  fine^  du  DicnoHifAïaB  nu  ISoTà»ÛT(a«  ddit\ 
a*  58  (3«  éàh,y  ;  BèHurty  no  3  (a*  édit.)^  no  6  (3«  édit.)  ;  Surcharge^  in  fine  (s, 
idiU)^  D*  8  à  II  (3*  édiu  et  SuppL);  ynuotez  :  F',  art.  K3^a^7  J.19» 


ART.  ia,a8a. 

UtSCRlFTieff  HYPOTHÉCAIRB.  -^  EXIGIBILITE.— -  CR£aNCB.  -^ 
RESPONSABILITÉ  DES  NOTiiaBS. 

Ifl[8i«ntîon  dé  Vtxîgihifité  de  h  créance  est  une  forwa\tt4  substantielle  de 
tinseription 'hypothécaiT£^  dont  tomîssiùn  emporte  la  nullité'.  On  doit  le 
Heider  ainsif  alors  même  que  le  contrat  constitutif  de  la  créance  ne  con* 
tiendrait  iôACune  stipulation  relative  à  texî^ihilité.  Spécialement^  une  ins- 
cr^ttion  hypothécaire  prise  par  une  femme  mariée^  contre  son  beau-père^  en 
vertu  dun  contrat  </*  mariage  par  lequel  ce  dernier  a  reçu  et  quittancé  sa 
dot,  est  nullèy  si  la  mention  de  texigibilité  n'y  est  pas  énoncée^  bien  que  le 
C0Rtr«,t  Mit  muet  sur  Vépoque  oii  la  restitution  de  cette  dotdevra  être  effec- 
lu&.aciv.  3148. 

lApecriie  dont  Finscription' hypothécaire  a  été  dédeatêe  nulle  pour  omiision 
dunêfùrmalité  substantielle^  tte  ptut^  pûur  la  première  foià^  ^en  èairsê  dap- 
ptf^  exercer  une  action  en  garantie  contre  le  notaire  par  la  faute  duquel  elle 
prétend  éprouver  un  pr^'udiée.  Cest  Ut  une  actton  principale  de  sa  nature 
fat  ne  petit  être  portée  de  piano  devant  la  Cour, 

Ainsi  jogë  pîir  la  C.  Limoges,  le  8  mars  1844. 
U  première  proposition  esl  conforme  à  la  jurisprudence.  Toutefois 
h  C  Çtss.  âjiugé  (ch.  réan.)  que  la  mentionne  Texigibilit^  pouvait 
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LA*tc0(indfS'pfOporilf6n-tr68t'p89'8(iMt6  ^' dMln 

PnrMi  cmitrat  de  mariaf^e  avee  Fm^w^A^Mn  LalMhflf ,  11»*' 
gaMit«  Draniib^reçirvM  e>iMUluUdii  dedot  d'uotieBmi»dg  Byiaa  fey 
«[«la  été  t«wtié»el  yiitla»eée<paP'AlhlmUfend/  lao  baaipèia«X'ailÉLi 
n'émutta-  |iasi:ipM|iw»oè  la  dot  «ni  ranboaaiaUa» 

Vue  imeripiMB.  a  étéi  prisai  pftui^  la.coacarvatî6ade«€aUft.a0flHBa», 
Elian'éooiiaaipaa  répaqiie;d6FaftigiUIJàa.daia.<€(éaiifla-^ 

Ua.ofdfie  aélafir(myiari»poarla.diMribirtMiA«da.i^ 
débiteur, .Mai;g/Meriie  BrAuUb  A^eoModé  à  êka  coUafiiée  iyii.fiAg  da*. 
soo  ioscriptiOD.  Cette  prétention  a  été  combaltae  par  d'autres.  ccteH 
ciers  qui  ont  saaienu  q^e  ceita  inscriplioa  ctait^null^. . 

24  mai  ^844;  jiugemeai  du  trib.  de  Saiut-Yrieii,.  ainsi  eou&i  ; 

Gooâdéraiit.qiM  le  bordereau  d'iotonf^lioade  la  dmw»  B^sBilb^  .épeiwii 
Albin  Lafond ,  est  complètement  muet  sur  Fépoque  d*eiigibililé.  àmt  la. 
créiuace;  qu'il  et  HPpos«ibIe  d'y-raltaclier  quelque  circans^ance  de  laquelle 
on  puisse.  inféMrqim.cette  épeque  d'exi^iUliié  a  été  déiw^ée^néma  d*4m«.- 
manière  éi||Qivalefàte-; 

Considérant,  en  droit ,- que,  aux  termes  de  Farticle  3 1 18  du  Gode  civil 
et  de  la  loi  du  4  septembre  1807,  '"  mention  de  Terij^ilité  de  la  créance 
doit  être  faite  dans  le  bordereau  ;  que  celte  formalité  a  pour  but  de  fixer  les 
tiers  sur  la  véritable  position  dtf  débiteur  qui  est  plus  ou  moins  favorable , 
selon  l(s  délais  qu*il  a  pour  se  libérer;  que  vainement  on  a  cberché.à  rem- 
placer la  mention  substantielle  de  Teiigibilité  par  cette  circonstance  que , 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Albin  Lafond  ,  il  n*est  fait  aocime 
mention  de Tépoqii^  où  U  dot  serait  restituiîe  :  qi^on  s*€ii  est  remÎA^  k  cei 
égard ,  auy  termes  de  droit  ;  que ,  s'il  est  vrai  de  dire  que  s'il  «existe  des 
époques  auxquelles  la  doi  d'une  femme  est  restituable  >  il  peut  êire^p»c*les 
parties  contractantes .^orté  des  changements  k  ces  époques ,  et  .être  cou* 
venu  que  la  restitution  n'aura  Ifeu  qu  ii  une  époque  plus  éloignée  :  q\i*ainsî, 
même  quand  il  s'agit  d'une  dot,  |a  mention  de  l'exigibilité  est  nécessaire 
pour  fixer  les  tiers  sur  la  véritable  position  du  débiteur  ;  que ,  dans  1  esp^pe, 
la  dot  de  la  dame  Albin  Lafond  a  été  conférée  dans  les  mains  du  sieur 
Albin ,  son  beau-père  ;  qu'ici  ne  peuvent  évidemment  plus  s'appliquer  les 
principes  de  fhypothèque  légale  qui  n'existe ,  indépendamment  de  Tinserip- 
tton  j  qne  vin^rviscde^ediie  dane  AUiin.  ea  des  liw») 

Considèrent  q«e  le.  aie«r  Albin  père  était  undébitenr  iiçdii}aira;.i|9r*i 
éuit,  dèa«laii« ,.  n^essaireda  pcieudce  pouf  laconaecvation  de  ladott  Jes,  Q^* 
mes  précaulioas  qi^e^pojc^uue  coiaupe  ovdinaire; 

Le  tribunal  déclare  nulleTi9S^ptiQadfida«]eMarg|MriteJBvauitts«4BPUS* 
Albin ,  à  défaut  de  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  sa  créance  ;  dit , 
en  conséquence,  que  sa  coHbcatSon  Sera  supprimée  de-Fordhe. 


pour 


Appel'.  Devant  la  Cour,  la  datne.  Breuilb»  ap^^elaQle,  a  uiU^encansA 
ur  la  première  fois.  M*  BlreuiTb,  notaire,  qui,  dtsait-etté,  aTailréSûjS 
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Xa'iifAaâtta4i4MUâiifi^flUQ^c«Uf  d  était  aoa-iepevatile. 

An  principal,  adoptant  les  motifs  des  premiers 'fiffpes;' 
%re*.<}ii9  tt^néfceU ^demande  «n  ^raiff9«  Mbtre'te  tléitkth  tHiiiK  : 
^itéttdQ  qff«  c^eUemànde^estprmcîpatë,  ^<|tt^^  dé>MiHr'itré  Mttirrîse 
SUpmniier  dfd^é  de  jnf idittion ,  avant  d'ètfe  'porbée'deramVlÉCto'w^  <fie 
]e*é4t  donc  à  tof t  qné  la  partie  de  M«  Frichoti  a  assigné  V/e  pfono,  dn^atit  la 
timr,  "tt*  BreuUli ,  pour  Toppeter  en  (jarantîe,  et  qtie  sa  demande  doit*  être 
îtédarée  uoQ  «eceTable; 

Jta  Cour  ipet  r^pp^el  an  néant,  et  quant  à  la  demande  «n  (garantie  formée 
fir  l^appeluit9^.^lëGlac«ceite  demande  jioQ-reoevable. 

i£t.)i  «■»!«>»  :^-^^«  139988^1!*  N. 


ART.    n;289. 

▲CTB  KOURIÉ.  —   CAISSE  lî'ÉPARG?rE.  —  COim^AT«?ITlO!f.   — 
EStREGtSTRClIÈMT. 

'iTn  notoire  est-il  passible  if  amende  pour  avoir  dans  un  montrât  de  mariage, 
énoncé  que  le  futur  possède  son  appoYt  en  un  livret  de  caine  éNpœrgne^ 
sans-avoir  fait  enregistrer  ce  livret?  LL^  22  frim.  an  vii,  art.  4^  ;  5jciin 
(S3^5,art.  9. 

;  CettoqQèstlon  nous  a  été  proposée  par  tin  abonné;  la  n^tfre  nous 
^ratt  certaine. 

^ItfwwmnJe  wiri»ge«i4a(e du i« déc.  4 844; fOKte ee ^ soil : 
«  l»«mrTMba«(t,'falor  époox,  dëdare^porterenjMrîage,  et.se 
^ffàmtHwe penmmeHeaieât'mi  dot usetOHunede 4$â0û Inhit profe- 
«  iaot^de  eee  g8iM:«t  ëpargoes  euqvgent;  laqiitUe«0awe  il  a  eatsa 
'«^^OMBfien  Jm|«à  owearnseede  560  fr.  ftuiat  atii  9M.fr.-desiir- 
*  1^,Ae PtmxT  épovx  les ponède en «n  UvFot «vriattaiiM  d'iépaiiDe 
^AlKwronâktemeBt  deFottaiDAleao^ ë  tai^déliwéfar.  kicaisaier, 
'««tioaitalant  le-dépdi  eD  pliifieiir84oi8  é€cMt  aomnei  » 

TLeTrecéTôOf  de  l^cnregi^tremciïta  prfteïidn^tréieTîWrtreaTarttcoD- 
SKrenuiiTart.  42i*Bla  loi  dir22  frim.  ànvii,  en  ne  eaninelladt  point 
\  f ewPigistrenaènt  lelltr^t  de  la  caitse  ^Mpargne.'  lî  a  réchmë  par 
mtrainte  H®  un  franc  dh  centimes  pocrr  droit  d'enregistrement  d a 
Ivret;  t^  onze  francs,  dixième  compris,  pour  Tifmende  de  contra- 

^Wâmd,  "Mefette  prétentien  étaitfendée,  eewseriPit  paHe^ett  fixe 
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d'un  flradcqni  serait  exii^lite  pour  renr^tfèmeDt  éiHnf^,mb 
celui  de  deux  francs  pour  dépôt  de  sommes,  oii  même  celui  d'uii  poiff 
cent  pour  obligation,  car  le  livret  de  It  caissed'éptrfiie  est  un  véri- 
table titre  de  créance. 

Mais  ni  l'on  ni  l'antre  de  ces  droits  n'est  dû  f  etiora  même  que  leaB- 
vretsdescasies  d'épargne  ne  seraient  point  exempts  de  renregtstreinent, 
le  notaire  n'aurait  ppint  contrevenu  a  Fart.  42.de  la  loi  da  22  fçilO- 
an  vn*  Cet  article  défend  de  faire  ou  ré«iiger  un  acte  public  en  verfa 
d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré:  pour  quHl  y  ait  coniraven- 
tionà  cette  disposition,  1  faut  non-seulement  que  l'acte  soussemg 
ptivé  soit  énoncé  dans  l'acte  notarié,  mais  encore  que  Pacte  sous  seing 
privé  soit  une  des  causes  déterminantes,  un  des  éléments  indispenia- 
blesde  l'acte  public.  G'esfce  qu'indiquent  clairementcesmols  i  en  verfc, 
employés  par  la  loi.  Or,  dans  respèce,  peatpon  dire  que  l^  onntrit  de 
n^ariage  ait  été  pa&sé  en  vertu  du  livret  de  la  caisse  d'épargne  f  Ce  li- 
vret n*a  été  éi.oncé  qu^occasionnellemeol  et  pour  établir  les  appenti 
du  futur,  et  cette  énoncialion  était  môme  surabondante,  car  il  sufGsait 
de  dire  que  ces  apport»  provenaient  des  économies  et  épargnes  du  fu- 
tur, ainsi  qu'il  en  avait  Justifié. 

Ensuite,  nousdisoos  que  les  livrets  des  caisses  dVpargneaont  exempts 
de  Tenregistrement.  11  est  vrai  que  Tari.  9  de  la  loi  du  5  juin  4853 
ne  les  dispense  expressément  que  du  timbre  ;  mais  d'abord  TexemptioD 
du  timbre  entraine  généralement  celle  de  renregisirement,  et  on  ne 
citerait  pas  un  acte  ou  écrit,  affranchi  du  timl^re,  qui  fût  sujet  à  T^ 
registrement*  Ensuite,  si  le  législateur  de  4835  n'a  point  dispensé 
expressément  les  livrets  des  caisses  d'épargne  de  Tearegistrement,  c'est 
que  cette  exemption  résultait  déj^  de  la  législation  antérieure.  En  effet, 
d'une  part,  ces  livrets  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  d'éta- 
blissements publics;  or  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  4818  ncsopmet 
Il  l'enregistrement  les  actes  des  étabUssemenis  publics  que  lorsqu'il 
contiennent  transmiss  on  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  joutssanes 
•u  èfs  marchés  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  sonnâaioa.  D'un 
autre  côté,  les  fonds  des  <»is8e8  dépargoe  sout  venéf  aa 
trésor  public  qui  bonifie  un  intérêt  de  4  pour  cent  (L.  ft|«in  l8S5f 
art.  3);  les  caisses  d'épargne  sont  donc  des^ caisses  pnUiques^el  par 
cette  raison,  l'art.  44  de  la  lot  précitée  dédare  applicable  aiicloidi 
qui  leur  aoot  déposés  les  formlités  prescrites  par  les  art.  561  et  569 
du  G.  de  proc,  et  par  le  décret  du  4  8  août  1807,  relativttDiettl  aox 
saisies-arrêts.  Or,  l'art.  70,  S  5,  u^  5  de  la  loi  du  22  frim.  aa  va,  dis- 
pense de  Tenregistrementleequittances  de  droits,  créances  et  revenus 
payés  k  l'État  ;  et  les  livrets  de  caisses  d'épargnes  ne  sont  autres  qp» 
des  quittances  de  versements  faits  dans  une  caisse  publique.  Enlo 
oes  livrets  aoot  des  titres  de  la  dette  publique,  puisque  c'est  l'Etat  qui 
est  débiteur  des  fonds  déposés;  et  le  même  article  de  la  loi  de  frinwv 
exempte  de  l'enregistrement  touM  les  effets  lie  la  tiette  publiqûf*  .  ■ 

Sons  ces  divers  lapports,  Texemption  ne  parait  point  douteuse  et 


Digitized  by 


Google 


!  DonsAToosengagé  le  notaire  qui  nous  eonsoltail  k  résilier  k  hprë- 
teiliou  da  receTenr  de  Tenregislremeal. 

An  noi  CM$$e  é^ryne,  à  ini^rcr,  IkcaiomiAio  w  Motabîat  {%•  édit.)^ 
^ij{^àdit,HSmi^h)i  «ttnMs:  K.  Art.  13,389  J.  N. 


ART.  <  8,290. 
LEGS.  ~  nSRSONHfi  IKCEkTAINB.  —  l^gataibe  j^Écàvé."^ 

PRERlteENTATION 

iâuiue^  eommê  ne  dé^gnant  pat  le  Uyatavre^  et  comme  fait  à  a»fw  per- 
mtnemeapabletkreeueiWf^  le  %f  par  lequel  «1»  Mftateur  itMtime  sa 
muTyifu'il  déclare  être  morte  depuis  trente-^einq  ans;  et  Von  ne  peutsmp- 
flitrpar  wne  dthOierprétation  h  ce  qui  manque  à  la  volonté  du  disposant, 
m  iêelarant  qtiU  a  voulu  instituer  les  enfents  de  sa  sàtur,  C  civ.  7^5,  m^S-, 
1049. 

AiBfl  jugé  par  la  G.  Riom,  le  5  jaay*  4845. 

Qnoiqu'uûe  semblable  disposition  ne  poisse  gnère  se  rencontrer  qic 
kmîA  testament  olograpbe,  nous  ne  saurions  trop  engager  MU.  les 
notaires  k  exiger  df s  testateurs  une  désiguation  claire  et  précise  des 
ponsues  qni  sont  Tobjet  de  lea^  libéra'iiés;  nous  sommes  trop  sour 
mtcoBsaités  sur  des  clauses  ou  désignations  bizarres,  poar  ne  pas 
mreempris  re&tréme  danger  qui  en  résulte  pour  la  validité  des  actes. 

Le  sieur  VÛal ,  ancien  desservant  de  la  commune  de  Cosne,  est  dé- 
eiié  au  mois  dejauT.  4855,  laissant  un  testament  olographe,  dans 
lefoèl  le  testateur  commence  par  dire  qu^il  a  a  invoqué  les  lumières 
itSÉiat-Esprit  pourne  pas  faire  d'ipjustice  ï  ses  bons  parents,  et 
dsBMiide  k  Dieut  F^^  riotercession  de  la  sa'>nto  Vierge,  de  mourir 
«a  bon  prèiro  chrétien,  etc.  »  Puis,  après  a.voir  fait  des  legs  a  son  ^ 
Miirtahi,  il  son  successeur,  aux  i^auvres  do  la  commui!e,  aux  pauvres 
teaagvs,  h  l^hosp^ce  de  Montluçon  ,  k  celui  d'Hérissac,  à  Téglise  de 
Gansi*  celle  de  Vénal,  k  Jeanne  Mathiot  (k  son  service  depuis  4  805}, 
IMs  de  ses  nièces  ou  neveux ,  ses  filleuls  ou  Blleules,  le  tes'atenr 
tt  :  «  Apite  tMS  ces  legs  ci-dessus  dénommés  et  ci-après  désignés, 
jlvtitne  pour  mes  vrais  et  propros-bcriliers ,  les  personnes  de  Marie- 
S|ifk  Vidal ,  ma  bonne  et  vertueuse  çt  malheureuse  soeur,  femme  de 
fm  GUnde  d*lléré;  Rose  Vidal ,  ma  bouue  et  tendre  sœur,  ina  jumelle, 
iJcMJc  ifcpitts  tre^te-tinq  ans,  épouse  de  Lanrenl  SouFor,  ancien 
iStaffS  k  Néris;  Rose  Vidal ,  ma  chère  et  malheureuse  sœur ,  épouse 
érdétaat  Martinet  de  Lavernette,  ancien  juge  près  le  trib.  de  police 
isHsntliiçcsi  Je  donne  a  Charles  Vidal,  mon  frère,  avoué  à  Nootk- 
fia,iasom0Md0  4OO  francs  une  foisMyée^  poar  toute  espèce  de 
Mk  qii*il  pmrrait  prétendre  par  droit  de  nàissapce  dans  ma  succès- 
Mi. U miw^ qvi  m*eiHPge à  lui  donnçr moins ,  est qu*il n*a  pas 
<!siibal«9  qu'il  (est  riche  auprès  de  mes  pauvres  soeurs/ Dieu  con- 
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naît  mes  iHtèntion^.  *»  Viennent  ensroHerd'aatrès  Tégrati  proBt  d'aiitM 
(illenls  ou  filleules ,  parents  ou  étrangers  mi  testateur;  a  ses  dtettx  Àh- 
mestique»,  k  ïégàeft  de  Cieno;  DaM  i»e'^eiitie,d0*<e<MlaiiMlit  to<iHi 
Vidal  \eut  que  la  refMe^  MO  (t.  q<t<il  vomiitm««f»rQllt  dé^eume 
Malhiot.  lui  soit  payée  nonobslani  tonte  réclamation  de  f  ses  légi- 
times héritiers*  »  Eiffln,it  termine  par  ces  mots  :  i  J*espère  que  tout 
mes  bons  parents  ne  m'oublieront  poini  dans  leurs  prières  ;  qu'ils  ne 
feront  aucuns  reproches  à  mes  dome&tiques  qui  ont  été  li  bieu  Gdètes 
et  attachés  àr  ma  per^opiie;  qfi'ils  êon^erveronieuir^  e^xjapaix  el 
une  bonne  union  entre  la  laimlLB  ^,  qu'ils  s'empresseront  de  faire 
enîibrement  exécuter  mes  inleutions  et  dernières  TOlon|ë8.  Dien  le 

Roes^ Vidal,  feoMie^oiilîef,  étaiittoiie en «ITc^ depuis tceote^ônq 
àaq  an»^  comme  la  dit  le  cw^  Vidal  ;  wm  oUe  i^iaii.  laissé  pour  i% 


préseateais  «ne  filto  «1  nu  fiJsr  Ca«4eraier,  conune  fiUeuL  du  cariiM 
reçu  nnlefsde  i,.0(M  fr.  CaJeffi  pr^oèda  ri4&tiùU<m:dfis.trQifleœq|| 
comme  héritières. 

Ce  testament  a  été  attaqué  par  la  dame  Martinet  de  Lûvemeile,  qui 
s'est  prétendue  seule  et  unique  bérfitièrer,  et  seit  Ail«im>f«^eii-pQà- 
seàsion.  * 

Les  représentants  de  Rose  VMal,  femme  SOuMer,  htdtnie  GiMaih 
bonetlesienr  Soulier  ils,  ont' soutenu  que  le  testament  leur  ^taH. 
applicalHe;  qw  lé  curé  Vidalyen  institaaiit'Iéuf  mère,  rûQti»4$firiÊ 
35  ans,  avait  tonln  les  instituer.  L'ëxprrsslon  n  trahi  In  poncée  d». 
cttré;  en  prononçant  et  en  écrivant  le  nom<}e  sa  sœur,  G^était-am» 
enfants  de  cette  sœnr  qu'il  reportait  s<r  pefnsée.  Tottles-lMéxprttSKiMs 
du  teslamenl  montrent  que  telle  était  son  int^nCioni  li^infonu»  ^  kr 
lumières  du  Saint-Esprit  pour  ne  pas  faire  dlMjosUcek  SM  hni9|MH» 
rents;  n  il  parle  de  ses  pauvres  sœurs,  de  ses  bériHereléiMiBles;  êmm- 
ses  bons  parents  ne  l'oublieront  pas  dans  leurs  pitères-;  ife  towam^v 
ront  entre  eut  la  paix.  Aucun  de^es  bons  fiarents  qo<l  ne  rooklieran^ 
pas  n*est  en  ellët  oublié  par  lui;  tous  cent  qui  lui  étttieat  attaehéi^fiv.^ 
un  lien  quelconque,  il  les  gratifie  d*ttn  legs  plu»  ou  moins  ImpaitMrc 
son  sacristain,  ses  domestiques,  son  successeur;  l«s  pauvres,  le»égU«i^. 
les  hospices,  le  cnré  n'oublie  personne  :  f  I IT  aurait  ^vMé  s»  aweeel' 
son  neveu  I  son  neveu,  son  filleul,  auquel  il'  a  dëià^fail^  w  leg»|laNici»*: 
lier  de^  ,000  fr.l  Non,  cela  n'est  pasposnble,  et  tentdénoMr^qaeiai 
intention  étsil  de  donner  aux  enfants- SoMller  eomae  r^présenMl^ 
leur  mère,  de  mtaie  qu'il  donnait  à  sesdeux'autrea  6<Bar8i^lii*y#^iir: 
pas  h  douter  qn'au  lieu  de  Rose  VMal .  femsie  Soulier,  tÊ&rtè  depw^ 
35  ans ,  il  faut  lire  :  Les  enfants  Soulier.  Le  droit  s'oppeéerak^  à  : 
cette  interprétation?  Non,  c'est  surtout  en  matière  de  teslapMiit  «|ue.- 
c'est  h  Tintention ,  i  la  vefonfé  du  testateur,  pkit6l  quinox  teri&ei 
dont  il  s'est  servi ,  qu'il  faut  s'attacher.  ËlnierpréWlmi'  Mt  étm 
encore  plus  large  que  dans  Us  conventioDs.  Tels^  étaietif  lei  priMpw^ 
du  dit>it  romain ,  auxquels  il  n^  pas  élé  dift^gé  pttr  aoM  légÉsUiiM^ 

Le  trib.  deMontlaçon  areiidule  jugement  suivant;  le  19AotttStl^.*' 
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Atienda  qu'ans  termes  de  Tart.  795  an  C.  cIt»,  pour  succéder,  il  faut 
oéeeaBaîreBent  exister  k  répoqoe  dé  rotMrcrtore  delà  snccession  ;  que , sui- 
TaotTart.  1089 ,  tonte  dicposiûon  testamentaire  est  caduque ,  si  celui  en 
faTeo»derf»i  elle  est  £^n'^  pas  snniéqoftli-teatflisvirfv'Mifti^l^.  <o43 
feiit  que  ta  disposition  soit  caduque  lorsque  Th^ritier  institué  on  le  léga- 
taire Ta  nfyudîëe.ou  se  trouTO  incapable  de  la  recueillir  ; 

Attendu  que  le  testateur  ne  pouvait ,  d'après  les  articles  précités  «du  C. 
ëf,,  valablement  disposer  en  faveur  d'une  ||ersonne  qu'il )lit  Iuî«<néine  dé- 
cidée depuis  trente-cinq  ans  ; 

.  Afteadu  gue  les  tenues  relatifs  &  celle  dispoeiijion  étant  olaijra  tt.po^tifs, 
3  jilj  a  pas  liea'3*6MoHnev  la  question  de  savoir  si ,  en  déclarant  instituer 
'  losé  Vidal  j  Vàbbé^idal  na  pas  e%  rintentioo  d'instituep  ^«.eoftwits  ,'«t 
?3  i^ja  ea  erreur  que  dans  le  nom; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu   à  interprétation,  soit  sur  la  per- 
^wmm^MÈ «ir  \é4èMè  1êgkèB\  tMut  tfi'à  y  iKr  aihbîgàM  ^«ns  les  ex. 


"ftireiidit  que  sfte^  présomptions  ne  donnent  pas  aux  tribunaux  Je  droit 
"leieftfre  nrf  testament  et  de  nommer  un  héritier,  ils  peuvent  recbcrcber  le 
isos  de  la  dispoiitîon ,  en  déterminer  Fétendue  lorsqu'il  y  a  iiicertitode 
dans  la  désignation  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  lé  iàte><fÊ'ë  Ikufe^ecae'^iiè  il  y 
a  une  personneAoviM^9  certaine  et  capable*  d|Q  recueillir  i  q^.jbfqpsde  \h, 
kar  autorité  cesse; 

Attendu  que  daùsl^espéce  la  personne  nommée  ^lant  certaine,  mais 
îSbapa)>Ie  dfé  recueillir,  on  ne  peut  transférer  à  une  autre,  qu'elle  le  titre 
Aérhier,  m  prétendre  que  ses  enfaïUs  la  représentent;  et  à  moins  qu'ils 
ieÎ6ient  directement  appelés,  ^  défaut  de  leur  auteur  locataire  «en  premier 
svflre,  la  foi  prononce  sa  caducité  ;TintentioQ  du  testateur  ne  peut  suppléer 
a  ta'caducîtè' 'deslegs,  k  la  désignation  d'une  autre  personne,  et  il  n'existe 
aucun  privilège  pour  l'enfant  du  légauire; 

4$ttBàp^ti^yitû'm7Mmàmitnmaa^^  Il  sflnUiaeile'cIfnéMktlpIts^wohi- 
bitions  prononcées  par  W*\o\  :  «t^seas-  pféiexte^^f**'le%  tribohaux  ^petiveiit 
iHerpréter,  on  se  jetterait  dans  Tarbitratre;  en  un  mot.  on  créerait  des 
kèhiers,  ce  qui  n'appartient  qu'au  testateur:  c'est  un  malheur,  sans  doute, 
peur  le  légauire ,  si  le  testateur  s'est  trompé  dans  la  désignation  qu'il  a  faite 
et  la  personne  à  qui  il  voolaiC  léguer  ;'iiiaW  les  inconvénients  seraient  en- 
core plus  triâtes,  si ,  s'emparent  d'un  droit  que  la  loi  ne  leur  confère  point, 
ki  tnbnn  imra»iWi^>M«>  mrwmÊmmà'  lsetf^<t^ylM>e:'àmiiaiÉhr; 

Perces  motifs ,  le  tribunal,  déclare  caduque  la  disposition  du  testameiK 
4^Xéfi^NiM^^^i4myûn  Mâ^ e» ee^s  iomife  1»ove>^VMah^i«^êcMr 

AfjiérvumW'léy  fctrv.Kiy;  la  Cftlom,  adoptant  ks  moUfs  des 

An  mot  le^s,  uo  7  du  Dictiovusibb  m  IYotarut^  (2*  éJit.)  n»  63 
(3*  édîl.};  annotes  ;  F.  Art.  1  a,  290  J.  N. 
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ARrT.  12,291/  ... 

Hom  les  instances  qui  concernent  la  Ré^  de' V enregistrement  eidcs  «foiMÎ- 
ne$,  tétjugementi  doivent  être  rédigés  sans  ugnificatlon  préalable  des  ijuf 
lités.  LL.  23  firim,  an  tu,  art.  65;  37  veat.  a»  ix,  art.  17.  "' 

Aînst  décidé  par  un  arrêt  do  la  C.  rass.  (cli.  req.f,  du  i$  août  «4î, 
iûscré  dans  une  Wstruciion  de  la  Régie^  dn  .30  iéc,  '494I,.û"  itJ5, 
S  9.  Cet  arrêt  rst  eonTordie  li  une  décbîon  des  ministres  de  la  jùitba 
cl  des  finances,  du  i*>'  mars  4808. 

Un  jqgemêot  rfmda le 2» nr.  4a4< ,  |Mir  Is Uib. d^ivSnîfli^t'^i 
malière  dVnregistremen»,  au  proflt  de  la  Régie  contre  le  sieur.  Qi(«<fli 
a  été  altaqué|)ar  ce  dernier  devant  la  C«  cass.,  poor  cppt|'aT|.ii|iooi 
Tait.  142  C.  proc.  civ.,  résultant  de  ce  que'le  jugemeotn'a  ait  p(^ 
éié  rédigé  sur  les /iualiii$  sigmfiéet  par  les jfardes. 

Maia,  le  1$  août  IMI  : 

LA  GOUR;  -^  Auenda  que  les  qui^ifés  du  jugement  a'iUqué  et  le  jwtt- 
ment  même  ont  ëté  rédigés  selon  le  vœudeila  loi,  et  que  le  deruandfttrse 
peut  se  plainilre  dé  ce  que  radminîstrarion  n*en  a  paf  fait  si(*ùîKvr  létaoa- 
tités  cenforro<^inent  aux  dfîsposîiîons  des  articles  143  et  suivants  du  O^e 
de  procédure  civile  ,  puisque  ,  d'après  les  lois  des  23  frîm^rire  an  viiel» 
ventôse  an  ix ,  spéciales  en  celte  matière,  le  ministère  des  avoués  n  esl.na> 
a3mi«  dant  les  instances  relatives  à  la  perception  des  ^droits  il'enrfçiitrè- 
ment;-^  Rejette. 

àntàM  Emefistrementjv^  123  4a  Dli3rlQ«vil«■.1Nl^llOTijilAflr(t•'fc&^]; 
«à*  a64 13>  édU.)  i  woom  ^  y^  Art.  ■a,39i  J,  K. 


iWrU  Al  GHAIVOBi.  «**-  HfM8eniB2fT^**«munMB  >  .< 

•    '  .  ,•    •  .        .  :  .      .       •  «i 

LakUrê  d0  thange  iké^à  tordre  du  tÎMir  Im^méme^  He^éèb(eni"pt&fii9lt 
que  par  un  endossement  souscrit  au  pn^i.  d'untimà;  itfiCit^'f^rM-iMlMfe* 
ble.  la  lettre  de  change  tirée  à  Potdre  du  ^W|tr,  revjHue  par  fui  £un  audotte- 
ment  en  blanc,  et  négociée  régulièrement  parle  portem  après  jUwiflttid^â* 
rew.  C.  comni.,  110,  i36,  13;,  i38. 
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^    Aimi  jugé  par  lajC,  ciss^  le.  6  jaQT.  184<(,  dans  respèci^MKi- 

I  Le-S  ttai«i84^,  h  da«ieVirglai9llliHifMI«  •  souaerft  nnelèitr^de 
«hasge  ainsi  conçue  :  «  Dans  an  an  de  date,  furf^ff  fiareene  leMfe  ^e 
<kan|e,  k  mon  ordre»  la  sofnma  de  4500  fir,,.  vahniic  r^ue  euyioi- 
oéme,  que  passerez  sur  mon  compte  sans  aoUe  avis.  Virgiaie  tiab- 

fieîle.»  ',         ,. 

Ao  dos  de  cette  Mire  dé  chaose»  Virgiiue  Mabvirile  t^  iffoea  «enle- 
otnt  sa  signature,  tlle  est  morte  en  octobre  1 840. 

t'eadossf ment  en  blanc  résoltaiit  de  sa  signature  a  été  remidi  à 
Tordre  du  sieur  Delpont,  sons  la  date  do  24  fév.  i84l .  Le  2  août  sui- 
Tant,  le  sieur  Delpont  a  négocia  la.  leUre  aux  sieurs  Caillé  tt  compagnie, 
vakïïr  en  compte. 

Geax-d  ont  fait  protester  laf  lettre  de  change ,  faute  de  payement  à 
récbéancc,  et  ont  assigné  le  sieur  Delp ont  en  rembiiursemenr.  Celui-ci 
I  appelé  an  garaïUit»  les  béritiera  de  la  dame  Afialafiellè.'  t 

Le  24  a?r.  1841»  cette  dooMe  action  a  été  aocu^ilUe  par  on  juge- 
ment du  trib.  de  Clermottt. 

f4affoiencassation,iet|le&J9Af.  1844:  ^ 

UOOUR;  —  Vu  lesaft.  iio,  i36/l3^,  l3g  C  com.;—  AUcikJu  <|u'il 
fhvke  en  jugement  attaqué  que  la  lettre  de  change  de  i,5oo  fr.,  dont  le 
pj^eot  a  ^é  mis  k  la  diarQe  des  défendeurs,  a  été  tirée  le. 3  mars-iSfo 
ponr  éiré  pViyée  «  un  aq  de  date  par  y'nf^inie.Màhv'Mef  valeur  reçue. tn 
moî-fliidie;'—  Qu*aa  dos  de  cette  lettre  Virginie  MalaTielle  a  apposé  sa 
vmflk  sî^tdve  »  ^  Q«e  l'eodAMeioeBi  fblc  «o  profit  de  Delpont ,  pàieur 
r<fitf  eempaaJkt,  et  <|mi  a  été  mit  «u^dessoe  de  oetie  sigQBtsr«^  a  ^&ar 
ibte  le  a4  féT/.  i84ii  et  est  dèt-lors  postérieur  à  la  mort  de  Vii^iliiii!  Ma- 
iancHey  artâTA*  le  te  oet«  piéDédanti 

Attendu  que  si,  aux  tannas  da -l'art.  Mo^C.'caauD.vnmf  lettre  dérhaii||^ 
feia  éirc  tiiéa  4  l»*Qrdra 4a  ijsqu  lui^aiéma,  la.^^Qolrat  da  dba<^ 
.  {wi^  ^  par  r^odosseniept.  à  l'ordre  d'ua  ticrs^ 

Attmda  que,  d'a|arèi.  Ia»«*|^  i36  et  fSy  même  O.,  randossament  ne 
uusfba  U  projpfiété  de  ia  lettre  de  change  (f^  lorsqu'il  es^,  da|é^  4|u'tl 
opiifM  la  falaur.  fparnia  et  qu'il  cnooce  le  opm  de  celui  aa,pro|ii  de  ifû 

Attendu  qa'aocon  endossement ».ré«inisfl;aiit.cea equclitiaos,  «a ^eii ^aii.flu 
ciuat  de  Vminie  Mal^yielte  au  licnéfice  de  Delponr^  et  qii^  lart..  i3b 
C!  éQiup.,'Ji8ia«S 'que  Tenclosscmcnt  n*opére  pas  alors  te*  transfert,  et  nVst 
f^iM  procttration; 

Au^ln  que  s'il  est  vrai  que  le  porteur  d'une  lettre  de  cban^e,  dont  il 
«*t  laisi  par  an  endossement  en  hianc,  peut  la  négocier  comme  mandataire 
4i  tirear,  et  si,  ce  qui  est  fait  par  le  mandaiaire  dans  l'ignorance  da  la  mort 
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4a  nbadant  est  obligatoire  pour  ses  béritîers,  ces  prîneiges  ne  jP^BT^t  j%- 

•  e«toii^'d^ppljC8ttOD<à'Fespèee,  «puisque  «fon  ne  trouVe^saf '1É  Mre  de 

cEange  da  3  mars  1840  ancan  endossement  fait  par  nn  tiers,  q«e  la  ^va* 

«UiM  cm  le  awyl»  •■dn<iima|i»eq  »|iUttf  '4e-.fyi»||i<è-'^liri<iÉe>r.«rti< 

Attendu  qn'eit  déelarant,  dans  f  état  des  fah9  constatés  paV  léjageiMilf  ù- 
1«qD^,  que  I>elpotitMitTégillftreiiient  saisi  «t  iréntablé  propriétaire  *&-V 
lettre  de  ebange  dont  il  s'agit,  le  tribanal  de  commerce  de  Clermont  a  fun* 

-^«oMtttayfl^é  «tti4lllef«tt. -il 0,^96,  ^7*%!'  t3fét3.  'eoùtt. -^'^uie. 

'  »    .  ■    •     ,  . . 

Au  mot  Lettre  de  ehange^  n"*  a,  du  Dictiohitaibb  nt  Notabut  (até/tf.], 
■\tt  i^édit,)\  annotes  :  F.  Art.  ia,3ga  1.  lï. 


•iftT.  42tBM. 

P>UTORtf4flriaff.  [ 

•'  »     ,  « 

l^  €<miervateur  des  hypethiques  estait  fondé  à  refuser  la  transcription  du 
proeès'vefhal  de  vente jMèimre'JPhnmèAUs j^pfesh  ui^ ftnih^^ 
par  le  mfitifque  le  jugement  fui  autorise  Ifi  vente  et  annexé  en^pf^eès^^tti* 
bal d adjudication^  lia  fté  expidié que. pur  extrait?  C. civ» 9161  et  21$^ 

Ta  D^gallTe,  jog<5epar  îétrîb.  deTîoulogne-sur-Mer^'le  S<  jany.  IMS^ 
ncrus  paraît  parTlaTteicént  fondé  *.  Le  jugement  est  conça  en  oestermH: 

Oonsidémat  que  «Ueft.  «iftiv  C  car.  .dsBpMe.i|at  Jea  ^ 
.  db,  propriété >ia#Foni.u«»lciéls  ésamsitJmr  par  ie  cpiiaervaitfl«rv 

Que  d'après  l'art.  2199  do  même  CMè,  le  <toiim^tttir4ifé>yt  letoei 
^iMatder  U<  traescrâpisaii .  Ae»  aeteade  amtatioii^ 

<}Ét  de  la  eofliliîinfiMHfdê  ees  meenr'attK:fés,4l  t^Mike  mnir  tuti 
public  l'obligation  de  >rtfnatt%fé  fesdit^'rtîtcs-*(lèi  q<rtl»*lw»dlBr|tf< 
4«iia  knriitiiég^alitf,«edlqpoi*t  féaeivé  iMB^elMiMIe^ 

•K^'mt'ne  entrait  Bouter  que  son  droit  s^tfoute  rtélfeMé  %ns  cent 
•"•ttlite  ikroite,  lorsqtie  ton  eonsidère  que  ces  'moti^tf^YaH.' ;}{  'dlelàf^li 
14  bhimaire  an  tu  :  Transcription  requise  conformément  auj^  tehj  ii*oa< 
•pl^^lié  teprodeiitrdatis  r4n:'tfî99'G.  cir. 

Considérant  que  Vimmiition  du  consenratewr  6emB  là  question  de  eMM 
dlea  eoniracunu  se  concevrait  d'auUnf  moins  que  sa  refponsabnit ^  asit* 
rait  nullement  engagée  dam  le  l>^«  qw  pourrait  ultérieureineAt  anj^^ 
cet  égard,  et  que  les  inconvénients  les  pVx>,0raves  pourraient  réaùlterpon 
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|cs  int^res^  dt»  nppréehûôm  an  cotncnrateiar  et  dn'refui  de  iraiatriv» 
^  eo  serait  la  suite; 

GoDsidëranl  que  dans  1  eift^^  et  eu  appliqHaot  les.  pi^àci^es  ci-devi)0t 
posés,  il  fiant  reconnaître  que  le  conservateur,  requis  de  transcrire  le  pro- 
f^YeÂal  d'adjudlbacioii  reçu  le  5  oelo&rtf  1^449  ptr  BiL  Vtai'TMyM, 
■otaire  i^ainit-Oitier,  eBi*ef^tra,  et  qui  lui  était  |i»éseM^  enmitîir^tte  po»i . 
Ttil  s'yrefnacrtooale ^réieaae quelle- jagenaaat  iqai  akitoctiaiiia  daiiM>L*f 
■tire  à  la  Tente  de  ses  biens  personnels,  ainsi  que  rëuoBae  ledit  a«l0|;. 
l'était  pas  jpréseiMé  en  entier  à  la  transcription  ; 

Qu*en  effet,  il  e^t.  évident, que  ce  jugement  dont  l'obiet,  était  d'habiliter  la 
dtaie  Lamaâre  à  «liéner^  œ  £ait  poi^t  partie  de  Tacle  translaùf  de  propriété* 
etipe  l'on  n«  ppnt  les  confondre  entre  euzy  comme  une  faculté  diffère  de 
fange  que  Voa  p#ut  e»  faire; 

Eo  oe  qui  cdMstnaiestdoanmageaHaiéjBéCe,  et  considérant  qtt4  laideaMA*' 
^rs  ne  justifient  d'aucun  préjudice; 

En  ce  q«i  toiMha.  reaieutioB  pravisoke)  C0D<idtfrant  qu'il  j^  «  i^ 
(cace; 

Le'  tribunal'  condamne  Danf^iceurt,  coaaetvatenr  dea  bypotfaèqiMs*  44- 
Bonlogne,  à  opérer  d«na  les  troia  jours  du  présent  jugement  la  oanseriptaM^i 
é»ractedont«*ag»tf  sinon  le  condwnae  en  lofr.  de  dommagesrintéréts.p|jr 
ckaipie  jour  de  retard  ; 

Ordomie  l'exécntieB  provisoiredû  paésent  jugement  ; 

Déclare  I%«*  demandeurs  mal  fomdés  dans  leurs  conelusiona  afeuc  fins<I*f> 
dommages-intérêts ,  en  conséquence  les  en  déboute  ; 

Condamne  Dangicourt  aur  dépens. 

Au  mot  Tmmcn/>tion,  n<>'  3  et  3  3  du  Dictions  aire  dc  Notariat  (2*  édit.y^ 
i«.ioei  19  (3« ^</il.) ;  annotez  :  /^.Ârt.  13,393  J.  N. 


AAT.1J,2M. 

QFnC£  —  CES^lOK.  —  SCmÉMtUt  ne  PRIX.  -— CONtHE-CBrrRE. 

fâtfion  a  la  chambre  des  députés  au  sujet  de  la  jurisprudence  qui  prortùnûé' 
ta  nulHié  dé$  MHIf^tlnrf  p9rtm$  au^mesi»atiass  au  'psisa^maffimu  •— 
Mrs  du  jour.  » 

Urappori  M»r  ceUe  péfcUioii  à  ét&  iait  pur  M.  LeaoUe  d«Qi  la  «éaiiot 
Al  45  fér.  4845  (M.  16  lànkn).  U  cêmniiMtt  a pv^fnUûù passer  k. 
Poidnda  joarpar  le  motif  que  la  seule  voieoQTerte  contre  les  arrêts  des 
Omrs  royales  est  celle  du  pourvoi  en  cassation  \  el  que  la  Chambre  ne 
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pourrait  s'^sa  occupe^  s^ns  porter  atteiote  \  la  dioie  jug^e  et  k  Ilodé- 
peodancedu  pouvoir  judiciaire. 

Voici  comment  s'eiprîme  M.  le  rapporteur  : 

'  f  Le,  tienr  Domonté^propriéuire  k  ritle-Diea  (Vtiidéo),  réclame  l'iocervcD. 
tîoD  de  la  dfeambre  pour  obcenir  contre  le  Gonveraernent,  réparation,  par 
une  jatte  iDdemnité,  du  tort  qoe  lai  a  Caaië  ua  arrêt  de  la  Co«r  royale  de 
Bennes,  dn  7  aTril  i84o. 

Messieurs,  en  i833,  le  sieur  Dumonlé,  alors  notaire  k  l^ennes,  céda  son 
office,  moyennant  nne  sommé  de  5o,ooo  tr.,  portée  en  an  traité  patent  qa*il 
joignit  à  Pacte  de  présentation  de  son  snccessenr,  et  en  outre,  dît-41  moyen- 
nant une  somme  de  4^9600  fr.  qui  fut  pour  partie  payée  comptant,  et  pour 
le  surplus,  garantie  par  nne  obligation  emportant  liypothéqne,  et  par  nae 
déclaration  de  privit^^  de  second  ordre,  sar  le  caationneaaent  da  nouYCiu 
titulaire. 

"Ters  la  fin  de  't838,  l'office  cédé  par  le  siear  Damonté  pasBa  en  d*iiatres 
mains,  par  suite  de  Tincarccration  du  titulaire,  et  un  procès  8*jest  engagé 
entre  la  sieur  Dumonté  et  les  créanciers  de  ce  dernier  sur  la  question  de  ts- 
Udîlé  des  conventions  instituées  en  ddiors  da  traité  patent. 

Le  tribanal  de  première  instance  et  la  Cour  royale  de  Rennes,  saisis  de  la 
contestation,  la  décidèrent  contre  le  sieur  Dumonté.  Ils  ordonnèrent  l'éséciw 
tion  du  traité  patent  fixant  le  prix  de  la  cession  de  TofBce  à  5o,ooo  fr.  et 
déparèrent  noUes  toutes  les  couTentious  qui  av&ient  en  pour  cause  une  aug- 
mentation de  prix. 

Messieurs,  si  Tarr^t  de  la  Cour  royale  de  Rennes  contenait  au  préjudice 
dn  sieur  Dumonté,  ainsi  qu*il  le  prétend,  une  yiolation  de  la  loi^  il  existe 
une  juridiction  supérieure  devant  laquelle  il  devait  porter  son  pourvoi,  et 
cette  prétendne  violation  ne  pourrait  être  discutée  devant  vous,  sans  porter 
atteinte  à  Tantorité  de  la  chose  jugée  et  à  l'indépendance  du  pouvoir  judi* 
ciaire.  D*an  autre  côté,  la  prétention  dn  sieur  Dumonté  de  rendre  le  Gou- 
vernement reiiponsable  envers  Ipi  des  CQnséqnences  de  Tioterprctation  de  la 
loi  adoptée  par  la  Cour  royale  de  Bennes,  par  le  motif  que  si  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  commandé  aux  tribunanxyil  les  a  /(;arés  par  ses  instruct'oiis, 
ses  puljltration«,  ses  décisions  officielles,Tinfluence  et  Tautorité  des  officier» 
du  parquet,  ne  peut  se  contenir  devant  Texamen  le  plus  superficiel. 

-  Votre  commission  vous  propose  dt  paner  à  Tordre  du  j<kie» 

(La  cbambre  passe  à  l'drdre  du  jour.) 

'  An  mot  Office^  n*4,  du  DicTiOnRATat  nt  Notabmt  (a?  édit.)  aei  81,  oor 
gi  (3*  édii.  et  A^/.)  1  animifs  s  F.  àiu  11,394  J.  N..  - 
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ART.  42,295. 

▲en  soc  8  snifG  priyé*  — «iiuiiubus.  — •  wnrATiotf. 

Bafport  h  la  chambre  des  députés  sur  une  pétition  contre  Vahus  des  actes  t^ns 
sein(fprîvCj  contenant  mutation  d^immeubUs^  —  Ordre  du  Jour. 

Le  rapport  sur  cette  pétition  a  été  présenté  par  M.  Lenoble^  dans  U 
liaDoeda  14  mars  1845,  en  ces  termes  : 

Les  notaires  de  rarrondissement  d^Eaibran,  le  stear  Ânçustin  Sic! 
notaire  à  Mulhouse,  présentent  Tanginentation' toujours  croissante  d« 
nombre  des  actes  sous  seing  privé,  contenant  mutation  d'immeubles, 
conme  nn  grave  abus  de  la  liberté  privée,  auquel  il  est  temps  de  porter 
renèdey  et*  en  invoquant  Tintérét  du  trësor,  celui  de  la  corporation  des  sio- 
taires,  ils  demandent  :  r*  la  suppression  de  ces  actes,  ou,  dans  tous  les  cas 
nqe  diiposîtion  législative  qui  les  soumette  au  double  droit,  k  défaut d*enre- 
gbtrement  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  et  les  déclare  nuls,  k  défaut 
d'enregistrement  dans  les  trois  mois  ;  2o  que  les  transmissions  de  propriétés 
ittmobilières  par  vente,  échange ,  etc.,  ne  puissent  produire  d*efFet, 
r^rd  des  tiers,  tant  que  la  mutation  D*aura  pas  été  faite  sur  la  matrice 
cadastrale. 

Messieurs,  les  contrats  de  vente,  d'échange,  se  forment  par  le  seul  con- 
lemenent,  sans  qu*il  soit  besoin  d'en  rédiger  «erte  :  telles  sont  les  disposi- 
tions du  C.  civil,  qui,  du  reste,  ne  sont  que  la  reproduction  des  principes 
;|dmdansles  pays  r^is,  soit  par  le  droit  écrit,  soitpmrle  droit  coutumier.  S'il 
en^st  mtm^  Tacte  qui  intervient  entre  les  contractants,  ne  constitue  pas  la  con- 
dition (  il  n'en  est  que  la. preuve,  et  ce  ne  serait  qu'en  méconnaissant  ceqa 
tsi^4^Vete(U\ce  de  9es  contrats  ^ qu'on  pourra  faire  dépendre  leur  validité  de 
Ulinne  deracie  qui  les  constaterait- On  ne  contestera,  pas  que  la  loi  le  peut; 
anis  il  Csot  des  motifs  bi^n  graves,  i^ic  nécessité  bien  impérieuse  ,  pouc 
^ie  législateur  se  décide  à  changer  les  princi|^es  du  drpii  en  quelque 
salière  que  .ce  aoit* 

.  TnNive*t-on  un  motif  de  cette  nature  dans  l'intérêt  du  trésor?  Non 
ssM  dente,  si  les.  dispositions  de  I(i  loi  defrim*  an  vit  ont  accordé^tqutes 
Icigasaotieasiecessairea  pour  arriver  au  but  que  cette  loi  voulait  atteindre. 
Gs  bttty  ott  ne  peut  en  douter,  est  le  versement  dans  la  caisse  du  tréaor  du 
AtDit.de  onttatioo ,  tontes  les  fois  qu'une  transmission  de  propriété  a  lieu 
Geue transmission  peut  apparaître  par  la  production  d'un  acte;  elle  peut 
■  ète  révélée  par  un  fa»t  :  et:  dans  un  cas,  comme  dana  feutre,  la  loi  a  auto* 
^'  me  Faction  deTadministraiion.  C'est,  certainement,  tout  ce  que  l'intérêt 
éoivésor  peut-rMamer;  car  les  lois  ilicales  doivent  erre  coordonnées  nv«c 
l«»  pibcipei»  des  lois  civiles  :  elles  peuvent  prononcer  des  amendes  confrd 
tn%  qui  sont  en  retard  de  se  conformer  i  leurs  prescriptions;  mais  e\\es 
De|teiifent  frapper  de  nullité  des  faits  que  les  lois  civileiT  autorisent. 
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n  n'est  pas  doutem  que  la  i&«tp<Dr«tioti  dBS  nouires  aurait  beaucoup  ï 
gagner  à  l'adoption  de  la  mesure  proposée  :  les  pétitionnaires  n'avaient  pas 
besoin  de  le  faiie  remarquer.  Mata  u'm^-'d  paa  «zact  à:^um  qat  Tintërét 
des  notaires  est  en  opposition  avec  celui  des  contractants,  et  surtout  avec 
leur  droit?  Eu  effet,  qui  ne  voit  qu'il  r^stittei'ait  de  la. suppression  les 
actes  sous  seing  privd,  la  nëcessité  dtt  recourir  àttx  actes  anthentlqoer,  et, 
d^s  lorsy  Féublisseinent  d!an  privilège  au  profit  detnouires?  Or,  comve 
les  privilèges  ne  peuvent  exister  qtie  par  un  reirancliement  sur  les  lîbertts 
gëoërales,  on  ne  peut  les  fortifier  qu'autant  qu'ils  ont  pour  cause  le  plus 
grand  bien  de  U  société.  Dans  le  c«s  paéseat,  le  privilège  n'auraii^nc  but 
qne  la  plus  grand  avantage  des  notaires,  au  .préjudice  de  la  aociété^  c'est 
une  raison  sans  réplique  pour  ne  pas  le  créer. 

L'établissement  du  cadastre  n'a  été  jnsqnfà  ce  jour  qu'une  opération 
d'âipentage,  et  .1^  matrices  un  renseignement  pour  l'assiette  et  k  réparti- 
tion du  coniiogent  de  l'impôt.  Le  cadastre  ne  fait  titre  ni  pour  le  propné*. 
taifo  ni  contre  lui,  c'est  un  point  incontesté.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut 
&ire  dépendre  la  validité  des  actes  coatenant  mutation  d^mmeublea»df. 
la  circonstance  que  ces  mutations  auront  ou  n'auront  pas  été  constatées 
sur  les  matrices  du  cadastre,  et  c'est  cependant  ce  que  demandent  lespéti- 
TionDaires<:  il  est.probable  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendu  suffisamment' con^pta, 
de  ce  qu'était  le  cadastre. 

Votre  cômmltsion  vonrpcoposa  de.pMsar  k  l'ondra  do,  jour. 

(L'ordre  du  Jour  dafe  adapté.) 

OBSERVATIONS.  Ce  n^est  p&B  h  première  fois  qae  rbn  i'flêt* 
contre  l'abus  des  actes  sons  seings  privés;  qtie  l*oii  signale  1er  foMl^' 
vétti<>tits  qu'ils  peavent  fttoir,  non-feulemetit  pMr  le  trésor,  mA 
pùtLf  tes  parties.  Les  actes  ^m^iog  privé  tte-font  point  fbi  m  Jusliee. 
ils  nV>nt  point  dedute  certaine;  les  èigMitores  mêmes  qai  y  sost^aB* 
posées  ne  sont  regardées  comme  traies  q«e  dn  Jour  oh  elles  dut  m 
reeoonues  par  les  parties  <Mi  lenn  héritiers,  soft  en  Joitioe ,  aoit  âtm 
un  acte  authentique:  et  Ton  sait  dans  qnel  embarras  peut  se  trMfsr 
us  hërUier ,  même  de  très^bonne  foi ,  lorsqu'on  le  somme  de^PseiNi- 
nattre  la  stature  d'une  partie»  sigoature  dont  il  peut  iui-«iêBié  n%- 
Toir  qu'une  oonnaissBoeo  imparfaite.  A  eea  ineonvénientr,  è  tm 
dangers,  Tient  se  joindre  la  faeilité  de  perdr»d€«  actes  qui  no  iaiaieni 
coûtent  après  oui  aoeuno  traos  locsqo'ils  n'ont  pas  été  eM«9iBCré^  al 
q4ie  la  mauvaise  foi  a  souvent  intérêt  kfbire  dâspamitre. 

^&  dangers  ae  août  pas  les  seuls*  Parail  las  actes  prifés,  dont  k 
nombre  augmente  tous  les  Jours  dans  «ne  fioportion  déplonUe»  il 
en  est  bien  peu  qui  eoieot  rédigés  par  Puoe  des  parties.  Geiloa  qui, 
parleurs  lumières^  seraientonétatdolefaireise  gardent  bien  de  {no- 
fitet  de  celte  faculté  dangoreose;  elles  «onnaîksent  trop  le  péril  auquel 
un  vice  de  rëdaclion.  pourrait  les  exposer.  Geux  qui  apportent  daos  la 
direction  de  leurs  intérits  l'habitude  des  affairea,  une  intelUg«ica  , 
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ëdâirëe,  ne  font  pas  d'actes  sous  seing  priré  ;  ils  font  leurs  actes  par- 
derant  nolaîre.  Les  actes  sQtisrseittg  privé  ne  sont  donc  à  Tusage  que 
de  la  partie  peu  éclairée  de  la  popnlation.  Les  hommes  étrangers  aax 
affaires 'î|i|MaRr  Mtt^plétemealr  les  dsBgera  ànm.  «ate  f  édîgé  d*ane 
manière  vi  iease  ;  ils  connaissent  k  peine  la  différence  qui  existe  entre^ 
JlataetMNMBire  public  et  l'agent d'affoires»  entre  le  notaire  et  le  prati- 
eîeik.  Sous  rcgide>d'aiie  tolérance  imprudente,  des  hommes  très-souvent 
étrangers  à  Tëtude  des  lois^des  agents  d'affaires  improvisés ,  ouvrent 
des  bureaux  de  rédaction  d'actes  sous  seing  privé  ;  fis  offrent  leurs 
.  seririces  aux  personnes  peu  instruites,  cherchentk  égarer leurcoiïflancc  ;  • 
.'ils  leur  présentent  rinterveotion  des  notaires  comme  inutile,  out^ur 
exagèrent  le  coût  dei  actes  notariés  et  réussissent  ôrJihairemeurli  les 
!Kldnire  [^r  une  rééuetion  de  prix  qui  a  pour  base  principale  Tomis- 
àoû  de  la  formalité  de  Tenregistramenl.  Tel  m  l'abus  déplorable*  au- 
quel a  donné  lien  la  faculté  de  recevoir  des  actes  sous  serns:  prîvé, 
même  pour  lt*s  mutations  d'immeubles.  A  côte  du  notariat  institué  parla 
I^,  surveillé  par  l'autorité  judiciaire,  il  s'est  établî  un  notariat  dttiv- 
Jesiîn,sanspr.  cèdent,  sans  iostruclion,  sans  garanties,  donli'int^rveit* 
tion  a  sou  vent  é(c  fa  cause  de  ruines  déplorables  et  de  procès  scandateut. 

Ces  al>us  avaient  paru  r<ulrefoîs  si  considérables^  qu'H  atait  élé  ëH*- 
tendis  par  un  arrôt  du  conseil,  du  2P  juillet  HS 6,.  non-seulement  aul 
indlviJiis  revCtds  d'un  caractère  public,  mais  même  aux  particnlfers^ 
de  recevoir  des  actes  pour  autrui.  Bict.  du  Not. ,  T  Acte  MU  sein§ 
privés^  n*  2  Bit  (Suppl.  k  fa  5-  ëdlt.). 

Une  qu<'S'ion  qtii  avait  fixé  b  cepofnt  ftr  sotlicitude  d^^Tancien  fégis^. 
litcur,  u^taît  ^o1r)t  indigne  de  celte  du  législateur  moderne;' on  étok 
donc  s'étonn  r  de  vofr  la  pétifion  des  iTOlain»d*£mbrun  trtfîlée  avée 
cette  itid.lT.'rrncc ,  a:)éantie  par  un  ordre  du  jour  centre  lequel  aucu- 
ne voix  n'a  récfâmé(d). 

La  c.)!)im)ssi  >n  a  restreint  te  débat  li  une  question  d'intérêt  privé 
pour  lo  noi<iruil;  irais  ce  n'était  la  qu'un  point  très-secondaire.  IM 
nAUfirrs,  {as  {ifusque  fe^  autres  ibnclionnatres , tfont  été  éttfblis 
dans  des  vues  d'intérêt  privé;  ils  sont  institué:»  pour  protéger  r»r^^ 
plibiw;  la  l9rUHie.pabli«|ueeMetforiiiues  privées;  ils  remplissent 
un 3  haute  mission  de  tutelle  sociale.  Ainsi,  dans  Textenrion d'attribu- 
tions demandée  pour  les  notaires ,  il  y  avait  une  question  d'intérêt 
eblic  séii.  us  -n.ent  engagée;  i^ancien  législateur  TavaH  p#nsé  ainsi. 
pré5enoedu  dncumefitléglsnciif  rapporté  ci-dessus,  andoitvegrettér 
que  fa  ctiamlirc  des  d'épurés  n'ait  pas,  au  moins,  recommandé'ë  Fex«- 
men  d  •  Bf .  ti*^  gaitlV)  des  sceaux  une  question  qui  parajssdt  digne  éle 
toute  s^  sidiîcitttde: 

A«i  mot  Jt:t€  sous  tàng  priv^y  n**  i  du  DicTic^KaAiRB  DU  Notariat  (a* 
crfil.)n*    I,  a,  a  Us  (3^  Mt.  et  Supp^.);  annotct  :  V.  Arr.  f  a,a95  f.  N. 

(r)  Dans  la  dîBcïttssioii  du  nrojct  d«  loi  snrtes  v«itte»de8  récoltes  sur plitd  ' 
vn  or.ife«r  d^roimiMc-mtè  diépofttioi»  lëfp^tive  qui  ^iigeàt  les  pftrti«9^ 
*àéfnéê9  di^s  loi  atttÛMiy  Ictaole»  s^utMing  pvivér  (Seaoco  du  aS  d^ic- 
I  S4,  art.  8740  J.N.) 
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ART.   43,296. 

VENTE  (COKTRJIT  I«).  ^  CHARGES.  «*  EMBSaiSTUlilNT» 

La  stipulation  du  contrat  (Tune  vente  portant  quel  acquéreur  laissera'j&uir  U 
locataire  de  Cimmeuble  vendu^  la  dernière  année  de  son  bail^  sansexi^de 
lui  de  loyer  pour  cette  jouissance,  et  sans  répétition  contre  le  vendeur,  eoR- 
stitue  une  charge  dont  la  valeur  doit,  pour  la  ptrception  du  droit  d^enre- 
gistrement^  être  ajoutée  au  piix  de  vente  exprimé  dans  le  contrat,  L.  22 
frim.  an  tu,  art.  i5,  n*"  6. 

Ainsi  décidé  par  la  G.  cass.  (ch.  civOj  le  19  fér.  1845.  Tïons  pré- 
sentons ci-après  des  obser?atious. 

Par  acte  da  'lO  avr.  •1840,  les  époux  Pain  ont  acqnis  des  époux  Levé 
une  maison,  au  prix  de  408,800  fr.,  pour  en  avoir  la  propriété  et 
jouissance,  à  compter  du  1'''  du  môme  mois.  Il  est  déclaré  dans  Tacte 
qae  cette  maison  avait  éié  précédemment  louée ,  par  bail  notarié  du 
27  avr.  1857,  aux  époux  Georges,  pour  18  années,  moyennant  6,200  fr. 
de  loyer  annuel^  dont  une  année  payée  dVance  aux  époux  Levé^  avec 
imputation  sur  la  dernière  année  de  jouUsauce. 

«  Il  demeure  (jpnvenu,  ajoute  l'acte,  que  les  époux  Pain  laisseront 
»  jouir  les  preneurs  pendant  la  dernière  année  de  leur  bail ,  sans 
9  exiger  d'eux  de  loyer  pour  cette  jouissance^  et  sans  avoir  aucune  ré- 
•  pétition  contre  les  époux  Levé,  à  cet  égard.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  le  receveur  a  ajouté,  pour  la 
liquidation  du  droit,  au  prix  exprimé  de  408,800  fr.,  la  somme  de 
6,200  fr.,  réservée  par  les  vendeurs  et  imputable  sur  la  dernière  an- 
nuiié  du  bail. 

.  Les  époux  Pain  ont  demandé  la  restilution  du  droit  exigé  sor 
les  6,*i00  fr. 

7  déc.  4842,  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  qui  accueille  oede 

demande  : 

Attenda  que  la  réserve  que  les  époux  Levé  ont  faite  des  6,200  fr.  de 
loyer,  payés  d'avanee  par  les  époux  Georges,  et  ioiputables sar  la  der* 
niera  année  de  jouissance ,  ne  peut  être  considérée  comme  une  charge 
dans  le  sens  de  Tart.  i5  de  la  loi  du  22  frim.  an  tu;  qu'on  ne  doit,  en 
effet,  entendre  par  charge  à  ajouter  au  prix  exprimé  pour  la  liquidation 
du  droit  de  mutation,  que  ce  qui  augmente  le  prix  et  non  ce  qui  le  dimi- 
nue ;  que  tel  n*est  pas  le  caractère  de  la  réserre  faite  par  les  époux  Levé  ; 
i}n*au  contraire,  de  Téconomie  de  l'acte  dont  il  s*agir,  en  sa  saine  interpré- 
tation, il  résulte  que  le  pria  réel  et  effectif  à  toucher  par  le  vendeur  et  i 
payer  par  l'acquérenr  n*6ftpasde  t  i5,ooo  fir.  mais  iiiett  de  108,800 -fr,  ;  qi  e 
c'est  sur  cette  dernière  somme  que  deraîi  porter  le  droit  de  aciutioii  ; 
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^'aîn»!  e*e8t  à  tort  ^ue  la  ré^ie  a  compris  dans  la  perception  les  6,ieo  fir» 
de  loyers  réservés. 

Pooffoi  eo  cassation  de  la  part  de  )a  R^gie. 
Et,  le  19  fev.  4S45  : 

LA  GOUR;  —  Va  Târt.  i5,  n*  6j^e  la  loi  du  23  frim.  an  vti  t  AttenJa 
qu'aQz  termes  de  cet  art.  la  valeur  de  là  propriété  èes  irometibles  est 
déterminée.,  pour  le  paiement  du  droit  proportionnel,  pour  les  Tentes  et 
antres  actes  portant  translation  de  propriété  à  titre  onéreux,  par  le  prix 
exprimé,  en  ajoutant  les  cLarges  en  capital  ; 

Atteodo  que. le  prix  exprimé  au  contrat  du  lo  avr.  i84o  ét^it  de 
108,800  fr.;iBais  ^u  il  était  stipulé  ^ue  Tacquéreur  laisserait  jouir  le  loca- 
taire pendant  la  dernière  année  de  son  bail,  sans  exiger  de  lui  de  loyer 
pour  raison  de  cette  jouissance  et  sans  aucune  répétition  contre  les  ven- 
deart; 

Atteoda  que. cette  obligation  était  une  charge  imposée  à  Tacqûéreur,  et 
qui  devait^  aux  termes  de  la  loi  ci- dessus  citée,  être  ajoutée  au  prixprio- 
apal; 

Aiiendu  que  la  aomme  de  6,aoo  fr.  repjrésentant  cette  dernière  année  de 
loyer,'  ayant  ét^  touchée  à  TaTance  par  les  vendeurs,  lesquels  devaient 
«neore  recevinr  ia  éomme  de  io8,9oo  fr.,  exprtmés  au  coitrat,  il  enrésube 
qaeles  vendeurs  devaient  recevoir,  en  effet,  la  somme  do  ii5,oeofr*» 
que  cette  somme  de  1 1 5,ooo  fr.  était  donc  la  véritable  valeur  vénale  de 
riiûmeuble,  et  que  c'est  par  conséquent  sur  ce  prix  que  le  droit  devait 
être  perçu  ; 

Attendu  que  te  jugement  attaqué,  en  décidant. que  la  réserve  par  les 
vendeurs  des  6,300  fr.  de  -loyers  payés  djavance,  ne  constituait  pas  une 
charge  qui  dût  être  ajoutée  au  prix  principal ,  et  que  le  prix  réel  de  vente 
n'était  que  de  108,800  fr.  et  en  ordonnant  la  restitution  du  droit  perçu 
sur  les  6„aoo  fr.  touchés  à  Tavance  par  les  vendeurs,  a  faussement  inter- 
prété et  par  suite  violé  l'art.  x5  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  ~  Casse. 

OBSERVATIONS.  Cette  décision  est  conforme  a  ono  Instruction  de 
kJlëgie,  da  30  sept.  ^1842,  a°  400,  §  12^  portant  que,  pour  la  liqul- 
dation  du  droit  d'enregistrement  ^  on  doit  ajouter  au  prix  do  la  vente 
le  Bmataat  des  revenus  réservés  par  le  vendeur  pour  un  itm^is  po&lé- 
rieor  k.répoqae  du  paiement  du  prix  ou  de  rexigibilllc  des  iDicrôI^. 
(Oict.  du  NoL,  v®  Vente  {contrat  de),  n»  317,  .3«  édit.)  Cepeiidaiu,  il 
«  été  ^ëoidé  par  la  C.  de  cass.  (eh.  requêtes),  le  8  ftv.  \S^2. 
(Art*  7,664  J«  N.),  que  la  réserve  faite  par  le  vendeur,  dans  Tacte  de 
fente  4'tuie  forêt,  du  montant  d'un  pot-de-vin  qui  lui  a  été  paye  par 
k  fermier  de  la  forêt,  ne  pefut^être  considérée  comme  une  cliâ  ge  for- 
nMui  QiHl^iigmeatatioQ  du  prix  de  la  vente.  Dans  cette  espèa',  comme 
dans  telle  qui  fait  l'objet  de  l'arrêt  du  19  (év.  1840,  la  somme  reçue 
far  le  Tendeqr,  du  fermier  ou  du  locataire  de  l'immeuble  vendu,  ne 
repréeentert-elle  paa  une  portion  des  revenus  ou  des  fruits  dont  Tac- 
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qiKreur  est  privé  ?  Ct  si  celte  réserve  hîle  par  le  vendeur  est  eodsiJë- 
rce  Gomme  une  charge  de  la  vente  p^r  le  dernier  wcrtï ,  comment 
n'avait-elle  pas  également  ce  caractère  dans  Tespèee  do  presiterf  —  : 
La  contradicùon  entre  ces  deux  décisions  n'est  peut-être  qu'aptiareste 
4«na  Tarrêt  dn  B  fév.  ÎMZtf  iX  s'agissait  de  la  vente  d'one  fuirét;  le 
bùi  des  ooopes  de  bois  consenti  ant^ieuriement  par  la  vendeur  ,  s  pu 
être  considéré  comme  une  aliénation  de  la  superficie,  comme  un  dé* 
membrement  de  la  propriété  de  la  iorêt.  Le  pot-de-vîn  reçu  par  le 
vendeur  représentait  une  partie  dn  prix  de  cette  aliénation,  une  por* 
tien  de  Tusofrait  distraite  de  ta  propriété  de  la  Torêt  et  cédée  à  un 
tiers.  La  réserve  du  pot-de-vin  iie  constituait  point  ainsi  une  charge 
imposée  li  l'acquéreur  de  la  forêt  ;  e'étaft  le  prix  d^noeparliedeb  pro- 
priété précédemment  aliénée  par  fe  vendeur  et  qtri  n'élaH  ponst  eom^ 
prise  dans  la  seconde  vente.  C'est  ainsi  qQ*i!  a  été  dfétidé  par  la  C.  de 
cass.  :  •!<'  le  •!''  fév.  ^1831  (cb.  requéles),  que  la  reserve  faite  par  to 
vendeur,  dans  Facte  de  vente  d'une  forêt,  de  la  eo«ped*«o  parti»  de 
1^  superficie,  ne  peut  ôire  assimilée  a  une  charge  suseeptfÙe  d'étta 
ijoutée  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  d'enregisiremsnt,  favca 
q9e  ta  superficie  réservée  élait  une  partie  d«  la  pDOfiriëtéudû  rinyamca 
Me,  exceptée  de  »a  vente  (Art.  7,ftH4  i.  N.)f  ^  Ws  Sa  nov.  18»  «I 
44  avr.  4854  («b.  €iv.),*que,  kira((a'oo  immeuble  est  vendu  son»  la 
condilioD  de  souffrir  Texécation  d^un-lail  de  9d  ans, consenti  aulê^ 
ifeoremeot  au  profit  d*ua  tiers  «t  dont  le  prix  intégral  a  été  fajé 
compiant,  le  droit  de  5  et  demi  p.  cent  ne  doit  être  perçu  que  anr  Je 
prix  exprimé  dans  Wacle  de  vente,  sans  aucune  addition  pour  Te  prix 
du  bail  réservé  par  le  vendeur  ;  attendu  qu'un  pareil  bail  produit  Tef- 
fet  d'une aliéuation  distincic  de  Tusufriiit  ct  puissance  deFimmeuble, 
lequel  usufruit,  n*ayaul  pas  (^té  transmis  au  second  acquéreur,  ne  peut 
donner  ouveriuro  a  un  droitdenregislromenlà  la  charge  dccchii-ci. 

iArt  8;290  et8,510  J.  N.)  Dans  toutes  ces  espèces,  il  y  avait  démem- 
)rement,  aliéna  lion  distîocle  de  par  tic  de  ta  propriéié,  et  neirptfs  sea* 
lemént  rcservc  do  revenus  ou  de  loyers  au  profit  dn  ^"cttdenr. 

Dans  Taffaire  jugôe  par  Tarrêt  du  49  fcv.  Ih45,  Tacte  de  vente  ne 
contenait  au  contraire  qu'une  simple  réserve  d  une  année  de  loealion 
payée  par  anticipation  au  vendeur,  t'aeiruàrenrétait  saiside  la  ptt^ 
priété  entière  de  Timmenble,  il  avait  dMi  aux  levenash  partir  ék 
jour  du  contrat  dont  le  prix  portait  intérêt.  Si  le  vendem'  n*eûl  poiat 
reçu  d'avance  le  loyer  de  la  dernière  ^née  du  bail,  le  prix  de  la  venta 
se  fût  accru  d'une  somme  égale  au  montant  de  ce  loyer.  La  privation 
de  cette  annuité  de  la  location  constitue  k  ré<^ard  (fe  TaeiniénBiir  mw 
charge  qui,  conformément  h  Ta^rt.  15,  v  <^  de  la  lotëtt  2Î  frina. 
an  Tii,  doit  être  ajocrfée  au  prix  exprimé  dans  V9t^  do  feule,  pour  li 
perception  du  droit  d*enrcgrjtrentent  sur  cet  acte. 

Sous  ce  point  de  vue,  f'anêt  du  f  9  fér«  4919  pe«l  se  iMeSterafae 
la  jurisprudence  antérieoi^de  laC.  de  cass. 

Aux  mots  ycnte,  n^  80,  8i,  97  et  98* du  DtcrroKVATitb  puKfcrrAtxr  f^ 
r'dn.)  ;  rente  .Contrat (te),    ti«»  Sty,  3^7,  ^57  Ut,  et 3i^ i^ HÊlt,  et  Ê^jU.}; 
Chargesy  n"  2  iitedit,  ;    n©  17  (3e  édit.y^    annotes  :  f^.  Art.  12,396  J.  N. 
^mmÊaÊÊÊmÊmmÊmmmÊtmÊmÊÊk 
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AUT-  42,297. 

VENTE    (contrat  DE).  —  CHARGES.  —  ENREGISTRERENT. 

Larsque  ,  dans  un  acte  âe  vente  cTimmèubfes  >  le  prix  est  réduit  du  montant 
d^une  annuité  de  loyer^  qui  a  été  payée  ^avance  par  le  locataire  au  ven- 
deur^ eett»  annuité  fait  néanmoins  partie  du  prix  de  ta  vente  ^  sur 
lequel  le  droit  et  enregistrement  doit  être  perçu,  L.  la  frim.  ad  tii,  art. 

Ceti(x$[fA  réi^tê  d'nir  ÈtrH^h  C.  cMs.  (eh.  tir.),  du  i9 fféf. 
4919:  Cilfe^fièce'éMkeifMre  pVat  fiiforoj^le  à  la  Régie  que  celle  de 
Vtnèi  èo  nvhRejiur,  repponéso»  l'afrl.!  2,296  qui  précède  (V.  wm 
tjimrviàimmk l«  soMe ^eelRrrêt^.  k'F,  comme  la  dit  laCimr,  I  w^ 
Dttité  d«  i«f  «r.  Ni çi«td*afaiice>etréBervcr  par  le  jptndeor,  étmt  wiH» 
tablemeni  un  à-vompie  payé  par  f  acquéreur  9ur  son  prix. 

Par  acte  nMarlecTa  40  drc.  4  8  f  I ,  la  dame  Batton  et  le  sîear  Laforest 
OÊk  TeiidttHine  maMO  «ai^poin  OiEfier': 

«  Les  époux  Cartier,  porte  c«t  acte,  seront  propriétaires  de  rimmeubTe 
»  vendu  pour  pnr  eux  en  disposer  connue  bon  leur  semblera ,  &  compter  de 
»  ce  jour,  et  Us  en  auront  la  jouissance,  savoir:  quant  aux  Reux  non  lou^s 

>  ni  occupes  9  à  partir  d'aujourd'hui  ;  à  Fégard  des  lieux  loués ,  pour  fa 

•  perception  des  loyers  à  leur  profit,  à  partir  du  1er  janv.  prodiain ,  pour 

•  recevoir  inté^alement  le  terme  d'avril  suivant.  —  La  présente  vente  est 
»  faite  moyennant  la  somme  de  775,000  fr.  de  prix  principal.  Par  dimi* 
■  notion  fuv  œ  prii^,  madame  Batton  tient  compte  aux  ëpoux  Cartier  de  la 

>  somme  de  18,600  fr.  qu'elle  a  toncbée  de  différents  locataires  de  rim- 
<  meuble  vendu,  pour  loyers  d'avance  des  lieux  qu'ils  occupent,  imputables 

•  sortes  derniers  terme» de  leur  jouissance.  A  ce  moyen  ^  le  prix  de  la 

•  pcésente  vente  se  trouve  réduit  à  la  somme  de  756>4oo  fr....» 

Lors  de  renroglitrement  de  cet  acte,  le  recayeur  a  exigé  le  droit 
preporliomél  )i  5«cl  àmai  p.  IM  snr  77ft,0a(^  fr. 

Mata,  mr  lo  mmkî  ^«e<e  drdt  B'élaii  pas  dû  aur  l«8  4S.600  fr.  de 
tofm  paféa «TafaM», le  si^éaire ^ai >a?aU  reçu  lacté  a  daBMiidé la 
ie9lilurioii4lalAaeiiMnaadtf4,42&fr«  5§  eant, 

Sénor.  iS42,  jogtineat  èa  trlb.  de  fat  SaîBe^  qai  ordome  oMè 

restiiutioo  : 

Actenchs  que,  ti  Facft!  de  timté'itittrvènu  le  10  déo.  iSfi  entre  la  dame 
fttaon  et  les'  époux  Cartier  énaiiee  qvp  la  Tente  est  hité  moyennant  la 
somme  de  775,000'  ^.,  il  est  dit  aussi  que ,  par  dimimition  sur  le  priz^  la 
daoe  Batton  tient  compte  aux  époux  Cartier  de  la  somme  de  i8,Çoo  fr. 
qu'elle  a  touchée  de  différents  locataires  de  l'immeuble  vendu  pour  loyers 
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<)*avance  des  lieux  qu  ils  occupent ,  imputables  sur  les  derniers  termes  de 
leur  jouissance ,  et  qu*À  ce  moyen  le  prix  de  la  Tente  est  réduit  à  la  somme 
de  766,400  fr,  ; 

Attendu  que  cette  déduction  a  pour  objet ,  ainsi  que  Tindique  Tacte ,  de 
compenser  la  diminution  faite  à  la  valeur  réelle  et  actuelle  de  Timmeubley 
par  la  retenue  de  189600  fr.  de  loyers  pjByés  d'avanâe; 

Attendu  que  la  réserve  que  fait  le  vendeur,  d'une  partie  def  fruits  de 
Timmeuble  par  lui  vendu ,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  charge 
dans  Ip  sens  de  la  loi  du  3a  frim.  an  vu;—  Qu'on  ne  doit,  en  effet,  par 
charge  à  ajouter  au  prix  exprimé  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation, 
enieadrt  que  ce  qui  augmente  le  prix  et  non  ce  qui  le  diminue;  *->  Qne,tei 
D*est  pas  le  caractère  de  la  réserve  stipulée  eu  profit  de  la  dame  Batton  ;. 
qu'ainsi  le  prix  réel  et  effectif  è  toucher  par  le  vendeur,  par  snite  de  l'acte 
prédaté 9  était  de  756,400  fr.  et  non  de  7fS,ooo  fr.;  que  c*etl snr cette 
somme  de  766,400  fr.  qu'était  dà  et  qne  devait  ^tre  perçu  le  droit  de 
mutation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  delà  Régie,  et  le  49  ter.  4845  : 

LA  COUR;  —  V«  Tart.  i5,  n»  6«  de  la  loi  du  as  frim.  an  7  ;^  Aftesdi» 
qu'aux  termes  de  cet  art.  la  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  est  déter- 
minée pour  le  paien)^t  du  droit  proportionnel ,  pour  les  ventes  et  autres 
actes  portant  translation  de  propriété  à  titre  onéreux ,  par  le  prix  exprimé 
en  ajoutant  les  charges  en  capital  ; 

Attendu  que  le  prix  exprimé  an  contrat  du  lo  d(^c.  i84l  ^tait  de  776,000 
fr.;  que,  si  le  vendeur  a  tenu  compte  à  l'acquéreur  de  la  somme  de  l8,6oo 
fr.  payée  d'avance  par  les  locataires  et  que  l'acquéreur  ne  devait  pas  rece- 
voir, et  si,  en  conséquence,  le  prix  à  payer  par  l'acquér'ipur  a  été  réduit  à 
766,400  fr.,  cette  diminution  ne  portait  pas  sur  la  valeur  déclarée  de 
l'immeuble,  mais  était  seulement  une  réduciion  sur  le  prix  à  payer,  h  raison 
de  ce  que  l'acquéreur  ne  devait  pas  toucher  les  18,600  fr.  qu'il  aurait 
reçus  si  le  vendeur  ne  les  eût  pas  touchés  d'avance  ;  qn'ainsi 
c'était  véritablement  un  à  -  compte  payé  par  l'acquéreur  ,  sur  soi» 
ptix  ;' 

Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  en  déeidant  qne  la  dédnction  de 
1 8,600  fr.  avait  pour  objet  de  compenser  la  diminution  de  l'immeuble  opé- 
rée par  la  retenue  des  loyers  payés  d'airànoe,  et  qu'au  moyen  de  eette  retenue 
e  prix  réel  n'était  que  de  766,400  fr.,et  en  ordonnant  la  restitution  du  droit 
perçu  «ur  les  18,600  fr.,  a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  Tart.  i5 
de  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Casse. 

Aux  mots  Fente^  n%8o,  81,97  ^  9^  ^^  DKT«>!iiri|BB  pu  Notabut  fi* 
é^^ii.)y  Fente  (contrat  de^^  n'«  317,  3a7,  837  6«  et  3a8  (3«é</it.  et  Supfti.); 
Charqesy  n»  a  (a*  édit.)-,  n^  17  (3»  édit,];  annotes  :  F.  Art.  1 2,^97  J.  «. 
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ART.  42,298. 

IfOTAiaK.  —  ACTION  BISCIPUNAIRB.  —  SNQCÉIBS.  —  TÉMOir? . — 
E£PAOGHE.  — PROGÉDURB. 

Laetion  iiseiplinmn  contre  un  notaire  est- elle  une  action  purement  civile 
soumise  exclusivement  aux  formes  prescrites  par  le  C,  pr.  civ?  Ou  peut'On 
401  contraire  suivre  dans  tinstruction^  spécialement  pour  Vaudition  des 
témoins  f  Us  dispositions  du  C.  dinstr.  arim,  ?  L.  a5  Yent,  an  xi;  arc.  53. 

Lorstpie^  dans  Mne  enquête  sur  des  faits  reprochés  à  un  notaire^  on  s  est  con^ 
formé  aux  dispositions  du  C.  instr.  crim,  sur  les  formalités  à  observer  pour 
f audition  des  témoins  et  pour  les  reproches ,  et  qu'il  ri  est  pas  prouvé  que 
U  défendeur  n*aii  pas  proposé  et  soumis  à  la  C*  roy.  la  question 
de  savoir  si  Jes  formes  prescrites  par  le  C.  prœ,  n*étaient  pas  obii» 
gatoires ,  ce  moyen  ne  peut  pour  la  première  fois  être  soumis  à  la 
C,  de  eass,. 

Le  témoin  déclaré  cokpahle  defaux^  mais  quij  par  Vadmission  de  circonstan" 
ees  atténuantes,  n*a  été  condamné  qu  à  une  peine  correctionnelle^  n*est  pas 
néanmoiru  reprochablcj  aux  termes  de  Fart»  a83  C.  proc. 


Ces  deux  dernières  propositions  réspUenl  d^an  arrêt  de  la  G. 
[eh.  req.)  do  48  Tév.  1845,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  contre  on  arrêt  de 
h  G.  Dijon  du  5  décemb.  i844. 

Par  saite  de  sa  décision  sur  la  deuxième  proposition»  la.  ch.  req.  n'a 
plus  eu  à  «^occuper  de  la  première  question  que  la  G.  roy.  a  résolue 
dans  le  sens  de  l'application  du  G.  d'insti;.  criin.^  autrement,  il  est 
probable  que  Tarrét  aurait  été  cassé  sur  ce  point  comme  contraire  h 
l'art.  53.  L.  25  vent,  an  xi.'G'est  ce  que  M.  le  const Hier  rap[)ortear  à 
fait  pressentir.  LaG.cass.  a  en  effet  jugé,  50juia  4814, 6  janvier  1835, 
que  Faction  disciplinaire  contre  un  notaire  est  une  action  purement 
dvile,  et  que  les  formes  du  G.  d'instr.  crim.  ne  sauraient  dès-lors  lui 
tes  appliquées.  Même  sens.  G.  Douai,  4*'  août  4832, 15  Juin  4855. 
Art  8741,  9078.  J.N. 

Âpres  la  faillite  d'une  compagnie  de  remplacement  militaire,  ponr 
hquelle  Me  P...,  nolaire,  avait  fourni  quelques  fonds,  une  poursuite 
dÎMÎpUnalre  fut  dirigée  contre  ce  dernier  par  le  ministère  public  qui 
coQclat  à  la  destitution. 

Hais  le  trib.  de  Gbanmont,  par  Jugement  du  4 1  Juill.  1844,  ren* 
Toya  des  poursuites  le  notaire  inculj^é. 

Le  ministère  public  ayant  interjeté  appel  devant  la  G.  roy.de  Dijon, 
il  fut  procédé  k  une  enquête  où  parut  comme  témoin  le  sieur  Jouanny 
omdamné,  par  admissico  de  circonstances  atténuantes  seulement,  a 
Temprisonnement  et  ^  l'amende,  pour  avoir  altéré  la  date  d'un  acte* 
W  P.  roprocha  ce  témoin  \  mais  le  reproche  ne  fut  pas  admis. 
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3  déc.)  arrêt  qui  ordonna  Tauditian  du  tëmoin  : 

Considérant  qae  bien  qae  P.  comparaisse  devant  une  juridiction  civile , 
il  ne'  s* agit  pas  d*Qne  contestation  entre  parties  prir'ées  soumises  aux  règles 
de  la  procédure  civile  ; 

Considérant  qn*il  s*açit  d*nne  action  disciplinaire  intéressant  essentielle- 
nient  Vordre  public,  poar  laquelle  les  précautions  du  Code  de  procédure 
civile  sont  sans  application  ; 

Considérant  qu'en  matière  d'ordre  public  il  est  procédé  pour  la  plos 
grande  constatation  de  la  vérité,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Considérant  que  Jonanny  n*a  été  condamne  qu'à  une  peine  correc- 
tionnelle. 

9  dec.,  «rrèt  déQoitif  q«i  pr«n«BGft«oa4r4)II^P...  b  peine  de  la 
aaspension. 

Poanwi  fondé: 

V  Sar  un  excès  de  pouToir  résultant  tant  de  la  fausse  applrcalion  de 
Tart.  -155  0.  instr.  crim.,  que  de  la  violation  des  ait.  415,  264  et 
285  G.  procéd.; 

So  Violation  de  Tart.  985  C.  piocëd.,  en  ce  que  le  reproche  fait  an 
témoin  Jouanny  a  élë  rrjet^. 

L'action  disciplinaire  contre  un  notaire,  a-t-on  dit,  dans  l'intërét 
éhi  potirroi,  est  une  action  chile,  c'est  la  disposMon  littérafe  de 
l'art.  55  de  la  loi  du  25  vent,  an  xf . 

Si  la  poursuite  peut  avoir  lieu  d'ofBce,  eite  peut  aussi  avofr  fietr  à 
la  requête  des  parties  intéressées,  c*est  tot^oun  une  affaire  civile 
soumise  aux  règles  iSe  la  procédure  dvHe.  (Cassation,  30  Juin  4414, 
6  janv.  4«55;  Douai,  ^S-juia  1855,  V  août  185*). 

Il  fiillaitdonc  se  conformer  aui  art.  261  et  445  G.  prôcéd.,  sur  les 
formalités  \  observer  pour  raudilioQ  des  témoins,  et  k  Part.  285  do 
même  Code,  pour  les  reprociies. 

M.  Mestadier  conseiller  rapporteur,  a  présenté  sur  ce  point  les 
observatioDsjnivanles  : 

«  De  sa  nature  l'action  discrplinaire  est  trae  acfion  purement  cfvlle; 
»  Tart.  55  porte  même  liltéralcment  qu'elfe  doit  être  ju^cepar  le 
•  tribunal  dvH;  de  Ik  te  consrquence  que  les  formes  duCoded'in- 
»  struction  criminelle  ne  doircnt  pary  dire  appIiqnéef.'Kfais  uno^f- 
t  flcullé  plus  grave  se  pr«%fiiie  ;  FeicepUon  ne  devait-elle  p»  ftre 
»  proposée  i  la  Cour  royale  î  En  droit,  on  peut  dire,  ouï,  car  teprtn- 
»  cîpe  <|ue  la  Cour  de  cassation  pronont^e  seulement  ^r  tes  troyons 
n  soumis  a  la  Cour  royale,  ne  souffre  ni  distinction  ni  excepHoii.  Re 
»  peut-on  ajouter  quff  ne  s^agK  ni  d'ordre  public  ni  d^compAauce, 
»  puisque  la  cause  a  élè  portée  et  jugée  it  la  première  cbambre  delà 
»  Cour  royale,  et  qu'ils  agrssaft  de ia  formede  Taudltion  des  témoiiis? 
»  Ne  peut  on  pas  répondre  que  ce  moyen  de  forme  tenant  k  fhppK- 
»  cation  d*un  Gode  philAt  que  d^uvtutre,  est  csseRtiel!emeoi  feràre 
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a  jfMkêi  <|«e  £'«fi  «a  des  idoUIi  de  Vâtiéi da  3  déc.?  Ea  fait»  il  y  <l 

•  plus  de  doalesen  faveur  du  poorvoi,  puisque  les  comlusians  a'é-* 
»  tant  pas  ënoncées  dans  Tarrôt,  il  n'est  pas  prouvé  qoe  le  moyen  ii^a 

•  pat  M  profdsé;  te  doute  «nr  <;e  pohil  ne  doit  par  Mre  résolu  cootre 
»  le  demandeur,  et  H  résulte  môme  des  fonsiJéranis  que  le  moyen  a 
n  été  proposé  et  Jugé.  • 

iSfév.  1845(ch.req.): 

LA  COUR  ;  —  AtteodUi  «  «wr  lé  pr««Mr  »oy«o ,  que  la  seule  question 
posée  par  Tan  et  du  5  déc.  a  ^t^  d»taToir  si  la  récusation  du  témoin 
Jouanny  était  fondée,  et  que  e'«ar  le  tenie  question  résolue  par  le  dispositif 
portant  seulement  que,sans  s'arrêter  au  reproche  articulé  par  P..,  lequel  est 
déclaré  annl  fondé,  la  Cour  ordonne  que  le  témoin  Jouaooj^  sera  entendu  en 
sa  déposition  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  P n'étant  ni  produites  ni  rapportées 

diQS  rairétf  rien  ne  prouTe  qu'il  ait  proposé  et  soumis  à  la  Cour  royale  la 
foestioade  savoir  si,  llactiou  disfîipUriaipe  é(ant  purement  civile,  les  formes 
pieseritas.  par  U  Qode  de  procédme  civile  n'étaient  pas  obligatoires  pour 
Janditidn  des  témoiiss^  oi  s'il  était  permis  de  se  eonformer  plutôt  su 
Gode  d'inatmction   criminelle,   ou    même  de  s'affranchir  de  tontes  for- 


AttendU| dès-lors,  que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  proposé  à  la  Cour  royale, 
il  ne  peut  pas  être  soumis  à  la  Cour  de  cassation  ; 

AaeaAt,  e«r  ledeoftième  moftm^  qne  l'art,  i  €od.  p<ft. définit  et  cksse 
Ici  faits  punissable^  d'^prèe  la  nasore  de  la  peîM }  aUni  le  6it  pnaistable 
et»  pênes  de  poKce  est  née  contravention  |  le  fai<  punissabie  d'un*  peiae 
esrrectionnelfe  est  un  défit  ;  le  fait  puv^able  d'une  peine  afffîcttre  on  infa- 
mante est  un  crime  ; 

Attenda  qoe  Tart.  a83  Cod.  procéd.  s'ezpli(]ue  littéralement  dans  les 
atêoMS  termes  t  en  persneitaat  de  veprochar  le  coi»daainié  à  aine  petnn  af- 
lÉcéva  ou.  iiÉlHamnAe  ,  «s  le  cendamnA  à  une  p«ine  leorrsetioonfile  pear 
«■ssdeiwl; 

Ansnéb  qifua  deoBeni  an  i«ry  par  la  lot  de  iSSa  ,  l'appréeintion  des 
circonstances  atténuantes,  sans  modifier  la  classiBcaiion  faite  par  le  Gode 
pénrf  ,  le  léfuislatenr  n'a  pas  prévu  q«e  l'admiseMn  de  «es  cireonstances 
donnant  Ken  à  l'application  d'une  peine  correctionnelle,  le  fait  dont  Tac- 
casé  était  déclaré  convaincu  «e  trouvait  considéré  comme  un  délit,  quoiqtie 
ce  îtitj  comme  dans  l'espèce  ,  un  fait  criminel  de  sa  nature  et  ne  pouvant 
m(lme  pas  changer  de  caractère  par  Tadmission  de  circonstances ,  atté* 
niantes  ; 

Auendn  qu'il  n  appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'avoir  plus  de 
sagessey  phis  de  prévoyance  qne  le  législateur;  et  que  Tart.  a83  Cod.  proc. 
Mféféimnt  àr<aKl.  I  Cod*  pén.  non  abro^,  non  modifié,  la  Cour  royale  de 
Diioii  ieai  tcKayllaniet  ei  UttéralemeMconfunnée  à  l'i»  et  à  l'anire  av* 
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ticles  ;  d*on  il  résulte  qvc  le  {>oiinroi  contre  ton  arrêt  ne  peut  ptt  être  wà* 

mis  :  —  Rejette. 

Aux  BDots  Chttmbred^  discipline  des  notoiVes,  n®3  du  DicriQHSAïut  du 
,  19oTARiâ7  (3«  édit).^  n     i6,  a6  ter  {3*édit.  et  suppL);  Destitution  n«26,  36  bis 
(3«  édit.  et  suppl.)\  Enquête^  n»  1 1  (3e  édit.);  Exception,  n*.  10  (3*  édit.)',Té' 
moin  judiciaire^  n«i  10,  a3,  24  (3*  édit.)  ;  annotez  :  V.  Art.  12^398  J.  N. 


iRT.  4«,W9.. 

TÉUOIN  mSTRITimfTAIRt.  «*  TtSTAMIMT.  — *  CTRAKOBE. 
—  EaRBOR  OOMMnNB. 

Ze  testament  authentique  fait  en  présence  dtun  témoin  qui  n*apas  Uf  qualité 
de  Français^  peut  être  déclaré  valable^  ^il  résulte  dune  erreur  commune  que 
te  témoin  a  dû  être  considéré  par  le  notaire  et  par  le  testateur  comme 
ayant  cette  qualité.  L.  23  vent  an  xi,  art.  9  et  58,  G.  cit.  980. 

Ainsi  jagë  par  la  C.  Paris  le  7  mare  1845,  conformément  a«i  prin- 
cipes et  à  la  jarisprudence  rapportés  au  Dict  du  Not.,  V*  Témoin 
instrumentaire^  n""  -13  et  soiy.,  et  v*"  Erreur  commune^  n^  5  k  8. 

Lesiear  Gonrdon,  ancien  chirurgien  militaire,  est  décédé  k  FÉris, 
le  24  avril  1845,  laissant  on  testament  notarié^  par  leqaei  il  insllluail 
légataire  universelle  lademoiselle  Manceao.  Le  frère  du  défunt  a  atta- 
jqaé  le  testament  par  Je  motif  qa*un  des  quatre  témoins  ioslmmen- 
tatres  n'avait  pas  la  qualité  de  Français. 

Voici  ce  qui  résultait  sur  ce  dernier  point  des  documents  produits 
devant  la  Cour. 

M.  Cresson  d'Orval,  le  témoin  objet  de  la  contestatton,  eât  né  en 

^781 ,  k  Orval ,  dans  le  duché  de  Luxembourg.  En  1806,  époque  où 

le  Luxembourg  était  réuni  à  la  France,  il  est  entré  dans  Tannée 

française  comme  chirurgien,  et  il  a  servi  en  cette  qualité  jusqu'aux 

événements  de -1814. 

A  cette  époque,  M.  Cresson  d*Orval  fut  licencié  \  vers  la  fia  de 

1 815,  il  reçut  Tordre  de  rejoindre  \  Poitiers  Tun  des  régiments  de  la 

.  nouvelle  armée;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  obéi  à  cet  ordre  ;  au 

contraire,  il  vint  à  Paris,  qu'il  n*a  cessé  d'habiter  depuis,  et  où  il 

..exploite  encore  aujourd'hui  un  fonds  de  commerce  comme  chirnr- 

gien-bandagiste. 

A  la  suite  des  événements  de -18 14,  M.  Cresson  d'Orval  n'a  point 
fait  les  déclarations  prescrites  aux  personnes  originaires  drs  déparle- 
tements  séparés  de  la  France,  pour  conseryer  la  qualité  de  Français.  Il 
ne  parait  même  pas  qu'il  ait  exercé  les  droits  d'électeur,  de  juré, 
é»  garde  national  ;  il  s'est  fait  dispenser  du  senrice  de  la  gude 
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Mfkmale  pour  ^aie  d«  Muté  et  noD  à  raison  d«  m  qvàliiéd^é- 
fnngcr. 

22  mai  1844^  jugement  dn  trib.  delà  Seine  qoi  valide  le  testament 
eo  ces  fermes: 

«  Attondtt  qae  depuis  loBgaes-vnn^s  Cresson  d^Orral  haVite  U  Ftanee; 
qa*tn  i8  i4i  ît  éuài  encore  employé  dans  les  armées  françaisas  en  «pialité  de 
diînirgien-major  ;  que  depuis  i8i4)ii  a  constamment  demeuré  à  Paris,  et 
eiercé  le  eommcroe  et  rindostiie  •  de  chirai|;ien»banda^ist£;  qQ*il  s'est 
marié  en  aooomptissant  toutes  l«s  formalités  vonlaes  par  la  loi  française  ; 
qtt*eafinila  exercé  tons  les  droilsdeFrançais>  et  qu'aux  yeuj^de  tous  il  jouis- 
sait de  cette  ^a]ité;qu'à  supposer  done  que  Festranéité  alléguée  fût 
•oastaatey  elle  ne  saurait  être  prise  en  considération.  Terreur  daus  laquelle 
on  serait  tombé  étant  le  résultat  d'une  erreur  commune  que  nul  ne  pou- 
vait prévoir  ni  éviter,  et  que  le  testateur  ainsi  que  le  notaire  ont  été  surtout 
dans  l'impuissance  de  dênner,  puisque  tout  concourait  à  établir  que  Grès* 
son  d'Onral  était  Français,  et  que  le  nom  du  témoin  ne  pouvait  pas  porter 
I  supposer  qu'il  ne  f&t  pas  Français.  • 

Appel;  mais  le  7  mars  4845,  la  C.  Faris^  adoptant  les  motiCsdes 
premiers  jnges,  conOrme . 

An  mot  Témoin  instrumentaîre  ,  n<*  la  du  Dictiokiiairb  du  Notariat  (i* 
édit.);  n*  i5  et  19  (3«  édit.);  annotez  :  F.  Art.  12,399  J.  N. 


ART.  42,500. 
TiirnJODicumB. — càhikb  des  craiigss. — dépôt. ^répertoirb.-^ 

BIfREGISTRBMENT. 

Lorsque  U  notaire  qui  a  rédigé  U  cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire 
dimmeuhUt^  renvoyée  devant  lui,  a  dresse  un  acte  distinct  de  dépât^  peut- 
il  se  borner  à  inscrire  au  répertoire  ce  dernier  acte^  et  ne  pas  y  porter  ie  ca- 
hier des  charges  par  un  article  séparé  ?  L.  as  frim.  an  vu,  art.  49* 

L'affirmative  a  ëlc  décidée  le  6  mars  1845,  par  le  tribanal  de  La- 
tal.  (Art.  44,623  J.  N).  La  nëgatire  par  le  tribanal  d*ÂUkircb,  le 
15  déc.  1S45  (Art.  41,932  J.  N).  ;  le  tribanal  de  Boarg  s'est  pro- 
noncé dans  ce  dernier  sens,  le  21  Janv.  4  843.  Ainsi  que  noas  Tayons 
bit  observer  à  l'occasion  da  jagement  du  tribunal  d'AIlkirch,  il  est 
prudent  de  se  conformer  k  cette  décision  qui  est  fondée  sur  la  lettre 
de  la  loi.      ^ 

Il  résulterait  au  surplus  dn  jugement  du  tribunal  de  Bourg,  que  \r 
rédaction  d'un  acte  spécial  de  dépôt  ne  serait  point  nécessaire.  C'est 
repinion  que  nous  avons  exprimée  à  Part.  Il  ,14f7,2«,  J.  N.;  mais  sui- 
vant les  formules  adoptées  par  la  chambre  des  notaires  de  Paris  pour 
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r^UàiOm  d9  la  loi  êa  8  Jub  4a4i  i^à,  1I,1MJL  tt.^  il  |i 
lieu  de  dresser  un  acte  distinct  de  dépôt.  iNous  pensons  que  1  un  «iriMhi 
Ire jBfide  peafeat  ttre  mm> 

Voici  le  jugement  du  tribanal  de  Bourg  : 

Cooaidénnt  quVn  idressMit  le«  edbuMr»  4afi>€]i»eg«ft  qui  lioiu  Ji'«ybf«(t  4e 
lîk«taB«e,  M*  D«^  a  4gi  ««  •«  <|ii»Uté  de  «otaira»  .et  a  &»»4Ui  aott t  â^vm^ 
ttiwière^  qoeoet  aciwto«ilM«i  tous  J'apfilicaiiMi «da l!aiit.  49-^9  Uiaiid». 
M lîrim.  «n ^i , |»iiMqif il  »'aiMto  à  Isar lé^vdauciRM  weaplw» ; 

Ceasid^ranc  <qae  cet  aetet  tonf  forfitiii  iïMftàÊÊÊmmm  idaa  aoUa  d» 
dêj^auvqvela  îU  «d€  4l€é^  «MiaBét,  eciamnt  ftèaineMoa  daaqaaia  d««B«tt 
^€  enre^strés  ;  qu*il  n*e8t  pus  exaet  dedifa«|w'il  était  iauUàm de mèfettaém 
hs^Men  des  diarg««,  pnisque 'Im  aetas  dedépte  font  été;  «fat*û  ibtm  a» 
cAfrtraire  recomrattra  qua  oe  font  ie%  «de»  de-dépèt  ^il  était  inetile  d» 
dieiaert  etr  «a-aeteded4p6t  n'est  pea  pies  «^cesaaÎM  pour  (plaov«a 
cakiet  det  charges  dans  les  ttimitet  ê^wo  neuiire)  qaepoer  <y  toctfra  teeta 
autre  espèce  d%cte  qu'il  rédijjie*; 

Considérant  qne  Ta  loi  du  a  jain  i^4'<  ^®  fw^.  P<M  qo*il  aéra  4mk  «t 
atalf  po«r  le  d4p4t  do  .ea|iier  des  cbaiges,.  npis  aeiûepi£iit:^a'U  eejra  «dé- 
posé, ce  qui  se  réfère  à  Tobligation  générale  iaapea4a  aux  jBOtaUes  |me, 
l'art,  i*'  de  la  loi  du  a5  vent,  an  xi,  de  conserver  le  dépôt  de  leurs  minutes. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  M«^D...  ^  dix  francs  d^amende) 
etc.,  etc. 

Aux  mots  Fente  juJidaùrer  Afiaa  -dû  JQicxiOMiAïaB  du  Notariat  (a* 
édiu)^  n*  63 (3*  éJit.y, Répertoire^  n* S  1(2*  édiD^u''  a8  (>  édit.);  annotes: 
F.  art.  f  3,3ooJ.  N. 


ART    4Î,S0K 

^PnOUiTiPN  P*iciUTUJRB.  —-  mUJET^  —  COIUGB&GEI(SKT  OJK 
PB,EUT£. 

Le  billet  souscrit  par  la  femme  dtun  laboureur  avec  son  marif  mw  qui  ne  parte 
pçs  ajpprobationpar  cette  femvne  du  montant  de  £  obligation^  peut  tCétre 
considéré  que  comme  un  commencement  de  preuve  p^r  écrit,  bien  que  cette 
jffmvie  cuitive  avec  son  mm.  G.  civ.  i3a6. 

Ainsi  Jugé  par  la  G.  cass.  le  S6  fév.  1813. 

l^e  MUetlitigtem  était  ainsi  con$u  : 

t  Au  '1 5  mars  1S59,  nous  paierons  solidairement  moi4t  ma  leoifQ^ 
q«e  j*auiorIs6  h  oei  effet,  ii  M.  Moonoyer,  im^ioenr  an  Mam»  fa 
marne  de  14,855  fr.  qu'il  nous  a  prêl^e.  BeUesme,  le  15  mars  133)1^. 
sign^&Q^e.  —  u  Approuvé  le  MUet  ci-des&us,  «igaé,  £emme  E^ze*  ^i 
^  Ui  ittâur  Ao^e  était  labqtVieiiri  at  sa  fenime  aiHivait  ayec  lui 
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i  YéAéàncfi,  le  bjUet  se  fat  pas  payé,  et  le  sieur  Roze  toQAa  en 
{Milite. 

Une  demande  en  coa(Jamnation  solidaire  des  éponx  Roze  et  des 
'ipdics  de  la  faillite  do  mari,  en  paiement  de  ce  biUel  fut  porlée  par  le 
sieur  Konnoyer  devant  le  tribunal  de  Mortogne/ 

fi»  pmmiMriogMiMl  doiwa  aola  à  la  feame  Roie  de  ce  qa'aUe  re- 
coonaissait  sa  signature^  eleontesuît  h  TeMité  do  bHbtb  son  égard, 
à  raison  du  défaat  de  bon  on  approuvé  de  sa  part,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  qui  en  formait  le  montaut ,  conformément  k 
rart.  «26  du  C.  civ. 

49  fév.  4844,  jugement  défîDitiT  qui  rejette  la  demande  de  Mon- 
noyer  et  la  preq?e  qu^ii  offrait  dç  la  qualité  de  cultivatenr  de  la  femn^e 


Appd;  mais  Te  28  noT.  4845,  arrêt  conflrmatîf  de  la  G.  de  Caen: 

aajer  pear  4a  Mmnei*  i4i*i3i5îft'ai»«t^fw  les  ^pow  Bûtê^  «i'««t  pas  i^crit 
psr  la  femme  Roze  qui  Ta  signé,  en  approuva»^  It  bi}tiB(  à-d«Mi|f  ; 

Considérant  que  cet  approuvé  qui  ne  porte  pas  en  toutes  lettres  la  som- 
me,  ainsi  que  cela  est  exigé  par  Tart.  i326  C.  civ.,  ne  peut  dUs  Ibrs  servir 

■  (fu  d^on  commencement  de  preuve  par  éctît. 

tiHo^dérant  qu  il  ne  résulte  ni  des  faits  de  la  cause  nC  des  iuterrogatoires 
qui  ont  été  prêtés,  que  la  femme  Rozs  ait  réellement  su  qu'elle  signait  un. 
bilkt  potur  U  somine  ha^Qx^^jait  qui  y  «si  JA^Uvimée>  ni  Aime  poi)^  i^e 

.  Mume  appcQWBative  ; 

Considérant  que,  d*anrès  ces  faits  constants,  on  ne  peut  considérer  la 
femme  Boze  comme  étant  dau»  U  .cas  d'e:|.ception  prévu  par  le  dprnier  § 
de  Fart.  i3a6  C.  civ.,  et  que  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  et  qui  sont 
wéfioaaasi  ne  savai/iai  pas  suffiaaoïs  44tw  le  «oaa  dqnt  s'A^t  ipiHir  faîfe  dé- 

'  cider  qu'elle   doit  être  condamnée  comm.a  labo^vaur  à  |^ayar  la  4o<Mi^& 
dont  s*agit« 

fwmtl  en  «an.  f^nr  violation  et  ftuMe  applieaiion  derart  i^^ 
d«€.  dr.  ;  maisle  2t  féf .  1845  (di.  req.)  : 

Li  GCKTft  ;  —  Attendu  que,  le  t5  mars  i839,  les  si^tir  et  dame  Roze 

loascnvirent  unLiHet  solidaire  de  1 4)835  fr.  au  profit  dn  sieur  Monnoyer, 

libraire  aii  "Mans,  demandeur  en  cassation,  et  que  ce  billet  fut  signé  par 

-Il  'ffiftvie  «i^ee'  tin«  mrpTé  approbation  d«  l*écrîtfrre  sans  lodioation  de 

Hi'sôiiitne. 

âtleoda  qtie,  clierchânl  h  vérifier  si  le  billet  avait  été  souscrit  par  Ja 
femme  en  connaissance  de  cause,  la  Cour  royale  a  pu,  sans  violer  aucune 
loi,  admettre  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  signature 
de  la  femme  et  Vapprobation  de  Técriture,  apprécifer  en  4)otiséquenc«  la 
;  pertîoaoce des foks  ariiculés, ordoiuier  imtan^at^îf e da la fanttie  et pro- 
ooncer  dans  aa  conscience  d'après  las -présomptiona  nés«luftl  des  £ail^  et 
ôrconttances  de  la  cause  ; 
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AttenJa  qu'en  déclarant  non  pertinaits,  non  admissibles,  les  faits  artico* 
es  par  Monnoyer,  et  qu'en  annulant  le  billet  à  l'éçard  de  la  femme,  d'a- 
près les  diverses  circonstances  de  la  cause,  la  Cour  royale  n  a  fait  qn'oscr 
de^son  droit  exclusif  d'appréciation  ;  —  Rejette. 

Au  mot  Approhaiîon  dtéenhurty  no  g  du  DiCTioWâinE  ne  NoTaauT  (2« 
^cb'l.),  n*  3o  (3«  édiU)  ;  annotes  :  V.  art.  i!i,3oi  J.  N. 


ART.  12,302. 

NOTAIRE.  —  DESTITUTION.    —  REMPLACEMENT.   —  TRANSMISSION  DES 

MINUTES. 

Xtf  fiofatyv  de$Htaé  perd^  avec  U  faculté  dêprétenter  ton  $itcce$teur,  U  droit  de 
disposer  de  $es  mUtOêeet  répertoiret.  LL.  25  vent,  an  xt^  art.  32,  53, 54  à 
59;  28  arr.  1816,  art.  9t. 

En  conséquence^  le  gouvernement,  en  fixant  f  indemnité  que  devra  payer  k 
successeur  du  notaire  destitué^  pour  obtenir  sa  nomination^  peut  comprac 
dre  dans  cette  fixation^  lu  valeur  du  titre  et  celle  des  minutes,  des  répertoiF' 
res  et  de  la  clientèle.  Ibid. 

Le  notaire  eommb  par  justice  pour  garder  lesminutes  de  son  confrère  destitué, 
fCest  ni  propriétaire,  ni  détenteur  à  ce  titre, de  ces  mêmes  minutes»  La  dt^ 
mande  en  revendication,  formée  par  le  propriétaire  des  minutes,  ne  peut  en 
conséquence  être  dirigée  utilement  contre  luL 

Ces  propositions rësaltentd'ao  Jvgementda  Irib.  cit.  de  rArgoiitière 
(ikrdèdie),  du  51  mai  1844. 

Les  deux  premières  solalions,  rejetées  par  le  trib.  de  Barcekmnette 
et  par  uoeordoDuanoe  fortement motivëe  du  président  da  trib.de  Be- 
miremoQt  da  27juil.  484i  (Art.  11,033 et  12,162; J.  N.)|,  oalélé 
admises  par  le  trib.  de  Saiot-Calais,  2\  oov.  4840,  etparlaCiof. 
d'Angers,  le  11  fév.  4841;  nous  ayons  présenté  des  observations  contre 
ces  deux  dernières  décisions  (Art.  10,852  et  10,896  J.  N.V  ! 

Lejugement  ci-après, parait  fondé.  Sur  le  troisièmepoint,Qi|dépofii* 
tair  provisoire,  constitué  par  ordonnance  du  président,  ne  peut  Tsla- 
blement  être  déchargé  que  par  le  même  magistrat  00  par  on  jugement. 
Si  donc  le  président  refuse  de  donner  la  main-levée  du  dépôt,  il  &at 
qu'il  y  soit  suppléé  par  une  décision  judiciaire,  et  cette  décision  ne  peot 
%tre  provoquée  contradictoireœent  avec  le  dépositaire  provisoire^  car 
il  n'est  ni  propriétaire  ni  possesseur,  mais  simple  détenteur  provi- 
soire^ il  ne  prétend  aucun  droit  sur  les  minutes,  il  ne  demande  qo'k 
être  valablement  déchargé  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié. 
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Um  poonoite  eriminelle  ayant  ët<  dirigée  contre  le  sienr  Bonnet, 
notaire  an  Béage  (Ardèche),  le  président  da  tribunal  de  rArgentièrè 
premif  it  le  dépAt  des  minutes  dans  Fëtade  de  M«  Charaix,  notaire 
d'nne  commune  v<»sine. 

Pao  après  Je  sieor  Bonnet  fut  destitué. 

Ar  peine  cette  condamnation  ayait-eHeëté  proft>ncée,  qu'il  vendit  k 
Ufi  Ch... .,  notaire  ë  Montpezat,  les  minutes  de  son  ofice^  avec  pouvoir 
de  les  retirer  des  mains  de  eelai  qoi  em  était  dépositaire.        « 

L'acquéreur  présenta  aussttôl  requête  an  président  du  tribunal  pour 
bire  ordonner  la  remise  entre  ses  mains  des  minutes  qu'il  avait  aciie- 
'iss  du  sieur  Bonnet,  et  dont  le  dépAi  avait  en  lieu  dans  Féiude  de 
l«  Oaraix. 

Mais  le  président  répondit  qu'il  n'y  avait  lien  de  faire  droit  k  celte 
èmandCi  parce  qu*il  s'agissait  d'une  question  de  propriété  pour  kt- 
qielle  il  n'était  pas  compétent. 

M*Cb fit  alors,  nprès  un  essai  infructueux  de  conciliation, 

as^gner  le  sieur  Charaii  devant)  le  tribunal  de  TArgentière,  pour  se 
von  condamner  k  remettre  ces  minutes  sous  une  contrainte  de  20  fr. 
parcbaque  jour  de  relard,  et  à  payer  au  demandeur  une  somme  de 
6,000  fr.  i  titre  de  dommages-intérêts. 

Mis  le  (M  mailS44,  jugement  da  trib.  m.  de  lArgentière^  ainsi 
conçu: 

Attnda  en  droit  et  d'abord  en  ce  qai  tonche  la  régularité  de  la  deman* 
dedeCh. ...; 

Qne  cette  demande  a  été  formée  directement  contre  le  notaire  CharaiX| 
qui  n'e<  ni  propriétaire  ni  détenteur  k  ce  titre  des  minutes  du  notaire  Bon- 
net, mas  scnlenient  dépositaire  de  justice  11  titre  provisoire  ; 

Que  dans  cette  position,  Charaix  n'a  pas  qualité  pour  acquiescer  ni  poor 
défendre  k  la  demande  de  Gb ; 

Que  le  dépôt  lui  ayant  été  fait  par  Tantorité  judiciaire,  il  ne  peut  s'en 
dessaisir  que  du  consentement  de  cette  autorité,  ou  par  suite  d*un  décision 
légale,  rendue  contradictoirement  avec  elle,  décision  qu'il  appartenait  à 

Gh de  provoquer  avant  de  diriger  des  poursuites  contre  Charaix; 

((ail  soit  de  là  qne  la  demande  de  Gh a  été  mal  à  propos  formée 

contre  le  notaire  Charaix,  et  que  sous  ce  premier  rapport  ce  dernier  doit 
m  étra  relaxé. 

Attenda  an   fond,  que  Ch fonde    sa  demande  for  la  vente  qui 

loi  aurait  été  faite  par  Bonnet  des  minutes  et  des  répertoires  dont  il  s'agit 
ao  procès  s 

Aundo  qoe  les  niontes  et  répertoires  d'un  notaire  ne  sont  pas  des  biens, 
loi  appartenant  en  propre,  es  sa  qualité  dé  notaire  et  encore  moins  comme 
luNnaieprivéiqne  ces  minutes  et  répertoirea  sont  au  contraire  une  propriété 
paUiquedoBt  le  notaire  est  gardien  comme  dépositaire  public,  selon  Fart. 
4  de  la  loi  du  a5  Teot*  an  »;'— que  sona  ce  pcwnier  point  de  rne^  la  trans* 


Digitized  by 


Google 


.     146 

miwîon  d'une  MmbUble  propiâété  doit-  ^trc,  «n  r^gU  ^éaiInde^dM  dospaîne 
dsU  loi  et  de  YwQtotiU  pobltqae. 

Attendu  que  Tact.  54  et  suivante  de  U  eeetioo  4  de  U  lei  eftéia  or  i 


naissant  ancnn  droit  de  propriété  au  notaire  surlm^  inîn«Cw«tDépeMBares,' 
mais  qu'ils  laissent  seulement  daijs  «èrmins  cm»  prènm,  tm  motÊÊM  «te  à  ses 
héritiers, la  faculté  dMAsifrier  le  a«taire  eaitve  les  laaîiisd^'qiieVk'dépét  àtf 
aaÎMtfes  doit  être  fait;  que  cette  £scttlte|  qui  n'est  qn'«ne.$orle-de  i^^iti» 
de  la  puissance  publique,  doit  éim  iestreînl»  tm  teoa  sciMt  deila  loi  i- 

AHendil  que  les  termes,  et  kien  plfise«p«ra  IVesptît  dea  le»  des  4  ^^^ 
l'ji^H  95  Tett.  «ra  XI,  et  l'arc  91  de  «elle  àa  a%  àwil  tS  r6y  enobua»  KAe 
que  nos  lé^lateurs  aietff  iro«la  jplacer  sur  la  mées»  l%o«  !•  bdft'e 
destitué  et  le  notaire  qui  quitte  honorablement  ses  fonctions^  ou  lenotsve 
èteédé; 

Qu'en  effet  h  loi  de  1769  interSsaît  aux  notaires  fa  facuTté  ^e  3bp)ser 

>  soit  de  leur  titre,  soit  de  leurs  minutes  ;  que  f  ert.  $4  ^^  ^a  loi  de  Tau  u  ne 
s*oecfipe  que  du  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  aurait  élé  soppiimée 
et  ne  parle  pas  du  notaire  destitué;  ^que  l'art.  55  n'obli^  le  notairf  leo- 
pTacé  k  effectuer  la  remise  de  ses  minutes  que  dans  le  moU  de  là  pre»tatioo 
de  serment  de  son  successeur;  oe  qui  prouve  évidemment  qu'il  n'epuétre 
question,  so^s  le  nom  du  notaire  remplacé,  du  notaire  destitué,  car  il  n'est 
pas  possible  de  penser  que  la  loi  aGt  voulu  laisse»  le  «etaîre  desl9(ui^««  pos- 
session de  ses  minutes,  pour  un  temps  qui  souvent  se  trouverait  '"Wri  l^t 
puisque  la  destitution  précède  toujours  le  remphcemcnt,  ai  qu'il  7  aurait 
lieu  d'attendre  encore  un  mois  après  le  serment  du  suceesfeiurs  q|i*csifia 
l'art.  91  de  la  loi  de  1816  refuse  au  notaire  destitué  la  Caoullé  de  présen- 
ter un  successeur  à  son  office. 

Attendu  que,  d'après  la  décision  de  M.  (e  Gardc^des-Sceaw^  aU^éiftp^r 
sa  lettre  à  M.  le  Procureur  général  à  la  date,  du  18  avril  dernier,  un  rempla- 
çant doit  être  donnée  Bonnet,  dans  les  fonctions  de  notaiaeqac  celui-ci 
avait  exercées  au  Béage,  et  que  l'indemnité  que  le  remplaçant  est  teniEde 
Terser  avant  son  installation,  a  été  fixée  h  quatre  mille  francs,  par  M.  le 
garde-des- Sceaux,  sur  l'avis  conforme,  donné  par  le  tribunal;  qu'il  est  bon 
de  doute  qu>n  ixant  à  la  susdite  somme  la  valeur  de  Toffioe,  le  tribunal 
a  entendu  y  comprenare  la  Talevr  des  minutes  et  Répertoires,  et  que  sous 
le  nom  dToffice  il  a  compris  le  titre,  les  mintrtes  et  la  clientèle,  eomnie  on 
Fentend  toujours  dans  toutes  les  cessions  de  cette  nature  ;  que  si  Ton  sé- 
parait les  minutes  du  titre,  il  en  résulterait  ou  qu'on  ne  trouverait  pas  de 
.reiB|Aaçavt  4  ce  pfix,  ou  queit  n*mplûçanft  paietait'le  titits  beineôtap  trop 
eber  ;  que  d'avtre  part  si  la  ritm^-êts  minutes  faites  pcr'BennM  HêH  ap- 
prouvée, celui-ci  recevrait  deux^  fois  la  valeur  de  ces  minutés;  enfin  qu'il 
tai  datiaf^spot  des  articles  54  et  5S  de  b  loi  sorie  notnialv  qae  la»  rnina- 
ftM  d'un  notaire  ne  aoient  distniit«s  de  la  réside— s  qna  dans  le  «ne  oA  I* 
pUoe  d'uD  nutaira  ae  tinwe  wtppHuiée,  et  qsse  cW.d'atnant  piM  le  cas 
d'appliquer  cm  principes  à  la  emee  aetneUs,  que  ia  leommsma  dn  Béageest 

•   él^sgftca  de  dsUe  de  Mootpeiaft  de  plaa  d»de«s  snyvsaaièiras,  qu'elle  an  est 
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bbi  4fi  WièBe,  Ittqfuefles  sont  ca^wrlM  de  4Mi||^  «ftliÎMr,  «t.iDieiwM»- 
Ifwriw  <  É«iMwiemîqp>^>t  y fi  par  :iMte  Jbt  pQfnlatiiiiM^u  BéAge  «t.dM 
IMpmic-  OTwWnt  jirwpfunr,  WceM.  »  ibtmiwite  de»  notaiMs  ^  ont 
ttrcé  au  Béage  étaient  transportées  à  Msatpvat. 

AmrÊÊoHMmute^  n* 3B  êki  9§cnmmÉa»mim  No««v«r  (a*eifif;),  n**  f  3f, 
thy^lS à  i44,  i5i,  i5«<(>rfilit.4ti«^«)9  AsùnaÎM,  n»  37  ,3*  édÎÉ.);. 
%fiûe^  •<»«  71  «i  §6<>  «iiif,)l  UMi«M^:  iT^  Alt.  12^2  J.  K. 


ART.  12,303. 


scismDTXo:c.  —  tjestambnt.  —  transcription  (droits  de).  — 

'ïNRE6l9rRRKBNT. 

Xe  tournent  eonienani  un  legs  dCimmeubles  au  profit  des  neveux  eu  <eirti<Hmf  • 
h  dttrge  de  restitution  aux enfaam  «db  mm  nm^Ùivém Àigmmiwt^mtt'i^iêrs 
éefshMegisîrement^  sujet  au  droit  de  transcription  hypothécaire  à  1  et  demi 
ftm  iM>?  LIm  s6  arc  i#tâi»  a^i.  54^  ai  w.  i8âa,  «rt  33. 

lfaM«i«ui  AabU  la  iM^lJjre^i  lAiL  n,546  J.  N.  ;  raffirmalive  a 
{^jn|é^lQ23  jiBfU  184â9i^  lelrib.  de  Char  1res,  r^ousfirt sentons 
cMfMbidM^hfierYjaiona. 

in ternuts 4 «Q  testament  notariédu  5  avr.  183S,  le  sieur  l^dtlgi 
ti^iJhiaMÎlic  dejui  successioa  a  deax  de  ses  ueveus,  a  charge  de 


Unds  feiin^istrecneal  du  testament»  le  40  férr.  1^42,  il  a  éi6 
l)crça  pour  droit  de  trapscriplion,  1  et  demi  p.  100  sar  l'é^alaation 
I  piwiseireinent  donnée  aux  biens  grevés  de  substitution. 

h  demande  en  restitution  de  ce  droit  a  étérejetée,  le  K  jrav, 
n(3,par  lelrib.  de  Chartres  : 

AWta^fieAHi  loûdcs  g  ?Mid.  an  T|«t  %i  ireoi.  an  tu  veuleot  qu^Usoit 
PB^aactdoni  i^ovr  eau  ««r  «ms  les  actes  emportant  mutatioa  de  pno- 
pnM;ifieia  Ut  dhi  aS'avr»  181^  ve«t,  à  IV^iard  des  actes  de  nature  à  être 
iitiiBrils,  ^e  it  drois  denregittrMMnl  soit  ançBentéid'Hn  et  demi  po«r 

Âlieale  qat  «eite  leî,  aaof  iule  far  les  dreonetanoes  difiteilcs  de  b  sitvS'^ 
^  ftnneière  de  fEtal,  avait  ponr  bot  lepaieaaeet  immédiat  du  dreél«da^ 
j*nMeri|ittoB,  alorfaiiéBw<]ae  In  parties  retardenieat  swiéliiAtrBftentfao^ 
!  '"ajifi^iiiciit  deoette  fisraialité;  qae  «ela  «si  «i  vrai  ^ae  par  fart.  4i  ellsj, 
P'feâë  que  cette  tratiscnptien  me  donnerait  Ktii  qu'au  droit  fise  d'un  franc  l 
I  Atteoda  qu^ii  la  rérité  fart.  "63  de  ceft»  M  aagasente  d'un  et  demi  pooT 
^t  le  droit  d*enre(ist rement  sur  certaine  actes,  et  les  transmissions  dé 
Voprièié  entre  éponz  on  étrangers  <m  en  ligne  coHatérafe;  mais  que  dans 
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nette  ditpontion  et  dans  le  rapprodMmeftft  de  dûfiire  entre  eetfe 
tioB  et  le  droit  de  tranteription,  on  ne  peut  trouver  la  pensée  d\ 
ces  actes  du  paiement  de  ce  droit  de  transcription,  qu'autrement  c'eAt 
ayantager  les  transmissions  collatérales  an  préjadice  de  oellea  en 
directe  qui  resteraient  soumieea  an  droit  ; 

Attendu  que  si  le  législateur,  avait  voulu  que  le  droit  de  tranacription 
compris  dans  Faugmentation  du  droit  qu'il  précisait  dans  l'art.   53  relit 
veinent  à  certains  actes,  il  Taurak  exprimé  lorm^lement  comme  UTafiH 
dans  Part.  5a  relativement  aux  ventes  d'immeubles; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  de  i8f6  ont  été  reproluites  te 
celles  du  ai  avr.  i83a,  sans  aucune  modification  k  l'égard  du  droit éi 
transcription  ; 

Attendu,  enfin,  que  d*après  l'art.  1069  G.  cîv.,  les  dispositions  àcki)p 
de  substitution  ddivent  être  rendues  publiques  par  la  transcriptîoft  n 
bureau  des  hypothèques  à  la  diligence  du  grevé  ou  du  tuteur  nommépov 
reaéculion  ; 

Le  tribunal  déboute  de  la  demandey  etc. 

OBSERVATIONS.  Ce  jagement  est  'passé  )i  cAlé  de  k  quh 
lion.  11  Giablit  qoe,  sons  Tempire  de  la  loi  da  28  a?r.  1816,  km 
les  actes  de  nature  k  être  transcrits  aa  boreae  des  hypeiièqiiiii^ 
les  testaments  contenant  des  legs  k  charge  de  restitotioa,  de  initas 
que  les  donatiotis  entre-Tifs,  étaient  sujets,  lors  de  TeniffiilM»^ 
ment,  an  droit  additionnel  d'un  et  demi  pour  transcription  hypodiè» 
Caire,  en  yertu  de  Tart.  54  de  cetteloi.  Ce  point  n'a  jamalsétéotmMé; 
mais,  dans  Tespèce,  it  s'agissait  de  savoir  si  ce  droit  additkmtiel  tm 
et  demi  p.  100  est  encore  aujourd'hui  exigible  pour  les  donations  Mh 
tro-yifs  et  les  mulations  par  décès^  tarifées  par  Tart.  55  de  la  loi  in 
21  avr.  ^852. 

Cet  article  a  élevé  les  quotités  des  droits  d'enregistrement  poar  ta 
donations  entre-vifs  et  les  mutations  par  décès  en  ligne  collatérale  et 
entre  personnes  non  parentes;  il  ne  fait  aucunement  mention  dn  ditdl 
de  transcription,  dont  la  perception,  lors  de  renregistrement,  était 
autorisé  par  Tart.  54  de  la  M  du  28  avr.  1816.  Si  le  législalear  de 
1852  eût  entendu  maintenir  cette  perception  additionnelle,  nooolMh 
tant  Faagmentation  considérable  des  droits  d'eoregîstrement  qoll 
décrétait,  il  l'aurait  dit  expressément;  car  toute  disposition fiscaledoil 
être  appliquée  littéralemeat.yainement  on  objecte  dans  le  jogement 
d-deésQs,  que  Tart.  55  de  la  loi  du  M  avr.  iM  6,  qni  avait  cgalemest 
établi  de  nouvelles  quotités  de  droits  d'enregistrement  pour  les  dons* 
tioBs  entre- vifs  et  les  mutations  par  décès  en  ligne  collatérale,  n'avait 
pas  non  plus  fait  mention  du  droit  additionnel  de  transcription  :  celte 
mention  eût  étésoperdue,  puisque  l'art.  54  de  la  même  loi  portait  qoa 
tout  acte  de  nature  à  être  transcrit  serait  passible,  a  lenregistremeot, 
du  droit  de  Iranscriplion.  Il  n'était  donc  pas  douteux  que  ce  droit 
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exigible  m  sas  de  celui  d'enregistrement  3  et  c^est  ainsi  en  effet 
la  loi  de  1846  a  toa jours  été  appliquée. 
Le  sDeoce  de  la  loi  du  "2^  avr.  '1 852,  relativement  au  dvc\i  de  trans- 
'  tion  hypothécaire,  a  éié  intet-prété  comn>e il  devait  Tôtrc  parla 
'.  L'instruction  que  celle-ci  a  donnée,  le  50  avr.  4S52,  pour 
lécution  de  cette  loi,  porte  ce  qui  suit  :  a  Les  droits  établis  par 
fart.  35  sur  les  donations  entre-vifs  d'immeubles,  soit  par  contrat 
t  de  mariage,  soit  hors  contrat  de  mariage,  comprennent  le  droit  de 
t  transcription k  4  et  demi  p.  400,  qui,  d*aprèsrart.  54  de  la  loi  da 
•  28  avr.  4846,  doit  ôtre  perçu  lors  de  Penregistrement  des  acteade 
»Y  cette  nature.  En  conséquence,  le  droit  de  transcription  ne  sera  pas 
9  ÉJmtéaux  nouvelles  quotités  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
I  •  1852  (Art.  7,724  J.  N.).  •  il  est  de  fait  que,  conformément  à  cettç 
nstraclion,  les  donations  entre-vifs  dMmmenbles  en  ligne  collatérale 
I  et  entre  personnes  non  parentes,  n'ont  point  été,  depuisla  loi  de  4  852, 
I  asojettres  au  droit  spécial  de  trtBscriplion  ni  à  l'enregistrement^  ni 
mêoie  lors  de  la  formalité  an  bureau  des  hypothèques. 

II  faut  croire  que  cette  circonstance  n'étaif  pi>iut  connue  dn  tribunal 
I, de  Chartres;  car  il  résulterait  de  son  jugement,  que  non-seulement 
I  ks  lesianienls  portant  substitution,  nniis  eneore  tontes  les  dotialions 
;  atre-vifs,  tarifées  par  la  loi  du  *24afr.  1832,  devraient  subir  le  droit 
I  additionnel  de  transcription.  Le  tribunal  accorderait  ainsi  à  la  Régie 
f  kiweiip  plnsqn'elie  ne  demande  ;  ce  serait  une  augoieotation  d'ini- 
I  fêld'on  et  demi  p.  400  sur  les  dooatioiis  entre-vifs  en  ligne  collatd- 
I  ide  et  entre  personnes  non  parentes,  pour  lesquelles  les  droits  d*en- 
KQgistrement  ne  sont  déjà  que  trop  élevés. 

Teatefok,  l'erreur  du  tribnnal  de  Chartres  peut  s-evpliqner  :  il  est 

'  difildle  de  comprendre  comment  la  Régie  qui  reconnaît  que  le  droit 

!  detraoserîpliott  ne  doit  pas  être  ajouté  aut  quotités  déterminées  par 

I  la  loida  21  avr.  4  832  pour  les  donations  entre-vifa,  prétend  néanmoins 

Texiger  sur  les  testaments  contenant  substitution.  Cette  distinction  n*a 

CDten  effet  de  fondement:  les  droits  établis  par  la  loi  de  1852  pour 
donatioDS  entre-vifs  sont  absolument  les  mêmes queceui  des  tran- 
Nniotts  par  décès;  si  ponr  les  premières,  ces  droits  comprennent 
idnidetranseription  hypothécaire,  ainsi  que  la  Régie  .l'a  expressément 
!  dédaré  par  son  ki^troctlon  du  30  avr.  1852,  ils  doivent  également  le 
I  M|)rendre,  pour  l^s  secondes,  lorsqu'elles  sont  de  nature  a  être  tf an* 
^çrilei  au  bureau  des  hypothèques.  Sî  une  donation  à  charge  de  res- 
litotioQ  était  faite  en  ligne  collatérale  ou  entre  personnes  non  parentes, 
i^  Régie  ne  percevrait,  ni  à  Tenregistrement,  ni  lors  de  la  formalité 
lux  hypothèques,  le  droit  proportionnel  de  transcription  en  sus 
dei  droits  établis  par  la  loi  du  94  avr.  4  852  ;  il  est  évident  qne  ce  droit 
le  peut  non  pins  être  exigé  pour  la  même  disposition  faite  par  testa- 
i^t  et  soumise  par  la  loi  an  même  droit  d'enregistrement..  De  deux 
<^<^  l'one:  ou  le  droit  do  transcription  est  dû  pour  les  donations 
^tre-vifs  d'immeubles,  et  pour  les  transmissions  pir  décès  en  ligne 
^latérale  et  entre  personnes  non  parentes,  lorsque  celles-ci  sont  de 
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nature  h  ttre  tramcrites  ;  oa  il  n'est  ei%U>1e  ni  pour  les  unes  ni 
les  autres.  La  loi  dn  2i  arr.  1853,  de  qaelquemanière  qu'on  Tenf 
ne  permet  pokit  de  distinguer  entre  ces  àcni  sortes  de  transi 
U  tribunal  de  Chartres^  a  mécounn  la  lettre  et  Tesprît  de  la  loi,  M 
prononçant  pour  la  perception  du  droit  de  transcription  dans  loos  ^ 
cas;  maïs  il  8*est  montré  plus  conséquent  que  la  Régie  qui  exempt» 
Qi  droit  les  dispositions  entre-vifS|  et  entend  néanmoins  le  pei 
sur  ks  dispositions  testamentûres. 

Nous  pensons  que  le  jugement  du  2S  jany.  4843  serait  aunnté 
la  C  casa«»  s'il  lui  élait  déféré. 

Aux  mots  SubslkuUon^  n'  44  ^"  DtcnovvAtRB  bu  NortRiàT  (a*  édit.^[ 
aS;  et  2Sy  iùs  (3«  édiu  ef  ^u^.);  resfomeitc,  ii»i6o  (a^éiAt),  o««7o5  fUyi 
bis  (>  éJit.  et  SttppL);  Tranfcripîiouifùifki  iie),  ■«  5i  (3*  étliu  M  Smfgt»}^'* 
Annotes  :  fT.  art.  i%y3od  J.  N.  '  -^ 


ART.  42^504. 

KOTAIRJE.— OFFICB.«^CaB8l<Kf.— 8LFf»LBJIENT    DE  PBIX. -"(MUOATlMl 
RATUULLB.  —  PAlEiOSNT.  —*  BÉPÉTrODX. 

Est  nulle  eowtme  canirmire  à  toHlre  pMiCy  ^obli^tion  pour  supjMaumt  ék'^ 
prix  de  cession  duneffiee,  cûnÊtniU  en  ddiomdu  traiié  oslcnssfr/e  de 
G.cÎT.  ii33,  i3sf  ;  L.  a8  arr.  i8i6,  art.  91. 

Cette  eamwmtUn  secrète  ne  eomiilue  pa$méme  une  ohUgntion  nafttrrile.  Enè 
consàqueitee^ le  suppUmeut  de  prixvolantmntnent  payé  emtaui ou  en  pài^ 
ùV,  en  vertu  d'une  centm-lettre^  eslsmjeth  fépéîidon^  ou  en  ^autpes  tfnMl| 
il  doit  être  imputé  sur  le  prix  exprimé  ditns  le  traité  par  écrit,  H  ""-^  ■**  ' 
M. 


Âhffii  jugé  par  la  C.  roy.  de  Gae»,  le  42  fév.  4845,  sur  le  t&Mé  . 
foît  défaut  cette  Cour  par  la  G;  aup.  après  rassallon  de  rarrêtdiii, 
G.  de  Rouen  du  48  fev.  4  842  (aff.  Ghéde?ille  contre  DelaAoUc^^  ^ 
Nous  avons  fait  connaître  les  faits  et  le  texte  taat  de  l>rrèl  da 
G.  Rouen  que  de  celui  ée  la  G.  cass.  50  juili.  1 814,  dont  la  doctriuaa 
été  oamplètement  admiao  par  le  nouvel  arrêt  de  la  C.  Caeu.  {Art. 
14,280  et  12,039  J.  N.). 

Nous  rappelons  sommairement  les  faits  : 

Le  iOaTrtl  1838,  Le  sieur  Delamotte  céda  son  office  d'aTooépriah 
C  rey.  de  Bouen  an  aleor  Cbédeville.Deux  trabésinterTinrent  le 
jour  entre  les  parties  :1e  traité  ostensible  fixait  le  prix  de  It 
a  &!(,000  fr.;  un  second  traité  destiné  à  re^sr  secret  entra  les  . 
élevait  le  prii  è  14ft,S^00  fr.:  différence  avec  le  prix  porté am  pcu>  ' 
mieracie,  Sl^SOOfr. 
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u  Ujitfv  (IbidfiviUea  éU  nommé  aiccMij  «a  reipplaiMmeni  da  sieur 
mwmit^^iê.2Q,jim  iSSii  U  prôtasfinaeoileSjuili.  swaaU 
|;cieS2-jêaT.iS4U  Je  sieur  CliôdeTUle  assigoa  le  sieur  0elamotte 
Imite  Ir^.  àv*  de  ftmien,  pour  laîre  décider  qite  le  prix  de 
NMe  serait  fixé  à    85,000  fr. ,  et  faire  déelarer  nul  le  traité 

Celle  deioaDdè  fut  sHCcessirexueut  rejetée  par  le  trib.  de  Rouen ,  le 
ajQifl.  1844  cl^par  la  G.  ro^.  le  18  fév*  4842  (Art.  14,280  J.  N.}, 
far  le  motif  que  Je  traité  secret  constituait  une  obligatîoii  naturelle 
m  avait  été  librement  et  Tolontairement  acquillée. 

I  Aorroi  par  le  sieur  Cliédeville* 

Elte  3(^ jwlL  iSli,  ariét  de  b  C.  eass.  (eh.  m.)  qui  aanule  Vmét 
ie  la  G.  Rouea  «t  reiwaie  la  pMeèaet  lea  pactieadeivaiitla  €•  Mf  •  de 
fûea(Arl.iî,03^J,N.). 

Vw  oomBRat  cène  G»ar  a  atataé  kr  13  tiw.  1%4&  : 

:    (La  première  question  est  relative  exclusivement  à  des  circonstances  de 
Sot  que  la  Gimr  nf^précïe  : } 
'  Sur  ta  deuxième  question  : 

I  Attendu  que  des  dispositions  de  Tait.  91  de  la  loi  du  nd  avr.  18 16,  dont 
idni  unique  a  été  cTaccorder  nn£  indemnité  raisonnable  aux  titulaires 
^offices,  en  compensation  du  supplément  de  cautionnement  qni  leur  était 
[mandé,  il  ne  résulte  pas  que  ceux-ci  aient,  acquis.,  sur  leurs  cbarges,  un 
[iiroit  de  propriété  qui  leur  permette  d*en  diitposrr  d'une  manière  absolue 
''<lsaas  contrôle,  mais  qu'il  en  résulte  seulement  pour  eux  la  faculté  d*in- 
ijfi^un  succeiseur;  dont  Feutrée  en  fonctions  ne  peut  avoir  lieu  qa*au- 
lUat  qii*il  aura  été  agréé  et  nommé  par  le  roi  ; 

L  Attendu  que  le  gowernement,  quand  il  a  concédé  cette  faculté,  pouvait 
raïahordonner  la  jouissance  et  l'exercice  à  telles  conditions  qu'il  jugeait 
iMBrenaMes,  et  qu'en  se  rései-vant  de  décider  souverainement  si  le  succes- 
;  Mr  présenté  doit  être  on  non  admis,  if  s'est,  par  cela  même,  aussi  réservé 
[«^exactement  informé  de  toutes  les  conventions  intervenues  entre  le 
^4int  et  le  cessîonnaire ,  afin  d'en  pouvoir  apprécier,  en  pleine  connais- 
'"iSKeik  cause,  tonte  la  poitée  et  tomes  les  conséquences  ; 
'  Anaidu  que  ce  droit  de  surreUlance  et  dfappréciation,  dont  il  a  Touln 
'iMifarisi,  tovdie  k  éts  coiisidénitions  émineineneirt  asonileset  protec- 

^defotiirr  public;  qu'en  effet,  tey  titulaires  d^oMees  sont  institués  pour 
'  cttrcer  le  privilège  exclusif  de  faire  fefp  aefes  qnî  rentreat  dans  knrs 

ahftitiop»;  ea  qiM  fimésél  de  U  tociéaé,  qui  «eut  ^œ  le  QomrertMsnent 
ifSilM  sWver  de  U  moratiié  ei.  de  lia  capacîAé  perspanelle  des  candidsKs 
'fnyasés,Q'<si|^paa  moÎBe  impérieusMianfc  «pMiet  «ouïditions  de  la  tran- 
I  ac6oD,et  notamment  la  stipulation  du  prix,  soient  telles  qu'elles  n'expo- 
I  Mipasles  nouveaux  tUulaires  à  un  état  de  ^ne  q^i  pouiraic  compromet^ 
I  tek  aoct  de  leors  clianis  et  conduire  à  la  perturbation  des  fortunes  et  du 

«•pMdeslasaiUcsi 
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Attendu,  dès  lors,  ({ue  les  traités  qui,  en  pareille  matière^  ont 
de  cacher  au  £;ottyerncment  ane  partie  du  pi4x  coUrreav,  sont  coi 
IVrdre  pnBlic ,  et  qu'ils  doivent  être ,  par  suite,  considérés  cuunnc  -mfi 
une  canse  illicite,  et  comme  frappés  de  nullité  radicale, «us  termes 
art.  6,  n 3i  et  1 1 33  du  C.  civil  ; 

Attendu  qu'ici  on  tenterait  vainement  d'échapper  à  cette  conséqvei 
en  alléguant  qne  l'excédant  de  prix  stipulé  dans  le  traité  secret  s*appliqi 
des  choses  qui  ne  font  point  partie  de  la  cession  consentie  par  le  ti 
ostensible; 

Attendoy  en  effet,  que  Tart.  i.,  du  traité  secret  dit  textuellement  <|«^ 
core  bien  que,  par  le  traité  officiel  fait  entre  euxj,  Delamotte  et  GhécM 
eussent  porté  à  85,ooo  fr.  seulement  le  prix  de  la  cession  de  Toffia» 
Delamotte,  la  vérité  est  que  ce  prix  s'élevait  à  i  i6,5eo  fr.  ;    * 

Attendu  qu'une  telle  déclaration  suffirait  déjà  pour  établir  que  le  | 
entier  de  i  i6,5oo  fir,  s'applique  k  la  cession  de  l'office,  toile  quelle^ 
été  entendue  dans  le  traité  ostensible,  et  non  à  des  objets  étrangers  ; 

Mats  attendu  que  les  autres  circonstances  de  la  cause,  et  noi 
l'art,  a  du  traité  ostensible^  viennent  encore  ajouter  à  Téoergie  de  la 
précitée  ; 

Attendu  que  des  termes  mêmes  de  cet  art.  3,  il  résulte  que  Pacte  donU 
fait  partie  s'étendait  à  tous  les  effets  de  la  démission  donnée  par  Del 
en  faveur  de  Cbédeville  ;  qu'ainsi  il  embrassait  implicitement  déjà  touC 
qu'on  a  pu  stipuler  depuis  d'une  manière  explicite  dans  le  traité 
qu'il  suit  de  là  que  l'excédant  de  prix  porté  à  ce  même  traité  ne  l*a  paa 
en  contemplation  des  accessoires  qui  s'y  trouvent  nominativement 
gnés,  et  que,  dans  Tintelligeace  des  contractants,  les  deux  traités  n*4 
jamais  réellement  formé  qu'un  seul  et  même  tout,  conçu  d'un  seul  et 
jet,  soit  quant  au  prix  de  la  cession,  soit  quant  aux  choses  cédées  ;  d'otf 
conséquence  que  le  traité  secret  n'avait  pas  eu  d'autre  objet  que  de 
muler  à  la  chancellerie  une  partie  du  prix  de  ii6,5oo  fr. ,  arrêté  dtt^ 
principe  ; 

Attendu  qu'on  objecte  encore  que  la  clandestinité  d'un  traité  ne 
être  une  cause  d'annulation  de  ce  même  traité,  qu'autant  qu'elle  aurait 
pour  effet  de  masquer  en  réalité  l'exagération  du  prix  convenu,  et  qu'il 
drait  avant  tout  que  cette  exagération,  qui,  dit-on,  n'a  rien  de  certain  dfffÊ 
l'espèce,  fût  reconnue  par  le  gouvernement ,  on  tout  au  moina  conttatj^| 
par  un  snpplémeot  d'instraction  judiciaire  ;  .  , 

Mais,  attendu  que  le  fait  seul  de  la  dissimulation  d'une  partie  do  prise  MÉ 
fit  déjà  pour  donper  la  conviction  que  ce  prix  est  exagéré,  puisque,  s*Uei 
éult  autrement,  la  précaution  prise  de  déguiser  la  vérité  eût  été  «aae  M 
et  sans  intérêt; 

Attendu  d'ailleurs,  que  toutes  les  antres  circonstance»  de  la  cause  seié»^ 
nissent  pour  fortifier  cette  conviction  ;  et  qu'enfin  les  parties,  qui  n'étaiiri^ 
autorisées  à  traiter  que  sous  la  condition  formelle  de  sonniettre  leur  «00^ 
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au  gooyernemcot,  ont  ï  se  reprocher  de  les  lui  avoir  cacbéeif  et 
par  cda  mqI^  ^ût  frande  à  une  loi  d  ordre  public  ; 
ilModa  qu'oD  ne  saurait  admettra  pour  excuse  de  cette  violation  que  le 
fùé  weiet  do  i3  avr.  ifi38  a  en  lieu  sous  l'empire  d'un  usage  consacré^ 
j^fi'Udoit  être  protégé  parle  fait  d*UDe  erreur  commune,  par  la  con- 

o&âaieAt  les  parties  <pi'oa  pouvait  se  permettre  de  pareib  actes  ; 
'Attendu  d'abord  qu'il  est  dif6cile  de  supposer,  fhes  ceai  qui  agissent 
Msitinement  et  en  contravention  à  une  mesure  d'ordre  public,  quelque 
pmpeetée  qu'elle  soit  d'ailleurs  dans  la  pratique,  cette  absence  de  tQute 
ifûéCode,  cette  entière  sécurité  de  conscience  qui  constituent  la  bonne  foi  ; 
hAtHadu,  d'un  autre  côté,  que  la  jurisprudence  dont  on  a  cbercbé  à 
ÈKjn  pour  en  induire  la  tolérance  des  traités  clandestins  en  matière  de 
ion  d'offices,  n'itait  ni  aussi  générale,  ni  aussi  formelle  qu'on  veut 
Mne  supposer  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  efforts  tentés,  inutilement  il  est  vrai,  mais  d'une 
isière  non  équivoque  par  l'autorité,  pour  arrêter  le  progrès  d'un  mal 
bêralemeot senti;  que  les  discussions  élevées  à  ce  sujet,  les  remontrances 
ilsi  et  les  vonul  «xprimés  devant  la  cbambre  des  députés,  devaient  au 
tenir  d'avertissement  aux  titulaires  d'offices,  et  leur  présager  un.  re- 
ivisluuire  à  l'exacte  observation  de  la  loi. 

la  troisième  question,  relative  an  paiement  : 
Attendu  que  sîi  en  tbèse  générale,  le  paiement  fait  volontairement  au 
ne  peut,  pas  être  répété,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'espèce 
àlaCour; 

Altoiday  en  effet,  qu'ici  le  paiement  réalisé  est,  de  sa  propre  nature,  un 
sentraire  à  l'ordre  public,  et  qu'il  y  porte  atteinte  fipmme  l'obligation 
iae  elle^nêmt;  qu'A  part  ù  considération  des  deux  intérêts  privés 
is  trouvent  ici  ^r  présence,  et  qui  ne  méritent  qu'une  attention  secon- 
de, il  importe  essentiellement  à  riiitérêt  social  que  la  somme  formant  la 
S^rence  entre  le  prix  du  traité  ostensible  et  le  prix  du  traité  occulte  re- 
dans la  main- du  cessionnaire  au  lieu  de  rester  d4ns  celle  du  cd'danti 
s  c'est  cette  difCérence  qui  constitue  l'exa^^ratioii  de  prix;  et  qu'une 
liipsfée^  si  elle  l'était  valablement^  le  fait  même  du  paiement  serait  pré- 
Mieatee^qiii  pourrait  embarrasser  la  position  du  nouveau  titulaire,  le 
Iktire  aux  prises  avec  des  besoins  pressans,  et  entraîner  par  suite  les  dés- 
iiires  qne  la  loi  a  voulu  prévenir  ; 

'■   Allendu,  dès  lors,  qu'il  devient  évident  que  l'admission  d'un  système'qui 
IfrliBiunii  la  validité  de  pareils  paiements,  serait  la  consccration^d^une 
|nnMe  permanente  è  l'ordre  public,  et  qu'ainsi  ils  doivent  être,  comme 
|lBil%déeUrés  radicalement  nuls  et  sujets  à  répétition. 
^  SvlaqMtrièot^qMestiani 

^Aunidu  que,  pour  la.¥^#oadre,  il  conviei^t,  avant  tout,  d'apprécier  Tacte 

|lMfrTa«,ao«s.)|a  date  du, 23  janv.   1 839,  entre  Cbéde ville,  Hervicu  et 

pmttdy  et  de  bien  déterminer  son  objet,  d'abord  relativement  à  Hervieu; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  il  en  résulte  explicitement  qu'une  somme  de 
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3o,ooo  fr.  aurait  été  prêtée  par  Hervien  à  Chédevflle,  qui  raorak  assM 
employée  k  se  libérer  eorers  Delamotte  cTune  partîe^u  prix  ^e  mm  ofifieèl 
maie  qu'an  fond,  telle  n'est  part  précisément  Topération  qui  a  en  Ken;      i 

Anendn  que,  dans  la  réalité  des  clioses,  Hen'ieu  étah  créancier  l^j^tfi 
de  3o,ooo  fr.  contre  Delamotte,  comme  ayant,  à  Tacquit  dé  ee  A 
versé  pareille  somme  h  un  ne«r  Dopuîs,  titulaire  primîlif  de  TofÛee  doni 
s'agît; 

Attendu  qne  Delamotte,  ainsi  oMîçé  envers  Herrieu,  lui  transporta 
somme  égale  de  3o,ooo  fr.  à  prendre  sur  Chédeville,  ton  délMtetery 
fut  libéré  d*antant  par  Delamotte  ; 

Attendu  encore  qneCbéderilIe  accepta  ce  transport  9«m  réserv»  uucnaÉ 

Attendu  que  ees)>oînt9,  une  fois  constants,  il  ne  s'agh  plue  que  defrii 
k  F esp^e  rapplicaiton  de  fart.  1 291  du  C.  civ.,  et  qu'aoi  termes  dm 
disposition  lé(pslative,  le  débiteur,  qui  a  accepté  puremeftt  eC  aioapla 
la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  tes  droits  à  un  tiers,  ne  peut  ptws  9jpfi 
ser  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  Facceptatioti,  oppi 
aer  an  cédant; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Chédeville  n'est  pas  reuet able  A  e 
vis-à  visda  Hervien  les  3f  ,5oo  fr.  qu'il  a  droirderépéfereomrc 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  conclusion,  on  ne  peut  rien  iudiÉW 
de  ce  que  Tnete  du  a3  janvier  1839  ^  ^^  ^"  autre  objet  qne  eelni  qui  tfj 
trouve  énoncé; 

Attendu,  en  effet ,  qu'il  est  de  principe  qu'encore  bien  qne  In 
cause  d'un  acte  n'y  soit  pas  exprimée,  cet  acte  cependant-n'en  est  patf 
valable,  et  qne  d'an  antre  cAté,  il  n'y  a  point  à  dire  qne  celui  dïi  93  jm^ 
vier  1B39,  ^°  ^^  ^  concerne  Herrieu,  soit  la  conséquence  d'une  ~ 
commise  an  préjudice  dts  antres  créaucienr  de  0elimiocaa,  pviaqne 
était  lui-même  créancier  aériens  de  ce  dernier,  et  qn^  avait  sur  la 
transportée  un  privilège  qui  les  ptimail; 

Attendu  enfin  que,  de  l'existence  de  ce  privilège  an  profit  de  Herrieu,  ai 
ne  peut  pas  conclure  qu'il  soit  sans  intérêt  à  exercer  contre  GkéderiK 
l'action  personnelle  que  kii  donne  Tacte  du  33  janv.  r839;  qu'en  effet,  l[| 
ne  lui  est  pas  indifférent  d'avoir  deux  voies  an  Ben  d'une  pour  arriver  i  té^ 
faire  payer,  et  qu'on  ne  saurait  exiger  de  lai  qu'il  abandonna  Fone  poam^! 
réduira  exclusivement  à  l'autre  ; 

Attendu,  relativement  à  Renard  qui  se  présente  ansri  comme  enioi 
d*après  le  même  acte,  qu'en  rapprochant  des  interrogatoires  prêtés  lea 
somptions  graves  que  font  naître  dans  TafFaira  le  rôle  qull  a/ovAlaipa 
la  cession  de  FofBce,  sa  conduite  pendant  le  procès,  son  iathiiiféaTae 
lamotte,  la  manière  même  dont  il  s'est  Mfendn^  lecnncert  tfianifuiw 
existe  aujourd'hui  entre  son  héritière  et  Delamotte,  enfin  U  féÊm^fwr 
fait  de  justifier  dev  catises  de  sa  créance,  on  anfrr  à  la  firemift 
qu'il  ne  lui  eit  rien  dû,  et  qu'en  ee  qui  la  concerne,  Faete  ëa  a3  jaav.  i^dj 
n'a  été  qu'un  moyen  employé  par  Drlamotte  pour  frustrer  lae  liTgifiiHia 
eréandert.  ] 


Digitized  by 


Google 


Sur  Ta  troisième  question  : 

litendu  que,  dans  l'ciat  actuel  de  rm»tnictîoii^  if  est  împosêiUe  de  dé' 

d'âne  manière  ^précise  ce  que  Oièdevjlle  doit  être  autorisé  à  re- 

r,  et  que  la  seule  chose  qa^on  puisse  dire^  quant  à  prësenf,  c'ei^t  qu'il 

jmte  et  qa*ii  j  a  lieu  d'ordonner  que  tous  lei  frais  compris  dans  le  chef 

conclusions  qui  fait  Tobj^t  de  la  présente  question,  sauf  ceux  qui  sc^ 

reconona  devoir  rsacer  à  la  charge,  personnelle  dudit  Cliéde%'ill«, 

p«Aefé»  sur  les  85yaoo  fr«  formant  le  prix  au  traité  ostensible; 

laGviir,  parties  ouïes  et  M.  le  procureur  général  entendu  dans  sescon- 

is,  réformant   le  iu^meat  dont  est  appel ,  et  sans  s'arrêter  aui 

ens  de  dol  et  ée fraude  y  lesquels  soM  dits  à  tort,  déclare  nul  et  de  nul 

le  traii^  secret  du  i3  avr.  1839;  dit  que  le  prix  de  Poffice  de  Deln- 

par  lui  Tendu  à  Chédevitic,  demeure  fixé  k  85,ooo  fr.  avec  riniéréx 

I  Irgal  ;  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  des  3i,5oo  fr.,  payés  comme 

i«t  la  différence  entre  le  prix  du  traité  ostemîble  et  eehn  dn 

secret,  et  qtie  kidite  somme  de  3i,5oo  fr.,  ainsi  qv«  fo«t  ce  quimi- 

été  payé  à  Ddarootte  ou  à  sa  décharge  par  ChéderrNe,  rerthra  ao  r«s- 

fBct  dttdit  Delamotte  &  facquit  des  85,ooo  Q*.^prix  dtt  traité  ostensible. 

;  an  mois  Officty  n*4  du  DicxiCKHAïai  dv  NoràRtAT  {^médU.)i  n<*s  90  et 
ii(3V<f il.  ttJSuppL)  ;  Contre- lettre j  no  3  (a«  cl  3«  édît-)  ;  Répéiition^  à  ins«- 
»(!•  eVîr.),  n*«  5  cl  6  ,3«  édîX,)\  annotez  :  F-  Art.   i2,3o4  J.  W. 


bàRT.   12,?05. 
ISSIOW  D»  FONCTIONNàmE.  —  DÉBIT  BB  TABAC.  —  GiRARCE. 
'un  dtbU  de  tnbac  »«  soit  pas  dans  le  commetce,  et  ^wt  la  gérance  tus 
I  mk  îrumaaisûbU  qv^avec  /'oMlorisaU'on  de  la  BéfU^Vobli^tiotidutUulaire 
'de  pmuttef  m  i*admimistratiùrnidm.  avec  {pd  U  a  kraâide  Imgératuie^  na 
.  lÎM  d^iUieièej  et  se  vésûut  en  dwmma^s^intMis^  en  eas  dmeaféeutio», 

Aioiîjagé  par  laC.  Paris,  le  6  mars  -1845,  dans  Tespèce  sui- 

Dehmi,  tecêweat  des  contrthalîot»  indireales  k  te  Chapelle» 

•Leab,  a  mim  ub  déhk  de  tabae ,  de  poudre  et  de  cartes»  Celte 

resl  MlM^bée  a  la  reeeCie.  Ceiuiae  toiil  aaire  litalaûev  M.  Delaon 

lUre  gercer  cedébU  parua  autrc^Lors  de  sanominalion,  soupié- 

:  avail  déik  (raiLé  de  celle  ge:>tioa  avec  M.  Chapuis,  ^ii  s'en* 

laiee  le  nouveau  liluraîic  pour  qoe  les  choses  i  estassent  eu  cot 

I  conscqaer.ce,  îe  3  j^DY.  4840,  un  traité  Cut  passé  entre  eux. 
*  ftelaon  confiait  la  gérmice  h  M.  Chapui.*?,  saurrapi>robaliun  de  ^a 
'  ' ,  et  moyennant  une  redevance  anaueîle  de  800  fr.^  sîTe  bureau 
it  pîuf  âc  1,200  ù.  y  cLîlTre  qû'îT  a  Je  beaucoup  lîcpassé. 


Digitized  by 


Google  -— 


tttO  i 

Pat  cet  acte,  U  était  dit  qu'en  cas  de  vente  du  fonds  de  commera 
d'épiceries  de  M.  Chapuis,  M.  Delaon  s'engageait  'k  présenter  son  uc-s 
cesseur  k  Tagrément  de  la  Régio,  pour  exercer  le  débit  au\  môme 
conditions,  mais  à  la  charge  par  M.  Chapuis  de  rester  obligé  solidai- 
rementa  l*eiccution  des  obligations  du  gérant. 

En  1843,  madame  Chapuis  étant  décédée  laissant  nn enfant  mineur, 
•M.  Chapuis,  en  présence  dn  subrogé-tuteur ,  mit  en  vente,  par  adju- 
dication devant  notaire,  1*  un  fonds  d'épiceries  qu'il  exploitait;  2<>8a 
gérance  de  tabac,  poudre  et  cartes.  Le  tout  fut  adjugé  k  M.  Mineraf^ 

L'adjudicataire  se  mit  en  possession,  mais  il  ne  fut  pas  agréé  ^r  la 
Régie  :  en  conséquence,  il  a  formé  une  demande  en  dommages-inlMls 
contre  M.  Chapuis,  qui  a  appelé  M.  Delaon  en  garantie. 

Le -16  août  1844,  le  trib.  civ.  delà  Seine  a  rendu  ma  jugement 
ainsi  conçu: 

Attendu  la  connexité,  joint  la  demande  en  garantie  de  Chapuis  contre 
Delaon  à  celle  principale  formée  par  Mine^ay  contre  le  sieur  Chapuis;  et 
statuant  sur  le  tout  : 

Attendu  que  si,  par  Fadjudication  du  a  décembre  i843,  il  n'a  pas  été 
attaché  de  prix  particulier  a  la  transmission  d.ms  les  mains  de  Mineraj  de 
la  gérance  du  dëbit  de  tabac,  poudre  et  cartes,  cette  transmission  qui  ^taic 
une  des  conditions  de  la  vente,  a  dû  être  prise  en  con^dération  par 
l'adjudicataire; 

Attendu  que  la  privation  de  ladite  gérance  cause  à  Miheray  un  préjudi- 
ce dont  Chapuis  lui  doit  réparation  d'après  les  principes  du  droit  commun 
en  matière  de  vente  et  de  garantie; 

Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  juâte  in- 
demnité que  Mineray  est  en  droit  d'obtenir. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  la  demande  en  garantie  de  Chapui<  ; 
—  Attendu  qu'en  lui  conférant  la  gérance  dont  s*agtt,  Delaon  Ta  autorisé 
à  transmettre  cette  gérance  à  son  successeur  dans  rexploitation  du  fonds 
de  commerce  d'épicerie  qu'il  exploitait  :  —  Qu'il  n'a  imposé  d'antres  con- 
ditions k  Chapuis  que  de  rester  garant  envers  lui  dn  payement  de  la  somme 
qu'il  percevait  annuellement  comme  titulaire  du  déb.t  de  tabac  en  ques- 
tion j  ■ 

Que  pour  exécuter  les  conventions  avec  Chapuis,  ledit  sieur  Delaon  de- 
vait présenter  franchement  et  de  bonne  foi  Mineray  à  l'agrëmaïKt  de  l'ad- 
ministration ;  —  Qu'il  est  établi  an  contraire  que  c'est  k  (a  suite  des  dé* 
marches  de  Delaûn,  par  son  fait  et  son  mauvais  vouloir,  que  ^admini^tratioa 
a  repoussé  Mineray  ;  ^  Qu'ainsi  c'est  aussi  le  fait  de  Delaon  qui  a  donné 
lieu  k  la  demande  de  ^lineray  contre  Chapuis,  et  qu'il  doit  garantir  ce 
dernier  des  effets  de  ladite  demande; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Chapuis,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  tuteur  de  son  fils  mineur,  à  payer  il  Mineray  la  somme  de 
^,ooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  raison  de  Finexécution  de 
l'adjudication  du  a  décembre  x843,  $n  ce  qui  concern/e  la  gérance  du  débii 
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de  tabac,  poudre  et  cartes,  dont  s'agit  ;  avec  les  intérêts  de  ladite  somme 
àcompterdu  jour  delà  demande  principale,  et  aux  dépens  faits  sut  ladite 


Condamne  également  Delaon  âi  acquitter,  garantir,  et  indemniser 
Gbpuis  des  précédentes  condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais,  etc. 

Appel  ;-.Devaot  la  cour,  M.  Delaon  s'attache  a  démoulrer  en^fait 
quHa accompli  toutes  les  obligatioos  qui  lui  étaient  imposées:  en 
droit,  qu'une  gérance  est  incessible  ;  que  toute  vente  est  radicale- 
ment nulle,  et  ne  peut  conséquemment donner  lieu  ^  des  dommages- 
intérêts.  11  s'appuie  sur  une  décision  du  ministre  des  finances  du  20 
jûll.  1836,  ainsi  conçue  ; 

Art.  1.  Toute  vente,  cession  ou  transmission  de  débits  de  tabacs  est  pro* 
k)bée.->Toot  titulaire  d'un  ^ébit  qai  aura  vendu,  cédé  ou  transmis  ce 
déil,  sera  immédiatement  destitué! 

Art.  3.  Les  débitants  ne  peuvent  faire  gérer  leurs  débits  qu'en  vertu 
<rraf  autorisation  spéciale  motivée  et  qui  sera  délivrée  par  le  directeur  de 
raJaioistration  des  contributions  indirectes. 

Art.  1.  Dne  vérification  générale  sera  opérée  d*ici  au  i*'  septembre  pro- 
cbm,^  Paris,  pour  constater  si  les  débits  sont  gérés  par  les  titulaires,  ou  si 
b  gérants  sont  vauois  d'autorisation  de  l'administra tioà.  Il  sera  fait  rapport 
}Q  ninistre  dès  finances  des  résnkau  de  ceUe  vérification. 

Lesintimes  répondient:  Que  la  vente  d'un  débit  de  tabac  soit  pro- 
hibée, cela  n'est  pas  douteux  ;  que  la  cession  d'une  gérance  soii-elle 
Btême  subordonnée  à  Tau  loi  Isa  t  ion  de  la  Régie,  nous  ne  le  contestons 
pas.  Mois  une  stipulation  ayimt  pour  objet  la  transmission  d'uno 
féraaceet  fadte  dans  la  prévision  que  la  Régie  y  donnera  son  approba- 
iiOB^  est  parfaitement  licite.  Si  celte  transmis  ion  demeure  sans  effet 
pir  la  seule  volonté  de  Fadministratioa,  sans  qu'il  soit  possible  de 
seù  prendre  au  cédant,  il  échappe  à  toute  responsabilité.  Si  lo  refus 
faulorisation  n'est  dû,  au  contraire,  qu'au  mauvais  vouloir  du  litu- 
Ifire/a  l'abi^eoce  de  toutes  démarches  de  sa  part^  quaud  il  avait  pris 
lûbteaikm  d'en  Mre,  il  est  responsable.  Son  obligation  de  préseuter 
«til'appfiYeple  nouveau  gérant  n^a  rien  de  contraire  b  l'ordre  public, 
HlMteobUgatioa  de  fait  se  résout  en  dommages-intért^ts. 

Etk  6  mars  184»,  la  C.  Paris  : 

Considérant  que,  sans  agir  contrairement  aux  règles  suivies  par  l'adini- 
BÏitrttsôn  des  cotttribations  indirectes,  Delaon  pouvait  s'engager  à  faire  les 
dénardies  nécessaires  pour  faire  agréer  par  la  régie  un  remplaçant  dans 
laféranee  de  son  di^it  de  poudre  et  de  tabacs; 

Qoe Delaon  a  contracté  envers  Cbapuis  cette  obligation; 

Considérant  qa'aui  termes  de  droit  toute  obligation  de  faire  se  résout  en 
^enoB^es-iotéréts; 
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Aa  mot  Démission  de  fonetionnairej  n?  5,  du- Dictiorvajbk  dv  Ifbvm 
(3*éiit.);  annotes  :  K,  Art.   fv^6  J.  N.^ 


iRT.  »,3(». 

DOSTATION  E.N'TBE-V1FS«  —  (HiRGBS.  —  KlOnSOISnitaBIIT. 

Vacte  portant  donation  par  un  père  à  son  fils'  dTun'  tmmeuMe,  sous  rém 
d'vaufiwt^  et  h  charge  de  piofer  U  .pfix.  de  eit  immeuble  encote  dû  par  i 

,  donateur^  peut  il  éire  ewui^fé  eomme  um  vemte^  pour  l»  pmceptimA 
droit  d'enregistrement ?h.  22  frim.  a»  wa\  IM4  a: et  69^  §  6»  m*  ^i^và 
lBi6,art.  5aec54* 

La  négative  a  été  jugée  le  5(  jaiiv.  1845,  par  Iétri%tma1  AM 
laise.  Il  a  été  reconnu  par  une  décision  du  ininisn*e  dPes  fliiaiiecr,  Il 
5t  oct.  1816,  et  une  déNbérat^on  de  la  Ragia,  da  !«*'  aêpC.  4J6|| 
(Art.  2,074  et  4,844  I.  H^.;  Bèel.  du  HeU,  y*  DonaiiÊH eM-^y' 
JièAA^jfh  édft.),  qae  di»  ehargei  €aMidéialilaaiafoa4a»attv4aBal 
ne  peuvent  dénatarer  \%  canotera  do  «oati-ai  et  wlorifier  à  la  i 
considérer  comme  nne  'veaie^  lors  même  (jae  le  nioulaiit  des  chart 
eicède  le  ca^'ila)  qui  rcsulle  du  revenu  dc(i'aré.  Il  ne  suffît  pasd-^aiJ 
leurs,  aiiisi  que  1  '  pc'rte  uaarrci  de  la  C.  de  cass.  du  45  jant. 
iÂit.  41,^87  J.  i\.),  qu'au  acte  contenant  translation  de  prt>ji 
à  haoàmilleê,.  piil&so  d\iprès  les  principes  du  C.  clv.,  être  qtiafifié^ 
ctHitral  à  titre  onéreux,  pour  qu'on  soit  fuuJé  a  loi  appliquer  1^  dil 
|H)siiioQS  de  la  loi  sur  rcnre^istrement,  coût  ornant  (es  ventos;  il  M 
«aco  0  qiao  la  tr.uiS]nisJÙon  de  propriété  ait  6ié  faite  uwy,ennmitii 
)^ix  moncv  au  couirut,  La  dcci>iuu  du  iribunaldc  Fiifaise-notls{Mra 
iionc  fondée. 

Suivant  ac'c  noarié  du  48  dce.  f  9>I9,  la  (hnie'Msohér,  femmtM 
m^jut,  :i  fait  (lnn:Uîonsu  sfenrJ'acqncs  Dirmimt  soo  flls^-  ^imemfêé 
bûiiraenl,  jar.liii  et  terre  lalmurablo,  estimés  <ki  roteuQ  4e  MttJ 
sous  réscrvo  d'usufruit  pendant  sa  vie  et  celle  dj  wn  niaii^ 

Par  le  intime  a<te,  le  sieur  l)om')nt  père  a  donné  au  mdttit  Jacqufl 
Dnmoni,  ime  portion  de  pré  stiiM  vis-à^vîsde^i^âliuieaiaikHiuésf 
h  mère,  <^d'a.)  revenu  d«^  Si9  fr.,  MNMMrésetfve  d'usuCiuiit  piendani 
>^ie  à»  donateur  et  de  sa:  fenuna.  Ceut,  donation  cs4  faite  à  la  cfaaj 
par  le  dtina'Mirc  de  ()a.yer  eu  raoïnii  du  doQ^teur^  la.  som 
de  2,4i*0  fr.,  piiv  moyennant  lequel  celui-ci  a  ac<[ui5 la poi tion  dej 
«loul  il  s'agit,  far  acte  notarié  du  21  avr.  4840. 

Lo  s  delViuvgislre.nent,  le  droit  de  donuion  a  4  p.  centaétëper 
pour  runc  et  l'autre  •Jis|)0$ition    Mais  plus  tard^  lii  Ké^  a  fit^tM 
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que  1«  diipMiliM  cMMBlie -par  Iq  sieur  Damdnt  père  en  fii?ei»r  é6i 
soo  fils,  a?ait  le  caractère  d^une  vente  d'ininieubleB,  pa«ibie  év  Arcrit 
de  5  et  demi  p.  cent^  iaut  «ir  la  soiviue  q«e  le  ÛU  t'oU^e  àé  pcyvr  à 
l'acquit  du  père«  que  sur  moitié  en^aut  de  cette  somme  pour  la  réaerre 
dcrusufroît. 

Sur  l'oppositioD  du  sîcnr  Daicont  h  la  demande  d'un  supplément  de 
droits,  la  contrainte  a  été  annulée  le  5 1  jeu  y.  1845;  par  le  tribunal  de 
Falaise  : 

Considérant  que  le  contrat  dont  Ë  t'af^k  est  revêtu  de  toutes  les  formes 
qttecompoite  une  donation  entre-?ifs;  qu'ainsi  dans  sa  forme  sabslantielle, 
il  eit  à  fahri  de  loaite  critiqve,  que-lea  parties  Trâiment  intéressées  à  son 
ez^tion  le  respectent  et  Font  exécuté  ; 

Coosîdénbt  qoe  ceit  an  principe  maintenant  irréfragable  et  consacré' 
psrlaJuriapnKleiicedas  anréti,  que  les  charges  pies  ou  moins  considérables, 
imposées  au  donataire,  ne  petivenr cbanger  le  caractère  d'une  donation; 
qu'elles  ne  peuvent  le  dénaturer  de  telle  sorte  qu'on  puisse  à  bon 
Ml  en  ditiigee  en  qnélqne  sorte  la  subitabce,  pour  lui  bnpÀmer  le  carae* 
1^  d'an  eontnic  de  tetote  :  la  raison  en  est  principalement  que  la  donation 
^  siitniiie  des  effcCs  absolument  distincts  et  différenu  de  la  muution  à  titre 
deyenie,  et  cela,  soit  à  l'égard  du  donateur,  soit  à  celui  du  donataire  y  soit 
^  respectivement  de  l'un  au  respect  de  l'autre;  ainsi,  par  exemple,  des  causes 
et  vfrocation  pour  tes  donations  existent)  qui  ne  sont  jamais  applicablesauK 
contrats  de  Tente  ; 

Gonfeâdénutf  dès-*  lors  que  l'adiiSnistrutton,  absolument  étrangère  ans 
conventions  que  le  donataire  et  le  donateur  ont  eatendn  arrêter  entre  eus, 
as  pet  le  droU  de  venir  ae  placer  au  travcra  de  ces  eonventiofeis 
pour  les  faire  annabr  coBUe  le  gré  et  la  volonlé  daa  ^parties  oose» 
tmtantesj 

CoDsidéranty  dans  le  fait,  que  la  donation  est  faite  ici  par  un  père  k  son 
^  tis,  ee  qû  cbnfima  la  oaractér»  de  libëraliaé  donné  1  «et  aete;  qu'il  est 
aceeiapagné4'«ui»antm  donatian  faîte  parole  aaère  à  ee  même  fils,  et  tout 
csla  évidarnSBent  perdes  idées  de  «onvenanee  qu'ataigne  et  imprime  l'en* 
iSB^tle  dea  kérita^o^eia  de  cas  deux  donations  en  y  comprenant  le  petit 
|iré  acheté  pa'r  Dumont  père  ;  en  im  mot»  c'est  nn  véritable  padte  de  fam^i», 
«taneore  Ûca^qua  I^a  alurgea  iasposéee  au  donataire  ne  s'appliquent  qu'à 
laaansabèa  daaâé -par  le  pète,  il  n'ah  est  pas  moine  évident  que  sa  conve* 
aaaeepv  repart  aan  aataea  obiats  donnée  par  la  niare,aat  entrée  en  grande 
caandéfaiJOB  4aaa  la  donatiost  de  la  màie,  et  cela  par  rappnrt  acx  avan« 
la^es  que  le  fils  reeneiUafait  de  oeata  réunion; 

rftnsîdésiani enfin  qna aea  aetea labaiaaBna  entsnlea  paitiea ; i^'ila naanni 
paint  annnléa  ;  qfa'ii»*a]qpaBliant  pas  à  l'adassnistnHknMdn l'aHngismaaent, 


CB  se  fondant  aur  nn  prétendu  caractère  fiwndniana^dndte  tnaa,  éksqnel  elle 
aga  pas  onanatèM  pnnr  aa  plaindra,  du 'fir  dîna  ee  contrat  antre  ehose  ipe 
csqn*ilenpaiina,  ca*naiadanalafana4a  pwae^Mi'daa  impoli  plua  éeaidtta  ^ 
la  raison  en  est  qoe  tant  qu'il  n'est  point  annulé ,  il  ne  peut  être  aasajetti 
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qa*ii«x  drotis  fiscs  poar  la  chise  à  laquelle  si  diioosnnitwo  et  son  carte* 
tère  le  font  appartenir  ; 
Par  ce*  ttotift,  le  tribunal  aanole  la  contrainte ,  etc» 

An  mot  Donation  etitre-vifs^  n»  gft,  du  DtCTioirvAtREDU  Notamat  [inédit.), 
n"  143  (3e  édit.y,  annotei  :  F.  art.  ia,3o6  J.  N. 


ART.  «,507. 

USUFRUIT.  —  RfCUME  POTAl*.  -r-  FOUET.  —  AOCiSSSIOir. 

La  croissance  annuelle  des  bois  de  hafUe  futaie  est  une  acceisiQn,immobUière 
qtd  s'incorpore  au  fonds;  elle  ne  forme  pas  un  fruit  appartement  à  FugU" 
fruitier  ou  au  mari,  C.  civ.  593,  i4o3,  i56a. 

'Ainsi  le  mari  qui  a  coupé  un  bois  de  haute  futaie^  faisan^  partie  det  biens 
dotaux  de  safemme^  doit  restituer  le  prix  entier  de  cette  coupe^  et  ne  peut 
en  ntenir  une  portion  représej^tant  la  croissance  des  arbres  pendant  lema- 
liage,  Ibid. 

'  Ainsi  jugé  par  la  G.  de  Lyon,  le  5  mars  1845  :  nous  croyons  q[ue 
cette  décision;  fort  bien  motivée,  est^  Tabri  de  fonte  critique. 

Attendu  que  les  époux  Gpuuenpkey.mari^  avant. le  CX  ôr^  étaient  soa- 
nûi\aa  régime  dotal  tel  quit  ré«uiiai(  dn.droit  romain  ; 

Qu*aa  novibre  des-imiooulilas  doCaua  ronititaé  à  la  femme,  se  trowaien» 
des  bois  de  bâute^fùtaie  non  aména(^  en  coupes  rëçtëes  ; 

Que  pendant  la  durée  du  mariage ,  le  mari  en  a  eoupé  et  vendu  les 
arbtes }        ■ 

Et  qa*aujo«rd*bui  la  question  est  de- savoir  si  sa  snecession  doit  vestîtaer 
le  prix  intégral  d»  cette  coupe,  ou  si,  au  contraire,  eUe  sera  autorisée  k  rer 
tapir,  telle  porti:on  de  ce  pris  qui  sera  jugé»  représenter  la  croîssanoe  des 
arbres;  en  d'autres  termes,  U  plus- yalue des  llois,  idans  iaoBOSuveoù  elle 
s  est  réalisée  pendant  la  dufée.  du  maris^  ; 

,  Attendu  qu'il  éiait  de  principe,  en  ^iroit  romain  que  lacroissaoce  awmel.Ie 
des  arbre»  de  baute-fuioie  ne  formait* point .uu  fcuit.,  mais  constituait  une 
acce«»ion  immobilière  qui.  s'iiMiorporait  au  fonda  luiNméme^d  où  ilvésullsit 
que  cette  croisfance  annusUodes  arltrestde  hauio-futaîa  ne  profitait  point 
à  ceux  qui  n'avaient  droit  qu'à  laponceptioibidu  lîruitç 
.  Atteodo  que  c'était  là  un  .prinoipe  général  vqtio  osa 'cohséqwences  s'ap- 
pliqiasiaBt  8aiN;diatiiictîon  à  teeis  eenx-  c|ui  n'aueiant  qute  la  jonissanee  des 
frvits,  au  mari  comme  à  l'usiifruifierir      --     -.i 

.,  Ûuç  les  termesjfiE^mes  de  laioi  comaioe  as  lauon&a  ^s^conmtiiatcD^s 
n^.pe^veqt  laisser  aucun  do«los«r  .ce  point  :  Si  iea  arbres  coupés,  dit  b  loi. 
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septième para^^rapbe,  soluto  tnatrimonio  )  proviennent  d'une  forêt  mise  en 
coapes  réglées,!!  faut  dire  qa'ils  tombent  au  rang  des  fruits;  s'il  en  est  autre- 
ffleDfjfemari  sera  tenu,  comme  s'il  avait  détérioré  le  fonds  lui-méme.Domaf, 
titre  des  dots,  section  i ,  paragraphe  8,  après  avoir  rappelé  celte  doctrine 
pour  j  adhérer,  cite  à  son  appui  la  loi,  onzième  paragraphe,  de  usufructu, 
qtfS  interdit  à  Tusufiuitier  de  toucher  ans  arbres  de  haute- futaie  ; 
et  ainsi ,  il  nliésite  pas  k  appliquer  d'une  manière  expresse ,  à  la  jouis- 
noce' du  mari  dotal,  les  règles  qui  régissent  en  ce  point  la  jouissance  de 
l'oiufruiiier  ; 

Attendu  qu*il  estbien  vrai  que  l'usufruit  ordinaire  et  la  jouissance  maritale 
forment  deux  droits  d'espèces  distinctes,  qui  diFfèrem  entre  eux  par  leur 
origine  et  par  leur  nature  même  ; 

Mais  qu'il  ne  soit  pas  de  là  que  le  législateur  n'ait  pas  pu  les  soumettre 
Fui  et  Fauire  à  certaines  dispositions  communes  ; 

Et  que  ce  que  le  législateur  pouvait  faire ,  il  Ta  fait,  comme  on  ?ient  de 
le  voir; 

Attendu  que  les  mêmes  règles,  les  mêmes  principes  ont  été  reconnus  par 
le  C.  civ.  lui-même,  qui  les  a  reproduits  et  consacrés  ; 

Qu'en  effet ,  Aux  termes  de  fart.  5g2  du  Gode  civil ,  comme  aux 
^termes  de .  la  loi  romaine  ,  Fusufruitier  ne  peut  toucher  aux  bois  de 
haote-futaie  ; 

Que  cette  prohibition  étant  la  conséquence  d'un  principe  (général ,  h  sa- 
voir, que  la  croissance  des  arbres  n*est  pas  nn  fruit,  elle  s'applique  aujour- 
dfkui,  comme  elle  s'appliquait  autrefois,  à  la  jouissance  du  mari,  comme  à 
ceOede  l'usufruitier  ; 

Qo'on  peut  d'autant  moins  en  douter  que  le  G.  civ.  a  proclamé  lui-même 
cfRe  assimilation  dans  divers  textes  successifs  ; 

Qa'«''nsi,s'il  s'agit  d'un  mariage  paésé  sous  le  régime  de  la  couimunauté, 
l'art.  i4o3  porte  :  «  Les  coupes  de  bois  tombent  dans  la  communauté 
pour  ce  qui  est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées 
an  titre  de  l'uàufrult;   * 

S^il  s'agit  d'un  mariage  contracté  sous  le  régime  dotal  ,  l'art.  iSâa 
porte  :  «  Le  mari  est  .tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obKga- 
ÛOQS  de  l'usufi  uitier  ;  » 

Aiieoda  que  dire  dans  l'art.  692,  que  l'âne  des  obligations  de  l'usufruitier 
est  de  respecter  les  bdis  dti  haute-futaie  ,  et  ajouter  dans  l'arr.  1662  qu«  le 
mari  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  c'est  dire  d'une  ma- 
oièie  claire  et  formelle  que  la  prohibition  qui  pèse  sur  Tun. est  étendue  ^| 
faatre  ; 

AtienJu  d'ailleurs  que  cette  prohibition  ne  constitue  pas  un  droit  exor- 
Lilanl-;  qu  elle  q'est  que  la  conscqutnce  naturelle  de  Tobligation  de  droit 
commun  imposée  au  mari  comme  à  l'usufruitier,  de  conserver  la  chose  pot- 
scdéeet  de  la  rendre  telle  qu'ils  l'ont  reçue,  salvu  $ubstanUd^  avec  ses  ac- 
croissemeots  et  «es  décroissemeots  naturels; 

Tome'LXVni.  6 
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Que  rendre  k  la  place  d'une  forer,  un  terrAÎa  nu  en  toiit  ou  sa  partie^ce 
ne  serait  pas  restituer  ce  qu*on  a  reçu  ,  ce  serait  rendre  one  clioseesaen- 
tjeUeineDt  différente  ; 

Ateenâu  que  rob!i|ra(iontle  conserver  la  chose  possédée  ne  saurait  ètn 
moins  étroite  pour  le  mari  que  pour  l'usufruitier; 

Que  cliacun  sait  en  effet  les  scTÔritos  du  droit  dotal  romain,  oà  la  conser- 
vation de  la  dot,  objet  des  oIHcitudcseitrêmes,  avait  étë  élevée  par  le  iégisla- 
lateur  au  rang  même  des  intérêts  publics; 

Qunne  telle  législation,  dont  la  nôtre  est  une  émanation ^  n'aurait  pn, 
sans  la  plus  flagrante  incooscquence  ,  se  aK>ntrer  moins  rigoureuse  pour  la 
jouissance  du  mari  que  pour  celle  de  l'usufruitier; 

Qu'il  suffit  de  se  pénctr<er  de  ces  idéel  qui  ont  inspiré  4a  droit  dotal  ro- 
main et  qui  ont  présidé  au  iiÀtre,  pour  rester  convaincu  que  ni  le  iégislatèBr 
ancien,  ni  le  législateur  moderne  ,  n'ont  pu  vouloir  permettre  au  mari  ooe 
jouissance  qui  ne  se  réaliserait  que  par  la  destruction  partielle  de  U  chose 
possédée,  et  où  malgré  toutes  les  précsguuioos  l'abus  aurait  tQujoiira  éné  si 
voisin  de  1  usage  ; 

Attendu  que  vainement  objecterait-on  qu'il  «si  de  l'esdence  de  la  dot  die 
pourvoir  par  ses  revenus  aux  besoins  du  maiiage,  et  qu'un  bien  dotal,  Sléiile 
•  en  revenus,  par  conséquent  placé  en  opposition  avec  sa  destination  mène, 
ne  peut  ni  exister  ni  se  comprendre  i 

Attendu  d'abord  qu'indépendamment  des  coupes  d'arbuei^  les  forte 
donnent  des  produits  accessoire»  importants  dont  personne  ne  conteste  W 
mari  la  libre  disposition  ;    . 

Attendu  ensuite  ,  quant  aiux  arbres  qai  constituent  leur  èsaence^  qttHs 
forment ,  suivant  l'expression  de  Proudlion,  un  capital  résec^^  pac  le  péie 
de  famille  pour  ses  besoins  extraordinaires;  que  ce  capital  peut,  suivtbt 
l'art.  i556,  être  employé  à  i'établiwemetal  des  enfants,  et  pourvoir  ainsi. i 
Tune  des  principales  cliarges  du  mariage,  comme  cela  s'est  réalisé  dans  Tel» 
péce  même  ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'une  forêt  dotale  soit  condamnée,  par 
sanatnreméme,  à  rester  perpétuellemeui  étrangère  à  la  destination  légale 
*de  tout  bien  dotal  ;  —  Confirme. 

Aux  mots  Usufruit^  «•  89  du  DicnoKRAiBft  ntr  Notabut  (»•  édiu)  ;  JUame 
iklal^  n'  7a  (3»é<^il.); annotez;  f^^Art,  ia,3o7  J,  N. 


ART.  <2,508. 

SURBKCBBaS.  —  HÉHÈRÈ.  -^  AJ)JlDfGATIO.y. 

En  cas  de  surenchère  sur  vente  vofontairây  l'aeu  de  twnfe  dépesé  tm^fefft 
tenant  lieu  de  cahier  des  charges^  toutes  (es  clauses  c^nifimtes  dans  cti  acU^ 
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0itpéàaUment  UfuetUtéit  réméré  uifulée  muppofl^iu  twfiifur,  dohent 
im  tKéculées  par  fad/udicataire.  C«  proc.  SSy. 

AîDM  jugé  par  le  IriK  de  Baagé,  le  44  août  1844. 

Ceosaltés  sur  la  quastioD,  bous  ayioas  donné  une  opinion  conforme 
t  ce  jugement  qui  a  consacré  la  doclrine  enseignée  par  noua  au  Diet. 
da  Not,,  ¥o  liéméré,  b.  58. 

Le  28  sept  4  843,  les  époui  Brault  Tendirent,  par  acte  nolarié,  à 
on  sieur  Renard,  une  métairie  dite  la  Closerie  des  Gandios,  i^ituée 
commune  de  Saint-PhilbertQu^Penplo.  Cette  yente  eut  lieu  moyen- 
mot  le  prii  principal  de  2,000  fr.,  avec  faculté  de  réméré  pendant 
daq  améesy  et  h  tharge  par  les  époni  Brault  de  payer  chaque  année  à 
Ifar  aoquéreur  fa somne  de  400  fr., représentant  i'înlérét  du  capital, 
reiploîtatîqii  et  llnbiMlon  de  Fifumeuble  devant  avoir  lieu  par  eai 
pendant  ce  tempe. 

L'acte  de  vente  fut  notifié  aux  créanciers  inscrits,  et  Moriéeau,  Fun 
feiT,  forma  la  surencblre  du  dixième.  Il  déposa  Pacte  de  vente  au 
greffe  peur  tenir  lien  de  minute  d'enchère.  Cet  acte  ne  fut  point  mo- 
difié avant  Tadjudication  ;la  clause  de  réméréne  fut  point  attaquée. 
Aa  jour  de  la  veate  sur  surenchère,  Monceau  demeura  adjudicataire. 
Les  époux  Brault  prétendirent  alori  conserver  la  jouissance  qu'ils  s'é* 
tairai  réservée  dans  l'acte  devMte^  Horieeau  soutint  que  Tadjudiea»» 
tioa  sarsureachère  avait  eomplélameat anéanti  Taetel  de  vente,  qo'dia 
ivaît  en  pour  effet  de  déposséder  raequéreur,'et  d'anéantir  toutes  les 
clauses  consenties  en  faveur  dufendeur,  notaaunent  celle  de  réméré  al 
loates  autres  accessoires  à  celle-ci. 

Hais  le  4 4  août  48i4:' 

Attendu  en  droit,  que  la  faculté  de  surenchérir  accordée  aax[créaaeiers 
Imeritfl  sur  un  immeuble,  en  cas  de  Tente  Toloniaire,  o*a  pour  but  ^ue  de 
les  mettre  à  iném«  d'au(j;menter  le  prix  qui  est  leur  ^rantiesque  tontes  les 
clauses  du  premier  contrat  existent  et  doivent  Ctre  exécutées,  quant  aux 
c^rçes,  à  moins  de  modifications  proposées  par  les  parties  et  sanctionnées 
f9t  Je  tiiUnnal  devant  laquel  se  poursuit  la  surenchère  ; 

Attendu  q«ie  la  loi  du  a  juin  i84i  a  fixé  d*une  manière  impérative  les 
formes  de  la  surenchère  lorsqu'il  s'a^t  d'une  Tente  volontaire,  c'est-à-diie 
que  le  premier  acte  doit  servir  de  minute  d  enchère  et  consequemm^t 
remplacer  le  cahier  des  charges  ; 

Attendu  qu'une  claote  de  réméré,  insérée  dans  on  premier  acte'de  vente, 
ne  doit  être  supprimée  que  par  ane  oUose  additionaeUe  asaitt  la  seoonde 
adjudication,  sur  la  féelamation  des  créanciers  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 
qac  dans  ce  ca^,  le  prix  sur  lequel  s'établit  la  plus  value,  par  suite  des  eo- 
dières,  est  nécesaairemaat  en  proportion  de  la  valeur  de  rimmenble^  aflBran- 
dii  d'usé  cventnalité  existant  lors  de  la  vente  Toloataire;  éventoalité  qù 
avait  dû  avoir  pour  résaUat  de  dâninver  Je  prix  réel  de  Tobjet  vsada  ^ 
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Attendu  qu'on  invoque  âi  tort  dans  l'espèce  les  tioiid>reoz  «frets  raodas 
bur  ta  matière,  lorsqu'il  est  à  remarquer  qu'ils  sont  presque  tous  relatifs  au 
prix  et  aux  intérêts,  seuls  peints  remis  en  question  par  suite  de  la  suren- 
chère; 

Attendu  que  tous  les  documents  invoqués  par  Monceau  sont  antérieurs 
h  la  loi  du  3  juin  lS4'<  ^<^i^  ùitéc,  qu'ils  offrent  doue  des  circonstances 
étrangères  à  lalé{;isIation  actuelle  qui  les  rendent  inapplicables  à  la'question; 
ainsi  Ta  décidé  la  Cour  suprême  en  184?,  en  yalidsintun  l^ail  consenti  par 
le  premier  acquéreur,  bien  qu'il  y  eût  surenchère;  que  ccUe  déci$ion  eut 
évidimmeot  la  reconnaissance  des  principes  cMessns  ppsé^sor  rinTariabilité 
des  clauses  étrangères  au  prix  et  à  ses  acceivs^ûres  j 

Attendu  en  fait,  que  par  acte  au  rapport  de  Seuil^  notaire  h  l4on0pé} 
en  date  du  28  sept.  1 843»  les  éponx  BMult  ont  vu^âu  k  Regard  la  olosetie 
des  Gaudins  située  commune  de  Satol->.PhUl>ert-di»<P««|dtiif  mpjettnant  U 
prix  principal  de  2,000  fi*.  en  se  réservant  pendant  cinq  anneef  la  fvïollé 
de  re'mcrc,  à  la  charge  de  payer  chaque  année  à  leur  acqu«^reur  la  sompie 
do  cent  francs,  valeur  reprcsentaùve  de  l'intérêt  du  capital  l'exploitatipa 
et  l'habitation  de  l'immeuble  vendu  devant  avoir  lieu  par  ew  pendant  ce 
temps; 

Attendu  que  par  suite  delà  notification  de  l'acte  de  vente  faite  aux  créao* 
ciers  inscrits,  Mortceau  l'un  d'eux  asorencbéri,  et  pour  imit  lieu  de  laUiute 
d'enchère,  a  déposé  an  {greffe. le  premier  acte  de  venta,  contfoiant  Us  tPé* 
serves  faiteh  par  les  vendeurs;  qu'ancnne  modificatioih  n'a  e(té  apportée  à 
cet  acte  lors  de  la  lecture  qui  en  a  été  donnée,  si  ce  «'est  une  clause  rela- 
ttve  aux  frais  ;  que,  dans  le  placurd  affi<4ié  et  déposé,  )a  clause  de  réméré 
a  été  relatée,  d'où  il  résulte  que  Moriceau  conuàissaif  cette  clause  avatit  la 
seconde  adjudication,  sans  son(*er  à  en  demander  l'apqalatiai^,  ^  que  le 
tribunal  n'eût  pas  dû  lui  refuser,  car  alors  il  eût  agi  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers;  que  le  contraire  arriverait  aujourd'hui,  si  les  pt'étèn- 
tions  du  surenchérisseur  éraieut  admises,  la  '  Suppression  da  réméré  nt 
devant  plus  produire  d^effet  que  dans  Son  intérêt  exclusif; 

Attendu  que  le  premier  acte  de  vente  portait  .la  clause  de  dessaississe- 
ment  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  que  cependant  les 
époux  Brault  devaient  jouir  durant  cinq  années  de  Timmeuble  en  payant 
la  somme  dé  cent  francs;  qn'il  est  donc  impossible  (fe  trouver  une  contra- 
diction entre  les  dispositions  de  l'a.ne  et  celles  du  jugement  d'adjudication, 
les  conséqu,ences  pour  les  parties  «'tant  les  mêmes. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  le  ju{];emen't  d'adjudication  de  ta  dô- 
série  des  Gandins,  rendu  au  profit  dé  Moriceau,  n'a  pas 'détruit  lacMse 
de  réméré  ftnérée  à  l'acte  du  38  s^pt.  dernier  cftftivtfar  des*  épottz  Br^iult; 
que  c'est  à  tort  qu'on  les  a  troubles  dans  la  jouissance  qu'ils  sVtaient  Vé^ 
serVée;  ordonne  en  conséquence  que  dans  le  jour  de  là  signification  du 
présent  jtigemelit,  la  closerîe  des  Gandins  sera  mhté  h  leur  disposhtotf,  I* 
la  charge  par  eux  de  sniisPaire  aux  obligations  que  lenr  impose  ledit  acte; 
ordonne  en  outre  qtie  dans  le  mêmb  délai  Tadùiikiistratear   prdvisoire 
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nommé  par  le  tribunal  povr  fdire  la  moisson  des  terres  dépeodqnU»»  de  ht 
closerie  des  Gaudins,  sera  tenu  de  remettre  aux  époux  BraiiU  tous  les  frwCs 
de  ia  récolle,  si  non  ei  à  fa^ite  de  ce  faire  qu'il  y  sera  contraioLpar  tonte» 
voies  de  droit. 

Doftne«cté  h  Morîce^u  de  J'offre  qne  font  les  époux  Braultde  lut  pajer 
«laque  année,  j«sqn'i  la  fin  du  rén»éré,  rintérét  du  capital  pour  leqodU 
s'est  rendu  adjadiratatre. 

Aux  moU  iurenchf're^  n"  i3,  du  Dictionnaibe  nu  Notariat  (i*  ci/«|.J, 
«0 156  (S*  édit: '/Réméré,  n^  58  (3«  ^</if.); annotez  :  V.  Art.  i  a,3o8  J.  W. 


ART.  12,309. 


£XP£RTlSft  EX  MATIÈRE  D  ENKEGISTREMENT.  —  DONATION  A  TITRE 
ONÉREUX.   —  DELAI. 

Le  délai  pour  la  demande  en  expertise,  par  la  R^gie,  dts  immeubles  transmtg 
baruncontrat  de  donaiiona  titte  onéreux^  est  de  deux  ans  et  non  d'une  an- 
née^ à  partir  dajowr  de  tenregistrewent  de  tactt,  L.  21  frim.  an  nr^asl. 
i7P9et6i. 

Akui  dëddc  par  deux  arrêts  de  la  G.  de  cass.  du  ^9  fé  *•  1845, 
<;aoforroes  acfiuxdcs  15  janv.  et  7  avr.  184  <(  Art.  11,887  et  ^2,058 
J.N.J.  L'un  des  arrêts  du  -19  féy.  1845  a  élc  rendu  d?Ds  l'espèce 
«uirant  c:  . 

Para£(enolarlcda26avr.^84l,  le  sieur  Duhazé  a  fait  donation 
delaterrede  Duhazé  à  ses  deux  fils,  en  vertu  des  art.  ^0:5  et  107^ 
Cd?.,  ^  lacliargepareux  de  lui  payer,  le  l^-"  oct».  1841,  iinesorame  de 
6,000  fr.,  de  lui  servir  annuellement  deux  rentes  viagères.,  Tune  de 
6*000  fr.,  l*auiVe  de  2,000  fr.,  et  do  lui  dérivrer  aussi  annuellement 
3«  boites  de  paJUe.  L'acte  gorlc  à  4,000  fp.,  le  revrnn  deTimmeiiMe 
doniié,  \^ 

Plug  tardTadraînislration  regirdant  l'évaluation  comme  insuflî- 
Upte  s'est pouvue en  expertise.  Mais  1rs donâtaîreN%i!V  quant  Paît.  17 
dçklfoidu  22  frim.  an  vu,  ont  opposd  h  prescription  d'un  an* 

El  le  1 6  déc.  1842,  jugement  du  trib.  de  Louviers  q\n  accueille  ceUe 
4l|ppi«lionf0t  rejette  rexperlise  : 

At^enâu  que  Vart.  6i  de  hl  loi  du  ai  frim.  ari  vif  pose  une  ïr%?e  c^né- 
iW;  «éia  «feule exception  à  cette  riçle  se  trouve  consigne'e  dan»  lait.  17  ; 
iii#Wii#Mmi>fic>ii  établie  par  cet  article  ne  peut  sVppliqtier  au  Cas  décerininë 


«te  ;  . 

ptiôn  établie  par  cet  article  ne  peut  s'appliquer  i 

par  f&t  f  S  â'é  Ik  raén^e  loi  ; 

ittada.  qttc  les  sieurs  Dubaié  contestent  Texperlise  provoquée  par  la 
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jté(f^e,  parce  que  la  demande  ii^anraic  pas  été  faite  dans  Taonée  à  compter 
da  jour  de  renreçistreme nt  do  contrat  ; 

Atteitda  qa*it  s*agit  donc  d'eiaminer  <{aelle  eat  la  Téritabfe  nclote  de 
Facte  du  36  avr.  1841; 

Attendu  cjiie,  dans  les  oonTentions,  on  doit  reeberelier  ^oeile  a  été  la 
commone  intention  des  parties  contractantes  9  plutôt  qne  de  s*atueher  au 
sens  littéral  des  termes  ; 

Auendn  que,  d'après  l'art.  1106  G.  ci7. ,  le  contrat  à  titre  onéreux 
est  oelui  qui  assujettit  chacune  des  parties  à  donner  ou  ï  faire  quelque 
chose  ; 

Attendu  que  Duhazé  père,  en  transmettant  k  ses  deux  fils  des  immeubles 
évalués ,  sur  la  matrice  cadastrale ,  à  un  revenu  annuel  de  3887  ^^'  ^^  ^"> 
les  a  chargés  de  payer  une  rente  viagère  de  6000  fr.  à  son  profit;  on  capital 
de  6000  fr.  ;  une  rente  perpétuelle  de  7$  fr.  et  différentes  pteslaiions 
en  nature; 

Attendu  que  toutes  les  stipulations  de  l'acte  du  a6  avr.  i84i  lui  impri- 
ment le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux ,  et  qu'il  y  a ,  dans  cet  acte 
translatif  de  propriété ,  un  prix  énoncé  dans  le  sens  de  Fart.  17  de  la  loi 
précitée. 

Ponrtoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  A^ie^  ei^  le  \i  fév.  4845: 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  19  et6i,n**  i,de  la  loi  du  aa  firâm.  «n  vu;  — 
Attendu  que  le  délai  dans  lequel  la  r^gie,  pout  asseoir  le  droit  proportionnel 
sur  les  transmissions  d'immeubles,  peut  requérir  une  expertise,  a  été  fisé, 
savoir:  à  un  an  par  |'art.  17  de  la  loi ,  si  les  immeubles  ont  été  transmis 
a  titre  onéreux^  c'est-à-dire  moyennant  un  prix  expiimé  dans  le  contrat,  et 
à  deux  ans  parles  art.  combinés  19  et  61,  no  i,  de  la  même  loi,  s*ils  ont  été 
transmis  à  tout  autre  titre  quà  titre  onérenXy  c'est-à-dire  à  on  titra  doQUaot 
lieu  à  révaluatiou  du  revenu  ou  du  prodoit  ; 

Attendu  que  le  tio  7  de  l'art*  i5  règle  à  lV(;ard  des  transmissions  dé  prs- 
priété  entre- vifs  à  titre  gratuit  la  perception  du  droit  proportionnellemeot 
au  produit  des  bieos,  sans  distinction  des  charges; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  différence  du  délai ,  pouf  l'introduction  de  la 
demande  en  expenise  ,  selon  que  les  immeubles  ont  élé  transmis  i 
•titre  onéreux  ou  à  tout  autre  titre  quk  titre  onéreux  ,  s*asfKqae 
par  la  nature  des  recherches  plus  ou  moins  difficiles  ^  q|ia  sont  né* 
cessaires  pour  apprécier  la  valeur  vénale  des  uns ,  ou  le  véritable  1 
des  autres  ; 

Attendu  ,    dans    Tespèce  ,     qu'il    s'agit    d'une    donatiOD 
d*un  immeuble,  faite   par  «Ctt  AOtarié  du  aô.avr.  ^64 9  9..^?!*^    ^ 
daration  que  les  biens  donnés  produisaient  «n  «evena  bnU  de  JLfiOQ  h» 

Attendu  que  le  délai  dans  lequel  la  Eégie  pouvait. requérir  rexparâse,  i 
raison  de  l'insuffisance  alléguée  de  cette  dtdarMîoOf  9^  tro)Vrai|  ajûc|M  fialc 
à  deux  ans ,  à  compter  do^  jour  de  l'eoregistrçfDeut  du  contrat ,  eonrarm^ 
ment  aux  art.  combinés  19  et  61,  no  i,  et  que  sademande  aété  Ibréèxh^ani 
ce  délai; 
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Attenda  qu'en  restreî(piaat  ce  délai  à*  une  année  par  applic.iiion  île  Tari. 
17,  e^  parttki:,Bn«  rej^taul  ccmme  prescrite  la  «iemandede  [administra- 
tbii^  le  ja(]pii«:iif  atraqu^  jt  Fait  une  fausse  application  de  cet  art.,  ainsi  quo 
de  Tart.  1106  G.  civil,  et  violé  cxpressàment  les  act.  (g  et  Gi ,  n*  ),(le  U  loi 
d«  3S  ifrîiD.  an  vu  ;  «lonnant  défaut  ;  — Casse,  etc. 

Aox  mots  Expertise^  tt^y  ,  du  Dictiqnkaihe  du  Notariat  (a*  édU.)\  Ex- 
ferilse  en  matière  deureyiitrtment^  iPit  et  11  bis  \Z*  édit»  etSuppi.);  an- 
nota :  K  An.  1 2,^9  J.  N, 


ART.  ^2,310. 

MâPQNSJKWUli     DES    NOTAIRIiS. —  IpiSCRlPTlON    UYPOTUÉCAIRE.     — 

BORDEUi&.\U.  —  SUBKOGiiTlUN.  -^  DliMAiNDR  PllINCIPALË.  —  OaDRE 

ENTftE  GBÉAINGIBIIS. 

U  notaire  qui  a  pris  une  lusctiption  hypothécaire^  comme  mandataire  du 
créancier^  u* est  pas  respcnsobte  de  ^^insuffisant»  de  cette  inscription,  lors- 
fie  la  partie  ixyanPreçu.dn  lui  Ai  grosse  de  V^ete  et  le  bordereau^  a  laissé 
eriiulte  écoultr  plusieurs  années  sans  compléter  elle-même 'ï inscription. 
Cm.  i382,  i383,  1992,  1993. 

Un  notaire  peut  être  appelé  en  fforantie  ittcidcmmtni  à  une  instance  dCord^y 
comme  responsable  de  la  vaiiUité  d'un  acte  contesté  dans  cette  instance. 

U  ciéancier  suffrojé  h  une  hypothèque  a  le  droit  d^extrcer^  comme  le  subro» 
gtani  Uû-m4(i^eji'aaiionttn  respontabilité  contre  le  notaire  qui  aurait  com* 
mis  uMt  fauUAourdc^  en  faisant  inscrire  le  titre. 

Ainsi  juge  par  la  G.  de  Bourges,  le  20  novembre  l$4-S . 

C(m«ull^  snries  Iros  questions  qui  font  Tobjet  de  cet  arrct,  mios 
avons  répondu  : 

8ar  tv  première,  qaela  remise  du  titre  et  du  bordereau  par  le  do^ 
laire  entre  les  mains  du  créajrcier;  était  une  Véritable"reddilion  de 
compe  du  niandit,  appromée.  «ans  réserve  par  celui-ci,  qui  devait 
'^ès-lors  pourvoir  Itii-mL^raeà  ses  intérêt?,  et  faire  cou)pléteri'iuscrii> 
tioQj  si  elle  était  insufti^anle. 

Snr  la  seconde;  qu'on  ne  pouvait  appeler  en  garantie  4>a  respons^- 
Mi  é  an  /notaire  dans  uae  instance  d  ordre,  él  le  priver  ainsi  dt  s  dé- 
lais et  dss  formes  de  la  (>rocédure  ordinaire,  pi>ar  défendre  a  une  ac- 
(ÎQD  qoi  e&t  rétilen:eul  primipale  à  l'Agai:d  de  loules  les  paiiios. 

Sur  U  troisième,  que  fa  subrogation  ne  donne  aa  8ai>i-ogé  que  \e% 
Aroiis.réiaAiiiàlidfafMtf  meftU  de  la  créftoce,  et  ne  raïUoriie  pas  à  e^^er- 
cfT  Qoe  aeiioo  de  nature  quasi  pénale,  que  le  sulH-oji^eêot  ^  ouvail  ne 
lUK  «roi»  k'iniQittioo  d'e^erc^r ^  encore  moins  de  céder. 
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Voici  les  fails  qnl  ont  donné  lien  à  ces  questions  : 
M°*"de  Bouille,  pfopriétaireda  domaine  Légaré,  reffenntaoxépoin 
Elle  Cl  Sébastien  Bissonnier,  par  acte  passé  devant  M*  Ma4el>  notaire  I 

MagiiYJe28déc.  1854. 

Quoique  ces  fermiers  fassent  censés  avoir  pris  possession  dès  le  mois* 
de  nov.  précédent,  ce  n'est  qu*au  mois  de  join  4835  que  Mme  de 
BoiHilc  demanda  une  grosse  du  bail. 

I.e  22  août  de  laonême  année,  M«  Mntcl  présenta  au  coosenrateur 
les  tjeux  bordereaux  nécessaires  pour  inscrire  rbypolhèque  consentie 
par  )C5  époux  Bissonnier. 

11  y  était  exprimé  que  Tinscription  était  prise  pour  sûreté  de  la 
somme  de  6,000  frana,  montant  seulement  de  trois  antiéts  de  ftr^ 
mages.  Les  cbeptels  et  les  indemnités  ëreuinelies  pour  abns  de  jodis- 
sance  et  ineN  ccution  du  bail  furent  passés  sous  silence,  quoique  l'bypo* 
ibèque  stipulée  les  garantit  formellement  comme  les  fermages. 

Par  an  récépissé  da  ^Ooct.  4855,  M«  de  Bouille  reconnut  avoir 
reçu  de  M«  Mutel  la  grosse  du  bail  sur  laquelle  était  inscrit  Tun  des  bor- 
dereaux rédigés  par  ce  notaire. 

Au  mois  de  mai  4840,  elle  donna  congé  à  ces  fermiers,  et  par  acte 
du  30  août  suivait,  elle  prorogea  le  bail  au  proGt  des  seuls  époux  Sé- 
bastien Bissonnier,  jusqu'au  14  nov.  1841. 

Puis,  par  acte  du  i  I  avr.  4  841,  elle  afferma  le  même  domaine  Le- 
f;aré  aux  époux  Garilland,  à  compter  du  il  nov.  m^me  année,  en  dé- 
clarant les  subroger  dans  toas  ses  droits  et  actions  contre  1«'S  époux -Se* 
bnsltcn  Bissonnier,  pour  veiller  à  ce  que  les  dernières  rëcoltp,  culture 
et  cmbla  vure  se  fl:sent  convenablement  ;  demander  compte  da  cheptel 
et  faire  procédera  la  visite  des  lieux. 

En  vertu  de  cet'e  clause  de  subrogation,  les  époux  Càrilland,  lors 
de  leur  entrée  en  jouissance,  formèrent  contro  les  époux  Sébastien 
Bissonnier  une  demande  en  dommages-intéiô^s  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  clauses  et  conditions  de  leur  bail. 

Un  jugement  du  27  août  4842  prononça  contre  ces  derniers  nae 
condamnation  tn  2,052  fr.de  dommages  intérêts. 

En  vertu  de  ce  jugement,  lesépoux  Garilland  prirent  inscription  sur 
Us  époux  Bissonnier,  le  30  août  1812. 

Mais  cette  insciiplon  se  trouvait  primée  par  une  autre  inscription 
prise, dès  le  '1 8  sept.  ^  841,.auprofit  de  M.  Coulon,  qui  lui-môme  avait 
passé  bail  aux  époux  Sibaslîeu  Bissonnier. 

C'cstdanscetteposilionque ceux-ci vondirent,  moyennant!, COO  fr., 
les  immeubles  grevés  de  ces  deux  îDscriptions  ct.de  celle  prise  en 
1 835,  b  la  requô  e  de  Mme  de  Bouille,  par  les  soins  de  M^  Mutel. 

Au  mois  de  juil.  4843,  Tacquéreur  ouvrit  par  voie  d'action,  contre 
Mme  (!e  Bouille,  les  époux  Garilland  et  M.  Coulon,  un  ordre  pour  la 
distribution  de  son  prix. 

Dans  l'instance  qui  s^st  engagée,  les  époux  GaPiUand  ont  demieindé 
k  être  ooKoquéspour  le  montant  en  piriQcipal,intérêt8ct  frai^  descon* 
damnations  prononcées  a  leur  pr^^ât  par  le  jugemcntda  27  août  181^ 
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et  cela  lia  date  de  rinscription  prise  par  Vh  Matel,  le  22  a^fit  4  S3fÇ, 
tn  profit  de  Mme  de  Bouille;  dans  les  droiU  de  laquelle  ils  avaient  été 
subroges. 

M.  Gooloo  combattit  cette  demande  en  faisant  remarquer  que  cette 
dernière  inscription  tendait  nniquement  à  conserrer  trois  années  de 
fermages j  pour  lesquelles  M«e  de  Bouille,  complètement  désintéressée-, 
n*élevait  aucune  réclamation  ;  qu'elle  ne  contenait  aucune  memîon  ni 
éfaloation  relali?es  aux  dommages-intérêts  pouvant  résulter  de  Tineié* 
CQtîoo  du  bail  du  2S  déc.  18S4  ;  que  dès-lors  cette  inscription  ne  poa* 
vaii  produire  aucun  effet  au  proAt  des  époui  Garilland,  ui  donner  lîea 
a  aucune  coHocâtion.  Il  concluait  en  conséquence  k  ce  que  le  prix  k 
distribuer,  inférieur  à  sa  créance,  lui  fût  attribué  en  entier. 

Les  époux  Garilland  ont  alors  assigné  M®  Mute!  pour  ouïr  dire  qu'il 
serait  tenu  d^inlervenir  dans  Hnslance^  d'y  prendre  leur  fait  et  cause, 
à  Tcffet  de  faire  reconnaître  TefAcacité  de  rinscription  du  22  août 
1835,  pour  garantir  le  paiement  des  condamnations  prononcées  contre 
les  époux  Bisçonnier,  sinon  s'ouïr  condamner  k  payer  la  somme  de 
2,052  fr.,  montant  desdites  condamnations,  et  celle  de  4,500  fr.  pour 
ks  frais  de  1  instance. 

Le 20  déc.  1843,  jugement  du  trib.  civ.  deNcvers,  ainsi  conçu: 

Go  C€  qbi  CmiolM  la  demande  en  garaode  eontre  Motel,  relatÎTenent  aux 
fios  de  oon*Tecevoir  par  loi  opposées  eootre  cette  deoiande;  la  premier® 
tiréo  de  ee  qa'étranger  aoz  débats  de  Tordre)  la  garaotie  invoifoée  ne  peut 
4tn  poorsnme  que  par  action  principale; 

Attendu  qne  Garilland  n'a  pu  agir  qu'après  contestation  du  droit  dont  il 
eicipe,  qu'ainsi  il  a' dû ,  pour  la  -produire  utilement,  la  présenter  et  faire 
valoir  incidemment; 

La  ilenaième  tirtfe  de  ce  que  Garilland  n'étant  pas  cessionnaire  de» 
éroitt  de  M"*  de  Bouille  contre  Mutel,  et  n'ëtant  subro(|;é  que  dans  ceui  con« 
Ire  Bissonnier,  tels  qy*iU  existent  en  Tertu  du  bail  et  de  Tinscription  prise 
éans  sa  spécialité  restreinte  an  prix  du  bail,  la  question  de  responsabilité 
ett  ëtran{;ère  à  l'ordre  et  ne  peut  y  figurer; 

Attendu  qu'en  cédant  ses  droits  contre  Bîssonnier  à  Garilland,  M"e  de 
Beuitté  a  nécessairement  compris  ceux  résultant  à  son  pro6t  de  la  râleur  de 
fiiiscripuon  sur  Bissonnier  et  par  Yoîe  de  conséquence  contre  Mutcl  ; 

Au  fond,  attendu  que  rinsciiption,  dont  rinsutlisance  est  reconnue,  est 
l'œurrede  Motel;  que,  fût  il  simple  mandataire,  du  moment  oti  il  est  mAm^ 
lié,  il  devient  respopsable  de  ses  erreurs  ou  omissions;  qu'h  plus  foi  te  rai* 
«m,  cette  rusponsabilttépèse  sur  lui  quand  il  agit  comme  notaire  invcaii 
d'âne  confiance  illimitée  ; 

Que  ce  bail  qui  donnait  lieu-  à  la  créance  hypothécaire  pour  toutes  le* 
dansas  qu'il  renferme,  a  été  passé  par  loi;  que  c'est  lui  qui  a  pris  l'inscrip- 
éotk  «n  réauiunt,  et  qu'il  est  conséquemment  garant  de  sa  valeur  et  de  lir 
fiMte  lourde  qu'il  a  commise  en  la  restreignant  au  prix  du  bail  pour  troi»' 
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Qu^  v^iocment  U  allèguo  et  justifie  qae  le  bail-ct  Vinscitptâo»  ont  été 
remis  peu  de  temps  après  la  passalipn  à  la  dame  de  fiooj!lé,^i  a  pu^  tielle 
Ta  vonlu, réparer  Toniission  et  donnera  rÎDscripiioD  l'extension  neceMairc; 

Qu  à  cela  on  répond  QiileifTenX  <{im  U  confiance  acconrdée  oi-igioaireneQt 
au  notaire  a  pu  laisser  à  la  dame  de  Bouille  la  conviction  de  sa  validité)  et 
que  Mutel  ne  justiHe  pas  <|u*elle  ait  été  avertie  de  son  insaffitaoee; 

Qu  ainsi  la  garantie  qni  pê.sc  sur  lui  est  demeuroe  entière; 

Le  tribunal  déclare  MutJl  uôn  ru(.eval>Je  dans  ses  cxcepiions,  décrète  8a 
«Bsponiabilité  comme  notaire,  le  rondaiane  à  ^rantir  et  indemniser  tant 
ladite  dame  de  BooilU  que  les  époux  GariUand,  de«  coniam nations  princi- 
oipalejB  et  accessoires  prononcées  par  le  jugement  du  27  ooût  i849- 

Sar  rappel  inlerjetd  parM'  Matel,  î1  a  produit  devant  la  C.  roYak 
Boe  consultation  de  MM.  Philippe  Dupîn,  Dmer^îcr  el  Distrem.  El 
le  20  nov.  4844,  la  C.  Bourges  a  statué  en  ces  icimos  : 

La  cause  présente  à  jU(*erlea  questions  avivantes  : 

1°  L'action  en  ç^raniia  poovaic*eUe  éirc  l^ormée  dans  rinstaoce  d' or- 
dre? 

a**  Les  époux  GariUand  avaient^iU  action  pour  exercer  lea  droits  résultant 
de  rbypoihèqoe  conférée  par  les  anciens  f'(vmier«? 

3*  Le  notaire  doit  il  garantie  du  vice  de  Tinscription  pai-  lui  prise? 

Considérant  sur  la  première,  qu  en  principe  4a  demande  «n  çmatit 
doit  être  portée  devant  le  }a<(c  saisi  de  Taecion  principale,  qoe  ia  loi  ae 
fiiît  pas  d'eicepiion,r  que  c'est  dam  l'ordue  que  s*est  élevée  la«fpiC9doa  d» 
savoir  si  Tinscription  conservait  utilement  les  droitade  la  dantedaB^uillé 
wrses  anciens  fermier,  que  c'est  dès  lors  dans  l'in^tanoe  ^'ordn  qoa  devait 
se  ju|;er  la  demande  en  |prantie  ; 

Sur  la  deuxième,  que  la  subrogation  II  un  droit  bypotWcaiiia  aanporte 
cession  de  Tbypotlièque  «t  dé  Tinseivpdnn  prise  pour  la  conaerver,  qu*aiD$i 
les  époux  GariUand  olkt  pa  exercer  tous  les  droits  hypothécaires  de  la  dame 
de  Bouille  comme  elle  avait  le  droit  de  les  exercer  eUe-méme,  et  dès» 
lors  se  prévaloir  de  la  faute  du  «oCaire  iostrumeoUM^e  pe*r  rédaoïrr  garan- 
tie contre  lui; 

Sur  la  troiisiène,  que  sans  doute  no  notaire  est  responsable  Tis^à*^ ses 
mandants  des  torts  qu'il  leur  cause  dans  les  a«es  qn'il  réiKçe  pour  e«a(i); 
que  dana  Tespèce  il  cA  constant  qu«  le  notaire  Mufel,  après  avoir  reçd  le 
bail  consenti  au  profit  des  Bissonnier,  a  dressé  rioscripiion  qui  devait  con- 
server l'iiypothèqne  par  eux  eonaentie  ; 

Que  quuiqae  lliypothéqoe  Mt  donnée  pour  tes  f^rmases  et  pnutf  If» 
indemnités  éventaelles  de  ttavvuise  jouissance,  le  notaire  a  omis  dans  Tiu- 

(i;  La  C.  Bourgee  pose  U  un  principe  beavcoup  trop  général  :  'd'abord, 
le  notaire  n'est  responsable  que  du  tort  q«'il  cauae  par  $m  fàùie  ;  csHVlt 
-  et  SOT  la  nature  ou  les  conséquences  de  cette  Sêjau^  plqitieurs  duiiaetiaBS 
sont  nécessaires.  V.  Dict.  not.,  \^  Responsabilité  des  notaires. 
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scri^ictt  l'ténoaeiaUpn  de  ce  dernier  droit,  en  sorte  que  la  âame  de  BouUlé, 
00  «fooique  ce  sott  ses  noQveaux  fermiers,  Q*ont  pu  obtenir  unecoUocation 
mile  k  ccC  i^rd. 

Mû  que  fe  prineifM  de  la  {rarantie  cootre  les  maodaiaires  doit  rece* 
toir  nue  restriction,  lorsque  le  mandant  a  <té  averti  de  la  faute  et  a  *pu  y 
moédier; 

Que  Usas  Tespèce  TiiMcnptifMi  et  la  grosse  du  bail  ont  été  remis  à  la 
^mede  Bouille  le  19  octobre  j835;  que  ce  nest  qu*à  la  fin  de  i84i  que 
le  sieur  Coulon  a  pris  une inscnption  qui  fa  primée;  que  pendant  six  an- 
Bées  la  dame  de  Bouillie  a^  pu  par  elle  ou  son  homme  d'affaires  remédier 
^  l'oubli  qu'tdle  rc|>roi:be  au  notaire ,  et  qu'elle  doit  s'imputer  de  ne  Favoir 
ps'ifait; 

Qoe  le  silence  de  la  dame  de  Bouille,  lors  de  la  remise  de  l'inscription, 
fait  justement  présumer  que  cette  inscription,  lorsde  la  rédaction  de  laquelle 
elle  n'avait  donné  au  notaire  aucun  document  pour  évaluer  approximati- 
▼eneotles  abus  de  jouissance,  a  été  restreinte  de  son  consentement,  comme 
Mntel  Tarticule; 

Qail  suit  de  là  que  la  garantie  n'est  pas  due; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  cgard  aux  c^xceptions  présentées  par  les 
appelants»  statuant  an  fond,  dit  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant  et  faisant 
(«  que  iesprensiersjogesauraicntdû  faire,  déclare  mal  fondée  la  demande 
eo  garantie  foroèée  contre  le  notaire  Mutil,  en  renvoie  ce  dernier;  ordonné 
la  restilsitioii  de  l'aai^ode^^t  condamae  les  intimés  aux  dépens  de  première 
i  et  d'aïqpdL  • 


an  m«t  lUsponsnhillié  des  notaires,  n*  2,  du  DicrioMttâiBE  nv  NoTiiiiàT 
()«éi/it.)  ;  ne  60  (3»  idit.)  ;  mirttoUi  :  K  Art.  f3i.3to  J.  If. 


scm-f-essroBr.T^xa.  -:.XTf  •  ■r.ssusvsx 


ART.  12,5il, 

VWTE  (contrat  de).  —  PRIX'.  —  EXPERTISE.   — ^  DOL. 

l'onze  le  prix  ittine  vente  étimmeubles  a  été  laiisé  à  l'arbitrage  de  deux  ex- 
perts^ et  que  tune  des  parties  a  etnpéché  tun  tteux^  par  des  manœuvres 
fnaiduieusesj  de  praeéder  à  F  estimation^  dans  le  but  dempécfier  ta  réali^ 
ftrtton  du  contrat^  les  tribunaux  peuvent  commettre  un  expert  ^office  en 
remplaeemtni  de  ftestpert  empêché*  G.  civ.  1 593 . 

Celle  aololMD  à  été  comaeiéo  par  la  €.  Tooloose  le  ^  a  a^ût  1844. 
iila  fetpftdîealîcréiQeni  londée  sor  le  dt  l  de  la  pai  lie,  dent  celle  d*ne 
«MnaîtlÂrer  avaatage.  Ge  nVai  pas  rbvpoilièae  prévue  par  rar(.451^ 
Cm,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  vi^&te;  Uinqaerexpericbotti  r«fQse, 
<W  sogfl^MHB  ÎQlére^aéè  el  fraudulet^so,  de  (aire  l'^slimaUeQ.  Du- 
vfirgwr,  (k  La,  Fcnte^u''  452;  Troploag^  ii^  4  ^6. 
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Attendu  que  l'art.  iSgi  C.  ciy.  a  voulu  que  le  prix  de  la  TeoCe  fAt  coo- 
«déré  comme  déterminé ,  lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  eo  ont  laissé 
l'appréciation  à  des  tiers,  pourvu  que  ceux-ci  procèdent  à  restimation  ; 
œraîs  que,  si  le  refus,  que  fait  IVxpert  désigné,  de  remplir  le  mandat  qui  hii 
a  ^té  donn<^,  doit  entraîner  la  nullité  de  la  vente,  ifela  ne  peut  être  qu*autaiit 
que  ce  n*c>t  point  par  le  fait  de  l'une  des  parties  qu'il  est  conduit  à  ne  point 
accepter  celte  nSission;  qn'il  est  évident,  en  effet,  que  celui  qui  a  oonteoti, 
âans  la  difficulté  où  Ton  était  de  fixer  la  valeur  d'un  fonds ,  k  s'en  remettre 
&  Tarbiirage  d'un  autre,  s'est  par  cela  même  engagé  h  laisser  à  celui-ci  une 
entière  liberté  ;  que  lorsque  ,  par  un  moyen  quelconque  ,  il  olHÎent  de  II 
'  personne  qui  avait  été  chargée  de  régler  ce  qui  était  demeuré  incertain, 
qu  elle  ne  mette  pas  un  terme  à  cette  incertitude,  il  viole  lai-mém«  la  loi  dn 
contrat,  et  se  dégage  de  son  obligation;  que  telle  n*a  pu  éire  la  pensée  de 
la  loi  qui  a  bien  dû  vouloir  que  l'abstention  du  tiers  entraînât  Pannulation 
de  la  vente,  parce  qu'elle  manque,  en  ce  cas,  de  la  fixation  du  prix  qui  est 
un  de  ses  éicmens. essentiels  ;  mais  qui  n'a  pas  eu  Tintention  de  venir  au  se- 
cours de.  la  mauvaise  foi  de  la  partie  qui,  par  la  réalisation  de  ce  fait,  a 
manqué  à  la  confiance  réciproque  sur  laquelle  étaient  basses  les  conventions 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur; 

Attendu  que,  dans  la  cause ,  il  a  été  reconnu  par  Timbar  que  les  e3q>erts 
Delon  et  Frécbe  s'étaient  transportés  sur  les  lieux  pour  faire  Testîmation  qei 
leur  avait  été  commise;  qu'ils  avaient  procédé è  leur  opération  en  présence 
^e^  deux  intéressés ,  de  qui  ils  avaient  reçu  leur  mandat  suppiéaieiittire 
d'élever  jusqu'à  3,ooo  fr.  ^a  valeur  du  fond»qu'ils  devaient  expédier  à  l'A- 
cheteur ;  que  lorsqu  après  ces  préliminaires  remplis ,  ils  ont  également 
mesurt  le  terrain,  un  seul  fait  a  manqué  pour  que  le  contrat  reçut  son  en-» 
tière  exécution ,  c'est  qu'ils  aient  rédigé  par  écrit  ce  résultat  dn  travail  qu'ils 
avaient  fait;  mais  que,  lorsque  Cabanes  affirme  que,  si  ce  complément  n'a 
pas  été  obtenu^il  faut  l'attribuer  aux  manoeuvres  de  Timbar,  la  preuve  en 
fêsuhe  non-seulement  de  ce  qui  vient  d'être  rappelé,  mais  encore  des  faits 
postérieurs;  que  lorsque  l'on  voit,  en  effet,  que  Timbar,  qui  avait 
laissé  les  experts  dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  somme  plus  tard  de 
les  reprendre ,  et  que  sur  leur  refas  ,  il  actionne  immédiatement  Cabanes 
pour  voir  déclarer  la  vente  non  avenue  ,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
dans  cette  conduite ,  des  parties  diverses  qui  se  lient  les  unes  les  autres, 
parce  que  celui  qui  l'a  tenue  n'a  eu  qu'un  but,  celui  d'empêcher,  par  lioac- 
compliâsement  de  la  condition  relative  à  la  fixation  du  prix  ,  le  contrat  de 
recevoir  entière  exécution  ;  que  les  réponses  faites  par  les  experts  à  la  som- 
mation qui  leur  a  été  adressée,  ne  laisseraient  aucun idoute  à  ceux  qui,  les 
interprètent  à  l'aide  des  faits  déjà  connus  f  qu'ils  ne  faisaitni  qu'obéir  à 
fimpulêion  de  celui-là  même  qui  leur  demandait  de  procéder  ;  —  Qoe 
dans  cette  situation,  lorsqu'il  ne  fallait  pas  qu  un  refus  inspiré  par  TiadMr 
pât  lui  profiter  et  «mener  s^lon  ses  désirs  l'annulation  de  latente,  un  seul 
moyen  existait  de  la  faire  exécuter,  c'était  de  laisser  le  soin  de  IHippréeiatimi 
i^  des  experu  nommés  par  la  justice  ;  qu'en  nommant  ceux  qu'il  a  charriés 
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de  ce  soin,  là  tribunal  a  donc  sainement  appliqué  l'art.  1593  ,  en  obli- 
(^eant  les  paities  à  TexccuiioB  des  conventions  qui  les  liaient  Tune  à 
I  autre  :  que  sous  ce  rappor  tdonc  le  jugement  échappe  à  la  critique  dont  il 
«ti  objet; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  avoir  ^gard  à  Tappel ,  en  de'mettant ,  con- 
firme le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  $t.-Girons. 

Au  mot  fiente  {contrat  Je\  n*  i5,  du  Dictio:«mairi  dv  Notariat  (2"  éMt.)f 
n*a4  (3*  édit);  annote»  :  ^.  Art.  I2,3ii  J.  N. 


ART.  12,3  i  2, 

SOCIÉTÉ.  —  APPORT  EN  lUUEDBLES.  —  TBASSCRIPTION  (DROITS  DE).  — 
ENREGISTREMENT. 

V acte  de  société  constatant  des  apports  en  immeubles,  est-il ,  loisde  Venreqis" 
trement, sujet  au  droit  de  transcription  hypothécaire  à  i  et  i/a  p»  loo?  L. 
a8  a\r.  1816,  art.  54. 

Nous  avons  établi  la  négative  à  TArt.  11,860  J.  N.,  contraire* 
ment  a  une  iastruction  de  la  Régie,  du  1-1  fév  -1845  (Art.  ^1,534 
J.  N4-  Noire  opinion,  adoptée  par  les  trlb.  de  Montpellier,  Cliâlons- 
sar-\Iarne  ,  Bar-le*Duc,  Fois  et  Prades,  les  19  et  29  mai  1843, 
20  raai^,  ^5  aoûtjct  23  déc.  18 U  (Ait.  11,799,  41,8.9,  41,988, 
42,263et  12,â6iJ.N.},  a  été  également  admise  par  le  irib.  de  Sedan, 
leGféy.  48'i5: 

Attendu  en  fait  que  la  société  formée  entre  Bellot,  Brincouit  et  Gollière, 
luivant  acte  reçu  par  M*  Besanson  le  28  oct.  dernier,  a  seulement  pour  but 
rexploitatiou  sous  lé  rapport  productif  des  usines  et  du  domaine  d* Ange- 
court  dont  les  associés  étaient  tous  co-piopriétaires  indivis  ; 

Qu'aucunes  des  clauses  de  l'acte  sainement  interprété  n'établit  que  les 
contractants  aient  entendu  se  dessaisir  de  leurs  droits  de  propriété  directe, 
et  que  le  contraire  résulte  même  de  la  vente;  que  suivant  acte  antérieur,  et 
âuméme  joar,  Bellot  et  Brincourt  ont  fait  vente  à  Gollière,  d'une  partin- 
dÎYÎse  dan«  les  immeubles  dont  s'agit,  égale  à  la  part  qui  lui  a  été  aitribuëe 
dans  la  société,  laquelle  vente  serait  sans  signification  si  les  associés  n'eus- 
sent point  voulu  exclure  de  ladite  société  leurs  droits  immobiliers; 

Que  dès-lors  l'acte  de  société  dont  s'agit  ne  contenant  pas  de  mutation, 
il  n'y  avait  pas  lieu  an  droit  de  transcription  ; 

Attendu  en  droit  que  la  société  considérée  comme  on  être  moral,  dis- 
tiaet  de9  associés,  n'est  qu'une  fiction,  et  qn'ain&i  l'apport  d'un  imseuble 
dans  la  s«ciélê  ire  peut  éire  assimilé  à  une  mutation  réelle  au  profit  d'un 
tiers,  et  ne  eonstitaerait  dans  tous  les  cas  qn'nne  transmission  fictive; 
^  ne  peut  pas  donner  ouverture  au  droit  de  transcription  pins  qu'au  droit 
de  mutation; 
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Attendu  d'tilkars  que  la  transcription  àfefifet  de  porter  les  hypothèques 
de  copropriétaires  associés  serait  sans  but,  tes  membres  de  ta  société  ae  poo* 
Tant  en  ce  cas  piii|;er  utilement  snr  eax-inèmes; 

Qu'ainsi,  en  droit* comme  en  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapplication  de  TarC. 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Ordonne  la  restitution  par  la  R^gie  de  Tenregistrement,  an  profit  de  Brin- 
court,  de  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs,  perçue  pour 
droit  de  transcription,  et  le  dixième,  k  l'enregistrement  de  Tacte  de  sociélé 
susdaté.  ' 

Aux  mots  Société^  n»  53,  du  DiCTioîc:cAinB  dd  Notariat  (a*  e</»l.)*  n*  a84, 
{3«  édit,  et  Suppl,)\  Transcription,  n»  53  |  a«  édit.)\Transcriptwn  (droits  de), 
n*  4  (3'  édit.  et  Sup^L);  annotez  :  F'.  Ait.  ia,3i2,  J.  N. 


ART.  42,515. 

VENTE  DE  FONDS  D8  COMMERCE.  —  ACHALANDAGE.  — 
GAUANTIE.  —  BAIL. 

Celui  qui  baille  à  foyer  un  café  avec  son  achalandage,  s  engage  impliritemehty 
et  en  l'absence  de  toute  prohibition  h  cet  égards  h  ne  pas  faire  concurrence 
au  locataire  j  en  établissant  un  café  dans  le  voisinage  ;  et  il  doit  disdontmit* 
ges-intérétSy  s*il  a  contrevenu  à  cette  obligation,  C.  civ.  1 134.  _ 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Montpellier,  le  26  juiU.  1844. 

Attendu  que  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  est  de  droit  commun, 
en  tant  qu'elle  s'exerce,  comme  dans  Tcspèce,  sur  des  choses  licites;  quà  C^  ' 
point  de  vue  il  paraîtrait  que  Fabre  n'ayaoi  pas  inséré  dans  son  traité  arec 
Lenoir  une  clause  prohibitive  pour  lui  de  lever  un  café  pour  soa  propie 
compte,  devrait  dès-lors  être  considéré  comme  y  étant  suffisamment  auto- 
risé. 

Attendu,  qu  à  côté  de  ce  principe)  il  en  est  un  autre  non  moins  poeitif  q|ai 
consiste  à  dire  avec  Tart.  1 134  C  civ.,  qyie  les  conventions  obligent  non  set- 
leuent  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Téquilé 
donne  à  l'obligation  d'après  sa  nature; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  metteat  en  présence  Tun  et  l'autice  pnn- 
cipe;  que  ce  u*est  que  dans  le  traité  m^me, intervenu  entre  les  parties  <ra*on 
peut  reciiercher  cc'ui  des  deux,  qui  doit  prédominer  la  cause  «  qu'il  y  a  donc 
nécessité  pour  la  Cour  de  <se  livrer  à  l'inti^rprétation  4e  ce  traité; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  exameo  que,  nonobeSant  l'abseBce  àt  loMe 
clause  prohibitive  pour  Fabre»  néanmoins  celu^i,  «aii  do«ifaot  à  loyer  aon 
Café  à  Lenoir  avec  la  clsentèk  qui  y  était  at4achée,  «*a  pu  d«  bonne  îm  m 
nterver  TacIsalaDdage  de  ce  même  caEé;  «^ue  oeci*  bonoe  foi  ne  parcMt  fU 
d'admettre  qu'en  cédant  son  établissement  moyennant  des  avantafisapéoit-' 
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ifavf»  comidérablet,  PaWe  mÙA  l»pékitëe  de  faii>e  emnits  ooncnnreBoé  ï  Le- 
Mir;  4|Q*il  est  impossible  it  «ofvceToîr,  d'après  tes  termes  dû  tr«jié,  tant 
de  délojaatë  dans  Fabre,  tant  d'abandon  de  ses  inti^réts  dans  Lenoir  ;  que 
fè<tmté  Commande  en  matici'e  de  conventions  de  la  nature  âe  celles  qne  la 
^GDur  est  appela  à  apprécier,  et  dans  les  circonstances  particulières  du  pro- 
cès, de  reconnaître  que,  maTjtré  qu'elle  ne  soit  pns  formellement  exprimée 
b  clause  prohibitive  n'existe  pas  moins,  comme  résultant  tacitement  da 
traité  (font  s'agit,  comme  en  étant  la  suite,  tant  d*après  sa  nature  que  d'après 
son  véritable  esprit;  * 

Attendu,  dès-lors,  que  Tapplication  du  prmcipe  posd  parles  art.  Ii34  et 
Ii35  du  C.  civw  est  ici  sans  difficulté,  sans  qu'il  soit  vrai  de  dire  qlie  le  prin- 
cipe parallèle  de  ta  Kberte  du  commerce  et  de  findustrie  en  soit  en  rien  con- 
tredit ;  car  une  partie  peut  s'interdire,  soit  expressémçnt,  soit  tacitdment| 
^«lercioe  '«le  certains  droin  «n  éohan^re  d'autres  obli(;aiioiis  à  elle  conaen«- 
ties  par  l'autre  partie,  pourvu  toutefois  que  la  convention  n*att  rien  d'îllî- 
cite;  que  la  clause  prohibitive,  telle  qu'elle  découle  naturellement  et  légale- 
ment du  traité  son  mis  k  Tapf  réciation  de  la  Cour,  est  parfaitement  licite  et 
necoiUievient  nullement  aux  dispositions  de  l'arC  ii33  du  G.  civ.;  qa*aa 
rontiairc,  la  bonne  foi  étant  ide  r«»cspneode  l'exécution  des  contrats,  que 
féqaité  devant  régler  les  suites  des  obligations  d'après  leur  nature,  il  n  est 
permis  à  personne  dé 'déroger  à  cette  boime  foi,  à  cette  éqitité;  qu'ainsi  le 
procès  actuel  doit  être  régi  pir  le  principe  posé  aux  art.  susénoncés  1 134 
«»i36  dii-C.  civ.; 

Atftnadv  q«e  de  Viaterpvétatten  d«  traité  i-onchi«rifre  Pabre  et  Lenoir,  la 
mW vraie,  li»s«i(le/ra»ioniie)le,  il  suit  q«e  Fabf.e,  en  crésfAt  dans  le  voisinage 
do  café  par  loi  cédé  à  Lenocr,  bt'sor  la  mémo  phire  de  la  Oomédifr,  «m  éta- 
blissement rival,  a  évidemment  méconnu  ce  traité  et  y  a  contrevenu  ;     . 

Ane»d«qiietezistenc5fede  ce  nov^rel  établissement  ne  peut  se  concilier 'avec 
ttif  SKéuirtlMi  loyale  et  complète  de  la  coaveBÙôn  ; 

Attendu  qi)«  la  cMiclmion  k  e»i  déduire  serait  la  fermeture  du  tiouvea«i 
c|fé, établi  par  Fabre;  mais  qve,  dans  l'espèce,  uue  telle  décision  ne  pourrait 
pis  recevoir  obéissance,  puisque  la  maison,  où  est  situé  ce  café,  n'est  pas 
la  propriété  de  Fabre,  et  que  celai  à  qui  elle  appartient,  peut  en  disposer 
comme  bon  lui  semble;  que  d'aill<?ur.4  Fabre  pourrait  s'y  retranclier  à  l'^p- 
pui  d'un  préte->nom,  dont  la  position  serait  habilement  calculée  ;  que  le  res- 
pect dû  avx  arrêts  de  la  Cour,  Tintérét  de  sa  propre  dignité  ne  lui  pevmettent 
pas  de  prescrire  des  commandements  qui  ne  aoient  pas  obéis,  et  qui,  auresle, 
sont  inexécutables  ; 

▲tttnda  que  le  ^faut  d'fcoomplissement  de  U  convention  doit,  dèe-lors,. 
setradoire  en  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'en  prenant  en  considération  tons  les  faits,  acias  et  cirten- 
«tttpOB  fie  iii  cM«€)  1*  Gaur  s'est  coq  vaincve  qu'elle  avaii  des  dôcamenoauf- 
fisaait  pour  apprécier  le  danmageVaiisé  par  Fabre  è  Lémâr^  éC  qtt'elle*doit 
k  fixer  à  ime  smane  de  8,000  fr ,  dont  le  paiemeM  Asvra  néaiunoin*  être 
TJIglé  eoofoimlBiant A.ceqpiM0adit  a«  dispcAiiif  kiwaprèt  : 


Digitized  by 


Google 


176 

Attendu  que  le  mode  adopté  pour  le  patemeot  de  cette  somme,  Qtramît 
suffisamment  lei  intérêts  de  Lenoir  ;  qu'ainsi  la  cootraiote  par  corps  serait 
sans  objet  utile  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens;  — Parées 
motifs,  la  Cour  sans  é(;ard  à  lappel  principal  de Fabre,  etl'eadébouUnt,  di- 
sant droit,  au  contraire,  àTappel  incident  de  Lenoir,  réformant;  — Condamne 
Fabre  à  payer  à  Lenoir  la  somme  de  8^000  fr.  pour  tous  dommages,  sans 
contrainte  par  corps  ; — Ordonne  que  le  p«iiemcnt  de  ces  8,000  francs  aura 
lieu  aux  époques  fixées  ponr  le  paiement  des  termes^des  loyers,  et  par  por- 
tions égales; —  Ordonne  que  ces  8,000  fr.  restent  de  plein  droit,  et  déjà 
compensés  avec  pareille  somme  desdits  loyers,  toujours  par  portions  égales; 
et  tout  ce,  depuis  le  i5  avr.  dernier,  jour  de  Fouverture  du  no'uveau  café  Fa. 
bre,  jusqu  à  l'expiration  du  bail. 

Au  mot  FenU  de  fonds  de  commerce,  n»  5,  du  DiCTioni&iBK  »u  MovàHUT 
(Z'édiL);  annotez:  F,.  Art,  ia,3i3  J.N. 


ART-  42,514. 

OFFICB.  —  KOTAïaS.  —  SCJPPLÉMBNT  DB  CAOTIONMEIIBNT. 

Lorsque  le  supplément  de  cautionnement^  exigé  par  fart,  88  de  la  loi  du  18 
mvr,  1 8 16,  na  été  versé  ni  par  le  notaire  décédé  en  1816,  ni  par  ses  héri- 
tiers^ ceux-ci  ne  sont  point  fondés  à  réolamerultérieuremenlune  indemnité 
pour  le  titre  dont  leur  auteur  a  été  privé,  L.  a8  avr.  18 16,  art.  91. 

Ainsildécidé  par  M.  le  garde  des  sceaux^  le  30  août  1S44.  Cetto 
dcdsioa  est  conforme  k  une  autre  du  2  déc.  4  855,  rapportée  par 
M.  Favier-Coulomb,  de  l'admission  au  notarial,  n"  804, 

Le  slear  Roland  est  décédé  notaire  k  Lopérac  en  1816,  dans  les 
délais  impartis  alors  pour  déposer  le  supplément  de  cautionnement 
auquel  la  loi  altachait  le  droit  de  transmission  des  ofOces,  mais  ce 
dépôt  n'a  éié  fait  ni  par  le  sieur  Roland,  ni  par  ses  héritiers. 

Fias  tard,  le  sieur  Danyel  Beaupré  fut  nommS  k  sa  place. 

Ce  dernier  ayant  présenté  lui-même  son  successeur  dans  le  courait 
de  juHl.  1844,  les  héritiers  Roland  demandèrent  une  indemnité  pOQî 
le  titre  dont  leur  auteur  avait  é'é  privé. 

La  chambre  des  notaires  appelée  k  en  déterminer  la  quotité,  h  fixa 
à  450  rr. 

Le  tribunal  partagea  son  avis. 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  décidé,  le  30  aoûtl844,  qu'il  n'était 
rien  dû  et  que  les rédamaols  étaient  forclos;  attendu  que  l'étude 
dont  il  s'agit  n'était  pas  Iransmissible  de  sa  nature  ;  soit  parce  qoesoa 
titulaire  n'avait  pas  satisfait  à  robligatioB  qui  lai  était  imposée  it 
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diDplëter  son  caulionnement,  soU  parce  que  ses  bérltiers  qui  a  son 
àioéSj  élaient  encore  dans  les  délais  pour  la  remplir,  avaient  négligé 
dsie  faire,  double  tort  quiéuit  irréparable  aujourd'hui. 

in  aMM  Offite^  n»  4)  du  Dionowàias  dv  Novamat  (a*  édit.)^  n*  4 1  (3* 
ii(c.);aukotes:  f^.  Art.  ia,3i4  J*  N. 


ART.  12,315. 

8UGCI88ION.  —  BNFÀKT  NATUREL.  <—  BNRIGISTREMENT. 

L'tnfitU  naturet  appeié  à  reeuêilfir  la  toXaliU  des  hléns  de  la  succession  de 
soHpère^  à  défaut  de  parents  au  degré  suecessible^  doit-il  acquitter  le  droit 
denutation  par  de'cés^  au  taux  détermina  pour  les  mutations  entre  person^ 
n«s  son  pcrtfiitei,  sua  LA  TOiAuxi  db  la  soogusiob?  L.  a8  avr.  1816, 
•ri.  53. 

SfÉauEXEKT  ,  si  t enfant  naturel  recueille  la  totalité  desbiem  de  lasuecession 
en  vertu^  non  de  la  loi^  mais  de  U  volonté  testamentaire  de  um  pèff  ? 

L'affirmali?e  résulte  d'un  jugement  du  trîb.  de  Lyon,  du  19  Ut. 
4845.  Nous  présentons  ci-après  àM&  observations. 

M.  Georges  Peysselon  et  la  dame  Claudine  Dutruge,  sa  femme,  ont 
péri  dans  la  catastrophe  arrivée,  le  8  mai  -1842,  sur  le  chemin  de  fer 
deParisa  Versailles^  sans  qu'il  ait  été  possible  de  savoir  lequel  des 
den  époui  avait  survécu  à  Tautre. 

Par  son  lestament  olographe,  le  mari ,  plus  que  sexagénaire;  avait 
fait  de  nombreux  avantages  b  sa  femme,  et  légué  le  surplus  de  sa 
succession  à  Joseph- Antoine  Peysselon,  son  flls  naturel  reconnu,  k 
rexeeption  seulement  d'une  somme  de  4>000  fr.,  formant  sa  réserve 
légale  dans  la  succession  de  Jeanne-Rose  Peysselon,  sa  fitle,  décédée 
uns  postérité,  femme  du  sieur  Favre,  )i  qui  il  a  légué  cette  somme. 

Pendant  Vinstance  engagée  entre  Joseph-Antoine  Peysselon  et  les 
héritiers  de  la  dame  Peysselon,  sur  la  question  de  savoir  lequel  des 
deox  époux  a  survécu,  ledit  Joseph-Antoine  Peysselon,  fils  naturel,  a 
pusé  an  bureau  de  Lyon,  le  S  mai  4845,  la  déclaration  des  hiens^ 
dépendant  de  la  succession  de  fOB  père,  d&M  xi  $'e$t  dit  l'unique  héri- 
tier à  défaut  de  parenUau  degré  sueces9ible,  ï  l'exception  seniement 
da  legs  ao  profil  du  sieor  Favre. 

Les  droits  de  mutation  ont  été  perdus  sur  celte  déclaration,  au  taax 
déterminé  pour  les  successions  en  ligne  directe.  Mais  plus  tard  la  Régie 
a  prétendu  que  ce  droit  était  dû  au  taux  fixé  pour  les  successions  entre 
Terionnii»  non  parentes,  par  application  de  Tart.  53  de  la  loi  do 
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28  arr.  4816.  Le  droit  sapplémeataire  réclame  s*ëlèYe  b  10,643  fir. 
W  cent. 

Leiiénr  PL'ys$ei(»i  a  fbmi<F  oppôsttîon  à  ta  contmbte  :  il  "a  ioittm 
que  le  droit  dé  tnntatfon  oepcmprart  être  perçu  an  nmx  détamuné 
pour  ies  aoccessioDfi  entre ipeffs«Biiiesa«Nat*pai*t3D((S,  qoeanr  laforion 
dont  il  aurait  hérité  à  défaut  de  papénts,  c'estrà^JIns  suf  te  q^nrtfiii, 
d'après  Tart.  757  du  C  civ.  serait  revenu  aiix  c*.llatéraax;  que  par 
suite  des  legs  faits  tant  au  sieur  Favre  qu'à  la  dame  Pe^sseloo,  il  oV 
vait  pas  même  recueilli  les  trois  quarts  de  la  succession ,  ces  legs 
dépassant  de  beaucoup  la  valeur  ^e  lautre  quart;  que  les  legs  ao 
proût  de  la  dame  Peyssclon  ne  sont  pas  devenus  caducs,  puisque  par 
transaction  du  17  fév.  1844,  il  u  acquis  des  héritiers  de  cette  dame 
leurs  droits  sur  la  succession,  moy^nnaijt  50,000  fr. 

L'opposition  a  éld  rejetée  far  un  iu^jernent  du  Irib,  de  Lyo»,  da 
lOfév.  iS^îS: 

Vu  Tait.  53  de  Li  loi  du  28  aVr.  iai6; 

Atienda  ^ne  Georges  P^jscelan  ■*«  laissé  «ncaa  fsreiiC  «m  4cgiié  cncces- 
tiLle,  et  que  Joseph- Antoine  Peysse  Ion,  son  Fils  naturel,  a  faii,lc  8  tciai  i84^i 
la  déclaration  des  biens  compris  dans  la  succession  ,  en  qualité  de  seul  ei 
4Uiii|i»e  héritier  d«  détfunt ,  h  dëftMit  «de  parents  «n  degré  sucviessiMe;  et 
qu'ainsi,  nt4soxdonaémeM  à  ta  }m  précisée,  1rs  dvoiift ^^9 motatiisi» à  fsjcr 
par  Peysselon  fils  devaient  être  réglés  au  taux  établi  pour  les  muiationi 
ancre  Itssitgsr»,  c/est-i-dire  à  9  p.  cent  pimr  le»  imMk««ihlet  \  -q^e  c^CK  fow 
élever  la  perception  à  ce  iwn  que  la- contrainte  a  tkè 'décernée  ; 

Attendu  que  Peysselon  lits  ,  pour  repousser  la  réel  .mation  de  la  H^'e, 
oppose  deux  moyens  qu'il  faut  successivement  apprccitrr  ; 

Qo*il  soutient,  en  premier  lieu,  que  ta  perce[)tion  autorisée  par  Tari.  S3 
de  la  loi  de  18 16,  né  doit  frapper  que  la  portion  dont  l'enfant  naturel  s  eiH 
rîchit  par  le  fait  du  défaut  de  parents  au  degré  successible ,  c'est-à-dire  la 
portion  qui  excède  celle  qu'il  aurait  recueillie,  s'il  eût  été  en  concours  arec 
des  parents  au  de^ré  successible  ; 

Attendu  que  ce  système  d'interprétation  qui  diviserait  la  succession  dé- 
férée à  Tenfafit  naturel  à  défaut  de  successibles  légitimes  ^  en  deax|mti| 
Tune  soumise  aua  droits  fixés  pour  La  ligne  direct^,  Tattiiic  frappiez  desdrsîM 
entre  étrangers^  est  évidemment  inconciliable  avec  le.s  termes  généraux  de 
Fart.  53  qui  n'établit  qu'un  droit  unique  pour  toute  la  soçcMsioa  défslss 
à  l'cnfaot  naturel  ;  , 

Qo'il  est  (igaleB)<ni  évtdeat  que  la  position  de  l'enfant  natwrèl  ins^à-w 
du  fisc,  ne  cUangeraic  pas  pour  cela  qise  la  snaocseiott  à4aq«Mlletl«itaf* 
1^  serait. grorée  dis  4egjs  ptliis  fm  moivB  oaiuidérab1e« ;  qu'en  sHot) 
l'exécution  de Tart  53  n'est  nullement  subordonnée  k  la  caadilioB  (fBLÎlt^'i 
wcait  auAnne  libéralité  faii(!  par  le  défunt  ;  qu'il  saISt  que  f  enfant  aactrd 
vienne  à  la  suoeéésion  à  défaut  de-  pai^ent^  sa^cessibles,  pour  qne  tti  srtît^ 
S6lt  app&cfd>1e  ;  qu'il  peut  sans  dotite  arrirer  que ,  par  Teff^^  des  dls^osi- 
'(ions  testam^etitài^és  Faites  en faVêiir  des  tiers,  l'cnfiiot  tiataref ,  quoiqse 
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appelé  seni  k  la  succession  a  défaut  de  parents,  en  Têrtti  de  Tâirt.  75B  G.  civ., 
r«çi(jveuo  émolument  moindre  que  celui  qu*il  aurait  rectieiHi ,  auit  termes 
de  fart.  767,  en  concours  9vec  des  collatéraux  et  en  Tabsence  de  disposi- 
tiooi  testamentaires  ;  mais  ce  n  est  pas  U  une  raison  pour  modifier  le  taux 
dfs  croies  de  mutationy  la  faculté,  pour  le  père  naturel,  de  réduire  par  des 
legs  la  valeur  de  la  succession  existant  dans  tous  les  cas,  aussi  bien  quand  il 
laisse  des  parents  an  degré  successible  que  quand  il  n'en  laisse  pas ,  et  le 
légi»iateur  s*étant  placé ,  pour  déterminer  le  taux  de  la  perception,  unique- 
ment au  point  deTU^  de  l'ordre  des  successions  naturelles  et  légales,  ab- 
straction faite  des  liUéralités  testamentaires  qui  peuvent ,  en  fait ,  diminuer 
fJas  #u  moins  l'actif  héréditaire  ; 

QoenSn  le  lég;islatenr  a ,  par  Tart.  ^3  de  la  loi  de  18  Mi ,  manifvstfi  la  vo- 
lonté <)«*il  j  eût  toujours  une  diffeVence,  ne  fàt  ce  que  quant  aux  droits  de 
mutation  ,  antre  la  position  légale  de  l'enfant  naturel  et  celle  de  l'enfant 
l^itime;  que  cette  différence  n'existerait  pas  si,  au  cas  de  libéralités  faites  ' 
parle  père  à  des  tiers,  le  taux  de  la  perception  eniie  étrangers  cessait  J*étre 
appttcalile  ^  Tenfant  naturel  appelé  à  la  succession,  à  défaut  de  parents  an 
degré  snccessible  ; 

Attrndu  qu'ainsi  Tiro portante  plus  ou  moins  grande  des  libéralités  faites 
par  Prysselon  père  «^  sa  femme,  ne*pourrait,  dans  aucun  cas ,  avoir  pour 
effst  d'abaisser  le  taux  des  droits  dus  par  son  fils  naturel;  que  ces  libéralités 
eossent  pu  ,  seulement ,  si  elles  avaient  été  efficaces  et  non  caduques, 
réJaire  la  masse  des  biens  pour  lesquels  TcnfanC  naturel  a  des  droits 
à  payer; 

Mais  Attendu,  à  cet  égard,  que  Peysselon  fils  s'est  mis  en  possession  de 
toQS  les  biens  et  en  particulier  de  tous  les  immeubles  d^endant  de  la  suc- 
cession de  son  père;  que  les  3o,ooo  fr.  qu'il  a  payés,  à  titre  de  transaction, 
aux  héritiers  de  la  dnme  Peysselon ,  née  Dutruge ,  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  cbarge  de  la  succession  ,  sans  aucune  influence 
kor  la  perception  des  droits  par  lui  dus  à  raison  des  biens  qu'il  a 
recueillis  ; 

Attendu  que  Peysselon  fils  soutient,  en  second  lieu,  que  l'art.  53  de  la  loi 
de  1816  n'est  applicable  qu'au  cas  d'une  succession  légale  et  au  cas  où  Ten- 
lîstnaimnel  tient  les  biens  directement  de  la  loi  et  non  It  celui  où  il  [fis 
tient  de  la  volonté  testamentaire  à9  son  père; 

Qfiece  principe,  vrai  en  lui-même,  ne  pourtait-ètre  invoqué  qû*antant 
tloeTeofant  naturel  n'aurait ,  en  répudiant  la  succession  ,  conservé  que  la 
smple  qualité  de  légataire  ;  mais  que  Peysselon  fils  ayant  au  contraire  pris 
I)  qaafité  d'héritier  et  même  d'héritier  pur  et  simple  de  son  père ,  les  legs 
^auraient  été  faits  en  «a  faveur  sont  nécessairement  devenus  caducs,  éÎ 
qs'aiasi  c'est  bien  inéritabkœent  en  Tertu  du  droit  héréditaire  et  non  eo 
vertu  du  testaoïeni  de  soa  père  dont  il  n'est  pas  même  fait  mentioD  en  ce 
^  It  concerne,  dans  la  dédaratton  du  8  mai  184  3,  qu'il  a  recueilli  les  biens 
csnpcis  dans  1  hoirie  paterneUe  ; 

Varies  metiGi,  le  tiîftMioal  ordonne  r«sécuiîoB  de  la  contrainte,  etc. 
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OBSERVATIONS.  V^vt.  69,  §  4,  n«»  6,  et  §  5,  n*»  4,  de  la  loi  do 
22  frim.  an  vu,  soumet  au  droiide  25  cent,  par  ioO  fr.  pour  lesmeo- 
blés,  ei  a  celui  d'uo  pour  cent  pour  les  immeubles,  les  mutaiiott$^ui 
$* effectuent  far  déchs  en  ligne  directe.  'I  elle  est  la  règle  générale.  La 
loi  ne  fait  point  (iedisiiuction  entre  la  ligne  diiecle  Icgilime^  ei  la  li- 
gue directe  naturelle;  ni  entre  la  succession  légale  et  la  snccessîon 
tesia7neniaire. Toute  mutaiioa  par  décès  en  lignedirocte^n  estioumise 
qu'aux  lîroîls  de  23  cenf.  ou  d'un  frauapar  <0O  francs. 

Cependant  une  exception  a  clé  établie  par  fart.  53  de  la  loi  du  28 
avr.  48 î (3,  qui  conlienl  ce  qui  suit;  «  Lorsque  l'cpoux  survivant  orf 
»  les  enfantsnalurelssontAPPELiSskla  succession,  à  rf^fai/«<tepûre»tt 
»  au  degré  successible,  ils  seront  considéra,  quant  à  la  quotité  des 
u  droits  ,  comme  personnes  non  parentes.  »  Cette- disposition  fait 
naliro  deux  questions,  qui  se  sont  présenlées  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  savoir  :  V  Teufant  naturel,  appelé  par  la  loi  à  recaeilttrla  to- 
talité de  la  succession,  à  défaut  de  parents  ao  degré  suecessibloi  doit- 
il  le  droit  de  mutation  par  décès  entre  per«ouno$  non  parentes,  snrk 
totalité  des  biens?  V  Ce  droit  est-il  dû,  si  Tenfant  naturel  tient  la  to- 
talité de  la  succession  de  la  volonté  testamentaire  de  son  père? 

Mous  avons  dcjh  traite  la  première  question  a  l'Art,  i»554  J.  N.,  et 
dans  le  Dict.  du  Not.,  >°  SuccesAon,  n"  476  bis  (Suppl.  3^  édiU). 
Nous  peisislons  a  penser  que  l'enfant  naturel  apjjclé  par  la  loi  ne  doit 
supi  orter  le  droit  de  mutation  entre  personnes  nou  parentes  que  sur 
un  quart  de  la  succession.  En  effet,  lallo^ic  ne  conteste  pasquelors- 
qu'en  vertu  de  Fart.  757  G.  civ.,  Tenfanl  naturel  a  droit  à  une  portion 
de  la  succession  de  son  père,  portion  qui  peut  s'élever  aux  trois  quarts 
si  cehii-ci  ne  laisse  nî  descendanis,  ni  ascendants,  ni  frères  et  sœurs, 
le  droit  de  mutation  n'est  exigible  qu'au  taux  fixé  pour  la  ligne  di- 
recte. C'est  l'application  delà  disposition  genéralequi  tarife  aoi  mêmes 
droits  toutes  les  successions  en  ligne  directe,  sans  distinction  de  la 
succession  légitime  et  de  la  succession  naturelle;  il  existe  dans  ce  seos 
une  décision  du  ministre  des  tinauces,  du  7  mess  anxi,  et  il  est 
d'ailleurs  de  notoriété  que  dans  tous  les  cas  prévis  par  l'art.  757,  la 
Régie  n'a  jamais  perçu  que  les  droita  de  mutation  et)  ligne  directe. 

Mais  suivant  l'art.  758  C.  civ.,  Fenfant  naturel  a  droit,  a  la  totalité 
des  biens,  lorsque  le  père  ne  laisse  point  de  pareffls  au  degré  succes- 
sible,  a  charge  toutefois  de  remplir  les  form  lités  qui  lui  sont  prescri- 
tes par  les  art.  769  et  suivants,  de  même  qu'au  conjoint  suryivant  et 
hriitat.  Or,  quelle  est  la  part  que,  dans  ce  cas,  l'enfant  naturel  gagoe 
.  par  le  défaut  de  parents  au  de^re  succcssiblé?  Le  quart  seulement, 
puisque  dans  le  cas  d'exis'.ence  de  parents  au  degré  su ccessible,  autres 
que  les  descendants,  ascendants  frères  ou  sœurs,  larl.  757  lui  attri- 
bue les  trois  quarts.  C'est  donc  seulement  sur  un  quart  que  le  droit 
doit  être  perçu,  en  exécution  de  l'art.  $5  de  la  loi  de  -1846,  au  taux 
déterminé  pour  1rs  mutations  entre  personnes  non  parentes. 

Le  tribunal  de  Lyon  objecte  que  cet  article  est  conçu  en  termes 
généraux  et  n'établit  qu'un  droit  unique  pour  toute  ^'a  suceesùondé- 
volue  à  l'enfant  naturel.  Cette   interprétation   est   erronée:  la 
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M  dispose  fOAenrremnifnt  poor  Tépout  rar?n^ant  M  fxxir  Tenfant 
oatorcl;  dte  ne  dit  pas  que  l'un  ei  Tautre  appelés  h  la  sucm'css  on  "à 
déliât  de  parents  au  degré  suctessîbfe,  derroMt  payer  le  droit  de  mu- 
totioa  entre  persooiaes  non  parentes  snf  ta  foinliié  des  (Hem  ;  elle 
porte  siiilefiient  qne  dans  ee  ca^ï,  Ils  seront  eonêidérès  comin^  person-- 
na  non  parentes.  Considérés  comme  per^unnes  non  parentes,  pour 
l^aeanlage  qu^its  reetietilcnt  par  k  défaut  de  parents  an  de^ré  suc^ 
tesûble,  (el  est  le  sens  manKeate  de  la  loi.  Pour  ro|K>iix  snrvtvant, 
cet  ayanlage  est  de  la  totalité  de  la  suoceseion,  piifs^t'il  n'anraitaucnn 
dfohà  fa  $(K»€6slon  8*N  exielaîi  des  parefits  au  degré  sacce>siljle,  et 
iideitinooDlesiabl^mcnt  le  droit  de  mulation  entre  personnes  non 
pveates  sur  ta  totalité  des  biens.  Mais  p'>ar  TenfaBt  naturel,  l'avan- 
,  ta^e  n'est  que  du  quart  ;  car,  en  eas  d>\tstence  de  parents  au  d«'sré 
snroessible,  il  aurait  recueilli  les  trois  quarts.  Il  ne  doit  donc  )e  droit, 
demulatioD  entre  personnes  non  parentes,  qne  sur  le  quart  des  biens , 
dont  le  défaut  de  panants  au  degré  sucoessibte  le  fait  profiter. 
F  Nous  laissons  décote  ce  que  le  tribunal  de  Lyon  dît  relutivement  h 
l'nistenee  de  legs  Diits  b  des  tieis  par  le  père  naturel  ;  cette  circons- 
tanœ ne  change  point  m  effet  Tétatde  la  question.  Mais  le  tribonal  est 
difis rerreor,  lorsqu'il  ajoute  qne  le  législateur  a,  par  Tart.  d3  de  l«i 
loi  de  4816,  tuanifeslé  !a  volonté  qu'il  ycû  toujours  tine  dfférence^ 
Ht  fût-ce  qne  quant  au  droit  de  mutation,  entie  la  (  ositinn  4fga'e  do 
Fei&nt  naturel  et  celle  de  l'enfant^  légitime.  Va  règle  générale,  consa* 
créepar l'art.  60  de  ta  loi  du 22  frim.  an  vu,  estau  contrairequ'il  n*y 
a  point  de  différence,  quant  au  droit  do  mutation,  entre  la  succe^$ion 
oatorelle  et  la  spccession  légitime;  sous  Tcmpire  de  cette  loi,  l'enfant 
lalnrel  appelé  à  la  succession  à  défaut  de  parents  au  degré  successibic, 
o'aorait  acquitté  que  ledioit  de  mutation  en  ligne  directe  sur  ia 
tolalitides  biens.  L'art.  55  de  la  loi  de  1816  établit  une  exception  ; 
eteette  exception  est  limitée  au  eas  où  Tenfant  naturel,  est  appelé  à 
défaut  de  parents  au  degré  successîblo.  Or,  dans  ce  ca.^,  l'enfant  natu- 
rallie  proOte  que  d'un  quart  en  sus  des  trois  quarts,  auxquels  il  au- 
rait eu  droit  s'il  eût  eiîsté  des  parents  au  degré  successible.  Et  ne 
nenim  pas  souvjerainement  injuste  qne  IVnfant*  naturel,  passible 
lenlement  du  droit  de  mutation  en  Rgne  directe,  lorsqu'il  a  recueiHi 
bs  trois  qiKtttsde  ta  succession,  fût  assujetti  ao  droit  de  mutation  en* 
tra  personnes  BOQ  parentes  sur  ta  toialiié  des  btens,  quand  la  succès* 
flao  loi  apiiartient  entièrement?  Cette  interprétation  serait  évid<m- 
aent  contraire  k  Tesprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  de  4846^  et 
c'est  déjk  beaucoup,  que  celte  loi  ait  par  eioepilon  soumis  Tcnfant 
aatorel  aupeiement  du  dioit  demutation  entre  personnes  non  part  ntes, 
nr  la  portion,  c'est  k*dire  sur  le  quart  qui  lui  échoit  a  défaut  de  pa- 
rants au  degré  successible. 

Uais  ce  droit  n'est  pas  même  du  sur  le  quart  des  biens,  lorsque, 
comme  dans  re«pèce  ci-dessus,  Tenfant  naturel  les  tient  de  la  volonté 
testamentaire  de  son  père,  et  non  de  la  loi.  C*est  ce  qui  ré<^uUe  de  ces 
termes  deTart.  55  de  la  (oi  du  28  avr.  ^816  :  «  Lorsque  Tépoussur* 
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»  ¥iTant  «a  tes  enfaDts  Batorels  $ml  appelés  à  ta  sucâ^ision  l  début 
»  de  parents  au  degré  auooessible.  »  11  sagil  ëvidemmeat  ici  d0  h 
succession  déférée  par  la  loi,  ei  pour  laquelle  ont  été  remplies  les  fut» 
iDsIiiés  pressrites  aui  enfants  naturels  et  k  Tcpotti  survivant^  par  ks 
art.  769  et  suîfanls  G.  tiv.  Et  en  t^ffet,  la  Régie  ù'a  jaoïaîa  prétente 
que  répoux  survivant  qui  recueille  la  totalité  des  bi^s  de  son  con- 
joint, en  vertu  d'un  testament  ou  d'une  dooaiion  coniractnelle,  aoit 
.  soumis  au  droit  de  matalion  enire  personnes  uou  pareotes(l}.  U  dail 
•être  de  même  |)0ur  Tenfant  naturel. 

Le  tribunal  de  Lyon  reconnaît,  il  est  vrai,  qtie  Tari.  ^►Sdela  loi  de 
4816,  u*eiit  applicable  qu'à  la  successioii  légale  etnon  a  la  aaoceasion 
testanienl^iireéebueà  Tenfant  naiorel.  ftlais  dans  l'espèce,  atiendkifw 
Tf  nfsnt  naturel  a  pris  dans  la  dédaraiion  de  succession,  la  qualité 
à' héritier  de  son  père,  le  jugement  décide  que  c'est  non  en  vertu  du 
testament,  ma»  par  la  volonté  de  la  loi,  que  l'enfaut  a  recueilli  l'hoi- 
rie paternelle,  qu*en  conséqueuce  la  loi  de  4  8 1 6  doit  lui  être  appliquée. 
Ainsi  pour  une  espression  plus  ou  nuûns  e&acte,  insérée  dans  une  dé- 
ckiration  rédigée  par  un  employé  du  fisc,  le  sieur  Peyaselon  fik  de- 
vrait  payer  un  droit  de  9  pour  4  00 ,  au  lieu  de  celui  d*un  pe«r  e«t 
sur  les  immeubles  de  la  succession  de  son  père.  Cette  oonséqoeooeeat 
injuste  et  forcée. 

D'abord,  en  droit,  re»/anl  ualorel  n'est  point  héritier^  G.  cîv.  75^ 
il  e» t  loco  kœredis;  il  a  droit  a  une  réserve,  à  une  portion  faérédiiatfe; 
mais  dans  aucun  cas,  la  qualiflcaftion  d*héritier,  même  lorsqu'il  a 
recueilli  la  totalité  des  biens,  a  défaut  de  parents  au  degré  smcessible^ 
ne  peut  légalement  lui  être  appliq-ée.  Celle  qualité  prise  par  le  sîew 
Pe^sselon,  dans  la  déclaration  de  la  sut^eetsiou  de  son  père,  n'était 
^  qu'unéquivalent  poiir  eipriiuer  qu'il  avait  droit  à  la  totalité  des  biens. 

Ensuite  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  le  sieur  Peyssekm  Gis  n'a 
point  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  769  etsuiv.  C.  civ., 
pourobtenir,  en  vertu  de  son  droit  d'enfant  naturel,  la  possession  de 
la  totalité  de  la  succession.  S'il  retient  aujourd'bui  la  totaHté  des  bieis, 
c  est  donc  en  eiécntion  du  testament  de  son  père.  Maïs,  objecte  le  tri- 
bunal  de  Lyon,  ec  testameut  n*est  pas  môirie  mentionné  dans  la  déela* 
ration  de  succrssb.) ,  en  ce  qni  f  oncai  ne  le  le^s  fait  )i  reniant  natuni. 
Peu  importai  le  testament  était  nc^cessaiiement  énoncé  pour  les  legs 
faits  )i  la  femme  et  an  gendre  du  défunt.  Cela  sufilsail  penrl'eiactitodbi 
de  la  déclaration,  puisque  de  toute  manière  le  restant  de  la  sueesssisH 
appartenait  a  l'enfant  naturel.  Au  moment  de  la  déclaration»  le  mes* 
veur  avalisons  les  yeux  ou  dans  ses  registres  le  testament  du  pèie;  H 
n'a  perçu  pour  Tenfant  naturel  cpie  te  dr4»ît  de  mutatiott  eu  i^nedi* 
reete.  Celui-ci  n'avait  point  dès*lors  à  recbercber  si  ks  termes  de  k 

(i)La  Ri^gie  a  de  plus  reconnu^  par , une  dclibiiraiioa  du  28  avr.  i843» 
qu'une  veuve,  donataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari,  et  qui 
recueille  la  oue-propriët<^  à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  ne  aw 
le  droit  de  mutation  par  décès  eniic  personnes  non  parentes  que  sar  la 
valeur  de  la  nue-propriété  (Art.  1 1,618  J.  N.}. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


^«5 

McTirioD  Simili flatofFinoiiitincvdls,  slf émtlywdes  iHdfuMtioativ 
Mimeat  éUvI  ^tfofVfiMê  :  on  nvlsi  «  feimcté  •quo  ce  ipfil  isroyaft 

EnCn  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  qnellos  okiceMAaBcet  sa 
tioiivaii  Teafaot  uatuT'ttl  à  IVpo^ue  d«  la  dAdaralion  de  aocoasûoii.  Tl 
était  en  frocèsavec  ic&  hôrUtersde  la  feuunede  son  père,  relatif eHient 
ï  la  caducité  du  legs  Cail  aC4*ite  dernière.  Si  ce  legs  était  maintenu,  la 
parlîoii  hérédiiaire  de  l'eaXaAt  naturel  poavaîtse  Li*oov«r  rôduîte  aux 
trois  (jiiarXs  do  la  successioû^  aux(|ueU  il  aurait  droit  ao  eaa  d'exis* 
teacede  pareets.au  degré  aticcetsible.  La  qualité  d'hérilior^  îo^xact^ 
«adroit,  makeuiute  en  fait,  pdUvait.tout  aussi  hkn  s'applu|iier  aux. 
trois  quarts,  qu*à  la  totalilô  des  biens  paternels.  Or,  Il  estro^istaut 
qa'inTesli  seoJ/gnieni  des  trois^-fiuarts  do  la  succession,  il  n^auraii  au  à 
Pfer  que  btdroU  de.aïutaiioQ  en  ligne  directe. 

En  résume,  nous  pensons  qui!  le  sienr  Peysselon  fils,  resueillant  la 
l(y(8lité  des  t>iei^5,en'verlu  de  la  volonté  leslamentairc  de  son  père,,  ne 
&Tait  sur  la  totalité,  que  ib  droit  de  mut;)tion  en  Ii<jne  directe  ;  et  en 
Upposantin^e  qu'il  (înl  la.  localité  de  la  succession  des  dispositions 
A  fa  toi,  ji)  ne  .serait  passîbîô  du  droit  de  mutation  entre  personnes 
Bon  Oarenies.  que  snr  K»  quart  des  biens,  par  appllcaiion  de  Tari.  53 
dcla!oîdu28aAT.  4816.  . 

Ifaprés  rînapwtîincc  d«  droits  rédanu'^à  if^ar  Ih  Régiô,  îl  y  a  lieu  de 
«ttMit  quelcsietrffeysscffon  se  pndrvofra  en  eassiiron  coniré  le  juge- 
nentdo  fritminl  ^e  Lyon.  Neus.  avot)B  toitre  confiaDoe  qtra  ce  juge- 
iMBt  aéra  annulé  par  lu  Geur  «uprêtte. 

An  mot  Succession^  n*  i48,  du  Dictiounaiiik  du  Notatiut  (a'  éJlt.)^  n* 
^76  et  476  his  (3«  édit.  et  Suppl.)\  annotez  :  r.  art.  ia,3i5  J.  K. 


ART.  12,516. 
«aacaé  A  TVRMi?.  -^TEwrv  i>»  iixaciiAiiDrsEa.  -*-  rausrvaii. 

Usmarchés  fictifs  de  marchandises  a  livrer  a  terme^  qui  se  résolvent  entre  les 
ftttlies  empalement  de  différences^  sont  nub  comme  constituant  un  Jeu  ou 
pari.  Ainsi  le  mandataire  quia  payé  des  différences  dues  pour  des  marchés 
et  cette  nature  conclus  par  son  entremise,  n*a  pas  d'action  coutreson  ninn- 
dont  pour  se  faire  rembourser  dtt  sammes.  tfuil  a  payées  en  V acquit  de  ce 
dernier.  G.  civ.  1965,  1967. 

Celte  grave  solution^  eoûaaeréa  par  4a  G.  caav  le  26  fév.  1 845,  e&t 
coafomie  à  la  doctrine  et  à  la  jurispiudence  rapportée  au  Dict.  not.^ 
r  Marché  à  iérmifjïi^K. 

LA  OOlTR  ;  Vu  les  art.  1 96$  et  1 967.  C.  civ  ;  —  Attenlu  que  la  loi  nVcorde 
docane  action  poOr  Te  paiement  d*uD  pari  ;  que  tous  lesjeux  ou  paris  sur  la 
Uasse  et  la  baisse  des  marchandises,  dont  les  prix  sont  cotes  à  la  îtoursc, 
Km  coBpriv  daM  cette  ptohibhitjn;  que  cet«p  pfoMhHio»  n  pmif^*ftj«i  de 
tracer  une  ^f^^  AifMareation  ïahitaire  «Btr«^a  Idysk  liéçô^igSb»  éen 
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fraiU  da  travail  eC  da  FiodiisUie,  la  apifetilatit^s  sériaaaea  do  < 
et  le«  marchât  fictifa,  cet  trsnsactiona  inajnoralea  et  mioeiiaaa  où  $oattiér 
lement  engagées  les  sommes  représentant  la  différence  de  Talevirt  ou  dea; 
pitaax  imaginaires  ; 

Attenda  que  si  Taction  que  la  loi  refnte  an  jonear  qui  gagne  contre  h 
joueur  qai  a  perda,  par  le  mandataire  qui  lui  a  servi  d'intermédiaitv  dioi 
le  jeu  ou  dans  le  pari  que  le  légitlateur  a  vonlu  décourager  et  réprimer,  et 
si  le  mandataire  était  admis  à  se  faire  rembourser  par  le  perdant,  en  cas 
de  chance  défavorable,  le  montant  de  ses  pertes,  sons  le  prétexte  de  paia- 
ment  qn*il  prétendrait  avoir  effectué  k  la  décharge  et  en  l'acquît  de  sob 
commettant,  la  prohibition  de  la  loi  serait  toujours  éludée  ou  pourrait  l'écic 
toujours  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  justement  les  droits  d*un  mandataire,  il  ae 
faut  perdre  de  vue  ni  la  nature  du  mandat  ni  la  nature  de  la  transactioa 
pour  laquelle  le  mandat  est  intervenu; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  constata  par  Tarrét  attaqué  que  le  dé- 
fendeur était  Fagent  du  demandeur  dans  les  opérations  auxquelles  celui-ci 
se  livrait  alternativement  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  eaux-de-vie  ditis 
trois-six ,  et  qu  il  était  personnellement  intéressé  au  jeu  dont  il  ae  refoK 
à  supporter  la  perle  ;  d^où  il  suit  que  le  mandat  avait  pour  but  une  transac- 
tion désavouée  par  la  loi  ;  qu*en  l'acceptant,  le  défendeur  frétait  associé, 
à  ses  périls  et  risques,  aux  chances  du  pari;  que  le  mandat  spécialy.ea 
vertu  duquel  le  paiement  aurait  eu  lieu,  est  entaché  du  même  vice  que  la 
mandat  précédent,  dont  il  n'était  que  la  Conséquence;  qtt*il  est  dès^ars 
non  recevable  h  répéter  les  sommes  par  lui  payées  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  le  défendeur  invoque  les  dispositions ds 
Fart.  1967  C.  civ.,  qui  refuse  au  pef>]ant  Faction  en  répétition  de  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  puisqu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  non  d'une  aclioa  de 
ce  genre,  mais'  au  contraire  d'une  action  dirigée  contre  le  perdant  qui  n'a 
pas  payé,  et  pour  le  contraindre  à  le  faire;  d'où  la  conséquence,  qu'en  ja- 
geantle  contraire,  Farrét  attaqué  a  faQsaemjent  appli<|aé  Fart.  1967,  et  ex- 
pressément violé  l'art.  1965  C. civ.;  —  Casse. 

Au  mot  Marché  à  terme^  no  12,  du  DicriORRAinB  du  Kotabiat  (3*  édU); 
annotez:  F"»  Art.  1 2,3 16  J.  N, 


ART.  42,517. 

NOTAIRE.  —  HONORiIRVS.  —  PEINE  DE   DISCIPLINE  INTÉRIEURT. 
—  DOMH  AGB8-1NTÉ1IÉTS. 


Interdiction  de  Ventrée  de  la  chambre  prononcée  contre  unnoiatte^  pour  i 
consenti  à  recevoir  un  acte^  moyennant  un  Itonoraire  infériturau  tmafixe 
par  le  tarif  de  t  arrondissement,  L.  25  vent,  an  xi,  art.  5o,  5i  ;  Ordonn» 
4  janv.  1843,  art.  a- 10,  i4, 23. 

Obligation  imposée  au  même  notaire  de  consigner  une  somme  pour  Us  do9^ 
mag^t'intérétSy  dont  il  pourrait  être  passible  envers  sùn  €otrfrère. 
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La  première  décision  prononcée  par  la  chambre  de  discipline  des 
iioUires  de  l'arrondissenieni  de  Loches,  le  48  nov.  '1844,  ne  pent 
ifomt  lien  k  aocone  objection.  Suivant  1  observation  de  M.  Favier- 
Cûolomb,  Commentaire  de  V ordonnance  du  4  ;a»v.  ^843,  n  \&\^ 
rordoDDance  ne  limite  pas  l'actjon  des  chambres  dedi&cipUne;  elle 
réteni  à  tous  let  Taits  qni  consiilnent  une  infraciiou  aui  devoirs 
professionnels  du  notaire. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  solution  :  les  cluimbres 
de  discipline  ne  peuvent  exprimer  qu'un  simple  a?i$  sur  lesdûroma- 
gn-iotéréts  réclamés  contre  un  notaire  (Ordonnances  4  janv.  843, 
irt  2,  %*"  et  5").  Elles  ne  sauraient  donc  sans  excéder  leurs  pouvoirs 
obliger  même  éventuellement,  et  k  litre  desimpie  consignation,  un 
notaire  à  se  dessaisir  d'une  somme  quelconque  pour  des  doinma;:eS' 
intérêts.  Le  droit  de  statuer  sur  ce  point  n'appartient  qu'aux  tribu- 
nsDi.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  55. 

ITD.,  noiairek  Preuillys  ayant  refusé  de  faire  nn  acte  moyennant  un 
honoraire  inférieur  \  celui  fixé  par  le  tarif  dis  notaires  de  Tarrondis- 
sement,  le  mémo  acte  Int  proposé  au  même  prix  à  M*  B...  qni  accepta. 
Mais  il  chercha  )i  donner  le  change  en  se  faisant  remettre  devant 
témoins  la  totalité  de  ses  honoraires,  sauf  à  restituer  sons  mains  ce 
qu'il  s'était  engagé  a  ne  pas  percevoir. 

Des  poursuites  furent  exercées  contre  lui  à  raison  de  ces  faits  par  les 
deux  notaires  de  Preuilly. 

Elle  48  noY.  4844  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de 
Loclies: 

Goluidénint  que  M«  B.  en  marchandant,  pour  aiosi  dire,  le  partage  dont  il 
f'agit,  oa  tout  an  moins,  en  le  faisant  en  quelque  sorte  au  rabais,  a  d'abord 
manqué  essentiellement  à  la  dignité  dé  ses  fonctions,  An  même  temps  qit'i! 
a  porté  an  pr^^dice  véritable  aui  intérêts  de-»on  confrère  D.  dont  les 
kéritien  Mabon  éuient  l«i  olienis  ; 

Considérant  qne  s'il  devait  passer  en  principe  que  les  notaires  peuvent 
iûre  des  actes  à  toux  prix  et  an  rabais  les  uns  des  antre»,  il  en  résnlterifit 
nécessairement  entre  eux  un  ^lat  de  rivalité,  de  collision  et  d'intrigues  per* 
manenies,  qui  aurait  infailliblement  pourrésulut  de  déconsidérer  le  corps, 
et  de  porter  par  sotte  on  prëjodkw  ndtnble  è  la  société  tout  entière; 

Considérant  que  les  manœuvres  employées  par  M*»  B.  pour  couvrir  s* 
feule,  tont.cDCore  plus  coupables  peut-être  qoc  la  fauté  même,  tout  en  lui 
teoaoC  compte  cependant  du  repentir  sincère  qu'il  en  ^  prou  te  et  dé  la' 
bonne  réputation  dont  il  jouit;    '.  ' 

Cowidirant  que,  <|UoiqtteM«  fi*  p4ilraisse  avoir  un  véritabta  repentir  de 
la  foute,  ce  repentir  ne  peut  néanmoins  suffire  à  la  répression  dè^emblables 
abus,  que  la  chambre  doitr  ea  o«ti«  aUetodre  de  peines  ductpliftairei  impdr- 
taoies|Mar  qu'ils  no.poiasent  «  Tavenir  se  rtoooveier,  «n  faisant  eOhnaltre 
il  ions  les  notaires  sa  jusic. sévérité  à  eet  égard  ;  ^ 

Vu  la  loi  du  2^  ve(^t.  an  xi  ; 
Vu  les  art.  a  et  1 4  de  lordonnancc  du  4  janv.  i843  ; 
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Va  lOi  art.  lo  et  1 1  du  rà(}Iea)ent  du  4  j«9y-  i644; 

Pfoaonc^  contre  M«  B.,  à  caiMe  des  Fatiâ.4)iû  luiront  tej^ockéfy  Vvbêv 
dietioii  de  l'^ntme  de  U' «baubve>  d«  dtscipAin^  pèndEWM  trok  auntei 
eompteir  de  ce  jour. 

Lacbambre  ensoiea  «rt  d'avis  qu'il  soû  tenu  déversera  la  bourse  cmn- 
nntAe  mieaoïiiiiae  de  5oo  fr.  pour  Us  doimna{;es  ct*inn5rc?i5,  dont  il  pour- 
raU  être  passible  envers  M"  D.  et  son  confrère. 

Au  mot  Chambre  de  discipline  des  notaires^  no  4  du  DicitOffKAUUi  v§ 
KoTi^BUT  (2•eVl^),  n»  20  (3  Mit.);  Honoraires,  n*»  9  (2'  edit)^  n*  17^* 
rf</i«.);  annotez:  r.^rt.iîjSiy  J.  N. 


AUT.  42,548. 

DOSi  MANUEL.  —  ÇU.NIAAT  DB  MA^^Çf*.  —  S^llE£iST&filiE{fr 

pH^ifue  dçns  un  contrat  dm.  wa$iaqje^  un  desfntutf  élecimr^y  en  présence «U  m 
permet  m«fw,  4fuU  a  Keçu  ttemoc  maaueliementtmtsemme^éfrgent^eeUe 
déelamti^n  donnû^t^-eUecauterlute  au  dtoit  df  enregistrement  de  denatUm 
mobilière^.  L.  22  frlm.  an  vu,  art.  4  ^169^  f  <{)  >' 

La  ucgaiive  a  été  décidée  par  de  nombreux  arrêts  de  la  C.  cass.j 
iiisérésauxÂrl.  4  \  ,019, 14  ,^20  et  12,016  J.  N.  Mars  la  Régie  résiste 
encore^  cette  jurisprudence.  Voici  an  nouveau  jugement  du  trib.  de 
Strasbonrc,  du  5  déc.  1$44,  conforiae  à  c«ux  des  trib.  de  Naaey  et 
de  Saint-Etienne,  d^  15,  4  7  et  24  jalU.  1£44  (Art.  Ii^l25fl 
42^165  J.  N.),  et  qui  condamne  sa  pL'étentiion. 

Atteadoien  fait,  que  dans  un  contrat  de  mariag/s  passé  devant  M<  Bufs^ 
notaire  à  Strasbourg];,  le  3t  août  i844i  Mlle  de  Jaxici^ny,  majeare,  fecnre 
épouse,  a  déclaré  qu*en  considération  de  aoo  mac i8(p9  (avec  lî.  le  coloael 
Damesme),  «fes  père  et  mare  lui  ont, fait  un  don  manuel  en  avancenijntfliir 
leurs  successions  futures  d'une  somme  .dea4>ooo£r.  et  dune. autre  tomaie 
de  3«ooOifr.  «qui,  avec  celle  de  a^oçQ  fr.  doMt  M.  lecaloiud  Arahur  de  htm" 
cbesne,  son  oncle,  lui  a  aii«si  fait  donea  htvême  du  mariaf^  venaient  tfètre 
employées  ^  TacIiacd^Qn  irousteau; 

Que  ledit  contrat  a  été  $\gati  par  les  père  et  m^re  saqs  ^'sb  fiiaeent  no- 
minativement ^ésifpaés  dans  leeorpa  de  TactA;  et  que  le  siewde  lletfti^ 
cbesne  n'y  a  point  figuré  et  ne  l'a  pas  signé; 

Attendu^  en  dnoit,  ^ue  la tiaosnsa«9ndes  biens  meuMfs  ne  donne oe- 
vertnM  au  droit  proportiobneli.danecgistrament'  établi  par  .Fart.  4  de  la 
ioida  aafrifla.  an  vu  i|a'auuuit  qu'^Meest  «eneiaiéa  dane  aï»  acte  créant 
aatr«  le>  parties  nn  lian  ■  de^ Awit  ; .  qan  co»s<quemmant  le^doo-  leamid^ 
qui  opère  la  (ransmisdon  par  la'eenUi  tradUianfiie'miiitMt  ^étresojet  è  ce 
droit  ;  , 
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Qie  le  doD  mairael  ne  perd  |ias  son  earactere  lors<|m*il  est  r^l^  dans  on 
acte  aatlientîqve  pvr  le  clonaimre,  hors  la  préienre  du  doOÊUimr  ; 

Qa'il  eo  doîl  erre  de  même  lorsque  le  donateur  a  été  présent,  mais  sans 
coDCOurir  en  anctine  façon  à  la  rédabiron  des  slipnlattons  dn  contrat,  sré- 
QÎftlement  lonqne  le  donateur  n*a  assisté  à  la  passation  d*nn  contrat  de  ma- 
riage, contenant  énoncîation  du  don,  que  comme  parent  on  témoin  hono- 
raire, et  n*a  sÎ0né  le  contrat  qu*en  cette  qualité  ; 

Qa*ea  efFet,  le  concours  actif  du  donateur  est  nécessaire  pour  établir  nn 
fien  juridique  tntre  le  donataire  elle  donateur,  et  crée  nn  véritable  titré  de 
donation  ; 

Attendu  que  ces  principes  consacrés  par  une  jurisprudence  constante 
dsia  G.  de  cass.  reçoivent  une  application  évidente  dans  Fespèce,  puisque 
é*tme  part  les  père  et  mère  n*Di^c  fi(;ur6  dans  Tacte  qne  comme  témoins 
honoraires  et  qne  de  Tantre  M.  de  Beauchesne  n'y  a  poion  fiçtiré  dn  tent  ; 

Far  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Tadministration  d«  reore^istre- 
mentà  rrétituer  au  demandeur  ta  somme  de  319  fr.  63  c.  indûment  perçue 
en  piincipal  et  décime  sur  fc  contrat  de  mariage  de  M.  et  Bf**.  Damesme 
poordenx  prétendus  droits  de  dons  manuels,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Âoa  nota  Von  mamtél^'m  fine,  du  DiCTioiiBAia£  no  Notariat  (l'édit.)^ 
D«  3i  et  3i  bis  {3^édit,  et  Suppl.)-,  Contrat  de  marioQe^  n®  Zq  (a*  édit  )  n«  119 
(3*  M'C);  annotez  :  T.  Art.  12^18  J.  N. 


ART.  U,3I9. 

DOTATION.  —  TESTAMENT.  -    CAPTATIOX.  —  CONCCBINAGB. 

iaeiptelMm  ténAtmtU  de  mtmmuvtes/rauduUusmj  «sf  une  «cmse  et  nuliUé  des 
hhémKêét  festeiM n(«t«rs.  C  civ.  901,  903,  110^  iii^ 

UeoncuMna^e^  même  adultérin^  neit  pas  pqr  fui -même  un  motif  d'annuler 
Usdomaiiùhs  ou  testaments^  mais  il  ptuiéirr  un  des  faits  constitutifs  de  la 
ctftmtion^  et  des  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  suggérer  Vacte  de 
libéralité.  Ibid. 

Ainsi  juge  parla  C.  cass.  le  "S  janv.  ^845,  conTormémcnl  à  h  doc- 
trine qne  noos  avons  enseignée  au  Dîct.  noL,  v*  BonaXion^  tfi*  47 
e(I02. 

Anr(tde  la  C.  Pariç  du  5i  janv.  18 14,  qui  statue  dans  le  même 
Ms  par  les  motifs  suivants  : 


éeM\  tfntmt  teMainent  n'est  pasvalable,  lQrtqM'Uv»k»o«é 
àgtwuirtti'  a^tyw^élibt^^Bt  lorgne  le  teètafoMtarn'a  été  olMami  ^«e  par 
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Gontidérant ,  .en  fait,  qu'il  mulle  de«  documeoti  4«  1^  c4a«ê  %i#  h 
femme  Baron,  iéparée  de  corps  et  de  bieus  et  mare  de  deiuL  .enfM^iSi'fit,  «i 
1832,  la  connaissance  du  sieur  Gau'ii;>sardf  marié  lui-même  «f  père  à^h- 
milles  —  Que  la  liaison  la  plus  iotiuie  s*é(ablit  entre  eai.ei  couiioua  jus- 
qu'à la  mort  de  la  femme  baron  ;  -  Quç  la  femme  Barov,  qui  arait  dierdié 
jusqu'alors  à  réparer  Us  torts  {^aves  qui  ayaient  fait  prononcer  sa  sépan-  1 
tion  ,  changea  des  ce  moment  de  conduite,  écrivit  à  son  maii  des  lettres  ; 
iojurieuses  et  lui  suscita ,  à  rinsti(vation  et  sous  la  direction  de  Gaudîsipd)  ' 
plusieurs  contestations  mal   funde'es,   dans  lesquelles  elle  succomba;  — 
Que  cci  fait!)  indiquent  déjii  que  la  femme  Baron,  avant  et  après  le  testament,   ! 
ët^t  sous  l'empire  de  mauvaises  passions,  excitées  et  entretenues  pacÇsn- 
■dissard,  et  trompée  parles  manœuvres  qu'il  employait  pour  la  sobjugaer;  : 
—  Que  si  le  concubinage  ,  même  aduliério,  n'e^t  pas  à  lui  seul  une  came  \ 
de  nullité  de  testament,  il  Q9t  au  moins  un  ^lémeQl  incontestable  de  capti-  1 
lion  y  surtout  lorsqu'il  facilite  l'emploi  d'autres  no yeip s  pour  panenir  an  1 
I)ot  qu'on  se  propose  ;  mais  que  c'est  dans  le  testament  attaq«fé  lui-inèae 
que  Tua  trouve  la  preuve  la  plus  forte  de  l'aveuglement  où  était  I.1  femme  ; 
Baron  ;  -   Que  l'on  trouve,  dans  l'ensemble  de  ces  faits,  dès  à- présent  éta-  ! 
blis,  la  preuve  que  la  volonté  de  la  femme  Baron  n*a  pas  été  libre ,  et  qtfe 
c'est  par  des  manopavres  dolosives  que  Gaudissarf  est  parvenu  ii  enlever  au  1 
fds  B.iron  TafFeetion  de  sa  mère,  h  le  faire  exbér^der,  h  obtenir  le  testameat  \ 
attaqué  et  à  y  faire  persévérer  la  femme  Baron,  manœuvres  sans  lesqnelles  I 
il   est    évident    pour    la    Cour    qu'il    n'aurait    point    obtenu    l^lit  tei-  | 
tameni  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d^ordonner  la  preuve  des  faits  ' 
articules,  au  principal,  déclare  noi  et  de  nul  effet  le  testaroeut  olograpbe 
de  la  femme  Baron ,  en  date  du  16  août  i8a8. 

Pourvoi;  mais  le  2i  janv.  ^849(ch.  req.): 

LA  COUft; —  Attendu,  en  droit,  que  le  testametit  ett  nol  t*il  n'émane  pas 
delà  volonté  saine,entière  et  libre  du  testateur;  ^  Que  ai  cette  Tolontépeot 
ne  pas  être  incompatible  avec  des  pre'sens,  prières  et  amitiés,  même  alTec- 
tées  et  simulées,  de  la  part  de  1  héritier  insfitoé,p|le  manque  tout  &  fait  siA! 
a  été  captée  et  surprise  par  des  suçjvestions  et  machinations  dolosives  Sans 
lesquelles  le  testateur  n'aurait  pas  testé  de  la  manière  qn*il  Ta  fait  ;— Qîi^irDfin 
cette  distinctioq  décisive  doit  être,  par  les  juges,  établie  d'après  TensertUe 
des  faits  de  la  cause,  dont  l'appréciation  est  exclusivement  abandonné^  par 
}a  loi  à  leur  conscience  et  à  leurs  lumières  ; 

Et  attendu  que  c'est  d'après  cet  ensemble.de  faits  que  Farrét  oqoiita^^i  ; 
qu  on  y  trouve  la  preuve  que  la  volonté  de  la  femme  Baron  n*a  ]^s  «A^c  P^  { 
et  que  c'est  par  des  manœuvres  dolosives  que  Gaucli^ard  est  bàrvénvà  I 
enlever  à  Baron  fils  l'affection  de  sa  mère ,  à  le  faire  ezhéréder,  k  onéenirTe  j 
testament  attaqué  et  à  y  faire  persévérer  la  femme  Bai^  ^  WMiCNtffta^w*  i 
lesquelleail  est  évideot  qo*il  n'aurait  pas  obtenu  Mîttaataaseplg  t^Qi*!  I 
d'après  cela ,  en  déclarant  nul  et  de  nul  effet  le  MMvMi^  «toiU  i  a'aplt  ] 
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ranrétat(at{Qé,  luîn  ^c violer  les  art.  gor,  903,  1109  H  1 116C.  ciT.,ei[i'âfait 
«ne  Jmte  nj^plicarion  ; 

Densième  partie  db  deax'tème  moyen  :  -^  Âttendf> ,  en  droit,  qae  si,  ton^ 
Irenement  à  fjiAcieniie  |r||;istaiioti  française,  en  vi^venr  encore  pendant  la 
révttlatfon  >  le  concui>io8{;e  ,  même  odalcérm ,  condamné  di^jà  par  le  droit 
romain,  n*est  plus ,  sous  la  législation  actuelle,  une  cause  de  nnllicé  de  tes» 
UoM«t ,  celte  législation  cepeodani  ne  défend  Dulle  part  ans  jnges  de  le 
coasidërer  comme  un  des  éléments  de  le«r  conviction  et  comme  l'un  des  ieits 
roQstitoiifs  de  reuisemble  d'où  réaultenb  la  oaptaiion  et  la  suçf^estioo  qui 
•BéaalisseBt  la  volonté  du  testateur; 

Et  attendu  <]ue  c*est  à  ces  principes  que  Tarrét  attaqué  a  rendu  hommage, 
en  considérant  que  si  le  coitcubinage  ,  même  adultérin,  n'est  pas  à  lui  seul 
âne  cause  de  nullité  de  testamepr ,  il  est  au  moins  un  élément  incontestable 
éelaeapiation^  surtout  lorsqu'il  facilite  Temptoi  d*aotres  moyens  qu'on  se 
propose;  et  qne  c'est  dans  le  te 4a ment  lui-même  qu'on  en  trouve  la  preiire 
bplus  forte;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  mémn  arrêt  ne  s'est  mis  en  op« 
|>ositioD  avec  iiucune  loi. 

Au  mot. Donafton  no  3i,  du  Dictiowsairb  do  NoTiRiiT  (i«  édîiX 
tf^47,  loa  (3-  édît.)  ;  annoter  :  f^.  Art.  1^,819  J.  N. 


ART.   42,520. 

SDIlËNCHèRE.  —  CAtTTOTC.    —    NANTTffiBMBNT. 

lonque  la  MolvabUtté  de  la  caution  offerte  par  ié  surenehérissem  tCest  pat 
mffisaniey  il  peut  Are  ndmis  à  fotcmtrtme  o&nsi^  nation  tappl-imentatre 
avant  le  jugement  qui  statue  sur  la  sufji$anee  de  ia  vautiam.  d  pr.  832. 

!  AÎDMjag^*par  la  C.  Aouen,  le  2  dae.  4841,  conformément  auK 
itn^idmGO.Aoiei»,  27  mai  1^â6;  el  Paris 27 déc.  iSZ9  (Art.  6411^ 
il,ea4J.  Nv), 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Filloque,  qui  a  exercé  une  action 
ta  saranchère  eur  Ies.>mmeulfle4  acquis  par  la  veuve  Thomas  et  la  darncDu* 
du,  a  entièrement  satisfait  à  toutes  les  exigences  4e  l'art.  aiSS  G.  civ.  et 
jdeian.  SBi  et  833  C.  pr.  civ. moditiéi  par  la  loidua  juin  i84r,  en  tout  ce 
jipi  concerne  les  formalités  re^iivesjïux  déclarations  et  .notifications  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  dans«le  délai  Bxé  par  ces  diverses  dispositions Icgi»- 
jbtitfs; 

I  Attenda.  ^«6  U  3<Hle  qi|«sfi«)i  qui  ^oit  h  ju^er  est  donc  celle  de  ^vo'k  9\ 
|Klsf|iM,  qui  a.pri6«i»té  «Aa  caution  ioauffisante  dans  le  délai  de  quamute 
[jaait,  détênDiné  par  i'«ri.  a  18^  C  civ.  a  pu  valablement  la  compléter  après 
|«4in,  mnîi  avanilè  jbnjr  au,  par  suite  4a  1  assignation  daaa  les  famiaa  de 
!h lii^  le  îng»  était  appelé  à  eUiner  anr  la  falidiié  de  la  caution; 
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AtteuJa  que  i«  loi  da  3  juin  i84i>  qni^  dans  son  art  839,  a  «altMiadt 
trancher  qaelqaes-unes  des  difficultés  qu'avait  soulevées  rappiicatÎMi  dci^ 
dispositions  de  la  loi  ancienne  «o  matière  de  surenchère,  n*a  pas  statué^vnc 
nanière  expresse  sur  la  question  qui  s'a^te  danscc  procès,  «t  qui  eepealaol 
CAt  depuis  lon^emps  Tobjet  d'une  sérieuse  controverse  devant  les  tiibunau 
et  parmi  les  jurisconsultes  ; 

Qu*en  cf&t  cette  loi,  après  avoir  ptescrii^  à  peine  de  nullité,  ctriaiaii 
fojrmalités,  déclare  que  si  la  caution  est  rejetée,  la  snrendière  est  anailé^ 
sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  la  suffisance  de  la  caution  doit  4M 
appréciée  eu  égard  au  moment  où  elle  a  été  offerte,  on  bien  ea  êfêtà  M 
moment  où  le  juge  statue  sur  sou  admission  ; 

Attendu,  dès-lors,  qu'à  défaut  de  diqiosîtiofli  expresse  et  spéciale  dsof  te 
loi,  le  droit  commun  conserve  tout  son  empire;  qu'il  est  de  prineipe  qae^ 
pour  juger  la  suffisance  ou  l'insuffisance  d'une  caution,  le  juge  nedoUfsf» 
précier  que^d'après  l'état  où  elle  se  présente  au  moment  où  il  est  appelée  es 
prononcer  l'admbsion  ou  le  rejet  ; 

Attendu  que  ces  principes  s'appliquent  notamment  à  la  surencbère,  [mb* 
que  c'est  au  moment  où  le  tribunal  déclare  par  son  jugement  les  droits^: 
Facquéreur  et  du  surencbéiisseur,  qu'il  doit  être  mis  en  situation  de^iûsr 
si  le  but  de  la  loi  est  atteint,  si  les  garanties  qu'elle  exige  du  surenckérïssesr 
sont  fournies  par  l'offre  d'une  caution  suffisante  pour  répondre  du  roontao^ 
de  la  surencbère  ; 

Qu'en  effet,  c'est  alors  seulement  que  le  sort  de  la  première  adjadicatioa 
est  définitivement  fixé  ;  que  l'incertitude  du  premier  adjudicataire  seproiong» 
nécessairement  ju8(|i>e^à,  puisque  la  réception  de  la  caution  offerte  parle 
surencb^*ris8eur  ne  peut  avoir  lieu  qne  par  jugemeut;  | 

Qu'une  consignation  supplémentaire  faite  avant  le  jugement  n'ajoute  rical 
à  l'ineertitude  de  l'acquéiem-,  et  n«  retarde  imliaaMat  le  jogemetit  qttSi  a  tel 
droit  d'obtenir  aussitôt  a|»rès  Texpiration  des  délais  de  l'assignadon  ; 

Attendu  qu^une  consignation  supplémentaire  faite  dans  de  telles  drcoïKj 
stances  doit  donc  être  admise,  powvuque,  par  une  première  consignation  os 
un  premier  cantionncment  signifié  «n  tomps  utile,  le  surendiéristear  ailM 
eotinaitrc,  comme  dans  l'espèce,  que  la  surenchère  était  sérieuse  ;  -«-Coft*, 
firme.    • 

Au  mot  Surenchère^  n*  r6,  du  DicnoinrAimt  m  Rotamat  (2»  ^itf.)^  a^ 
86  (3«  édit.y,  annotez  :  F,  An.  ia,33o  J.  N. 


ART,   12,524. 

LICITATIOM.  '~^  PAHTAGK.  —  ENRSGISTREMBM'. 

Mê  ptàtu^eju'ltciairty  prétenté  k  F  enregistrement  AViÊnt  im  MutSom  êum 
même  temps  tfue  4set  acte ,  doit  servir  de  base  pmn  la  Mquidaiiom  de»  dtéé 
eut  les  adjtêdieaiions  faites  auxe^hériiiers  ou  eùpeùfrihaires^  ytt'^r  îà^i 
snohgMimi  de  ce  ptrfta^  ait  été  prùnone4e  par  H  chambre  des  sfoe^imtÊ 
En  eonaéipsenee^  si  h  prix 'de  V'eufjtidéeatitmfeile  «  /'un  iift  cuyii'efuiViaiwpj 
€sr,  dans  le  paria^e^  itnpM  sur  sa  part  dans  la  einnsmuoité^  pour  sme  som* 
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me  supérieure  à  ta  valeur  de  sa  portion'  dans  V immeuble  à  lui  adjugé ^  le 
imétprêpêrthiurêt  n^tst  exij^b'e  nfuefuriexétdintt,  !•.  72  àâm.  an  m,  ait. 
60  et  69,  i  7,  »•  4. 

Cesi  ôe  qui  (ié  reconna  par  une  déiibiéfa(îoD  de  la  Régie  du 
23  jai»i;JJSU,Ikr4^ii4»aUdi^  d  mieauire  «.iéJibcraiioudQ.H  ttov.4S45 
(Art.  11,850  J.  N.)y  que  le  partage  judiciaire  4)jpéaejil2é  à  l/eurègig«kT- 
meok  ayant  ]a  citalioSy'  doHètoe  pria  p«HirlxnM  de  te  liquida tioad^ 
droitssarles  ac^judicaiions  faites  aux  cohérliiers  ou  copropriétaires, 
qodfiue  ce  partage  n'ait  pas  encore  été  homologué  pur  le  tribunal. 

leiépMU  MHtob  6Qt^hli9so  pour  hérUi«rs  iroia  enfàota  t>(  un  petit- 
lk«»0Qra  ailo^ur.  —  U  ïi.é(«  procédé  le-  7  ooU  4a4i^  défaut  le  irib. 
lie  Beauvais,  à  Fadjudication  de  divers  inuneuhlt'e  déiendantde  om 
successions  ;  eUe  a«i]  li^u  au  pcoôt  de  trois  des  héritiers  iraur  1^  prix 
riyai^eâfiMOOfiu 

Le  Û  dumème  mois,  le  [  arta^e  des  deui  sucoossionsi  a  été  fait  de*- 
TaBtBauo44ire  comaûspar  lotribonal.  Par  cet  acte;  il  a  été  iiUribvé 
m  IPoiseofaéritiersadjndieaCairesuiiis^  portion  duprii  dePad/udicatiou 
bien  SQpérîeiirek  leur  part  tlHIe  dans  les  immeubles  à  oui  adjugés. 
Lepartageaéié  homologuéle  26  oet.  par  h  chambre  <?ës  vacations  du 
trib.  deBeauraia,  et  enregistré  le  même  Jour  au  droit  fixe  de  5  fc. 

Le  27  octobre,  le  jugement  d'adjudication  du  7  dii  même  mois 
a  été  présenté  à  lemegislrement.  On  a  produit  ea  même  leiupaïua 
npéditiimda  partage  enre^tcéla  Yeille.  Ler^ce^eura.prétmicUi  que 
ce  partage  ne  pouvait  ôtre  «onddà^é  cûmioe  délioiiif,  attend^,  sekm 
hi, que fhomolQgatioi» prononcée  parla  chMnbfe4esvacaiiott9:était 
Bulle  d'après  Tar t  7  4e  la  loi  du  20  a?r.  1820.  Eo  oonséquence,  sans 
é|pird  à  Cft  acte,  il  a  été  déduit  dn  prix  des  adjudications,  seulement 
Impart  virile  des  adjodiicataires  dans  ce  mâme  prix,  «t  perçu  le  droit 
demotation  sur  le  resthnt. 

Lademande  enreslitutiun,  formée  par  les  enfants Millon^a  été  accueil- 
lie par  une  délibération  de  la  Régifij  du  25  janv*  4  844,  ainûmotlvée  : 

Hvémlte  de  deux  arrêt»  de  la  C.  de  cas».,  des  3o  janr.  iSBp  et  i«'  d^c> 
1840  (Art.  f  oàB6  et  io838  J.  N.),  que  le  part9ge  fait  après  une  licitation 
eure  copropriétaires  ou  cohéritiers,  et  présenté  à  TenrfgistremeDt  aVant  la 
lîeitation  ou  en  même  temps  que  cet  acte,  doit  servir  de  règle  p^ur  l$b 
liqoidtiifMi  des*  droits  sur  les  lidjudiciitioDs  faites  è  an  ou  à  plusieurs  des 
oolieitants,  ii  é'aÂUenrs  lei  deux  ada«i  sont  sonmis  à  h  formalité  dans  le  dé- 
lai l^gal. 

Dans  Fespéce,  VadmioiMratioa  n'a  pa»  qtialîté^pour  contester  la  Talidilé 
isl'lioaiolcigation  prononcée  parle  tribunal  ^a  Beauvaia;  d'ao  aatr«e6té, 
«Mifaimatité  qW  pas  indispensable  pourqK'il  y  asâilion  à  r«pp]ic«tios 
^r^les  dspereeptioii  éfablias  par  lea  artéts  préeîtéa.  Il  suffit  que  le  par- 
^  renferme  tous  les  éléments  d'une  opféraiion  complète  et  définitive,  et 
ti^st  icile  caractère  de  Facte  dn  ai  oct.  i843. 

Aq  mot  Lieitaiion^  uo  3o,  du  DcnonaaiiB  00  MoiMauT  (i^édiL)  n^  1  »3.ol. 
i'.3^it,(>^^.  ft  Skppl')i  annotes;  F»  Ar^  19,3a i  i,JS. 
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ART.  42,322. 

NOTAlftE*  —  ACTl  DB  GOMMEKGB.  —  PUNI^DB  DUCIMillfB  IBTÉBliDU. 
—  TRIBUNAL.  —  GOMPÉTB^CB. 

Est  passible  dune  peine  disciplinaire  le  notmi^  ^ut  continue  à  je  livrer  àin 
opérations  incompatibles  avec  Texercice  de  son  ministère,  nonobstant  fU*! 
jonction  à  lui  faite  itérativ^ment  de  les  cesser,  L.  a5  vent,  an  xi^  art.  53;' 
Ord.  4  janv.  i84^  art  12,  i3,  i4« 

Peine  de  discipline  intérieure  prononcée  par  un  tribunal, 

AÎDsi jugé  par  le  trib.  cif.  de  Qaiiuper,  le  3  i  oct.  1844.  La  deoiième, 
solutioQ  noas  parait  contraire  aux  règles  ds  compétence  établies  par 
les  art.  53  L.  25  vent,  an  xi,  2  et  14  de  Tordonnance  do  4  jasT. 
4M3.  Y.  DOS  observations.  Dict.  da  Not.,  t»  Chambre  de  ditàplweiki 
notaire.  n<^  1 9  (sup^il .  )t  la  3*  rdtf .). 

Le  jugement  du  trib.  dy.  do  Quimper  est  ainai  conçn  : 

Considérant  qu'il  est  établi  aa  procès  qae  lesiearF...  était  en  1 836  fa- 
bricant de  sonde  de  vareeli  i  Âudierne  ;  que  nommé  h  cette  résidence  en 
18389  il  n'en  continua  pas  moins  de  se  livrer  à  la  même  indastrie;  qall 
Ta  encore  exercée  ostensiblement  et  en  nom' direct  maigre  Jes  proUbitiuQi 
de  Tordonnaoce  da  4  janv.  184^  juaqa  au  10  sept,  de  cette  même  années 
qu  à  cette  époque  il  céda  son  privilège  pour  une  somme  de  i^ooo  fr.  aif 
sieur  D...  négociant  à  Andierne,  mais  qu  il  contracta  rennaçemeotdeserru 
d'tigent  et  de  prête  nom  à  ses  cessionnaires  pour  les  marchés  qu'il  leur  plai-* 
sait  de  passer  avec  la  maison  Q...jnsqu*à  l'expiration  de  l'année  i843^etde 
prendre  par  la  suite  avec  elle  de  nouveaux  arrangements  dans  leur  intérêt, 
le  tout  moyennant  uue  somme  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  àt* 
sondes  que  les  sietirs  D...  livreraient  h  leurs  commettants; 

Que  ces  coiiv^ntioT^s,  de  l'aveu  dii  sieur  F...,  ootété'exé'caté^s  départ  e 
d'antre  jusqu'à  pcéseat;  que  l'incimjration  deii  vai^oks  se  fait  toujours  eosoii 
nom  tt  dans  ses  fourncaus  ;  qu'il  a  renouvelé  «a  patente  de  fabricant  de 
soude  pour  i844i  qu'il  se  maintient  dans  cette  position  jsoUs  prétexte  qu< 
depuis  i3  ou  14  mois  il  est  en  instance  pour  obtenir  au  sieur  D.  ,  Tauivrii 
ration  de  fabriquer  en  son  lieu  et  place,  bien  que  les  premières  démarches 
n'aient  eu  lieu  que  dans  le  mois  d'octobre  courant  ; 

Corrsidérant  que  le  sieur  F...,  outre  la  f.ibrication  et  le  commerce  Je< 
soudes  dans  lesquels  il  est  immiscé  et,  intéressé^  fait  encore  depuis  ujs  granit 
nombre  d'années  la  commission  avec  un  navire  qui  lui  appartient,  qo'ii» 
char{jc  moyennant  un  fret,  de  faire  venir  des  puris  voisins  Us  marchandi 
ses  qui  hii  sont  dcmandrcs  et  que  les  intéresses  viennent  prendre  à  mcsuK 
da  déli  arque  ment  ; 

Considérant ,  d'aprèf  ce  qui  précède,  que  le  sieurF...  est  eontreteâu 
TordauDance  précitée»  jcomine  fabricant^  eostme  agent  ealarié  dans  un<i 
entrepriite  commerciale  et  comme  armateur  de  navire; 

Con»iLli.'rant  qu'il  n'est  pas  suffisamment  appris  que  le  sic  ur  F...  aiteoi 
ployc  des  moyens  illicites  pour  retenir  sa  clieniùlc  de  commerçant  ;' 

Le  tf  ibunal,  ouï  M.  te  suburtut  du  procureur  du  roi  dans  ses  r^qmsi- 
tions,  l'inculpé  et  son  coneeii  dans  ses  moyens  de  tie'fensr,  apcès  en  avoi^ 
délibéré,  et  vu  les  art.  la  et  i3  de  rordonaanee  «ki  4  jan^iw  ''843;  aMeshl 
ble  ta*  t.  33  de  la  loi  du  a5  vent  an  xi;  i 

Prononee  contre  le  notaire  F.,,  la  peine  de  la  censure,  lui  fait  iojonctioi| 
de  s'abstenir  désormais,  sous  plus  forte  peine,  de  toute  participation  à  des 
actes  de  commerce  qttefcorrquf^,  éi  le  condamne  aux  dépens. 

An  mot  Chambre  de  discipline  des  notaires^' n.<*  4>  du  bicTloayiiaBDvNo- 
TARUT  (2«  sVif.),  no  19  (3*  édit,  et  Suppl)-,  annotai  :  F.  art.  i3,3aa  J.  N. 
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ART.  12>325. 

lOIAIBB.  ^  ACTES  TOUNRTAIBBS.  ^  BOROftAIBIB.  —  TABIF. 

féiimik  mtbratét  mux  thmnkm  U^idaUvtti  par  \la  ehamlnre  det  notains/te 
tar^ndisiemmU  d€  Ttmn^  sur  la  nécenité  étHabUr  un  tarif  uniforme 
fcur  les  actes  noiariéa  non  compris  dans  le  décret  du  i6fév>  1809,  et  dans 
twiamtecnee  du  10  oct,  i84x. 

Yoici  la  teita  de  cetle  pélUkm,  que  la  ebambre  des  noUrires  de  Toors 
MU  a  lait  rhoDnear  de  nous  commaniqoer.  Nous  préseoUms  ci-aprèa 
des  obaenrations. 

MeaMtors  les  pain  et  Mettieurs  !••  cUpat^, 

0epiiîi  quelques  aonées,  le  notariat  est  en  batte  à  des  attaques  de  toutes 
wrtes.  On  a  eiploité  contre  lui,  avec  no  incroyable  acbarnement,  les  fautes 
àe  qoelqae»-ans  de  ses  membres  ;  et  pourtant,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  il  n'est  pas  de  corporation  qui  offre  plus  de  garanties.  La  moralité  de 
de  edai  qui  aspire  au  notariat  est  soumise  à  des  épreuves  multipliées  ;  elle 
doit  supporter  les  investigations  de  Tesprit  de  corps,  les  recherches  sévères 
delautorité  judiciaire;  enfin,  comme  gage  d'une  vocation  sérieuse  pour  les 
fonctions  qull  est  appelé  à  exercer,  le  candidat  doit  justifier  de  travaux  de 
ila({e  longs  et  assidus.  Si  donc  on  admettait  comme  vrai  le  mal  qu'on  nous 
attribue,  il  faudrait  désespérer  du  reste  de  la  société. 

Mais  vous  êtes  trop  baut  placés,  Messieurs,  pour  que  les  préoccupations 
ittjiistes  et  irréfléchies  de  quelques  esprits  puissent  vous  atteindre  •  Nous 
Tenons  donc,  avec  confiance^  vous  prier  d'appuyer  la  demande  que  nous  fai- 
soQs  d*on  tarif  général  de  nos  honoraires  pour  les  cas  non  prévus  parjes 
uriBideiSoj  etde  184 1« 

Cette  demande  est  faite  par  nous  à  regret:  c'est  avec  peine  que  nous  re- 
nonçons à  l'ordre  de  choses  fondé  par  la  loidn  2$  vent,  an-  zi;  mais  il 
faut  arrêter  un  mal  qui  menace  de  détruire  notre  institution,  et  la  mesure 
t}ue  nuus  sollicitons  nous  a  eemblé  le  seul  remède  possible  à  ce  mal. 

Laru  5i  de  la  loi  du  a5  vent,  an  xi,  qui  a  oiiganisé  le  notariat  avec  une 
û  haute  sagesse,  porte  la  disposition  suivante  : 

•  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés  à  l'amiable  entre 

>  enx  elles  parties,  sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  des  notaires, 

>  lur  Tavis  d«  lacbasnbrc  et  sur  simple  mémoire  sans  frais.  » 

Cette  position  faite  au  notariat  était  digne,  et  le  notariat  a  justifié  la 
confiancedu  t^slateYir.  Le  règlement  amiable  devint  la  régie  générale,  la 
«limande  d'une  taxe  était  un  événement  dans  la  vie  d'un  notaire. 

Tour  donner  anx  lèglements  amiables  une  certaibe  uniformité,  pour  fixer 
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une  limite  aux  prétentions  des^  notaires,  presque  toutes  les  cfaanabrei  dt 
discipline  adoptèrent  des  tarifo  qui  nous  servent  encore  de  règle,  et  qui 
n*étaient  que  la  consécration  des  usages  suivis  depuis  long-temps. 

Ces  tari&ne  peuvent)  lans  dooie,  avoir  force  de  loi;  mais  ils  ont  été  exé- 
cutés depuis  une  longue  suite  d'années  par  les  notaires  et  par  les  parties;  ils 
ont  été  adoptés  par  les  »a(;istrats  comm^conienaDt  Iles  rf^iee  équitaUeir 
et  si  la  force  de  la  loi  vient  de  ce  qu'elle  est4'esp»e«9ioii  dé  Ik-  Yolônt^géné- 
rate,  aucuneJoi  n  a  jamais  ététtanotioojiée  pfumnaequieseeakiit-plus-sooteia 
et  plus  volontaire. 

Aussi  était-il  presque  sans  exemple  que  le  notaire  qui  ne  s'était  pas  écarté 
des  prescriptiopa  de  œa  lartli^  câtià  craiodcsliBA  cfittu<le.k  taxe,  ba  magis- 
trature, tout  eaprotégeftoi  le'a  intérêts  det  parties,  savait  faire  respecter wm 
corporation  soumise  à  sa  surveillance.  Elle  n'aurait  jamaisblàtné  un  notairt 
de  s*étre  conformé  à  des  règles  admises  par  ses  pairs,  et  exécutées  sans  oppo- 
sition par  les  parties,  sous  les  jefia  de  la  joêtice. 

Le  décret  de  1807  vic^t  appqrter  un  premier  cbau(yement  à  cet  ordi^di 
choses,  en  conférant  au  président  du  tribunal  seul  le  droit,  qui  nrécédepi- 
ment  n'appartenait  qu'au  tribunal  assemblé,  de  taxtr  nos  actes  ;  mais  Tespril 
de  la  magistrature,  la  protection  éclairée  qu  elle  accordait  au  notaria j^  jendi- 
renl  ce  cbangement  insensible  ;  Jes  cboses  marchèrent  long  teifipf  cominft 
parle  passé* 

Un  anêt  de  la  C.  cass.,  en  date  du  i*"^  âér.  t84i>est  venu  bouleverwr 
toutes  les  idées  reçues  sur  la  taxe  de  nos  actes. 

D'aprcs  les  principes  posés  par  cet  arrêt,  priDcipesx{ue  €on$acr«nt  too^ 
jours  de  nouvelles  décision^  des  tribunaux  de  première  instance  et^ea  C  roy., 
la  taxe^  depuis  le  décret  de  1807,  est  devenue  d'ordre  public.  11  ne  aéra 
plus  permis  d'y  renoncer,  et  les  parties  pourront,  dans  tous  les-cas»  même 
lorsqu'elles  n'allèguent  ni  surprise,  ni  fraude,  ni  dol,  revenir  pendant  trente 
ans,  contre  un  payement  fait  et  accepté  de  bonne  fuL 

Pendant  trente  ans,  le  notaire  le  plus  probe  aura  à  craindre  le  hpulevene- 
ment  de  sa  fortune  ;  pendant  trente  ans,  il  ne  pourra  qu'en  tremblant  laisser 
à  ses  enfants  le  fruit  de  ton  travaiL 

La  loi  de  l'an  xi  invite  les  notaires  et  les  parties  au  règlement  amiable.  Le 
décret  de  1807  ne  dit  tien  de  contraire,  du  moins  en  termes  explicites;  lesma- 
gistratsde  l'époque,  pitts  à  portée  de  connaître  les  intentions  du  rédacteur 
du  décret,  n*ont  pas  soupçonné- ce  changement  radical  ;  et  voilà  qn'au  bout 
de  plus  de  trente  ans  on  s'aperçoit  que  ce  que  la  loi  avait  non-senlemenC 
conS|i^éré  comme  licite,  n^soeiq^i'elle.seBibUitrtcomaïuiddr.aai  nouires 
et  aux  parties,  est  contraire  à  l'ordre  publie  i..«. 

Des  hommes,  qui  «9  jeUeiM>  «u^  tomes  la»  plaies  de.  la.  oooiét^  qui  vivent 
de  toMtes  ses  misères,  ont  senti  qu'il  y  Avait  là  le  ge^me  d'une  nouvelle  in- 
dustrie. Ils  par/courent  les,viUes  et  lea  caiopaguc^,  excitent  la  cupidité  dea 
clients,  leur  promettent,  moyennant  salaire,  de  leur  fa^re  rendre  one  partie 
notable  des  honoraires  qu'ils  ont  payés  depuis  long-^emps,  et  les  poussent 
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dtes  IciMSfiitnNA  taitttebn»  qm,  il  hui  hwtn  k  dire,  UsreirrbitQt  nremenc 
découragés. 

ta»  MUgittrati»  m  tr#tiT«nt  ««cune  règle  cUbs  U  loi,  et  oe  croyant  pas 
dÉV«érmJm«  tes  tMage^  ^Ç«w«  n«  pewfeat  mardior  qu  an  hasard  j  et  de  la 
difersM,  de  la  variàMittf  de  Ifttffs  dëeisiofls^  tontes  persoimelies,  ressort 
rimpossibiliië,  ponr  le  notaire  le  plos  o«iMeiflaoito>,  de  se  sevscraire  à  des 
féiieihjnê  qui  porteotà-soa  liim«aa»  et  àaaconsidrffaiion  uoe  «tieinie  ir^é- 


Le  notariat  ne  p^t  mattqaet  de  stitfcoitiber  sovs  cet  arlritraire,  sHl  doit 
se  prolonger. 

Nos  honoraires  sont  ce  qn  ils  ^ttfient  avant  qae  Ta  transmissibilité  des 
offices  ait  été  consacrée  par  ta  ïbi.  Ces  honoraires  étaient  perçns  de  tetnps 
immémorial  avec  Fapprobatîon  de  la  magistrâtarf,  et  nons  avons  âh  les 
prendre  ponr  base  da  prix  de  nos  traités.  Les  criBénaTït,  toutes  les  fohqU^Hs 
ont  été  appelés  k  donner  leur  Wnû  tut  la  vafettr  des  offices  ,  ont  iktê 
cette  vatenr  d'après  les  bonoraires  pei'çns  stoivantj'usage  ;  «erait-il  jnste^ 
serait-il  conséquent  que  Tes  mêmes  magistrats  pnssènt  anjoard^ui,  sn  moyen 
ée  fa  taxe,  réduire  d*une  manière  notable  Te  produit  des  offices  ainsi 
transmis  ? 

Mais  peut-être  les  charges  de  la  vie  commune  ont-elles  diminué?  ï^er- 
sonne  ne  pourrait  le  prétendre. 

]|ki»]K>Miraimaaoiitfisiéa-non<4e«WaiMaC  «n  raison  da  travail,  mais  aussi 
elsoslovt  e*  ^e  de- la  responsabilité  qui  pèse  sur  nous,  et  cette  responsa- 
bilité,  ebacsan  le  sait)  devteiM  cbaqne  jour  plus  lourde  et  plus  étendue. 

On  objectera  que  nons  nous  plaignons  il  tort  d'être  soumis  k  Tarbitraire 
<fttn  teni,  puisque  Inveêe  de  Toppositieii  et  celle  de  Tappietnoas  sont  ou- 
vertes contre  la  taie  dn  ik^ésident;  aMis  ocs -moyene  de  réformafion  qui 
appartiefinenf  àf  ion<^  dont  )o«lsseot  iea  avouéay  le»  hoissiersy  nous  sont 
coftfiesh'*!  Si  iVaii^  s^fit<t;  c'est  du-  Aïoinedans  ee  aeoe  qnonft  éié  rendues  ré- 
cemment do  numbreoses  décisions  jndîoiaiffe»  eL^fae  la  io^ispirndence  tead  à 
se  fixer. 

Serait- il  donc  t«ai  qu*én  France»  oit  les  droits  et  les  intérêts  du  dernier 
des  citoycitft  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  dans  un  pays  où  le 
picmier  des  besoin*  est  Tégalité  devant  la  loi,  il  se  trouve  une  classe  tout  en- 
tière de  Ibnefiounaîres  pobliQSrSowndse  à  Tarbilraire  illimité  d'un  seul  homme^ 
uns  loi, son» rèfple, .sans  aneeti  raconta  possible  contre  eei  arbitraire? 

Ne  cj^en  p-iiS'  l^^<^>eiiv^  qoe  c»  takt  iei  vm  question;  d^argenlj  il  s'agit 
éf  qaefqne  rhosè  de  plus  précien*  que  i'aiigeAt,  de  f  honneur  de  chacun  de 
Bout  ;  de  quelque  i^nf&e  de  plus  préoiens  qne  rhonneur  de  chaenny  de  l'boi»» 
aeor  de  tous  ! Il /agit  enfin  de  lexisteniie  tnéme  da  notariat. .    '   •:       1 

Oone  persuade  pas  nupublic  qn  un  magistrat  peut,  sans teotifgra^  edl^ 
vtr  à  un  noraire  n»s  bonoraires  qu'il  a  loyalement  perçus,  survaMi  IM  «sa|[es 
admis  par  ses  confrères.  Le  notaire  taxé  est  un  notaire  perdu  dhns  V^pinlo# 
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de  ses  clients.  Plusieurs  de  nos  confrères  les  plus  honorables  en  font  en  ce 
moment  la  cruelle  eipérience. 

Aussi  ceux  que  la  nécessite,  que  des  charges  de  famille  n'ohiiisent  pas 
à  rester  parmi  nous,  ceux  surtout  qui  font  marcher  Thonnenr  srvnntraf^esit, 
ut  préparent-iU  à  abandonner  une  cairière  où  Ton  ne  rencontrera  pins  dé- 
sormais que  ruine  et  déconsidération. 

Vous  arréteres  cette  foneste  tendance,  llcssienrs;  le  moyen  (nous  venons 
vous  le  demander),  c*est  de  fixer  nos  honoraires  par  une  loi  que  tout  le 
monde  sera  tenu  de  respecter,  et  qui  protégera  à  la  fois  les  intérêts  des 
parties  et  les  nôtres. 

Qu  on  oe  dise  pas  que  cette  loi  est  impossible  k  faire.  Il  existe  dans  pres- 
que tous  les  arrondissements,  des  tarifs  imparfaits,  sans  doute,  mais  ma  se 
compléteront  les  uns  par  les  autres . 

La  diversité  des  lieux,  des  usages,  ne  peut  être  un  obstacle  sérieux.  ITa-t- 
on  pas  soumis  toutes  les  loçaUtës  aux  mêmes  droits  d*enregistrement,  de 
timbre,  d'hypothèques  ?  La  pins  grande  analogie  existe  entre  ces  droits  ti 
nos  honoraires.  N'a-t-on  pas  fait  des  tarifs  uniformes  pour  les  avoués,  les 
,  hoissJerSy  les  commissaires-priseurs?  Ce  qui  a  été  possible  pour  ceux-ci  ne 
saurait  donc  être  impossible  pour  les  notaires. 

Que  M.  le  garde  des  sceaux  Teuilie  bien  inviter  toutes  les  chambres  de 
discipline  h  préparer  un  travail  à  tel  égard,  il  peut  être  sur  que  son  appcf 
sera  entendu. 

hi  Pleins  de  confiance  dans  votre  justice  et  vos  lumières,  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  ordonner  le  renvoi  de  cette  pëittion  à  M.  le  gatde  des 
sceaux,  qui,  nous  n  en  doutons  pas,  s'empressera  de  la  prendre  en  considé- 
ration. 

Le  Gouvernement  ne  voudra  pas  laisser  périr  le  notariat  sous  l'espèce  de 
persécution  qu'il  éprouve  en  oe  moment.  Il  voudra  rafformir  et  consolider 
une  institution  à  laquelle  se  rattachent  de  si  près  tons  les  intérêts  sociaux, 
et  qui,  avant  tout,  a  besoin  de  sécurité  et  de  considération  pour  remplir  . 
dignement  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

OBSERVATIONS.  La  chambre  des  paii^  et  la  chambre  des  députés 
ont  eu  b  s'occuper  plusieurs  fois  delà  question  soaleféedansia  pétilioo 
de  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Tours. 
Les  pétitions,  d'abord  écartées  par  Tordre  do  jour,  ont  ensuite  M 
l'objet  de  plusieurs  renvois  snccessifs  an  ministre  de  la  justice.  Art 
7546^  7961, 9914  J.  N.  L^année  dernière  encore,  Itchambre  des  pairs, 
contrairement  h  ra?is  de  sa  commission,  appelait  ratleotîon  de  M.  lé 
garde  des  sceaux  snrdesrédamatioos  de  la  même  nature,  formées  par 
les  notaires  de  LisieuK,  et  par  la  chambre  des  notaires  de  Ve^onl. 
ArL14,999i.N. 

Ces  réclamations,  se  reproduisent  aujourd'hui.  Il  en  sera  ainsi  tant 
que  Ton mainlleu lira  les  principes  consacrées  parTarrêt  de  la  C.cass.da 
ferdéc.  1841.Ârt.4 1,206  J.  N.Le  notariat  ne  peut  accepter  la  position 
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fse  foi  fait  cet  arrêt.  Un  notaire  pradent  et  consci<'Ticîenx,  renferme 
ses  demandes  d'honoraires  dans  les  termes  plus  modérés,  il  s'adresse 
à  la  foyanlé  des  parties,  et  fait  arec  elles,  ponr  ce  qoi  lui  est  dû,  une 
eonrention  qoi  comme  les  antres,  semblerait  devoir  être  garantie  par 
la  foi  due  aux  contrats.  Tont  cela  est  inutile:  il  ne  sera  pAs  même,  con- 
trairement a-tontes  tes  règles  de  la  loi  civile,  garanti  par  le  paiement 
volontairement  fait  de  ce  qui  lui  avait  ét^  promis.  D'après  le  principe 
adopté  par  Farrêt  de  i84i,  la  convention  amiable,  le  paiement  Ini- 
même  resteront  sans  force  :  le  notaire  demenrera  indéfiniment  eiposé, 
hii  et  ses  héritiers,  à  des  demandes  en  tate,  à  des  répétitions  d'hono- 
raires, responsabilité  d'antant  pins  dangereuse  qu'elle  est  provoquée 
partout  dans  les  campignes,  par  ces  spéculateurs  empre^és  a  exploi- 
ter la  crédulité  et  \^s  mauvaises  passions. 

C'est  contre  cette  position  que  le  notariat  demande  une  garantie  a 
la  loi.  La  chambre  des  notaires  de  Tours^  It  Texempte  de  celle  de  Li- 
slenx  et  de  Yesoal,  en  revient  ^  runiforrailé  du  tarif;  cette  question 
depuis  si  longtemps  mise  à  rétuJe,  est  jusqn'h  présent  demeurée  sans 
sololion. 

L'oniformiLé  du  tarifa  quelque  chose  de  séduisant  en  théorie.  Aveo 
le  tarif  uniforme^  plus  d'alms  possible  de  la  part  do  notaire,  pins  de 
réclamations  injustes  de  la  p^rt,  du  client,  d'arbitraire  de  la  pari  d« 
juge;  le  notariat  regag0eraani{deaient  eu  sécuiité,  en  consiilératioD, 
ce  qu'il  pourra  perdre  sous  les  rapports  purement  matériels,  itfaia  lors- 
que Ton  examine^  le  côté  pratique  delà  question,  les  doutes  renaissent» 
les  difficultés  se  présentent.  Ou  dit  :  il  existe  bien  un  tarif  uniforme 
pour  les  officiers  ministériels.  En  faisant  cette  objection,  on  ne  se  rend 
pas  suffisamment  compte  de  la  différence  profonde  qui  existe  entre  les 
attributions  de  cas  officiers,  et  celle  des  notaires.  Les  ofGciers  minist^ 
rieîs  sont  les  auxiliaires  des  tribunaux  ;  leur  intervention  est  restrein* 
te  à  des  actes  de  procédure,  dont  l'existence,  la  forme  et  jusqu'aux 
moindres  circonstances,  sont  rigoureusement  déterminées  par  la  loi. 
On  conçoit  que  de  pareils  actes  puissent  être  tarifés  d'une  manière 
unilbrme;  aussi  hi  loi  s'esi-elle  montrée  logique,  toutes  les  fois  que 
le  nûnistère  du  notaire  est  forcé,  toutes  les  fois  que  le  noalre  partici- 
pe k  radmiuislration  de  la  justice;  par  exemple,  pour  représeuter  les 
absents,  pour  les  liquidations,  les  partages,  les  ventes,  dans  lesquoia 
des  incapables  sont  intéressés,  la  loi  tarife  les  actes  du  notaire. 

Hais  celte  iiUervention  forcée  n'est  qu'un  accident,  qu'une  exception 
dans  les  atlributions  notariales  :  le  notaire  est  avant  tout  le  mioistrei 
de  la  juridiction  volontaire  ;  ses  attributions  sontaussi  étendues  que  U  s 
eoDventioas  volontrires,  aussi  variéesque  les  combinaisons  de  riiilérôt 
paraoand.  Or,  comment  définir  et  tarirer  d  avance  ce  qui  par  sa  ua-^ 
tne  même  est  nécessairement  imprévu  et  indéfini  ?...•. 

Panonie  n'a  (ait  mieax  ressortir  que  M.  Dupin,  la  difUéuIté  d'as- 
aaoicjmitariijiotaDai  iur  des  hases  uniforinas, 
«  Cek  smdl  k  merveille,  disait-il  k  la  chambra  des  députés,  dans 
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VU  oocnilé  secret  de  U29  (4}>  ci  ioiuief  «cte»  dcfoolaiiies  amnict 
caractère  d'uniforniUë  qae  suppose  rappUcaiioQ  d'un  tarif ,  sans  doute 
il  y  a  des  actrs  doat  la  valeur  peut  être  alBsiapprédëe;  par  eieopfe, 
les  yacaUous  de  telle  on  telle  durée  pour  dresser  oa  inveutaire^  ua 
procès- verbal I  aller  au  greffe  ou  eu  référé,  ou  pour  uu  transporlàbi 
distanœ  d'une  certaine  quantité  de  myriamètres,  le  nombre  de  rdles 
compris  dans  les  eipéditîons,  à  raison  de  tant  de  syllabes  )i  la  ligii«, 
et  de  tant  de  ligues  a  la  page.  Aussi  existe-t-il  pour  tous  ces  objets  ua 
tarif  établi  par  le  décret  du  46  fév.  4807. 

•  Mais  les  autres  actes  des  notaires,  ceux  qui  ont  pour  objet  d'atto^ 
ter  les  conventions  des  parties,  et  qui  varient  autant  que  leurs  capri- 
ce; ....  quelles  bases  prendriez-vous  pour  les  évaluer? 

»  L'importance  des  sommes  ;  mais  l'acte  de  prêt  d'uu  million  n'esl 
pas  plus  long  ni  plus  difficile  à  faire  que  Tacte  constalant  un  prât  de 
mille  écus. 

•  Classerez-vous  les  actes  selon  leur  nature ,  tant  pour  une 
procuration,  tant  pour  une  vente,  etc....?  Rien  de  plus  simple  assur^ 
ment,  qu'une  procuration  ponr  un  objet  unique;  par  eieui pie,  peur 
paraître  au  bureau  de  paix,  on  la  rédigera,  je  supposas,  pour  5  flr.  ; 
maïs  s'il  s'agit  d'une  procuration  ponr  gérer  une  usine,  pour  fuhrre 
les  opérations  d'une  société  decommerce,  pour  faire  toutes  tes  affaires 
é'ua  homme  qnl  va  s'absenter  pour  un  voyagede  long  cours;  le  même 
salaire  sera»t-il  en  proportion  avec  le  ttatalt  de  précision  qu'am 
exigé  ^te  procuration  ?. . . . 

•  Que  dtrai-je  surfont  des  trensaetinns,  de  œs  actes  qui  sont  le 
triomphe  du  notariat,  et  dans  lesquels  les  hommes  qui  exercent  cette 
profession  se  font  tant  d'honneur;  quand  ils  ont  été,  je  ne  dis  pas  seD« 
iement  les  rédacteurs  du  traité  de  paix,  mais  les  négociateurs,  les  pfé- 
nipotentialres,  les  promoteurs  de  hi  conciliation  ;  quand  par  leurs 
sages  conseils,  l  force  de  soins,  d'assidnité,  de  persévérance^  ils  sont 
parvenus  à  rapprocher  les  esprits,  k  réunir  les  volontés,  et  qu^ib  sunl 
venus  à  bout  de  terminer  un  procès  existant,  on  de  prévenir  un  pro- 
cès prêt  ii  éclater? 

s  Faites  donc  descendre  de  pareifs  services  au  taux  lixé  d'avaiice 
par  un  tarif  froidement  calcule  !  » 

Yoilli  les  dirficultés  que  présenterait  Tappréciatioa  des  actes,  el 
qoànd  on  parviendrait  à  les  résoudre,  il  s'en  présenterait  immédia- 
tement d'autrfs  non  moins  consideh^ables. 

Par  exemple,  le  tarif  serait-Il  fait  pour  toute  la  France,  par  resaorl 
de  Cours  royales,  ou  seulement  par  arrondissement  de  tribunal  de 
première  Instance? 

La  pétition  ei-dessus  transcrite  seiAble  incliner  pour  la  première 
partie.  Mais  comment  briser  tout  acoup^tesosages  qui,  en  rabseneede 
la  loi,  se  sont  établis  danb  la  plupart  des  l^alitfe  ;  usages  utiles,  4radi^ 
ti^us  respectables,  doui  te  iégjstetfier  lu^m(loie>  a  ai  biettiMopria 
■  Il   ■       ■  ■  ■' ■■■■■■•   i  1 1  '  I  I  ■■■■  i • 

<t)  Art.  75i6  J.  N. 
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riai(iQr(iMe^  ^oe,  pir  Yùtébmmttdk  iW.^il  a  awioHsé  oha<|ae«a- 
blusement  notarial  è  avoir  un  règlenjeut  particulier.  Dans  le«ftouTèlled 
âodes  qui.paraiaseoAdeToi&ôlrafoilis;,  il  ]iOtt«settMeqiie«laiarificft- 
tioQ  pararrondissement^doil  ôtiQi'oijetd'aa  exameA  spécial  etappnH 
foadi.EUe  semblerait  conforme  aux  principes  mêmeade  son  ioalîta- 
tioD,  qjiîestorg^iséepararrandissemeQt^^oaalêrappoFtdea  ÎJitéréto 
communs  delà  surveillance  disciplinaire  et  des  règlemaats. 

Â  cette  quc&lioa  s'en  rattache  une  autre  oonnioius  difficile.  Le  tarif 
de  4807  admet  entre  les  notair4?8  des  difféiences  dé  classes  pour  ^e^ 
actes  judîcirfires;  en  devrait-il  être  de  môrae  pour  ks  actes  vofontai- 
«58?  Nonsiie  lecrôyous  pas;  Tart.  473  du  tarif  ne  l'a  pas  voulu.  En 
elttl,  lorsqu^an  Ifeu  d'une  fôima^ilé,  d'un  travail  purement  matériel, 
Mpassek  an  travail  de  reçherchiBs,  dlnielligence,  les  classilica lions 
s'effikceni.  Le  notaire  de  3* classe  peut  avoir  pour  une  liquiùaiian,  pour 
an  vèMe  èietf  pli^^  de  d!fGculttiâ  b  vaincre,  qu'un  nolaire  de  classe 
«ipéiîew»vcï*^*'gé'd*one opération  analogue.  Pourquoi seralt-ilmoins 
îMiNié? Etpau^taMealte  un%fnrlté  de  taxation  pourrait  donner  lieu 
à  éM^MMMiam  ;  elté  powrait*  pataiireiiijuste  en  raison  de  la  dis- 
proportion qui  existe  dans  le  prix  des  offices. 

Ëofia,  lottàrHuoe  foiafari^  ilfawiraitt  cufor^  e«aminf>r  s*il  serait 
tfi^jonra  pesatbie  de  le  faire^eséeoten  Sana  douitf  it'serait  faeile  d^em- 
pWiar4ea  notaires  de^dMianéér  plus  qv^ii  ne»  lour  serais  alloué  ;  mais 
CQBUueaile^eoipéefaer  d6edeiaa«ilei'aioiinf        *  . 

YoilAries  piiBOifialaa  djfU«iiili»  iteJa  qnealîan.  C^^aonl  eelies  qoi 
roatfait  ajourner  jusqu  à  présent;  uotM^ae  lesir«ga'rdoiia.  paâ  co»ma 
îosolnbles,  mais  nous  doutous  quelles  soient  susceptibles  duud  so^u- 
tioaimmédiate.  [Sous  ne  pouvons  en  attendant  que  léitérer  le  vœu  que 
ooos  formipns  l'année  dernière  p(wrqu*one  interprétuiion  plnsexâo- 
te  des  art.  51,  L.  25  vent,  an  xi,  et  -175  du  tarif  de  180T,  restitue  au 
règlement  amiable  des  bonoiaires  luute  son  autorité^  et  calme  les  in- 
çuiéiudes  si  mdlheurnffieiBeftl*  soulevées  par  Farrct  du  1'^  déc.  1841. 

Aax  mots  Honoraires  ,  n«>9,  dn  Di(8rioi(9àlliB  du  Notarut  (q«  édit.);  n* 
\i  (3«  édit.:  ;  Tarifa  no  2  et  4  {SuppL  à  la  3*  édit,)  ;  «asotez  :  K  Art.  12,323 
L  N. 


ART     42,524; 

PaOiEI*  ^  Ff^RMAUTis. 


Pdiiion  à  la  chambre  des  pairs  tendant  à  obtenir  la  modification  des  dispo- 
ûdoiï^  du,  Ow^aife  cothmefw  relaUvts  au*  /•nnakUés  du  protêt,  -*  Ordj€ 

difJQur, 

Le i apport  sur  cette  pétition.fii^f^^itow  tenoas  ffn  AL  J^ 


Digitized  by 


Google 


800* 

comie  de  Gramnumft  d'Aster  dans  la  eéiiiee  da  29  mm  4S4I 
(If.  30  mars). 

Mesaienn  les  pairs,  le  sîenr  Terrier  s'adresse  à  la  chambre  pour  deman- 
der la  r^yision  des  art.  i6s,  178  et  176  da  Gode  da  commerce,  relatifs  au 
formalités  da  protêt 

D'après  Tart.  16),  le  refus  de  payement  doit  être  constata  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance.  Le  pétitionnaire  voudrait  que  le  délai  autorisé  par  la 
loi  fAt  porté  à  trois  jours. 

L'art.  1 73  veut  que  les  protêts  soient  faits  par  deux  notaires,  oulpar  va 
notaire  et  deux  témoins,  on  par  an  huissier  et  deux  témoins.  Le  sieur  Tei^ 
rier  voudrait  que  les  protêts  fussent  faits  par  un  huissier,  sans  assîstanGe  de 
témoins. 

L*art.  1 76  impose  aux  notaires  et  aux  huissiers  lobligadoii  de  laisser*€0* 
pie  exacte  des  protêts.  Le  pétitionnaire  demande  que  cette  obligatioQ  seil' 
restreinte  aux  cas  où  Tofficier  ministériel  serait  requis  9  aa  moment  de  la 
notification ,  de  laisser  copie  du  protêt.  Dana  le  cas  où  la  copie  ne  serait 
pas  requise ,  un  visa  da  maire  suflSrjût  pour  constater  la  véritable  date  da 
protêt. 

Ces  diverses  modifications,  proposées  parle  sioir  Terrier,  simplifieraieit 
certainement  cette  partie  de  la  lé|psiation  coasmerciale;  mais  estait  ntile  de 
détraire  des  formes  ngidea  et  sévères  pent-éCre,  lorsque  le  commerce  leur 
doit  une  régularité  si  nécessaire  à  sa  prospérité  et  à  sa  considération?  Votre 
commission  ne  le  pense  pas.  EMe  a,  Messieurs  les  pairS|  Tfaonneur  de  vons 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Au  mot  Protêt,  no  5,  da  Diotiomaibs  00  NoriaiAT  (a*  edii.)  ;  u**  x5,  3), 
33,  61,  6a  (3«  édi(.)i  annotes  :  F-  Art.  ia,334  J.  M. 


ART.  42,525. 

Bail  a  fermb«  <»  vbnte  de  i^goltes.  —  ekregistrîmbrt. 

• 

Lacie  qualifié  bail  y  et  portant  adjudiaition  dé  la  réeolu  en  foin  et  rrgains^ 
dune  portion  de  prairie  pour  tannée  courante^  peut,  à  raison  de  sa  date 
rapprochée  de  celle  de  la  fauchaison^des  conditions  imposées  pour  le  prompt 
enlèvement  det  foinSy  et  de  F  absence  de  toute  autre  concession  de  jouissance 
sur  le  pré,  être  considéré  comme  une  vente  de  récoltes  sur  pied^  passible  dn 
droit  d'enregistrement  à  itp.ioo.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  {  5,  n*  1. 

Mais  V adjudication  de  U jouissance  d'un  pré  à  partir  du  vrjuilLjuuiu'au  11 
nov.  et  comprenant  le  droit  de  faire  pâturer  les  bestiaux  après  tenlèvement 
de  la  dernière  coupe  des  fterbes^  est  un  bail^  sujet  seulement  mu  droit  de  20 
cenl.  par  toofrsh.  i6^a'iB24)'  ait;  t. 
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Cet  dMsioa  tkahtût  ûé^èmai  arrèu  de  la  C.  eàm,  (di*  eif .),  da 
19  mai»  i84A*  Noos  pHaastoiis  d-après  dea  obierTràoDS. 

4«Paracteda43  joiD48l4,  U^  RonMpy,  notaire,  proeëdakia 
leqodle  do  sieor  Larcher  à  l'adjadicalion  aux  enchères  et  par  lots  da 
bail  d'une  prairie  eontenant  5  hectares  50  ares,  et  divisée  pour  cette 
location  en  20  lots. 

c  Chaque  tôt,  est-il  dit  dans  Tacte,  sera  adjugé  ainsi  qu  il  8*éien  J  et  com- 

•  porte,  et  ce  jusqu  après  la  réopUe  entière  en  foia  et  regaius  de  Tannée 

•  couraute.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  couper  les  rAoolces  en 

•  foin  et  regains  aux  mêmes  époques  que  les  propriétaires  Toisint.  Les  ad- 

•  judieataires  acquitteront  le  prÛL  du  présent  bail  entre  Us  mains  de 
»  H.  Larcher,  en  sa  demeure  à  Strasbofirg,  en  un  seul  payement  à  la  Saint- 

•  Martin  prochaine.  > 

Lors  de  renregîstremant  de  cet  acte,  le  reeereor  perçât  le  droit 
de  vente  à  2  pour  cent  sar  le  prix.  Mais,  par  saite  de  la  réclamalion  du 
notaire  rédacieor  de  l'acte,  intervint  nn  jagement  da  trib.  de  Stras- 
bourg, du  8  déc.  1841,  qni  ordonna  la  restitution.  Ce  jugement  a  été 
ÎBséréhl'Art.  il/205J.N.  I 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  19  mars  'l  845  : 

LA.  COUR  ;-— Vu  les  art.  69,(5,  iio  i,dela  kw  du  aa  fnn.  anvn,  et  1  da 
la  loi  du  16  juin  18^49  ensemble  Tart.  1709  C  ci¥.  :  -^  Atteada  que  les 
contrats  doivent  être  appréciés  d'après  leur  nature  et  non  d'après  les  quali- 
fications qui  leur  sont  données  par.  les  parties  ; 

Attendu  que  Tacte  qualifié  bail,  passé  en  l'étude  du  défendeur,  la  i3  juin 
1841,  contenait  uniquement  Tadjudication  de  la  première  et.de  la  deuxième 
herbe  de  Tannée,  à  recueillir  sur  la  prairie  du  sieur  Larcher,  divisée  en  vingt 
lots; 

Attendu  que  cette  adjudication,  d'après  sa  date  rapprochée  de  l'époque 
de  la  faacliaisoo,  les  conditions  imposées  pour  la  prompte  récolte  des  foins 
et  regains  adjugés ,  et  l'absence  d*aillears  de  toute  autre  concession  de 
jouissance  sur  le  pré  dont  il  est  question,  constituait  une  vente  de  rëeoltes 
de  l'année  sur  pied,  et  non  un  bail  à  ferme;— Qu'à  cet  égard,  il  est  indif- 
iéreot  que  les  regains  compris  dans  ladite  adjudication  ne  fussent  encore 
qu'an  produit  futur  à  l'instant  de  l'acte,  ce  produit  n'en  formant  pas  moins 
dài-lors  une  portion  déterminée  de  la  récolte  de  l'année,  laquelle  était  ad- 
^gée  aux  mêmes  conditions  que  la  première'  herbe ,  c'est-à-dire  pour  être 
prise  sur  pied  ; 

Attendu,  dans  cet  état,  qu'en  ordonnant  la  restitution  du  droit  de  a  p.  ofo 
pooi:  vente  de  récolte,  et  en  décidant  que  le  droit  de  20  c.  p.  o|o,  établi 
poor  les  baux,  devait  seul  être  perçu,  le  jugement  attaqué  a  mal  interprété 
•tfiiusement  appliqué  les  art.  1709C.  civ.,  i*'de  la  loi  du  16  juin  i8a4iat 
par  suite  expressément  violé  1*^.  691  $  5,  n"*  1,  de  la  loi  du  sa  frtm.aa  vu; 
r- Casse. 
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'  3'««mataeMiiDMriéftd«iSi^]iik4a40ifl8*l  «HMd^^^ 
baux,  le  sieur  H«meU adjugé  en  pInsMon  ioto  k  joikaanoBtiHani 
prairie,  soas  les  conditions  suiyanles:  t  Les  preneurs  pourronidi 
9»  suiteentrer  en  posseisioft  de»  lois  .à  «nxaAidi^'pMr  Wjottirel 
»  dis])««8er  jusqu'à  la  fin  du  b^il  quieit  fixée  au  1^  nos.  iM'ptmnn 
»  feront  les  deuxooûfM»  d'herlM«'--.'Apcài>reatèfeiBunit.d8Jaihr* 

•  nièrc  coupe,  ils  auront   la  faculté,  Jusqu'k  la  fia  .du  «bail,  et  .^f 

•  paître  leurs  besticuix   dans  leurs  poriiant  de  prairies  respec- 
»  tives,  etc.! 

Ces  actes  n'avaient  éf6  soumis  d'abord  qu*au  droit  de  bail  à 
f0eent.par40&  fr.;iiTaîsplu^'Uird  ht  Rë^ie  a  réclamé  le  droit  ile 
^«Bte  de  réeoftea  h  ï  pour  iW. 

La  contrainte  déeernée  pour  le  payement  de  ce  droit  fut  annulée, 
'tnr  'l'oppoeition  dn  siear  Oenriet,  'par  ira  ingement  du  trib.  de 
Colinar,  du  30  mars  1845,  qui  a  été  inséré  ^  l'Art.  i4 ,764 1.  N. 

fouTYoi de b pMldeia'ftéi^epmaiïle M«  mars  1S45': 

LA  COUR  ;  —  Attenclti  qae  les  actes  d'aBjudication  publique  aux  en- 
obères  coûtenant  cessions  d'herbages,  lesquels  actes  donnent  lieu  au  litige 
sur  la  quotité  dn  droit  d^enregîstrement,  portent  entr^antres  clauses  :n.JU 
>  jouissance  des  prës  commencera  le  i^r  juillet  et  finira  le  ii  novembre... 
9  Les  preneurs  feront  les  dei» «coupes  d^berbe»;  et,  après  TenlèYemeot  de 
'jt  la .  denuèfiifteMipc,  qn  doit  4tra  effactBoetpcur'  le  39  septanibre,  U  bétail 
-,»  des  adi«diisfttaires  poucca  Mrt  fAniraf^,  itkis^iiéttt  p^adam  les  mt^- 

•  tipiM;  • 

Attendu  que  des  stipulations  de'oetfè  âtendoe-n'embrassent  pas  seiâemeat 
tiarécoltb-etff  pied  au  moment  où  toiles  ont^té  contenues,  mais  qn'dlai  com* 
prennent,  en  outre, tous  les  autres  produits  ultërieurs  et  successifs  è  n^ 
■eueillir,  comme  la  seeondte  coupe  etie  regain,  et  enfin  le  pâturage  Hu  sot  de 
la  prairie  ;  —  Qu'ainsi  de  la  nature  des  droits  cédés,  résulte  qu'il  y  a  baH 
•et  non  Tente  dlieY'b«0es;—:Qne,  dès^ldrs^  en  refusant  d'appliquer  auzâctsi 
d'adjudication  les  dispositions  deTart.  6^,  §  5,  n»  i,  de  la  loi  du  aa  ftim 
an  vti,  sur  les  ventes  des  récoltes,  dispositions  qui  leur  sont  étran{rèrei,  le 
ju(rement  attaqué  n'a  pas  violé  ce  texte  de  loi  et  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  r8a4.;  —  Rejette. 

OBSERVATIONS.  H  exîetail  déjà  deux  arrêts  sur  la  que^nde 
savoir  si  Tadjudication,  qualifiée  bail,  des  récoltes  d'une  prairie  pour 
Tannée  courante  doit  ^tre  considérée  comme  un  bail  ou  comma  mie 
Tente  de  récoltes,  ponr  la  perception  des  droits  d*enregislrement. 

Dans  l'espèce  d'un  premier  artêt  du  ^  Tév.  1837  (Art.  9525  J.N.|, 
l'adjudication  comprenait,  non-seiilement  les  récoltes  sur  pied,  nuùs 
tes  produits  àrecuMtir^  sottcùmme  reaain,  so't  par  voie  de  dépaif- 
swnce.  La  Cour  s'est  fondée  sur  ccrtta  circonstance  pour  décider  que 
facte  était  un  bail.  L'adjudieatioa  fitfte  avmois  de  juin  étalH  d^àilleun 
consentie  pour  neuf  mois. 
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Dans  ]e  second  arrêt  da26  août  1839  (Ârr.  40,483  J.  N.)>  l'^dja- 
dieation  comprenait  les  récolta  sar  pied  elle  regain'j  mais  il  éiait 
interdit  an  preneur  d'introdoire  des  bestiaux  dans  la  prairie.  L'adju- 
d  cation  étaîl  hb»fp0W^  quatre  moia  à.partir  du  38  jvlii*  La  Cour  a 
décidé  que  c'était  une  vente  de  récoltes  :  t  attendu  que  Tépoque  où 
>  radjudication  a  été  faite  et  la  brièveté  de  sa  durée,  et  les  conditions 

•  qui  y  soui  insérée»  et  qui  exciuôHt  tout  autre  mode  dejouistance 
»  que  celui  de  la  fouchmon  des  herbes,  démontrent  évidemmeni 

•  qu\Ue  n'avait  pour  obji.tque  la  vente  des  htrbeg.% 

Les  deui  nouveaux  arrêts  sont  eonfonnea  à  celte  jui  isprndenca  et 
confirment  la  distinction. qu'elle  a  établie:  dans  la  pieutière affairai 
Tadjudication  était  limitée  aux  récoltes  sur  pied  et  au  regain;  dans  la 
seconde  j  elle  comprenait  en  ontre  le  droit  de  dépaitsance*  La  Gonr  e 
jagé  que  la  preoiîère  adjudication  était  une  vente  de  récoltes,  passible 
du  droit  de  2  pour  cent^^t  la  seconde,  un  bail,  sujet  seulement  au 
droit  de  20  cent.  par^lOO  fr..Quaiaaux  autres  circonstances,  la  quall- 
ticalion  de  bail,  la  date  de  l*acte  rapprochée  do  l'époque  de  la  fauchai- 
sondes  herbes,  la  durée  de  la  jouibsauco  limitée  à  quatre  ou  cinq  mois, 
ellesse  rencontraient  dans  Tune  et  l'antre  espèce.  La  Cour  ne  tes  a  donc 
cOQsidérocs  que  comme  secondaires.  £11*'  s'est  attachée  principalement 
à  la  circonstance  de  la  jouissance,  ou  rc  trciate  à  la  coupe  des  herbes, 
on  étendue  en  outre  au  droit  de  dép;ii.^saucc  :  vente  dans  le  premier 
esS|  bail  dans  le  second. 

Toutefois,  OA  peut  se  demaudor  si  la  jouissance  du  regain^  combinée 
aTecJa  qualilicaliott  de  bail  donnée  a  Taele  parles  parties,  ne  suffisait 
pispoor  «sclore  le  cardctèro  de  trente  de  récoltes:  il  s'agit  en  eObet 
pour  le  regaiu  de  fruits  qui  ûû  sont  pas  encore  nés,  et  U  vmte  de 
réeahaiueseiDbleraitVsppHqucsB  qo'anx  frni<«  aetoeliement pendants 
par  radnes.  CcpendifitM.  Troplong  {du  eenttat  de  louage^  nf  23} 
pmtfténettro  qoefes  ftulte  à  croUre  peuv«iaêtrerobjet  duconlr^t 
^fwti. 

(hi«ooipreud  tu  surplus  que  des  circonslanota  partMMiUères  poar^ 
laitttiiiMrfifier  r4|imiati#»4u  Aracière  de  UcontentÎM:  aiiisi,.p«r 
euniple,  si  l'aifiKlk&lion,  quoique  ne  &jmprenflttt  que  les  herbeSi 
élaitfiyte  plusieun  mois  svank.  Tépoque  de  la  laucbaison,  la  qualîfi- 
atÎM  de  bail»  doutée  ^  l'acte,  pourrait  éire  seeOMMie  eaaete;  cette 
cirraiMiBWt  ÎMpiiqncf ait  en  effet  que  ie  travail  du  pieuew  pourrdt 
aocrottivlepraioit  de  la  récoUe. 

Aux  mots  Bail^  n*  78,  du  DicriOMiàiiii  dc  BTotarut  (at^</if.);  Bail  à 
fèrmty  n*  i56  bis  (yédîr.  et  Suppl,);  fiente  de  récoltes^  n*  i3  (3«  ^rfic); 
C9  f^,Arc.  11,3*5  J.N. 
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ART.  42,326. 

MESPONSASairt  DIS  NOTAIRES.  — -  PSÉT.  — •  mPOgH>(Hlf.  *» 
MANDAT.  —  COTISm. 

Doit  être  déclaré  responsable  de  timolvahiUti  du  débiteur^  U  noUdre  à  tjm  h 
créancier  s  en  est  rapporté  pour  Us  conventions  à  faire  avec  ce  débiteur \  et 
^ui\  au  lieu  de  Conserver  le  rang  utile  de  la  créance,  a  déterminé,  même  de 
bonne  foi,  le  créancier  à  abandonner  son  privilège  et  som^tion  résolutoire, 
ce  qui  a  causé  la  perte  du  gage,  G.  ci\.  iSSs,  i3S3,  I99i« 

Doit  être  également  déclaré  responsable,  dans  les  mêmes  circonstances,  le  nih 
taire  qui  affirme  la  solvabilité  du  débiteur,  et  qui,  par  cette  assurance  obtient 
du  créancier  des  prorogations  successives^  et  le  détourne  de  poursuites  qui 
auraient  pu  sauver  la  créance,  Ibid. 

Ainsi  jQgé  parla  G.  Paris,  le  21  janr.  1845,  dans  une  affiiire  ^sei 
compliquée,  mais  dont  les  détails  offrent  de  l'intérêt. 

Sans  entrer  dans  Ja  discussion  des  faits  sur  lesquels  la  G.  Paris  a 
été  appelée  à  statuer,  on  peut  i  éanmoins  reconnaître  dans  son  arrél 
la  tendance  que  nous  avons  déjà  signalée  ;  et  qui  consiste^  d'une 
part,  à  imposer  aux  notaires  une  responsabilité  grave,  sans  constater 
nettement  qu'ils  ont  été  chargés  d'un  mandat  exprès,  dont  ils  ont  tîolé 
on  excédé  les  obligations;  d  antre  part,  a  les  rendre  garants  du  mau- 
Tais  résultat  de  simples  conseils  donnas  de  bonne  foi,  et  que  la  partie 
pouvait  suivre  ou  ne  pas  suivre  <Art.  44,249  J.  N.). 

Nous  croyons  que  les  tribunaux  commettent  vne  errenr  faneste  à 
rintérét  public  et  ë  llnstitution  notariale,  en  aggravant  It  responsa- 
liilité  du  notariat,  telle  que  Ta  définie  la  loi  de  ventése.  Rendre  l'ofi- 
der  public  indéfiniment  responsable  de  ses  conseils,  hors  le  cas  de 
^ande;  le  faire  garant  pécnniairement  de  toutes  ses  démarches,  faors 
le  cas  de  mandat  exprès  et  de  faute  lourde  constatée;  c'est  soovenl 
encourager  la  mauvaise  foi  des  clients,  et  c*est  toujours  porter  kl'in* 
stitntion  un  coup  funeste,  en  refusant  au  notaire  la  dignité  d'un 
conseil  désintéressé;  en  le  réduisant  au  rôle  d'agent: d'affiiiras^ en 
Tobligeant  peut^tre,  par  lecrainted'une  garantie  tonjonrsnMaaçMt^ 
h  demander  à  ses  fonctions  des  bénéfices  illégitimes  qui  pinssent  eom* 
penser  les  chances  des  actions  en  responsabilité. 

Du  reste,  les  magistrats  sont  entrés  depuis  quelque  tempsdansune 
voie  a  la  fois  plus  légale,  plus  équitable,  et  plus  conforme  aux  prindpes 
de  riastitution  ;  les  actions  en  responsabilité 'sont  moins  favora- 
blement accueillies  (  Art.  42,047  J.  N.]-  Nous  croyons  pouvoir  nous 
féliciter  d'avoir  contribué,  par  nos  efforts  incessants,  k  ce  retour  de 
la  jurisprudence.' 

Voici  les  faits  sônmis  a  la  C.  Paris. 
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Bans  Tann^  ^828,  M.  delà  Boalaye,  yieillard  odogéaaire,  désira 
Tendre  noe  terre  qa'il  possédait  aux  environs  de  Dreax,  et  qui  portait 
le  nom  d^  FesiaûTilliejrs.  Uo  acquéreur,  M.  Blé,  se  présenta  ;  la  vente 
fol  coBclae  par  les  soins  et  dans  Tétude  de  M*  Miiet,  notaire  k 
Dreux- 

Le  prix  Ail  fixé  a  500,000  fr.,  payables  par  tiers  d'année  en  année^ 
après  le  décès  du  vendeur.  Et  comme  M.  Bié  achetait  dans  Tinlention 
de  revendre  en  détail,  le  privilège  de  vei.deur  pouvant  avoir  à  souf* 
fiîr  de  ce  moroeliement,  on  stipula  nne  hypothèque  supplémentaire 
sur  an  autre  immeuble  dont  l'acquéreur  était  propriéiaire.  Cette 
hypothèque  (ut  donnée  sur  la  terre  d'Ectot-Lauber ,  arrondissement 
dîfvetoty  dont  Torigine,  la  valeur,  la  contenance  et  la  situation  hypo- 
thécaire firent  Tobjet  de  déolaratioiis  formelles  consignées  au  contrai 
de  la  part  de  M.  Bié^  avec  promesse  d*en  justifier  dans  un  délai  de 
de  deux  moil. 

Ces  déclarations  étaient  pour  la  plupart  inexactes.  Ainsi,  on  avait 
annoncé  que  la  terre  d'Ectot*Lauber  avait  été  achetée  par  M.  Bié  ; 
alors  qu'elle  était  uo  acquêt  de  la  communauté  d'entre  lui  et  sa 
femme,  décédée  laissant  trois  enfants  mineu^  La  contenance  avait 
été  déclarée  de  quatre-vingts  hectares»  tandis  qu'elle  n'était  réelle- 
ment que  d'environ  cinquante.  On  avait  porté  la  valeur  à  500,000  fr. 
et  rimmeubfe  n'a  été  vendu  plus  tard  que  265^000  fr.  Quant  h  la 
dtaation  hypothécaire,  M.  Bié  avait  fixé  a  50,000  fr.  seulement  les 
droits  conservés  par  l'hypothèque  légale  de  ses  enfants  mineurs,  et  !a 
liaoidation  opérée  plus  tard  les  éleva  h  plus  de  80,000  fr  ;  il  avait 
dtelaréla  terre  d'Éctot-Lauber  libre  de  toute  hypothèque  (onvention- 
nelle,  et  il  existait  des  inscriptions  pour  4-31,000  fr.  au  moins. 
^  22  avril  1851,  décès  de  M.  de  la  Boulaye,  Laissant  plusieurs  héri- 
tiers on  légataires,  au  nombre  desquels  nflidame  la  comtesse  de  Bra- 
ais.  Des  actes  de  partage  furent  faits  dans  l'étude  de  M*  Milet;  et  sur 
le  prix  de  la  terre  de  Fessanvilliers,  payable,  en  trois  ans,  à  partir  du 
décès  de  M.  de  la  Boulaye,  une  somme  de  78,000  fr.  fut  comprise 
dans  le  lot  attribué  h  madame  de  Brazais. 

Ces7B,000  fi*.  devaient  eux-mêmes  être  remboursés  en  trois  paie- 
ments; mais  les  trois  termes  arrivèrent  saccessivement,  sans  que 
madame  de  Brazais  exigeât  de  M.  Bié  aucune  poriion  de  ce  qui  lui 
était dft.  Au  contraire,  en  'l  835;  elle  fit  avec  lui  un  arrêté  de  compte, 
d'après  lequel  le  principal  de  la  créance  fut  porté  h  80,000  fr.  par 
l'addition  de  quelques  intérêts;  puis  un  nouveau  terme  de  deux 
années  fut  stipulé  pour  le  remboursement. 

Cependant  M.  Bié  avait  exécuté  ses  projets  sur  la  terre  de  Fessan- 
lilliers.  Cette'propriété  avait  été  morcelée  et  vendue  presque  en  totalité, 
tans  que  madame  de  Brazais  fftl  appelée  à  rien  recevoir  sur  le  prix 
de  ces  reventes  partielles,  qui  parait  avoir  été  versé  h  d'autres  ayants- 
droit  dans  la  succession  de  H.  de  la  Boulaye.  Néanmoins,  h  la  date 
du  mois  d'octobre  4833,  madame  de  Brazais,  par  un  acte  que  reçut 
eacora  M«  Milet|  renonça  expressément  a  son  aciioo  résolutoire  h 
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regard  des  acquërears  de  la  meUleore  partie  de  la  terre  de  Feaaan- 
Tiltiers. 

Celte  renoneiatioD  a  raction  réséloloire  fut  «n  des  denrien  Mis 
auxquels  M*  Milet,  notaire,  participa  de  son  Ibflaeace  eu  de  soBtti- 
nistèref.  Le  50  aYrJ834,  il  vendit  son  étude  a  M*^  Soudée  qui  to  reoh 
plaça  dans  la  direction  des  intérêls  de  madame  de  Brazais. 

A  eelte  occasion,  M.  Milet  écrivit  à  celte  liame;  «  Mon  euoceeseBr 
Biérite  tonte  la  conflanoequc  tous  m'avt^z  accoinlée.  • 

Vers  le  mois  d'octi^re  4835,  tenue oonveuo  en  dernier  lieu  poar  le 
paiement  des  IK),^00  fr.  due  a  madaaF)e  de  Draiaie,  une  lonespoii- 
dance  s'engagea  sur  le  point  de  savoir  si  M.  Bié  de?aiit  <m  nos  se 
mettre  en  mesure  do  rembourser.  Far  une  lettre  du  mois  d#  juillet, 
madame  de  Brazais  fit  connalire  son  Intention  dé  recevoir  un  l-eompte 
de  40,000  fr.,  et  d'attendre  le  reste  deux  ou  trois  ans^  seloti  tovie 
Yfaisemblance,  niais  sans  prendre  d^engagemeul  à  cet  égard. 

Après  avoir  communiqué  cette  proposUion  à  M.  Bié,  Me  Sondée 
répondit  h  madame  de  Brazaia  que  ce  dernier  aceeptaiK  panrva  qu^en 
lui  donnât  deux  ans  de  terme  pour  la  somme  dont  il  resterait  débitevr. 
Celte  réponse,  en  date  du  i5  août  4865,  est  dans  lo  procès  TiiBedes 
basessur  lesquelles  repose  l'action  en  ^espon!^abilité  dirigée  p^os  tard 
contre  M"  Soudée. 

<  M.  Blé,  écrivait-il,  e«t  un  débiteur  (rès-iolvijjte s  je  p.ea»e  quç  if^u 
auriez  tort  de  ne  pay  proro^r  dû  dewi  nçMVelks  aaaé««  ua  .pUoew|cm  «iM»î 
solide.  9 

Los  choses  furent  ainsi  eonvennes  ;  mais  le  4«'  ^cl.  arrivé,  M.  Bié 
ne  paya  pas  les  40,000  fr.  qu'il  avait  promis.  11  fit  alors  des  propo- 
filions  Bonvelles,  il  offrit  de  verser  20,000  fr .  de  suite  et  6#,0M  fr. 
au  bout  de  deux  années.  '' 

MP  Sondée  lit  connaître  ces  offres  k  madame  de  Brazais,  par  tD|e 
lettre  dn  15  oct.  1835^  qui  formé  le  second  grief  à  Tappui  de.  l'aetiPB 
en  responsabilité. 

<  Le  remboarsement  promis  ne  s'est  point  f^it^  ^isaitiil,  à  eause  des 
délais  nécessaires  pour  les  formalités  de  (^  purge  légale.  Vçua  n'aYes.V^ 
à  craindre  pour  le  remboursement  de  Totrç  créance  ;.  M%  B^é  est  trè»»«<4«t« 
ble  et  il  a  donné  des  garanties  hypotkéoaires  q^i;  do^ven^  voua  do^vpr 
toute  sécurité.  Je  tous  conseille  d^ccéder  à  «a  4en^aDde ,  vu  U  solvabilité 
dv^  débiteMT  et  ia  soli4i(é|  des  garanties.  » 

Madame  de  Brazais,  daM  sa  réponse,  témoigna  son  vif  mécontettle- 
meiit  contre  M.  Bié;  elle  dériara  vouloir  îd^OOO  fr.  de  suKe,  td^tMKI 
txigibles  à  sa  volonté  en  avertissant  âx  semaines  d^avancOi  et  < 


J0,04)0  fr.  après  deux  années.  H  fallut  se  reodre  à  cette  vokinû,  al 
l6  37oet,  M.  Bié  paya  une  somme  de  20.000  fr.  k  madame  deBi^^l^ 
qui  resta  ainsi  créancière  de  «0,M0  fr. 

En  4857,  M.  Bié  fut  oWgé  de  demander  encore  nue  prorogÉtiôB  ; 
madame  d«  Brasaîs  ooosentft  h  raccorder,  mais  avant 4'expirati<Hi  de  ee 
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ImMv  lâ«(4faK)ilMèM.Bîët30iiiiâeneeii  de^-eèirdonttffiK*.  Alors,  an 
mlka  des  broils  fâclKHX  qui  ^  répandent^  M»  Sondée  s'inquiète  ;  il 
écrit  à  Paris  k  M*  Thomas, -oolake  desenfiiiiis  de  M.  Bié^  ee  dernier 
Fépond  en  termes  rassnraota^  il  dédare  iqne  madame  de  Brazais  ne 
iera  sans  doate  pas  payée  sar  la  tenede'FessaovilIkrs^iDaisilu'elle 
leieitcertaineineatsar  celle  d*Ectot-Lauber.  Cette  réponse  fat  trais- 
mise  à  madame  de  Brazals,  le  '^8  août  4859,  par  uoe  lettre  de 
M*Soadée,  ainsi  conçue: 

<  Je  De  pourrai  vous  adresser  les  intérêts  échus  qui  vous  sont  das  par 
M.  Bié  aussi  promptement  qtte  tous  le  désirez.  M.  Bié  a  «elsé  ses  payements. 
B  s'occupe  en  ee  moment  à  tendre  ses  immeubles.  Vous  ailes  donc  ëprou- 
Tcr  an  retard  dans  le  payement  de  vos  intérêts.  Vous  pouvdi  être  tranquitle» 
vovs  B  ares  rien  à  craindre  «pour  vos  60,000  fr.;  Totre  inscription  ▼îendra 
m  ordre  ulâle. 

s  Tû  pris  des  renseignements,  auprès  des  bomraes  d*affairtfs  de  M.  Bië^ 
it  toos  sont  convaincu^  ^qu'attcun  des  créanciers  ne  perdra;  àphnâ>rte 
Mison  vous  D«  derez  rien  craindre,  puisque  TOiis  -ne  rona  trouves |»as 'a* 
«ombre  des  dentiers  créanciers  inscrits. 

>  Veniilex  patienter  et  attendre  tranquillement  la  cenduflloii  d*»  affaires 
de  M.  fiiéw  > 

Afffès  eelte  féttro,  les  cbotes  reaièt'eaC  ëiioore  ^Iqnes  mois  en 

nspeos. 

CepeDdant  U  dernière  Iportian  d«  Feftanvilliefs  est  Teiidoet)ar 
I.  Bié  ;  et  sur  le  prix  de  celte  vente^  madame  de  Bracais  est  appelée 
àieceYoir  25,000 'fr.,  ce  qni  réduit  sa  créance  en  prioeipal  h  nnê 
lommede  55,000  fr.  :  mais  bientôt  la  déconfiture  de  M.  Biééclate;  la 
terre d'Eclol-Lanber  est  vendue;  un  ordre  s^ouvre,  et  ajorsse  rcali- 
tent  lés  conséquences  des  fausses  déclaratioDS  faites  par  M.  Bié  danK 
•îacle d'acquisition  deFessanvilliers.  Madame  de  Brazais  avait  été  utî- 
lêlbéotcoHoquée  dans  1e  règlement  provisoire  ;  mais  sur  les  contesta- 
tions élevées  contre  ce  règlement,  un  jugement  ^u  trib.  d'Yvelotiui 
Ht  pSôrâfé  lèUrVanÉr  uiiîe. 

C'ëA  'dàna  ces  circonstances  que  madame  la  comtesse  de  Brazais  a 
ttrtné,1trnt  con^^elU^  Mîlét  que  contre  M»  Soudée,  une  demande  éii 
InkpOiftsâdHté,  et  parliotte  en  paiement  de  la  somme  de  40,0D0  fr. 
IIMf«i,1Mntftnt  dû  bréftfmce  éprbuyé  par  elle.  Cette  demande  a  étë 
nfoMéé  à  IHIgaM  de  5N  Milet,  accueillie  à  IVgard  de  M«  Sobdéë^ 
IfcMmp^éfWrtl'dttlffb.  de 'Dreux,  du  4  avr.  4844,  dont  Toici  les 
dépositions  principales  : 

àmrk$  aTiNr  rappelé  les  olreonManets  dansles^aelles  le  sienr  Bié  a 
loaiélalerrede  FesBanvliUeps,  les  déolaratioDS  par  kii  faites  dans 
mte  d'aoquisitioB,  et  TobligatioD  qu'il  a  prise  de  jostifiei^dansle  délai 
iBdeax  qioîs  de  TeifaotiUide  de  oes.déclaratiens^  le  jugement  conti- 
nseàinsî: 


I  é^e^fe  4é^«i^'d(i  iio<aTr(>d'un  ^ëillard  de  80  ans  était  de  se  pro^ 
IMNlr  Miit  Fë«(iilfrf<i<5h'âte  Ce  déliii  tous  tes  renseigtiemehls  dtihïS; 
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Attendu  que  H,  MiUet  n*a  pas  mÂme,  conforméneat  à  on  nt»^  eoa- 
stammeot  taivi  dans  le  notariat ,  ei%é  da  sieur  Bitf  la  production  de  ses 
titres  de  propriété  du  domaine  qu'il  hypothéquait  ; 

Qu'il  s*est  contenté  d'obtenir  du  conservateur  des  hypothèques  de  la  sitaa. 
tion  de  ce  domaine  un  état  dlnscriptions; 

Attendu  quil  est  résulté  de  cet  état  la  prenre  que  la  propriété  d*Eetot« 
Lauber  que  le  sieur  Bié  avait  déclarée  nette  et  franche  de  toute  inscriptioa 
hypothécaire,  à  l'exception  de  Thypothéque  légale  de  Sds  enfants^  s'éleraat 
•eulement  à  5o,ooo  fir.,  était,  au  contraire,  grevée  d'inscriptions  pour  la 
fomme  énorme  de  161,000  fr.,  non  compris  l'hypothèque  l^ale  ; 

Attendu  que  cette  circonstanee  n'a  pas  éveillé,  en  faveur  de  ton  dient,  le 
•ieurde  la  Boulaye,  la  sollicitude  de  M*  Milet,  qui  s'est  contenté  de  loi 
remettre  un  relevé  de  l'état  d'inscriptions,  •et  qui  n'a  vérifié  Relativement  à  k 
terre  d'Ectot-Laober  aucune  des  autres  déclarations  du  sieur  Ké,  déclara- 
tions  qui  étaient  toutes  également  fausses  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai ,  eomme  le  dit  M*  Milet,  que  le  sietw  de  la  fioa- 
laye,  après  avoir  connu  l'état  des  inscriptions,  ait  refvié  d'agir  contre  le 
sieur  Bié ,  par  ce  motif  que  les  garanties  incomplètes  fournies  par  eet 
acquéreur  suffisaient  pour  lui  assurer  pendant  sa  vie  le  payement  des  inté- 
rêts ;  le  devoir  de  M«  Milet ,  devenu ,  à  la  mort  du  sieur  de  la  Boulaye ,  le 
notaire  de  ses  héritiers  et  de  ses  légataires,  était  de  les  édairar  sur  la  posi- 
tion dudit  sieur  Bié  ; 

Attendu  que  M«  Milet,  en  laissant  le  sieur  de  la  Boulaye  et  les  héritiers  et 
légataires  de  ce  vieillard,  dans  une  fausse  sécurité,  a  commb  sans  doute  aae 
faute,  mais  que  cette  faute  ne  paraît  pas  an  tribunaf^de  natare  à  eàtratner 
contre  lui  la  responsabilité  ; 

Qu'il  était,  en  effet,  possible  d'obtenir  le  paiement  intégral  du  prix  da 
domaine  de  Fessanviliiers,  lorsque  M*  Milet  a  cessé  ses  fonctions  de  notaire, 
le  3o  avr.  1 834  >  ^^  qu'une  partie  de  ce  prix  n'a  péri  pour  la  dame  de  Brszaii 
que  par  le  fait  de  M«  Soudée ,  son  successeur  ; 

Attendu  que  ce  notaire,  sortant  de  soo  caractère,  s'est  interposé  entre  le 
sieur  Bié  et  la  demanderesse,  et  que  s'il  ne  s'est  pas  ainsi  constitué  mai|^- 
taire,  il  s'est  au  moins  placé  dans  le  cas  prévu  parles  art.  x38aet  1995 G.  cir.; 

Qu'on  le  voit ,  dans  sa  correspondance  avec  la  dame  de  Brazais,  donner 
à  cette  dame,  dans  l'intérêt  de  Bié,  des  conseils  qu'elle  ne  lui  demandait 
pas,  et  qui  l'ont  conduite  à  accepter  les  propositions  du  sieur  Bié»  fio- 
posîtions,  qu'elle  repoussait  d'abord  et  dont  l'acceptation  est  la  causa  de  la 
perte  de  la  créance....  ; 

Suit  Vanalyse  de  la  correspondance  qne  nous  avons  citée.  Le  Jiige- 
ment  déclare  que  les  lettres  de  M«  Soudéoi  en  date  dn  15  aollit  el 
da  45  ocU  1855,  ont  été  les  seules  eanses  de  la  prorogation  accordée 
au  sienr  Bié,  de  la  fausse  sécurité  de  la  dame  de  Brazais  et  de  la  perte 
de  sa  créance.  Quant  li  la  lettre  du  28  aofit  1839,  les  premiofs  juges 
reprochent  k  M«  Soudée  d'aToir,  par  des  énonciations  inexactes  de 
cette  lettre;  et  par  suile  de  reofieiguements  pris  seolement  auprès  du 
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notaire  des  enfants  BM,  qni  avaient  intërtt  k  dissimaler  la  ?ërité, 
ïnkTé  i  madame  de  Brasaia  nn  dernier  moyen  qni  restait  encore  de 
récopërer  sa  créance. 

Enfin  le  jngement  se  termine  ainsi  : 

Attendo  qae ,  si  un  notaire,  chargé  de  fiiire  un  placement,  peut ,  suivant 
les  circonstances  ,  être  déclare  responsable  des  conséquences  fatales  de  ce 
placement  y  celui  qni  use  de  son  influence  sur  une  femme,  sa  cliente,  pour, 
dans  rintéréc  d*an  tiers,  la  détourner  d*ane  sage  résolution,  et  est  ainsi  la 
cause  d*nn  dommage,  doit,  plus  encore,  éire  condamné  à  le  réparer; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  laissant  k  Tabri  du  soupçon  la  probité  et  la 
moralité  des  deux  notaires,  cdtadamne  M*  Soudée  à  payer  à  la  dame  deBrazais 
h  somme  de  38,091  fr.  33  cent,  lui  restant  due  en  principal,  avec  les  inté* 
féu  à  compter  du  jour  de  la  demande, 

Ek  attendu  que  M.  Milet  s'est  mis  par  son  fait  dans  la  nécessité  dVzpli- 
qaer  sa  conduite,  le  condamne  à  la  moitié  des  dépens,  et  Soudée  à  l'autre 
moitié. 

Appel  par  M«  Soadëe,  et  par  la  dame  de  Brazais  contre  H.  Milet  ; 
et  le  t\  jany.  4845,  laC.  Paris: 

G>nsidérant  qu'il  résulte  des  pièces  prodmtes,  que  la  créance  de  la 
dame  de  Brazais  contre  le  sieur  Bié ,  a  péri  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  principale  de  38,091  fir.  33  cent.,  et  des  intérêts  depuis  le  7  mai 
18409  par  suite  : 

1»  Da  consentement  donné  par  la  créancière  à  ce  que  ses  co*créanciers 
fussent  payés  antérieurement  à  elle  sur  le  prix  de  la  terre  de  FessanTilliers  ; 

2o  De  l'abandon  gratuit  de  sou  action  résolutoire  et  de  son  pritilége  sur 
la  presifue  totalité  de  ladite  terre  et  de  son  pris  ; 

3**  Des  prorogations  de  terme  successivement  consenties  par  elle  jusqu'en 
1839; 

4<*  De  Finaction  oii  elle  est  restée  depuis  1S39  jusqu'à  la  mort  du  débi- 
teur, contre  lequel  elle  aurait  pu  suivre  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps; 

5*  De  l'insuffisance  du  prix  de  la  terre  d'Ectot-Lauber,  et  de  la  fausseté 
des  déclaration»  faites  par  le  débiteur  dans  le  titre  constitutif,  sur  Tétat^ypo» 
ibéeatre  de  cet  immeuble; 

QaH  résulte  eneore  des  pièces  du  procès  que  Milet  savait,  dès  le  mois  de 
mai»  iSag,  que  la  terre  d'Eclot-Lauberéuîi frappée  d'bypotbèqnes  de  tontes 
netni^  pour  des  sommes  bien  supérieures  à  oelles  déclarées  par  le  sieur  Biét 

%ie  la  dame  de  Bfaxab  n'a  jamais  eu  de  rapports  personnels  et  directs 
«ne  Bié,  et  s'en  est  rapportée  à  Bfilet  pour  les  stipulations  à  feire  avec  son 
dwitenr; 

Qae  Milet,  loin  de  maintenir  le  rang  utile  assigné  à  la  créance  de  sa 
diente,  Fa  déterminée»  en  i833,  à  l'abandon  du  privilège  et  de  l'action  ré^ 
solutûîre,  cause  en  partie  de  la  perte  de  la  créance  ; 
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■  Que  Sûtidëe,  ttt6c6l«ii(t ,  en  1^834^  à  MtYtet ,  au  lien  «le  s«<ioYi'der  te  Vte  et 
U  dame  de  Braaais,  tendlttit  au  reittbowéêtaéfti,  a  af&irté^la  «olvabHité  A 
Bié )  et  a,  par  cette  assurance,  obtenu  de  la  dame  de  Gazais  des  proroga- 
tions successives,  et  Ta  maiotenueen  1B39,  dans  uneitttfttîdn /|in %<oéÉtn- 
bnë  à  la  perte  de  la  créance  , 

Infirme;  dit  que  la  condamnation  au  payement  de  la  somme  de  3^,091  fr. 
33  cent.,  prononcée  par  les  premiers  juçes  contre  Soudée,  sera  supportée 
par  moitié  entre  MiTet  el  Sondée; 

lies  condamne  h  payer  le»  int^êts  de  cette  somme  h  partir  du  7  mai  1840, 
et  le  mokitsnt  des  frais  exposés  devant  le  trib.  ^^Tvetot. 

An  moi  Responsabi lift  ées  notaires,  n<^  3,  du  DicnonziAinB  nu  Kovamat 
(a«  édit.)^  n'  62  (3*  édit,  et  SuppL);  annotez:  F.  Art.  13,^26  J.  N. 


ART.  12,327. 

HBSPONàABÏLlTÉ^ES  NOTAIRES,  —  «KSTIONB'aFFAIRBSv 

iLe  notaire  qui  ^est  spontanément  interposé  pour  un  placement  defonis^  penl 
être  déclaré  responsable  de  Vknsufjisance  des  garanties  hypothécaires,  lorS' 
qtCU  ne  iest  pas  assuré  de  ces  garanties^  et  qUoiquil  ait  mis9n  présence  U 
préteur  et  r emprunteur,  C  civ.  i34i,  igSS. 

JSnee  Càs^la  gestion  étaffcdtes  ou  tinterpùsîtîùh  âa  n'ôtàîye*ëH  uk  l^plefùt 
'ijui  iCèsi  pas  soumis  à  la  preuve  ùêgaie  du  rhandut.  C.  dV.  rS^tfe. 

Almi  jugé  par  ta  C.  Câ«é.  le  4ft  mars  I84S. 

Parade  passé  deTantM*  Becg,  notaire,  le  6  juin  485ft,  laâenr 
TetitboQ  a  prêté  pour  lui  et  sa  femme  aux  époux  Delabayc,  la  sbninie 
do  7,000  ft*.  qn'iTs  ont  reçue  kle  lui  personnel lement  et  quMTs  se  fMt 
obligés  k  lui  rendre  dans  dix  ans,  hypothéquant  plusieurs  imm^tek 
à  fe  sûreté  de'  ce  placement.  Vacti3 'Constate  que  les  parties  ^^«ieai 
pràresies  k  «a  rédaelton. 

Ultérieurement  et  en  1840,  assignation  a  ^té  donnée  k  Itfè  WS^, 
liotaire,  et  h  eon  rrère,  négociant,  p«r  le  sieur  P«tftbbn,  atttbtfènt 
qu'il  a?att  chargé  MM.  wcq  de  plasèf  ses  7,0t^0  "^mtMMl^ 
^vanties  convenaMes  ;  qulla^ont  «ot'epté  pour  vâMlé4rn»otliéciMrW 
joanoir  àts  d  hect.  65  area  db  'ierte^  sbas  s^sm er  qae  to  ^époax 
Delahaye  étaient  biea  réeUenient  profinélaifies  idasdits  iaunMAiiM 
que  les  époux  Delahaye  ne  sont  propriétaires  qae  du  manoir  ^AnM 
de  Maison  et  75  ares  47  cent»  de  terr^;  que  ces  immeoblea  sont  d*mie 
valeur  insuffisante  et  mis  en  venie;  «t  attendu  que  tout  inandataiM 
répond  des  fautes  qu'il  commet  dana  la  gestion  qui  loi  eat  confiés^  le 
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mr  PelitboB  ademaiidë  que  lllf  •  Bmsq  fussent  eoodtmiiés  à  le  g»- 
Botir,  lui  foaroir  bonne  et  saffisante  hf  polbèqne,  sinon  lai  rembour- 
SBT  capÂtal  et  intérêts, 

2i  août  mèm»  anaée,  jugemenidu  trib.  de  Douai  qaî,  mttuit 
lors  de  cause  le  sieur  Becq,  négociant,  accueille  la  demande  contre 
Le  notaire  supposé  mandataire  du  prêteur. 

A{>pel  de  la  part  du  notaire;  mais  arrêt  de  la  C.  roy.  qui  se  borne 
à  ré'iuire  aux  denx  Uersi.les  candamnaUons  prononcées  contre 
M*  Bccii  : 

.  4UdiM|u  qu'il  résulte  de»  faits  de  la  eaïua  qae  le  ^^olaire  Becq,  informé 
tpfi  Pemboa  avait  d«s  loods  «Ksponibkt,  s'est  spontaoément  interposé 
pour  le  pUeeneot  de  ces  fonds  ;  qn'il  a  îacUqué  ii  Pettib«a  les  époux  Delà- 
haje  pour  empri»ieara  ;  qu'il  lui  a  donné  Tassnrance  que  eeux-ci  étaient 
leèvableS)  et' qae  c  est  pai*  son  iniermédîaîre  que  lé  prêt  bypofbécaire  a  été 
réalisé  ; 

âtteada  que  le  notaire  Bécq,  sMtant  ainsi  constitué  mandataire,  doit  ré- 
pondre de  la  faute  ^ave  qn'ii  a  eeuNnise  en  ne  s'assurant  pas  plus  exacte- 
■cnt  de  ia  solvabilité  des  eaiprunteurs,  et  en  n  exigeant  pas  ia  représenta- 
tion des  titres  de  propriété  des  biens  donnés  en  hypothèque; 

Attepdtt  néanmoins  que  le  notaire  Becq  n*a  pas  reçu  de  salaire  spécial 
ponr  ce  mandat,  et  qi^e,  d'après  l'art.  199a  G.  cir.,  la  responsabilité  relaiive 
ai|)'  fautes  doit  être  appliquée  moins  Ptgoureusem«nt  à  celui  dont  le  man- 
dat est  gratuit  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  9ecq,  dont  la  probité  n* est  pas  révoquée  en  doute, 
a  pu  %i(k«èrei«eut  croire  aolvables  les  époux  Delahaye,  puisqu'il;  avaient 
jusque-là  rempli  fidèlement  leurs  obligations ,  et  les  regarder  de  bonne  foi 
comme  propriétaires  des  immeubles  qu'ils  déclaraient  leur  appartenir  et 
dont  ils  étaient  jusque-là  restés  détenteurs  ; 

Attendu  enfin  que  ,  si  l'on  peu^  justement  reprocher  à  Becq  de  ue  s'être 
point  entouré  des  renseignements  convenables  avant  de  passer  Vacte  de  prêt 
hypothécaire»  la  conduite  de  Petifboi^  ii'a  pas  été  entièrement  ««^mpla 
d'imprudence,  pui&quil  aurait  pu,  de  san  côté,  prendre  avant  l'acte  des 
informations  sur  les  lieux,  ainsi  qu'il  Ta  fait  ultérieurement  ;  que ,  dans  ces 
eircunftances ,  il  échet.  de  réduire.  ^  des  proportions  plus  équitables  les 
eondamnatîons  rigoureuses  prononcées  par  les  premiers  juges  coutre  le  no- 
^re^ecq. 

Fbnry^  en  caesation  de  la  part  de  ce  notaire  pour  violatim  4e  la 
knda  25  yent.  an  xi  et  des  art.  4544,  4355,  1572,  1984  et  1985 

JMe  le  49^  mars  )84&  (cb.  ci?.)  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit ,  que  Ta  gestion  volontaire  des  affaires 
^autrui,  telle  quelle  est  prévue  et  déterminée  par  Y^t.  iSja  G.  civ.,  repo- 
IVII  uniquement  sur  âei  faits,  ne  peut  être  soumise,  quant  à  la  preuve  de 
fou  ^stence^aux  prohibitions  prononcées  par  les  art.  i34i  et  1^85  même 
Code,  qui  ne  s'appliquent  qu'au  contrat  et  au  mandat  qui  a  pour  objet  |e 
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pouToir  donné  par  le  mandant  an  mandataire^  <jai  l'accepte,  de  faire  qvi^ 
que  chose  pour  lui  et  en  son  nom; 

Attenda,  en  fait,  que  si  1  arrêt  attaque  reconnaît  la  bonne  foi  do  iMUàte 
Becq,  il  déclare  en  même  temps  expressément  dans  ses  motifs,  «  qa*il  résulte 
>  des  faits  de  la  cause  que  ce  notaire,  informé  que  Petitbon  arait  dea  fonds 

•  disponibles,  s*est  spontanément  interposé  pour  le  placement  de  cet 
»  fonds;  qu'il  a  indiqué  à  Petitbon  les  mariés  Delabaye  pour  emprunteurs; 
a  qu'il  lui  a  donné  l'assurance  que  ces  derniers  étaient  soWables,  et  qm 

•  c'est  par  son  intermédiaire  que  le  prêt  hypothécaire  a  été  réalise;  » 
Attendu  qu'en  appréciant  ces  faits  ,  en  en  tirant  la  conséquence  que  le 

notaire  fiecq  s'était  constitué  lui-même  le  mandataire  de  Petitbon  ,  rarrét 
attaqué  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  afccordée  par  la  loi  de  décâ* 
der,  sans  recourir  à  aucune  preuve  écrite  ,  si,  dans  ce  qui  s'était  passé  entre 
Petitbon  et  les  mariés  Delabaye,  le  notaire  Becq  n'avaic  pas  volontairement 
géré  l'affaire  du  premier  ; 

Attendu  qu'en  déclarant ,  par  suite  de  cette  appréciation  dea  faita  de  la 
cause,  le  notaire  Becq  responsable  envers  Petitbon  de  la  faute  grave  dont  il 
le  reconnaissait  aussi  l'auteur  dans  sa  gestion,  pour  ne  s'être  pas  plus  esao- 
tement  assuré  de  la  solvabilité  des  emprunteurs,  et  pour  n'avoir  paa  exigé  la 
représentation  des  titres  de  propriété  des  biens  donnés  en  hypothèque,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  de  loi  qui  ont  été  invoquées,  et 
a  fait,  au  contraire ,  une  juste  application  des  art.  178401  i383  G.  civ.;  — 
Rejette. 

Au  mot  Responsabilité  des  notaires^  n«  3,  du  DiCTiOHBâiaS  du  No- 
T&BiiT  (a*  idit.)y  no  6a  (3'  édit,  et  SuppL)  ;  annotes  :  F.  Art.  ia,3)7  ^'  ^' 


ART.  12,328. 


ACTB  NOTARli.  —  ACTE  SOUS  SEING  PRIVE.  — RESPONSABIUTÉ 
DBS  NOTAIRES.  —  ENREGISTREMENT. 

Vn  notaire  estait  passible  Jt amende  pour  avoir,  dans  le  procès-verbal  étadjU' 
dication  de  créances  a  ternie^  énoncé  les  titres  sous  seing  privé  et  non  enrf 
gistrés  des  créances,  bien  que  ces  titres  aient  été  déjà  mentionnésdansUélphier 
des  charges  dressé  par  un  avoué?  L.  as  frim.  an  ▼ii,  art.  a3  et  4a. 

Danser  affirmative^  le  notaire  peut-U  ère  contraint  au  paiement  dei  dnMs 
d^ enregistrement  des  actes  sous  seing  privée  avant  que  le  reeeutrement  en 
ait  été  poursuivi  contre  les  parties  ^  Ibid. 

L'afflrmatiye  sur  Tune  et  Tautre  qaestion  a  été  adoptée,  le  42  lOfXS 
1845,  par  le  (rib.  de  Lyon.  Sur  la  seconde  question,  cette  décisiott 
est  coQtraire  a  Topinion  soutenue  aux  Art.  40^954,  11,200, 4 4  »4U 
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eH4,585  J.  N.;  k  un  arrêt  de  la  C.  cass.,  da  S  jaill.  mi  (Art 
ii^425  J.  N.),  et  k  des  jagements  des  Irib.  de  Tbionville  et  Chau- 
m#nt  des  47  mars  1841  et  4«' août  1844  [Art.  10,954  et  42^114 
I.  N.}.V.  ci-après  dos  observations. 

Attendu  qu'en  rédigeant,  le  6  mai  1844)  ^^  ^^^^  constatant  le  transport 
par  voie  d'adjndîcation  de  diversea  créances  résultant  de  promesses  ou  bil- 
lets sous  si^atures  privées,  souscrits  en  faveur  de  Jean  Chollet,  et  la  re« 
aûse  faite  è  l'adjudicataire  des  titres  de  créances  sans  que  ces  titres  eus- 
sent été  préalablement  enremsirés ,  M.  H ,  notaire,  a  contrevenu  à  la 

prescription  générale  de  l'art.  33  de  la  loi  du  21  frim.  an  Tii,  qui  défend  de 
faire  aucun  usage  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  et  à  la  dispo- 
sition spéciale  de  Fart.  4^  de  la  même  loi,  qui  défend  aux  notaires  de  faire 
00  rédiger  aucun  acte  en  vertu  d*un  acte  sous  signature  privée  non  soumis 
préalablement  à  Tenrégistrement ,  et,  en  cas  de  contravention,  les  déclare 
passibles  d*une  amende  et  personnellement  responsables  des  droits  ; 

Attendu  quM  importe  peu  que  les  titres  transmis  par  Pacte  du  6  mars 
]844)  eussent  été  énumérés  dans  un  cabier  des  cbarges  rédigé  antérieure- 
ment par  un  avoué;  que  le  cabier  des  cbarges  n'était  qu'un  acte  pr<^para- 
(oirt  de  fadjadication,  qui  seule  a  véritablement  constitué  l'usage  illicite 
des  titres  non  enregistrés;  que  d'ailleurs  la  faute  de  l'avoué  rédacteur  du  ca- 
kier  des  cbarges  ne  pourrait  couvrir  celle  du  notaire,  auquel  on  a  toujours 
àitprocber  d'avoir  passé  outre  à  un  acte  de  son  ministère  avant  l'enregis- 
tnssent  des  titres  qui  en  étaient  l'objet  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  la  responsabilité  personnelle  établie 
par  l'art.  4^  de  la  loi  du  aa  frim.  an  vii,  comme  un  simple  cautionnement 
qû  donnerait  an  notaire  poursuivi  pour  le  recouvrement  des  droits ,  la  fa- 
culté de  demander  la  discussion  préalable  de  la  partie  intéressée  ;  qu'en 
établissant  cette  responsabilité,  le  but  de  la  loi  a  été  précisément  de  donner 
BM  action  immédiate  contre  le  notaire  contrevenant ,  et  de  dispenser  l'ad- 
niaistration  de  recourir  aux  parties  qui  omt  figuré  dans  l'acte  notarié  ; 
qa'aa  surplus,  c'est  le  caractère  général  de  la  responsabilité  proprement 
dite,  de  celle  au  moins  qui  naît  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  d'engendrer 
aae  obligation  directe  et  personnelle,  indépendante  de  celle  qui  peut  ou  non 
l'exercer  à  l'égard  Je  l'auteur  principal  du  fait  dommageable,  et  de  se  dis» 
tni|qer  aMiaî  du  simple  cautionnement  qui  n'est  qu'une  obligation  secon- 
de et  conditionnelle  ; 
Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ordonne  rexécutton  de  la  contrainte,  etc. 

OBSERVATIONS.  L'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  porte  que 
ksdroits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés,  savoir:  par  les 
iipiaires,  pour  les  actes  pctssés  devant  eux  ;  —  par  les  parties,  pour 
ftfucia  somsignature  privée^  Telle  est  la  règle  générale  en  malière 
iffiregi8treineot.,ToutesIes  autres  dispositions  de  la  loispéciale,  rela- 
liicsaa payement  des  droits,  sont  conformes  b  ce  principe  :  ainsi^lors- 
^^im  naiaire  a  négligé  de  foire  enregistrer  dans  le  délai  légal  les 
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actes  passés  devant  lui,  il  est,  aui  tenna  de  Tart.  55,  passible. pettoi- 
nellement  d*iine  amende,  et  tenu,  en  outre,  du  payemenl  desdroilf^ 
sauf  son  recours  contre  ks  parties;  de;  môme,  s'il  délivre  expédia 
de  ses  actes  non  encore  euregisircs,  ou  s'il  fait  un  autre  acte  en  isî^ 
séquence,  Tart.  41  le  frappe  d'amende,  outre  le  payement  des  droîU, 
Mais,  lorqu'il  s'agit  d*actes  soûs  seing  privé,  la  loi  s'exprime  eo  d^i- 
tres  termes:  Tart.  42  porte  :  o  aucun  notaire  ne  pourra  foire  un  ack 
yf  en  vertu  d^tin  acte  sous  seing  privé,  l'annexer  h  ses  minutes,  on  k 
»  recevoir  en  dépôt...  s'il  n'a  élé préalablement ^reçlslré,  b peine da 
i>  50  fr.  d'amende,  et  de  répondre persowifUementdisdrint.w 

L'art.  43  de  la  loi  du  16  juin  4  824  a  confirmé  cette  re^potnsùbiM 
des  notaires,  en  retendant  aux  amendes  detimbre  el  d'enrc^isIrenMfll 
dont  les  actes  sous  seing  privés  seraient  passibles.  SI,  comme  le  prétead 
1(3  trib.  de  Lyon,  le  but  de  la  loi,  en  établissant  cette  responsabilité, 
eût  étéde  donuerk  la  Régie  uneactiouimmàJilate  contre ienoiaireçm 
le  recouvrement  des  droits  des  actes  sous  seing  privé,  eide  la  dispenser 
de  recourir  aux  parties^  Fart.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii  ne  se 
serait  pas  borné  à.  exprimer  que  le  notire  répondrait  personnelU- 
ment  du  droit  de  ces  actes  :  comme  a  l'art.  41  qui  précède  immédia- 
tement, comme  à  l'art.  55,  la  loi  aurait  dit  que  le  notaire,  en  oatra 
de  l'amende,  serait  tenu  du  payement  des  droits  sauf  son  recours 
contre  les  parties.  L'économie  et  le  sens  de  ces  dispositions  sont  é 
clairs,  qu'on  s'étonne  en  vérité  que  des  juges  éclairés  aient  pu  lesnrf- 
connaître.  Les  notaires  sent  débiteurs  immédiats  et  directs  desdiein 
des  actes  passés  devant  eux  ;  les  droits  des  actes  sous  seing  privé  soflt 
dus  par  les  parties,  sauf  la  responsabilité  du  notaire  dans  leeas  prira 
par  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii. 

Le  caractère  et  les  effets  de  eette  responsabilité  oniëlédéfiiiisel 
consacrés  par  la  G.  eass.,  en  termes  qu'on  ne  penft  que  répéter.' 

Attendu,  porte  Tarrét  du  3  juillet  i8ti ,  qu'il  est  de  principe,  confifflié 
par  l'art,  i  soa  C.  civ.,  que  la  solidarité  ne  se  pr^same  pas,  qa*elfe  doit  être 
formeHement  stipulée  ou  dériver  d'une  disposition  de  la  loi;  qne^dafisfea* 
pèce,  la  solidarité  doit  d'autant  moins  se  présumer  en  vertu  de  l'art.  4^^ 
la  loi  du  32  frim.  an  Tii,  que  dans  Tarticle  qui  le  précède,  les  notairtsaiK 
été  soumis  à  une  action  immédiate  y  tandis  que  l'art.  4^  neprononee  contre it^ 
tpi'une  simple  responsabilité;  enfin  que,  lorsque  le  législateur  a  vofilft<]** 
la  solidarité  eut  lieu  pour  la  perception  du  droit  d^en  registre  ment,  Htstf 
prononcé  en  termes  explicites  (notamment  par  l'art.  3a,  à  fégard  deseol^ 
ritiers,  pour  le  paiyenent  d«à  drMi«  do  miîtatiMi  pur  décès)* 

Le  trib.  de  Lyon  a  au  contraire  dénaturé  la  responsabOité  dont  il 
s'agit,  en  lui  appliquant  les  règles  relatives  aux  délits  dtfM* 
délits.  C'est  confondre  des  matières  et  des  législations  eatiû  ttt» 
quelles  il  n'existe  absolument  aucune  analogie.  Il  ne  s'agit  poliKt  » 
d'un  délit  ou'quasi-délit,  mais  d'aune  dette  de  droits  d^enregistreiMll^ 
laquelle  ist  régie  pai*  des  règles  spéciale  :  la  loi  a  expressément  dé^w 
le  (Eébiteur;  ce  sont  les  parties^  la  responsabilité  du  notaire  est  <94f 
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fionoant  des  actes  sous  seing  privé  ^ap'-^iaaote  .pttsé  deTaalkii; 

«Modela,  il  Lui  a  fourni  le» moyei^^^^^^^^r^^ l^^^<ùi8d*'«Mtegis- 

*    tremetnt  d'actes  dont  elle  aoràiCrJ  n'ayoirjamais  connaîasance.  L'en- 

lagementda  notaire  est  celui  ^^^i  résulte  d'un  quaai-coôtral  et  qui  jie 

ToMige  qu»à  uoe  simple  fr«anl»e. 

4MaLmtot%.^ctç.n0fat^*^^  io3  du  DiOTMArwuiiB  do  Nor4iiiAT  (ïe  édit)y  n<* 
48  et  43  bis^  (3"  ^Jû.  et  StippL)\  JUsponnAilUé  des  Mtoiresy  n'*  9  (i*^dtr.), 
03  a*  édUAi  annexez  :  F.  Art.  la.SaS  J.  N. 


^Çi^édiL)',  annexez  :  T.  Art.  I3,3a8  J.  N. 


ART.  42,529. 

IBKNS  COUMtmtVT,  —  BAIL.  —  VtHTÈ.  —  AI)J0DICAttON.  —  M AlKfe. 
—  HOTAlire. 

'iev'manriï;9eutf»f^t-nf  procéder^  sansle  concours  àes  notaires  h  tadjutUcatîon 
publùpte  des  beaix  deibiens  communaux^  et  à  la  vente  publique  de  ces  mêmes 
-biens?  fi.  cit.  1715  ;  iWcr.  12  adèi  W07,  art.  'i  ;  t)rd.7  oct.  18 1 8,  art.  4  î 
1.  î8  juin.  i837,art.  to-6u,*^o. 

l'àfGrmatKe  résd!te  fl*iine  circulaire  du  ministre  derintérieur,  en 
date  du  42  jnill.  4844.  Cette  instruction  considère  Tinterrention  des 
notaires  doTts  les  tocaCions  on  Yedtes  comiïiunâlesy  comme  purement 
'fccaltatfVe  "ponr  tes  corps  mnnidpatw,  lorsqu'il  nfe  s'Bglt  que  d'objets 
l^n Importants.  Noos  présentons  ci-apt^  des  obserratièns. 

La.ctiambre  des  notaires  de  ....  a  formé  auprès  do  préfet  du  dépar- 
^^ent  une  réctamaiion  contre  Tusage  suivi  depuis  quelques  temps 
par  les  maires,  de  procéder  seuls,  et  sans  le  concours  des  notaires,  h 
Tadindicafîmi'pulflique  des  lam,  onli  la  rente  des  biens  comma- 
tan. 

V.  le  préfet  en  a  référé  an  ministre  de  riniérieaç,  qui  lui  arépondu 
en  ces  termes: 

Moirsîetir'lQ  préfet, 

Vous  m'avez  consulté,  le  a5  juin  dernier,  an  sujet  d'une  riltffàrtfaflon  for- 
N^jpjir  la  çliambre  des  notaif^s  de  rarrofidissemeat  de  R.».«,«:oiftre  TaiBage 
1^  far  les  maires  de  procéder,  4ans  riaterTcaUon  d'nli  «ocairei,  à  l'adjn- 
wti<m  des  baux  des  biens  coitimiinaiix. 

Cette  »4daenatîoa  est  fondée  sur  ^s  termeé  de  rdrdtmiiaace  it>yide  'du 
7<»aiobre  1818,  géiBÔnée  ayee  le  déecct  du  m  Jaoàt  1^07.  £He  sf^ale 
IWouvénienit  qull  peut  j  avdfrli  privn-,  d'une  part,  les  notaires 
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d'une  de  Icun  wtw.^^^„3^  g,^  j^  l'autre,  Us  communes  de  Tavantage  d'a- 
▼oir  un  titre  exécutoire . 

D*après  votre  rapport,  le  feiti^Qt  se  plaint  la  chambre  des  notaires  de 
R....  s'appliquerait  èi  toutes  les  pa.^es  de  votre  département.  0  arriiPe 
même  que,  dans  un  intérêt  d'économie,  o«  procède  sans  rinterrentioik  dei 
notaires  à  la  vente  des  biens  communaux. 

Tout  en  reconoaissant  que  le  ministère  de  Cfc%  officiers  est  avantnf^enx 
dans  certains  cas,  vous  êtes  d'avis  que  l'intérêt  de»,  communes  n*est  paa 
compromis  par  l'usa^je  dont  il  s'agit,  et  que  l'ordonnance  du  7  octobre  i8t8 
n*a  pas  créé  de  droit  eo  faveur  des  notaires  ;  qne  le  but  de  cet  acte  est 
spécial,  celui  de  rendre  à  la  culture  des  terrains  qui  étaient  livrés  au  pâtv- 
rage,  et  qu  il  est  d'ailleurs  actuellement  sans  force,  en  présence  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

L'ordonnance  du  7  octobre  1818  est  d*nne  application  moins  restreiote 
que  vous  ne  Tavea  pensé,  et  elle  est  encore  en  vigueur  aujourdlini,  la-ld^ 
précitée  n'ayant  pas  prononcé  virtuellement  l'abrogation.  Mais  il  est  vrai  de 
dire  qu'elle  n'établit  qu'une  règle  de  tutelle  pour  les  communes;  que,  par 
conséquent,  les  notaires  n'ont  pas  qualité  pour  l'invoquer,  et  que  Tadmi- 
nistration  a  seule  le  droit  d'en  surveiller  l'exécution. 

Au  fond  et  en  thèse  générale,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  laisser 
les  corps  municipaux  libres  d'appeler  un  notaire  ou  de  s'en  passer,  k 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  objet  important,  ou  que  les  clauses  du  projet  de 
traité  ne  soient  compliquées,  ou  enfin  qu'il  convienne  de  prendre  des  ga- 
ranties hypothécaires. 

Dans  ces  divers  cas,  l'intervention  d'nn  notaire  est  indispensable,  sC 
vous  avez  le  pouvoir  de  la  prescrire,  puisque  aux  termes  de  l'art.  4?  ^ 
la  loi  du  18  juillet  1887,  aucun  bail  n'est  exécutoire  qu'après  votre  ap- 
probation. Quant  aiix  titres  exécutoires  que  délivrent  les  notaires,  vous 
avez  ^fait  observer  avec  raison  qu'il  y  est  suppléé  par  Fart.  63  de  h 
même  loi. 

La  plupart  des  observations  qui  précèdent  s'appliquent  également  à  la 
vente  des  biens  communaux.  An  surplus,  en  ce  qui  concerne  rintervendon 
des  notaires  dans  les  actes  d'aliénation,  je  ne  puis  que  vous  engager  à  vous 
reportera  ma  circulaire  dn  19  décembre  i84o. 

Vous  trouverez  ci-jointe  la  lettre  du  président  de  la  chambre  des  notaires 
de  l'arrondissement  de  R...*,  que  vous  m'aviez  communiquée. 

Recevez,  etc. 

OBSERVATIONS.  On  n'afait  josqn'ii  présent  contesté  aux  nofdrei 
que  le  droit  absolu  d'interyenir  dans  les  ventes  des  biens  commnnani. 
Circul.  19  déc.  4840,  ord.  22  juin  1844  ;  Art.  10,904,  42,028  J.  R. 
On  semblait  reconnaitre  leur  droit  d'inler?eniion  ponr  radjadkatkm 
des  baux  de  ces  mêmes  biens,  Circul.  du  19  déc  4840.  Haisasjonr» 
d'hui  on  ra  plus  loin,  on  déclare  que  mime  pour  les  adjudications  de 
baux,  rinterrention  des  notaires  est  purement  facultatiTe  pour  les 
corps  manicipaux,  lorsque  l'objet  )i  donner  en  location  est  pea  im- 
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poHaof,  6l  qu'il  ne  8*agit  ni  dé  prendre  des  garanties  liypofhëcaires, 
nidestipoler  des  conditiona  compliquées. 

Dans  DOS  observations  insérces  èi  la  suite  de  la  circalaire  et  de  l'or- 
donnance précitée,  nous  aïons  maintenu^  en  nous  fondant  sur  le 
teite  même  de  la  loi  du  18  jnil.  4837,  le  droit  exclusirdesnotaires  de 
paver  les  actes  de  y.ente  des  biens  communaux.  Leur  droit  est  encore 
plos  incontestable,  pour  les  actes  d'adjudication  des  baux  de  ces  mé* 


Le  G.  dT.  en  fixant  les  règles  générales  du  contrat  de  louage,  dé- 
dale art.  174  2,  que  les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  com- 
monesetdes  établissements  pubUcs,,8ont  soumis  h  des  règlements  par- 
tieulien. 

Ces  règlements  ont  été  établis,  savoir  : 

4*  tar  un  décret  du  42  août  1807,  portant,  art.  1%  que  les  baux 
à  terme  des  hospices  et  autres  établissements  publics  de  bienfaisance 
on  d'instruction  publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seraient  faits  aux 
SDchères,  par-devant  un  notaire  qui  serait  dcsigué  par  le  préfet  du 
département,  et  que  le  droit  d'bypothèqne  sur  tous  les  biens  du  pre- 
neur 7  serait  sUpulé  par  désignation ,  conformément  |au  G.  civ.  Ce 
méoM  décret  porte  art.  6,  qu'il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  no- 
taires pour  la  passation  desdits  baux. 

t''  Par  une  ordonnance  royale  du  7  oct.  4818,  suivant  laquelle  il 
peut  être  procédé  par  le  maire  k  l'adjudication  des  baux  des  biens 
eomnronanx  en  présence  des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  dési- 
çié parie  préfet,  ë  la  chaleur  des  enchères,  et  après  affiches  et  publica- 
tîOBs  faites  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  II  sera,  dit  l'art.  4  de 
cette  ordonnance,  passé  acte  de  l'adjudicaiion  par-devant  le  notaire 
iétigné  par  le  préfet  y  conformément  à  Fart.  4"  du  décret  (/u  42  août 

Gesdispositioos,  qui  ne  s'appliqueraient  qu'aux  baux  de  neuf  années, 
ODt  été  étendues  par  une  loi  du  25  mai  4  855  aux  baux  de  1 8  années  et 
au-dessous,  pour  les  biens  ruraux  des  communes  et  desétablissemenls 
pvblics. 

Tel  était  l'état  de  la  législation,  lorsqu'est  intervenue  la  loi  du  i  8 
jaill.  4857.  Cette  loi  a-t-elle  modifié  les  dispositions  de  l'art.  1712  du 
C.ci?.,  relativement  aux  baux  des  biens  des  communes  ? 

Bien  loin  de  là,  l'art.  10,  $  6  de  cette  loi,  reproduit  presque  dans 
les  mêmes  termes  ladisfositionde  lart.  1712. 

«  Le  maire  est  chargé,  porte  l'art.  6,  ....  6'>  de  souscrire  les  mar- 
ché, de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  com- 
numaux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  etrèglements.  • 

A  la  vérité,  l'art.  17  ajoute  que  les  conseils  municipaux  règlent  les 
eoRdtitons  des  baux  à  ferme  ou  k  loyer;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  des 
conditions,  mats  de  la  forme  intrinsèque  de  l'acte»  et  d'après  l'art.  10- 
((',eUe  doit  être  soumise  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  c'est-à- 
dire  au  décret  de  4807  et  a  l'ordonnance  de  i  818,  qui  exigent  la  pas- 
talion  de  l'acte  par-devant  notaire,  avec  stipulation  d'hypoihèques  sur 
les  biens  dn  preneur. 
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11  aeraiUuBerfla  d'iosûfarsiirce  point,  la  nouf  abrogation  âm  déont 
et  de  rordonuaDce  précitée  est  bnnellemeoi  rdconnve  par  Fiisitrao^i 
(ion  mioi8tërieIl6  qai  reiette.i'argMii)£ut  tiré.par  le  préfetéei'ârtj  iff 
de  la  loi  de  1837.. 

Mais  Je  ministre  ajoute  qaeJes  uçtfiirBSsniofiIrpaa^qiiaUlépoiir  Ia« 
vaquer  des  mesures  (jui  œ  sont  p^s  étal^liâSidons  leur  inlMôl^  qn^ 
s  agit  ici  uniquemeAt  dVuoerègle'detiU^epuiir.to  coamuaes^  otqm  . 
l'administratioQ  a  seule  le  droit  d'eu  surveiller  reiécation. 

On  pooxrait  étekodre^tl«x)baBrvatiaaàMi4;edlfaBtakr«9)aitiibiitî0ai 
du  notarial.  Il  est  cerlaia  que  les  notairea  ae  smH  paa  înstitQéÉidMf' 
leur  intérêt.  Lorsque  la  loi  veut  que  cerAaiu&aetesaoieiii'revéUia  dota- 
forme  authentique,  que  d'autres  soient  pa-sés  avec  la  présence»9éêito^ 
de  deux  notaires,  ce  n'est  certavaement  pastpouÈ  aoaurer  àoeO'foiNt- 
tioonaires  qjoelques  émolumeals  de  plus.  G!esi^{y)ur  donner  avrjpàrtiês 
une  garantie  contre  la  fragiliié  dés  lactes^s^mMoiiic^pcné^  oiicontM 
des  manœuvres  captaloire^;  et  ccpeadi^at,  do  ce  que  césitormni.^Qt' 
établies uniqucmcni dans  Tintérêt  desparties, ilim.a*eumt pa^qo^ôP^ 
les  fussent  libres  d*Y  renoncer,  et  quUt  fûliaterdît'  aui  notaîfosda 
réclamer,  si  ces  formes  étaient  violées.  Ici,  T^iUérôt  profeasienmBttso 
joiut  d'uue  manière  si  intime  h  rintérètpablic^,  qu'il  devfeiilîiii|MMi*- 
blc  de  les  séparer. 

Personne  n'oserait  soutenir  qu'il  est  loisible  k  un  conseHnii  f«mife 
et  au  irjbcinal  chargé  d'homologuer  sa  délibération^  de  diiptnser  dés 
formes  établies  pour  Taliénatiou^  des  biens  du  mineur  ;.e(:qQe'8i  w 
pareil  fait  pouvait  se  présenter,  il  serait  iaterdti  aux  notaireat'U»  la- 
signaler  au  ministère  public.  Il  en  doit  être  de  m^me  pourlêaicon»<^- 
munes  et  les  établissements  publics^  doni  les  intérêts  «ont  aash&UAipiP' 
la  loi  a  ceux  des  mineurs. 

L'ordonnance  du  7  oct.  1818,  maintenue  par  l'art.  10  de  laloi«Hi- 
18  juin.  1837,  décide  que  les  adjudicatiooade  bauxdoâlweotooiîiii» 
uanx  seront  constatées  par  un  acte  notarié.  Cette  disposilîM^ii^eit 
pas  facultative  ;  elle  est  impérativc,  cl  le  j'applique  ^tots  lesJxuRrains' 
aucune  exception,  et  la  distinction  que  le  ministre  établit  enti^let 
baux  importants  et  ceux  qui  le  sont  moins -parait  eûtièt^ttéut  arbi- 
traire. La  loi  en  décidant  que  l'acte  sera  fait  par  uftnoUire,  a  vovlt 
prémunir  les  communes  contre  les  dangers.  d'UH«  rédaciion  inhabile; 
en  prescrivant  de  prendre  hypothèque,  elle  a  entendu  ies  f^ntirtlr 
contre  l'insolvabilité  do  preneur. 

Nous  de  connaissons  aucune  disposition  de  loi  quif  aiilonse  r  dis- 
penser de  celte  double  garantie. 

Quant  à  l'argumentiiré  de  Part.  65  de  la  loi  do  1857;  non»  crofDi» 
avoir  démontré,  Art.  10,901  J.  N.,  quevla  voie  de  GOBtraiate  autod- 
sée  par  cet  article  serait  complétemeni  sans  <d4e4  psur  les  ventes  eC^ 
locations  debienst  Les  contraintesseraientânévÂtabloiaeDl.arrêiéesper' 
des  oppositions  qui  néce.ssiteraient(Un  recoues  M  joadee»  Cleat-pnéeto* 
sèment  ce  recours  qua  le' législateur  a  voulu^  pfércair  eàtxigeioiria*'' 
tervention  des  notaires. 
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les  obserfations  ât  la  chambre  des  notaires  de nom  paraissent 

faMe».  En  réclamant  l'exécvtkm  de  la  loi,  le  notaire  n'af^t  pas  sen- 
hMotdans  son  inlérôt,  il  accomplit  la  mission  ijue  te  législateur  lai 
aconiéedans  riotérét  des  oommiuMS  el  des  élabiissoments  poblios. 

Anx  mot%  Jeté  adminîstratiff  du*  DiCTionirAinB  duNotàriat  (2*  édit).^Tï^* 
17, 18, 19  (3«  édit.  et  suppL)\,  Adjudicatioriy  w^  33  à  39  (î«  édit,)\  n*  37  (3« 
i(SL)\Bmlde  biens  étune  cûmmune^  n*  3  (3«  ^tf.);  CùlMiuney  no'  137  et 
t36  (3* édil.);  JSjiéeuthn  patrée^  n«  5  (3>  éâit.)\  Fente  adminitirative^  b<*  a 
(3*  éét);  «QOôte»  :  F.  Art.  12,339  J.  JH. 


ART.  42,550. 


tlRTinat  DE  MORALrrf  ET  DE  CAPACrfÉ.  —  CRÂMBRa  BK  DISCIPLTNB 
DES  NOTAiaES.  —  EXAMEN  DE  L^ASPIHAITr.  —  PROCES-VERBAL. 

U  chambre  de  discipline  est-elle  tenue  de  dresser  procês-verhal  detexamen 
1    4*101  candidat  au  notariat^  et  tten  donner  communication  au  ministère 
I    pMcl  L.  aS  Tenu  an  xi,  art.  4^  et  44* 
j 

[•  la  iiégiliTO  résulta  d'ane  délibération  de  la  chambres  des  notaires 
|fAvetD€S,  du  25  fév.  1845.  Celle  délibéralion  fortement  motivée 
I  vos  parait  parfaitement  fondée:  la  prétenlioa  (oute  nouvelle  du  mi- 
I  lisière  public  n'est  nullement  justifiée  parles  dispcsilîoos  des  art.  45 
I  el  44  de  la  loi  du  25  veut.  xi.  Ou  annonce  au  surplus  que  la  défibéra- 
llitmsétésoumiseâ  l'autorité  sopéritnre;  bous  lerons  coBoaiii^  la 
jiéeiàoD  qui  interviendra. 

I  U.  D...»  aspirant  notaire,  s'est  présenté  doyant  la  chambre  de  di$cl- 
:  pKae  d'Avesnes  et  en  a  obtenu  un  certificat  de  moralité  et  de 
i  capacité. 

La  délibération  prise  li  cet  effet  ayant  été  adressée  à  M.  le  procureur 
Atrciprèsle  tribunalde  cette  viHCt  ce  magistrat  a  demandé;  'I"  qu'il 
hiHl  renia  oofiie  du  procèsHF^bal  déiaiilc  qui  ^yaii.été  on  qui  au- 
inil  dû  être  dressé  de  Teiamen  de  ce  candidat.  —  2°  Qu'on  lui  fit 
iBBBaitra  les  qnestionaqoi'lui  avaient  été  posées^  les  réponses  faites  par 
àrit|  ainsi  que  leaactes  qu'il  est  d'usage  de  faire  rédiger.  -*  3<'  Enfin 

£  si  l'examen  avait  été  purement  oral,  d'en  faire  subir  un  nouyeau 
les  détails  seraient  constates  par  un  procës-ycrbat  qui  lui  serait 
lcoii$|ilostard. 

I  La  chambre  s'étant  réunie  de  nouyeau  a  pris  le  25  féy.  -1845^  la 
i  libération  suiyao  te  : 

y9kÊÉr^é/^SetH4é&Hléi4n%BYeaUiiÊ9KiMn 
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Attendu  (]u*il  résulte  du  premier  de  ces  articles  que  c*est  à  la  chambre  de 
discipline  du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer,  que  chaque  aspirsuitu 
notariat  doit  demander  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  exigé  f$f0  : 
son  admission  ;  qae<c*est  donc  la  cbambre  et  la  chambre  seule  qui  eflvt 
vestie  par  la  loi  de  la  mission  de  prononcer  sur  cette  double  condition  de 
moralité  et  de  capacité  ; 

Qu*à  la  vérité,  aux  termes  de  Tart.  43)  le  certificat  ne  peut  être  dél2«é 
qu'après  avoir  fait  parvenir  à  M.  le  procureur  du  roi  expédition  de  la  dk^ 
libération  qui  Ta  accordé  ;  mais  qu*on  ne  peut,  sans  donner  à  cette  dkpoa- 
tion  une  extension  dont  elle  n'est  pas  susceptible,  en  induire  pour  leminir 
tère  public  le  droit  de  contrôler  les  éléments  qui  ont  concouru  à  former  la 
conviction  de  la  chambre,  éléments  dont,  en  cas  d'admission,  elle  ne  deit 
compte  à  personne  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  deux 
articles  ci-deaaus  visés,  que  ce  n*est  qu'en  cas  de  refus  que  la  loi  impose  àk 
chambre  le  devoir  d'énoncer  les  motiiii  sur  lesquels  le  refus  est  fondé;  tandii 
qu'en  cas  d'admission,  elle  se  borne  à  réclamer  purement  et  simplement  le 
certificat  de  capacité  et  de  moralité  ; 

Qu'aucun  texte  de  loi,  aucun  document  administratif  n'ont  prescrit  lei 
moyens  à  l'aide  desquels  les  chambres  de  discipline  constateraient  la  ca* , 
pacité  des  candidats  et  n'ont  imposé  à  ces  chambres  l'obli^ration  de  âxttm 
un  procès-verbal  détaillé  des  épreuves  qu'elles  leur  faisaient  subir  ;  qM 
c'est  donc  en  dehors  de  ces  épreuves  que  M.  le  procureur  du  roi  doit  fmm 
les  motifs  de  son  avis;  •* 

Après  en  avoir  délibéré, la  chambre,  Si  Tunanimité,  dît  n*y  avoir  Ëea^oK 
tempérer  à  la  demande  de  M.  le  procureur  du  roi. 

Aux  mots  Certificat  de  moralité  et  de  capacité^  n*  ti  du  DiCTio^aAni  ni 
Notariat  ^a«  éditX  n<*  4  {^*'édU,)\  Chambre  de  discipline  des  notaires^  a»S 
(ae  eViit.),  n»  J^i^y  édit.  );  annotea  :   F.  art.  i2,33o  J.  N. 


ART.  42,554. 

TRANSPORT-CESSION.  —  DROITS  SUCCESSIFS.  ^  ENRBGISTftEniT. 

Vaetepar  lequel  un  des  deux  enfants  déclare  s*en  tenir  à  la  eonttituthm^ 
taie  mobilière  qui  lui  a  été  faite  par  son  pire,  et  que  Vautre  enftmt  $*M^- 
à  lui  payer,  et  abandonne  a  ce  dernier  tous  les  autres  biens  de  Iq,  sueets^titi 
peut-il  être  considéré  comme  une  cession  de  droits  successifi,  peusibfe  é)iî\ 
droit  d'enregistrement' de  mutation  <Vimmeubles7h,  ai  frim.an  TU,  art'f  ! 
«t69,S  7,  no  I. 

•il 

^affirmative  a  été  dëddée,  le  94  féf .  4  845»  par  le  trib.  de  Uboarne» 
Noos  prisentons  cî-apfès  des  obserratioiis. 
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Parade  Botariëda  iO  juilh  4815^  le  sienr  Etienne  Cbanmette  et  la 
dame  Jeanne  Cbanmette,  sa  sœar,  yenve  Barreyre,  procédant  k  la 
i|oidaUon  de  leurs  droits  dans  la  succession  de  lears  anteurs,  ont 
siipolé  de  la  manière  suivante  : 

Art  I.  La  veiiTefSarreyre,  acceptant  la  position  que  6on  père  lui  a  faite 
par  ion  contrat  de  maria£;e,  déclare  s'en  tenir  à  la  constitution  mobilière 
^'il  lai  a  assignée  par  son  contrat  de  mariage,  pour  la  désintéresser  pleine- 
ment et  entièrement  de  tout  ce  qu'elle  peut  amender  dans  la  succession. 

Art.  3.  La  veuve  Barreyre,  d*après  la  volonté  qu'elle  vient  d'exprimer 
dans  l'article  précédent,  n'a  rien  à  exiger  dans  la  succession  de  son  père 
fie  les  meubles  et  objets  mobiliers  qu'il  lui  a  constitués  par  son  contrat  de 
mariage,  qu'elle  conservera  pour  en  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue, 
et  la  eonstittttioh  de  6,000  fr.  qu'il  lui  a  faite  également  par  son  contrat  de 
ménage. 

£o  conséquence,  sur  cette  somme  de  6,ooo  fr.,  le  sieur  Chaumette  a  pay^ 
Isasoenr  celle  de  i,8oo  fr.  en  espèces  métalliques,  dont  d'autant  quittance, 
et  il  s'oblige  de  lui  payer  les  4)3oo  ^'''  restants  par  annuité  en  quatre  parts 
^ales,  avec  intérêt  au  taux  légal. 

Art.  3.  Au  moyen  de  ce  qui  est  ci- avant  établi,  tous  les  autres  biens, 
meubles  et  immeubles,  dépendant  de  la  succession  de  Léonard  Chaumette, 
in  ^oi  qn  ils  puissent  consister  et  en  quels  lieux  qu'ils  soient  assis  et  dos, 
ippartiendronty  du  consentement  dé  la  veuve  Barreyre^  au  sieur  Etienne 
Obnmette  son  frère,  qui  dorénavant  pourra  en  disposer  en  propriété  et 
vmfnâi  de  la  manière  la  plus  absolue;  et  à  cet  effet,  la  veuve  Barreyre  lui 
fait  tous  transports,  abandon  et  délaissements  requis  et  nécessaires. 

Art  4-  Les  parties,  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  convenu  et  accepté^ 
otttroDt  désormais  aucune  demande  ni  répétition  à  se  Caire  Tune  à  l'autre 
concernant  la  succession  de  leur  père  et  mère. 

Lorsderenredslrement,  il  a  été  perça  le  droit  de  quittance  à 
SOeeat.  par  400  fr.  sur  4 ,800  fr.;  et  celui  d'obligation  à  i  pour  cent 
wr  4,200  fr. 

Hais  la  Régie  a  prétendu  que'cette  perception  était  insuffisante,  et 
que  le  droit  de  cession  de  droits  successifs  à  4  pour  400  était  exij^ible 
iBr  6,000^  fr. 

^opposition  du  sieur  Cfaaumclte  k  la  demande  d'un  supplément  de 
droilsa  été  rejetée,  le  24  févr.  4845,  parle  trib.  de  Libourne  : 

Attendu  que  Tacte  du  lo  juillet  i843  a  tous  les  caractères  d*uoe  cession 
adroits  successifs;  qu'il  est  vainement  prétendu  par  Etienne  Chaumette, 
4m  son  acte  d'opposition  que  la  veuve  Barreyre  n'aurait  fait,  dans  cet  acte, 
fifaserdela  faculté  accordée  par  l'art.  845  G.  civ.,  et  renoncer  à  ses  droits 
4as  la  «nocession  paternelle,  pour  s'en  tenir  à  sa  constitniion  dotale;  qu'en 
premier  lieu,  la  renonciation  à  une  succession  ne  pe«t  valablement  être  faite 
^  par  acte  au  greffe;  que,  d*un  autre  côté,  Teffet  de  la  renoncîa- 
lin  est  de  faire  considérer  l'Iiérîtier  renonçant  comme  n'ayant  jamais  hé- 
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rite;  qvM  o«p6nd«Df  on  remarie  ^^  pat  le  totofrut  du  jo  jvâSoft,  !•  Teon 
Barreyre  déclare  tnmtpotterf  ûhtq%d<nm&r  et  dé\ait9tr  à  sou  £rere  t^us  iH 
biais  dépandant  de  FtiérÀlité  de  Léontfrd  GhaumeCté,  circonatanca  fâ 
emporte  iif  cessairenient  de  la  part  une  adUion  de  oetCe  même  hérédité]  îir 
oa  ne  peut  traDsmettre  que  les  droits  .dont  on  est  soi-oiême  investi; 

Atieodu  qu'en  déclarant  qu'au  moyen  du  payement  de  Ja  somme  ds 
6,000  fr.,  fait  à  sœur,  Etienne  Chaumette  deviendrait  exclusif  propriétaiai 
de  tous  les  biens  immeubles  dépendant  de  la  succession  paternelle,  an  dé* 
eUrant  snrtoot  que  la  venve  Barreyre  faisait  k  cet  effet,  «n  faveur  de  Isa 
frèr^  tous  froittporls,  abandons  et  délaissenwtU^  r9qtU$  et  piéceseairtSf  kl 
parties  ont,  ainsi  que  le  contrat  laip*ia4me  ïéno^f>tfttalUé  et  tnmtigé  fl« 
leon  droits  respectifs  dans  la  suaaassion  de  leur  père  ;     . 

Que  le  résultat  de  ca  traité  styant  été.  d'attidbuar  k  lîtieutte  Cbasmetl» 
l'entier  émolument  immobilier  de  cette  succession,  moyennant  un  piix.dé' 
terminé,  il  est  daiv  que  l'acte  contant  de  U  pgrt  de  U  veuve  Barr«yce,«ie 
vériuble  cession  passible  du  droit  de  4  p*  IOO9  auv.  termes  de  l'art,  69,  {7 
de  la  loi  du  33  friouire  an  vu  ; 

Attendu  que,  dans  le  calcul  des  droits  exigibles  sur  l'actedont  il  s'agît, 
l'admîni&trAtion  a  déduit  ceux  de  quittance  et  d'obligation  précédfmmtat 
perçus;  que,,  da  reste,  le  chiffre  de  la  nomeUe  iiqukJaiioa  n'«ai  point 
critiqué; 

lie  tribunal  ovdonne  l'exécution  de  la  cantraûMe,  atir.  J 

■       i 
OBSERVATIONS.  D'après  Tart.  843  C.  cïv.,  Yhéniier  qui  renonce  | 
a  la  socccission,  peut  cependant  retenir  le  don  entré-vifs,  ou  réclamer 
le  legs  à  Ini  fait,  jusqu'à  coneurrcncc  de  la  portion  disponible.  Dans 
le  cas  prévu  par  cet  artrcîc,  la  rétention  dv.  don  entre-iffe  ou  l^ocep-  : 
talion  du  legs  n'opère  point  onecessfon  de  droits  successifs  ;  ibérilier  : 
qui  a  rt^none^  n'étant  poîut  téga^emenl  l^iitier,  n^a  pn-rfen  isééer  de  I 
la  svccfssiofi  ;  et  t^ui  qui  n'a  peint  renoncé  étani  saisi  iterfinMièra- 
liéréditt^  ne  pouvait  rien  acquérir.  Il  ne  peut  exister  a  cet  é^d  ito 
difficulté.  '. 

u:\ns  l'espèce  ci-dessus,  le  trib.  de  Libovrod  u*a  pont  mis  en  doute 
que  i'dcte  passé  dans  les  termes  de  l'art.  845  G.  civ.  n'eût  pêitttliti 
ca racl or ed*u ne  cession  de  droits  successifs.  Sa  décision  est  exdusiie- 
mentraolivéc  sur  les  circonstances  particnlières  de  rafTaire,  iârdlr^i 
4^  le  (iéfiut  (le  renonciation  Faîte  an  greffe  du  Crîbirnal;'t2a  lés  (emes* 
i&  rade  notarié  qui  impliqueraient  selon  Itri,  une  tîr&usto/iiÉferidiiirUùt.  i 
onéreux  de  la  part  de  la  sœur  au  profit  de  sou  frère'.  A  notre  a^Ki^i 
ce^cii^co&stances  ne  suffl^atent  point  pour  changcrMe  catactèrvtW 
"facto,  résultant  île  la  déclaration  expresse  faite  par IS' veuve  Baffe;fé{p! 
qu'elle  s'ea  tenait  au  don  entre-vifs,  cooetaté  pai^  son  coutral  êfi\ 
.niuriage.  ;; 

D'abord,  en  ce  qui  ooncetne  le  déficit  de  reooteeîation  av  gi^fe, % 
FéBulterdi'uDe  décision,  du  maiglrei  dist  fioanoes  aide  la  ^nlioe,  ém 
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7^viCp/;U9  qw*4S0S,  cid'uoe  iji3im<|û>a  4e.  la  Kégê  du  29lniê? 
sajjrftQty  u^  586»  §  27  (Dict  du  Not..,  v«  i}«nan(^^fon  à;Su«ip0Hîofti. 
n^l37f  5.«é<UtOn<]u*une  r^onçiaiJQa  f^ite  dçwvU notaire  «stwilaUft. 
ilHfctyiAiPLfiSfiaUu/iit  pauç.  otfr^wUirl  liériifcrre^aoç^ni.du  paf0%. 
i[){U)t d<»droit$  demuUlioo^  ^^  a  éié.j;eçpDiiu  ear^niyrt^  pariuvarr^ 
deJ^tCcass,  da-if  apiit  4S25;(A/:t»  5505  J.  Nv  -^DicUdu  Not»., 
te^^y.n^'  54),  <|.ueia  reoQO«iatiiQa.  laite  .jeadane  daiiaiiaaflle..8fBi«8f 
i«pi^vrUi,  pf^iiiispD  effejt,à  l^agard  di9a  iiot^aâiiors  du  r^noa^ml 
guoni  figuré  dans  ca^.a^ie.  La  rçaoacii^Uo^  pi^c  acte  q\k  grorfe  Q*e9l.. 
ea«(fip;^.ja£ç;e^sake  quâ.vis-àTvis  de«  U^fs.  Dana  l-espèc^  d*de$$u^^  il 
eftUfaitI!acU.nûtarii}  Qa,cooUwt*pa&  rauoaçiaUoo  en  tenn^  i^pcèa 
ï  Ta  successioQ  paternelle;  mais  cette  reDOociation:résuUe  d'uae. 
manière  absolue,  quoique implicilemeuty  Je  la  déclaration  delà  veuye 
torerre  qu'elle  s'en  tient  à  ses  constitutions  dotales.  Il  a  d'aill^ucs^ 
iti  décidé  par  une  instruction  db  la  Régie  du  9  juin  4  827,  n"  4^0^," 
j 2(Art.  6181  J.  N.  —  Dict.  du  Nol.,  v" Transport-Cession,  n*  25^, 
5'édit.) ,  que  la  quittance  donnée  par  un  des  enfants  du  legs  qui  lui 
a  été  fait  par  sou  père  pour  le  remplir  de  ses  droits  héréditaires,  Ion 
««»e  qu'elle  n'exprime  pas.  la' renonciation  à  succession,  ne  peut 
êtrecoosidérëe,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  comme 
mie  cession  de  droits  successifs  ;  qu'elle  opère  une  simple  libératiop 
aapioit  «oîlfd«.4a suoeessiM,  soH  de  i*hérH«0p  institué.  11  doit  oTi* 
demment  en  être  de  môme  à  Tëgard  d'une  dotiation  entre-vifs,  à  la- 
qaelle  un  des  héritiers  déclare  se  teuir,  et  dont  Taulre  cohéritier  paie 
oi»s*obUg«  à  payer  le  monlant. 

Qaaat  aux- termes  de  Taete  passé  entre  la  veuve  Barreyre^oi  soo 
frère,  ceux  d'abandon  et  de  déiaissemeniûA  somi^poiui  déplaces  dans 
in  acte  de  celte  nature:  ils  n'impliquent  point  Tidée  d'ime  transmis- 
lioo.  L'héritier  qui  retient  un  don  entre-vifs  en  renonçant  à  Kl  succes- 
Âoa,  oion^oTin^et  délaisse  tous  les  aiHres^  hitas.de  rfaérédlié.  L'ok- 
prvisionde  Iraïupor^  est  la  seule  qui  soit  réeàlemefif  inexacte;  maia 
ce  a'e9t  point  d'après  une  ex^r^ssioa  isolée,  qu'il  faut  apprécier  le 
oractère  et  les  effets  d'un  acte.  Ici  le  caractère  de  l-acte  est  claii^e- 
laeat  déterminé  par  la  dtspoeitiaa  initiale  et  principale,  portant  que  la 
îfaTeBarreyre  s'en  tient  à  ses  iConstitutiQiis  dotales  qui  la  df^^inté* 
npMol  complètement  dQ  aei  dtoito.  dans  la  succession  paternelle;  les- 
(Rets  de  cette  déclaration,  essentiellement  exclusive  d'une  transmis- 
M  de  droits  successifs,  sont  «que  la  succession  reste  déblUrice  des 
CM^IIalioDS dotales,  que  la  veuve  Barreyre  renonce  b  toute  répétition. 
IV les Mrtrea  biens  héréditaires,  enfin  que  Tautre  héritier  est  entière- 
BMsaiaidelt  propriété  de  ces  bi^ns.  Ce  sont  ces  effets  qui  sont- 
0|iiîttés:dant  4eâ  dispositions  secondaires  de  Vacte,  Peu  importe  que 
MéUsseuttOtAitpar  la  fcanr,  que  i&  saisine  absolue  et  exclusive  du 
'tinsoieutétteneésen  termes  plus  ou  moins  exacts!  Ih  ne  sont  pas 
^Mastleftieaiiséqn^inces  légales  de  là  diaposiUoU' capitale  qui  assignée 
fActeic«b véritable  caractère.  D'après i'iiistrootioki'fNPéditée  de  la  Régiey 
^||ÇQl^.Ctf(»mtMKi»  fMmuraUxchaiigec  la  «atifcadoi  cesMîpiilation, 
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stToir  :  si  en  payant  on  promelUnt  de  payer  les  constitatioiit  dotales, 
le  frère  s^obligeait  k  compter  aoe  somme^aapplémentaire  poar  corn- 
pléler  les  droits  héréditaires  de  sa  sœor.  Dans  ce  cas  il  y  aurait  léd*' 
lement  édition  dliérédité,  et  transmission  de  droits  snccessib  de  II 
part  de  cette  dernière.  Mais  en  déclarant  s*en  tenir  k  ses  constitatioos 
dotales,  la  renve  Barreyre  a  renoncé  hnplicitemeot)i  la  saccession^ 
ellesautresdispoeitions  de  l'acte  ne  soot  qne  les  conséqnences  Tir» 
tnelles  pins  on  moins  eiactement  eiprimées,  de  celte  renonciation  et 
de  la  saisioe  ezclnsiTe  du  frère  devenu  seul  Mriiier . 

Noos  pensons  donc  qae^  dans  Tespèce,  le  droit  de  cession  de  drdfi 
snccessifs  n'était  point  exigible  etqnelejugementda  trib.de  Libonme, 
n'est  point  fondé. 

Aa  mot  Transport-cession,  après  le  d*  4')  du  Dichonhaiiui  du  Nota* 
BUT  (2«  édiu),  n«»  344  et  aSi  (3*  édit.  et  Suppl)  ;  annotez  :  T.  Art.  i>,33i 
J.  N. 


.       ART.  lî,?52. 

RéGllfS  DOTAL.  — -  INALIBNABIUTÉ.  —  D&UT.  —  DOiniAOB9*JlVliBif S. 
—  DÉPENS. 

Vinaliénahilité  de  la  dot  reçoit  exception  dans  le  au  de  condamnatùm  de  la 
femme  pour  un  délit.  Ainsi,  on  peut  exécuter  sur  ses  biene  dotaux  une  ton- 
damnation  de  dépens  ou  de  dommoffes-intéréU  en  matière  erimineUt.  C. 
civ.  1554)  i56o. 

Ainsi  jngé  par  laC.  cass.,  dans  denï  arrêts  en  date  do  4  mars  1845, 
conformément  à  l'opinion  qne  nous  avons  enseignée,  et  qai  a  été 
adoptée  par  plusieurs  ca  royales.  Dict.  du  Not.,  To  Réqhne  dotal. 
no  88, 3*  édit.  et  Suppl.  ^  ' 

Le  premier  des  arrêts  de  la  C.  eass.  est  spécialement  relatif  aux 
dépens,  prononcés  en  matière  criminelle  contre  la  femme  dotale.  B' 
casse  1  arrêt  de  la  C.  de  Montpellier  du  ^6  féy.  4842  (Art.  14,2(0 

LA  COUR. .  ;  —  Vu  les  art.  i554  et  i*38a  C.  civ.  ;  —  Attenda  qat  W  , 
Code  civil,  après  avoir  établi  par  Tart.  iSqS,  le  régime  de  la  çonoiiUMiiilé 
comme  formant  le  droit  commun,  a  néanmoins  conservé  le  régime  dotal 
comme  purement  facultaiif  ;  —  Qu'il  résulte  évidemment  de  cette  éooaomM  ■ 
de  la  loi  nouvelle  et  des  motifs  explicites  donnes  par  le  législateur,  oc  le 
principe  de  rinaliénabilité  de  la  dot  pendant  le  roariagp,  ne  saurait  être  eu- 
tendu  ni  appliqué  sous  Tempire  du  Code  civil ,  plus  ttgoureusement  ^u'il 
ne  l'éuit  avant  sa  promulgatiod  ,  dans  les  pays  où  ce  principe  était  admis; 

Attendu  que  l'art.  i554  C.  dv.,  conforme  sur  ce  point  à  raneîen  droit. 
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ei  «dédatant  que  les  Immetible  sconstîta^s  en  dot  ne  pourraient  être  alignes, 
il  ce  n'eit  dans  les  cas  et  sons  les  conditions  prévus  anx  articles  suivants , 
a'a  en  pour  but  que  de  préserver  la  fenme  des  influences  qui  pourraient 
agir  sur  son  consentement  dans  les  actes  ou  faits  de  la  vie  civile,  c*e8t-à-dirc 
dans  les  contrats  ou  qua^i^contrats  ;  —  Qu'une  loi  de  protection  destinée  à 
garantir  les  femmes  des  conséquences  de  leur  faiblesse  relativement  aux 
actes  susceptibles  de  compromettre  les  biens  dotaux,  serait  détournée  de 
son  but,  si  elle  servait  à  les  exonérer  des  suites  de  leurs  faits  personnels , 
alors  que  ces  faits  constitueraient  des  crimes,  des  délits  ou  des  quasi-délits  ; 
—  Que  de  tels  faits  sont  restés  assujettis  à  la  règle  de  droit  naturel  qui  sou- 
met Fauteur  quelconque  d'un  dommage  à  le  réparer;  —  Que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotai  n'est  pas  affranchie  île  la  responsabilité  établie 
par  les  art.  i38a  et  suiv.  G.  civ.,  et  qu'à  la  différence  de  certains  autres 
éâioquants  placés  sous  la  puissance  d'autrui ,  personne  n'est  appelé  à  ré- 
pondre pour  elle  du  préjudice  causé  par  son  fait;  — D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant que  les  poursuites  exercées  par  la  Régie,  pour  le  recouvrement  des 
frais  auxquels  la  femme  Petit  avait  été  condamnée  par  arréc  de  la  Cour 
d*a8tises  du  département  de  THérauIt,  ne  pouvaient  porter  sur  les  biens 
dounx  de  ladite  femme ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
Fart.  i554  G.  civ.  et  a,  par  suite,  violé  ledit  article  ainsi  que  l'art.  i38a 
même  Code  ;  .donnant  défaut  contre  les  non- comparante;  —  Casse. 

Le  second  arrêt  de  la  G.  cass.,  est  spécialement  relatif  ^  dea  dom-- 
mages-intériu  prononces  en  matière  criminelle. contre  la  femme 
dotale.  Il  a  été  rendu  dansTespèce  suivante: 

La  dame  Gachenx  et  un  sionr  Delaporte  avaient  été  compris  comme 
complices  dans  les  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse  dont  le- 
âeur  Gacheuz  avait  été  Tobjet  devant  la  G.  d'assises  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Par  arrêt  du  -1 9  déc.  1842,  ils  furent  acquittés,  et  le  sieur  Gachéui 
condamné  à  deux  ans  d*emprisonnement  pour  banqueroute  simple. 

Les  syndics  de  la  faillite  Gacheux  s'élant  portés  parties  ci viks,  sur 
Kurs  conclusions  en  dommages-intérêts,  la  Cour  d'assises  statua  dans 
les  termes  suivants  : 

Attendu  que  la  décision  du  jury  n'affecte  que  la  criminalité  des  faits  et 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  été  ou  non  la 
cause  d'un  dommage  ;  —  Que  cette  appréciation  est  entièrement  dans  le 
domaine  delà  Cour;  ^   ' 

Attendu  qu'il  ;  a  eu  préjudice  causé  à  la  masse  des  créanciers  dans  des 
proportions  égales  par  Cacheux  et  Delaporte;  —  Condamne  les  époux 
Cachcux  et  le  sieur  Delaporte  solidairement  et  par  corps  à  i,5oo  fr.  de  dom- 
mages-iotéréts  envers  les  syndics. 

Pour  obtenir  le  paiement  de  cette  somme,  les  syndios  ont  pratiqué 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  femme  Cacheux 
quiy  sur  Tasslgnation  en  validité,  a  soutenu  l'action  des  syndics  non 
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recerable  ea  ce  qae,  mariiefaas  le  régime  doUI,sadûlvdûntfttWMi(. 
partie  les  deniers  saisis,  ëtail  iDaliénable,  aux  termes  deTart^lNM 
C.  civ.      • 

Mais  par  jugement  du  5  aoAl  i84$^  le  trib.  de  Rouen  a  rejeta  oetle 
excrpiion  éi  nWdè  lës  8aisié«(-arrôts. 

Appel,  et  le  20  déc.  suivant,  arrêt  confirmalif  de  laC.de  JloDen.. 
Pourvoi  ea  cassation  ;  mais  le  4  mars  i  845,  la€»  oiis«,.re|N^Hisaal> 
les  motifs  de  Tarrêt  de  cassation  qui  précéder,  ajoute: 

AiiendB  qu'ai»  ne  peut  se  «éprewAro  êiir  Ke  etra«t^  de  hi  coodTfintijRfoik 
solidaire  prononcée  par  Yattét  de  la  Omr  ë'asnsifi  de  la  Seine-Ial^ricvrt' 
da  19  déc.  i64^^  eoDSreles  époux  CaeiKOi  et  le  siettr  Delaporte  ;  —  Qoa 
CM* eondauDation  a  évê  p%née  h  titre  de  réparation  civile,  au  profit  d« 
s|iidios  de  la  faillite  Gaekenx^pôtar  lé  préjudice  qoe  tet  condamnéÂ  ayaîeot 
fait  éprouver  à  (a  maM# ^e* eréaneîers ,  et  quelle  a  pu  procéder  à  IV^ard 
mémedc  cem  qai  n'ot»t  pas  Sttbi  d'antre  eondaumation  que  d*titi  qtiasî-délù. 
auqvel  ils  avaient  partieipé;  ^«  1^00  il  sait  qti'en  dédarant  que  le  recou- 
yrement  du  montant  de  ladite  condamnation  pouvait  être  poursuivi  uiémt 
sorles biens  dotaux  de  k  feosme Oâ^henz ,  Tarrét  attaqué,  loin  d*âvoir  violé 
rart.  I&54  C*  «iv.,  a  fait  au  contraire  une  juste  application  de  cet  article 
ainsi  tjne  de  Tart.  i38&  même  C6de.  —  Rejette. 

Au  mot  Régime  dùtal^  n*  ii,  du  t)iCTiORtfàiRB  Dr  Notabut  (a*  iditXn*  88 
(3«  édk.  et  SuppL);  annotes  :  F".  Att.  13,33^  4,JH.  ' 


ART,  42,555. 

BAIL  A  LOTBR.  —  ilAlL  EUPHT1Ê0T1QUE.  —  ENBEGISTEEMENT. 

Vactê  pûrUint  bùil  à  Uy9t  ^un»  mw$on  p<mr  5o  ans,  à  charge  par  le  preneur 
éesupporurlet  amttibutitmi  de  toute  nature^  les  pnmes  d'assurances  et  au. 
fHtt  charges  de  Cimtnéubtéj  défaire  à  ses  frais  toutes  lès  réparations  md 
pourront  être  nécessaires  pendant  la  durée  du  bail,  et  ious  la  condition  que 
ie  buUleur  profitera^  sons  tmdemnUé  en  fin  de  baii^  de  toutes  (es  améliont- 
iionâeteonêtn^titmsqui  mtrùnt  éU  fàitte^  pêiàb-il  être  considéré  comme 
un  bailem^hyté^qu^  i^etaudroit  du  6  et  demi  fK  loo?  LU  S3  friîa. 
an  Vu,  art  4  et  69,^§  7,  no  i  ;  16  juin  1824.  ait.  1. 

U  négative  résiOte  d!aii  jugement  dur  toUb«.  de  foiSaniet  du  28  tcAt 
^Miy  qqinouapafaii  partaitemcn.t  tmûé* 

Par  acte  noUrié  des  29  et  5b  déc.  «45,  le  sîeur  Tiiier  a  loué  et 
duAflé,  à  tttce  de  baU  è loyer,  poar5»ansà  fmfAtéù  !•*  fanv-^MI, 
a»  sf  ndicat  ùb  la  b^ubogarifi  de  Ptris,  am  awisoB  sise  en  eette  vill^ 
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iDOyemiant  un  loyer  nnnuél  de  2,900  fr.,  outre  \e$  charges.  —  H  eet 
'MpiAë  qat  lesfmJfcal'deyra  faire,  li  ses  frais,  fes  répenitiôiM  de  iool« 
"flitiire  qai  pourront  être  nétess&ires  pendant  la  dorée  dn  bail,  quelle 
'quesoil  leur  împoilance,  m^me  les  grosses  réfarations,  et  que  le 
bailleur  prolitera  sans  iDdeiunité,  en  fin  de  bail,  de  toutes  les  répara- 
({OQs^  améliorations,  cfnstructionsouciiaogements  qui  auiont  éiéfaits 
|nHrTe8:fii(Heal.  11  est  dh que  les  preneurs  «c<fuîtteit>nt  lesconrsrPbutions 
deloi/te'n^unc.  même  la  codtrtfontÎDn  Tonc^re,  ainsi  que  les  prîmes 
^*a89uraneè  istaifires  charges  le  Timmeul^le. 

Lors  de  renreg'streinetit,  il  n  été  perçu  le  âroH  ffe  l>aii  li  loyer,  à 
M  cent,  par  A'OO  fr.,  sur  le  motftant  euntulé  de  toutes  les  annuités. 
KaiB'plus  tm^Oa  Riégie'a  prétendu  que  Taele  avtiit  le  caractère  de 
l'en^hy  téose  ;  elle  a  demandé  le  droit  de  5  et  demi  pour  100  sur  un 
^pital. formé  de  20  fois  le  prix  annuel  et  les  charges. 

La  contrainte  décernée  pour  le  «^pplément  de  droits^  montaot  à 
3,009  fr.  §6  cent.,  a  été  annulée,  le  28  août  4844,  sur  l'opposition 
du  syndicat  des  boulangers,  par  le  trib.  de  la  Seine  : 

Âttenda  que  l'emphytliéose  ne  peut  résulter  que  de  la  stipulation  for- 
melle des  parties  contractante&,  jnais  non  de  la  simple  ënonciation  d'une 
dorée  excédant  celle  des  baux  ordinaires  ;  qû*en  effet ^  on  ne  saurait  substr- 
tuer  à  Tacte,  que  les  parties  ont  qualifié  de  bail  ordinaire,  une  convention 
qui  établit  un  démembrement  de  la  propriété,  laquelle  se  divise  en  domaine 
direct  et  en  domaine  utile  ;  que,  dans  Tespèce,  les  obligations  imposées  aux 
locjrtaires  de  payer  Pimpôt  foncier  m  de  faire  les  grosses  réparatinns,  ne 
sont  que  des  conditions  accessoires  du  bail ,  qui  n*ont  rien  d'incompatible 
avec  l'existence  d'une  location,  et,  en  conséquence,  n'en  peuvent  dianger 
le  caractère  ;  qne  la  dorée  de  cinquante  années  fixée  par  le  baîl-âont'é^agic 
oe  peut  être  considérée  comme  en  dehors  des  prévisions  de  Part,  i  de  la  loi 
du  i6  juin  1 8i4>  q^i  soumet  an  droit  de  20  eent.'par  t«o  ^fr.  le  priv  ennuie 
de  tentas  les  anm^ea  'des  J>Bnx  à  lermte  de  bitsns  imineHbbs  dont  ia  dme  est 
Hmtôe  ;  qa'il  réguUe  de  ce  'qui  pr^ède  que  .ce  droit  aevl  deivait^re  |»efçu 
mum  ^nH  !«  été  «ur  r«ufc%i8tre Brest  du  bail  fak  par  Tiaîer  a«t*syadiiMft(âe 
lili»dk»nQtrîelce  99  et  3o  M;.  184^  ; 

le  ti<nional  annule  la  contrainte ,  etc. 

Aux  mots  Bail  à  loyer,  n*  78  du  Dictiohhiibji  j>u  Notabut  (a*  édiu),  q« 
a6  (3«  éJ'iL);  Bail  tmphytéoiiquty  D«  1 1  ^2'  éditai,  n*  23  (3«  idiu  €t  SuppL)  ; 
«■notez  :  F-  Art.  12,333  J.  1S« 


ART.  4«,6W. 

BONORAIHS8.  «-  ÂCfBHOfA&lK.  —  BDÉDnOGfll. 

fhwlaireiwffêtUJtêtrt  «nm  de  Mivrer  rtKpédUmn Stmn  ait»,  <to«f  léiTAewo- 
-mtm ^  fitî  iMt  pas'été  -payés,  L.  -«Ç^cm.  an  n,  aK.  6«, 
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Ainsi  décidé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  45  dot.  1844.  Cette  dé- 
cision est  l'applicatioD  da  principe  consacre  par  la  jarisprudence,  que 
la  délivrance  de  rexpédition  implique  le  paiement  des  frais  et  hono- 
raires de  Tacte,  dus  an  notaire.  (Dict.  da  Net.  To  Honoraires^  n*  52, 
5^  édit.). 

La  dame  H....  s^est  plainte  que  M*  R...,  son  notaire,  refusait  de  loi 
délivrer  l'expédition  d'un  acte  qui  la  concernait.  Ce  refus  était  motivé 
sur  ce  que  la  dame  H....  n'avait  pas  payé  les  frais  et  honoraires  de 
l'acte,  et  s'obstinait  b  ne  pas  faire  ce  paiement. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu,  le  ^15  nov.  4844,  que  le  notaire 
était  dans  son  droit,  que  la  plainte  n'était  par  conséquent  susceptible 
d'aucune  suite. 

Aa  mot  Honoraires^n'»  3g j  du  Dictiosbairb  du  Notariat  (a*  ^c/tf.),  a*  52 
(3«  édit.y,  annotez  :  T.  Art.   ia,334  J.  N. 


ART.  42,555. 

REMPLOI.  -*-  RÉGIME  DOTAL. 


La  clause  d'un  contrat  demariage  sous  le  régime  dotal^  ^ui  autorise  le  mari 
à  disposer  des  biens  dotaux^  à  la  charge  db  les  aecokbiitre  et  asscrbr,  n'est 
pas  une  stipulation  de  remploi,  opposed)le  au  tiers  acquéreur,  et  les  tnens 
sont^  dans  cecas^  réputés  aliénables^  sans  condition  de  remploi. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  cass.  le  4'  août  1844. 

Le  sieur  Chave  et  la  demoiselle  Guintrand  se  sont  mariés,  le  d  msrs 
1790,  sous  le  régime  dotal.  Par  le  contrat  de  mariage,  la  future,  après 
s'être  cotistitué  en  doi  tout  ses  biens  et  droits  quelconques,  présents  et 
à  venir,  constitue  son  mari  pour  son  procureur  légitime  et  irrérooi- 
ble,  «  k  l'effet,  est-il  dit,  de  demander,  exiger  et  recevoir  tous  lestfits 
droits  et  prétentions,  en  donner  acquit  et  décharge,  et  en  faire  enfin  et 
disposer  tout  comme  un  mari  peut  et  doit  faire  des  biens  dotaux  de 
son  épouse,  ï  charge  de  les  reconnaître  et  assurer,  ainsi  que  dèsmais- 
tenant,  conune  pour  lors,  il  les  reconnaît,  assigne,  assure  et  hypothè- 
que. • 

Après  le  décès  des  sieur  et  dame  Guintrand,  père  et  mère  de  la 
dame  Chave,  le  mari  de  celle-ci  céda  au  sieur  Guintrand,  son  frère, 
tous  ses  droits  dans  les.  successions  paternelle  et  maternelle,  moyen- 
nant 1,450  fr.^  dont  il  ne  fut  point  fait  Femploi. 

Mais,  plus  tard,  les  sieur  et  dame  Chave  étant  également  décédés,  U 
dame  Gondran,  leur  fille,  a  forme  contre  le  sieur  Guintrand  une  de- 
mande en  nullité  de  la  cession  des  droits  successifs  dé  aa  mère. 
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A  cette  demande,  le  sieur  Gaintraad  a  opposé  que  plus  de  dix  ans 
s'étant  écoulés  depuis  la  cessioUi  la  demande  en  nullité  était  pre- 
scrite. 

Mais  la  dame  Goudran  a  répliqué  que  s*agis$ant  de  biens  dotaux  et 
coDséquemment  inaliénables,  ou  qui  ne  pouvaient  être  aliénés  qu'à  la 
charge  de  remploi,  la  prescription  n'avait  commencé  ^  courir  qu'à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage,  aux  termes  des  art.  156^  et  2255 
C.  civ.;  et  comme  dix  ans  ne  s^étaient  pas  encore  é<5oulés  depuis  cette 
dissolution,  la  dame  Gondran  en  a  conclu  que  son  action  n'était  pas 
éteinte  par  la  prescription.  Elle  faisait  d'ailleurs  résulter  Tobligation 
de  remploi,  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  ne  donnait  au  mari 
la  disposition  des  biens  et  droits  dotaux^  qu'à  la  charge  de  les  recon- 
naître et  assurer. 

Jugement  du  trib.  d'Orange,  du  46fév.  4840,  qui  admet  Texcep- 
tioQ  de  prescription. 

Appel  par  la  dame  Gondran;  mais  le  20  fév.  4843,  arrêt  de  la 
C.  roy.  de  Nîmes  qui  confirme  en  ces  termes: 

Attendu  qu*îl  est  constant,  en  principe ,  que  Faction  en  révocation  de  la 
vente  du  fonds  dotal  est  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par 
Fart.  i3o4  G.  civ.  pour  tontes  les  actions  en  nullités,  lorsque  la  femme  a 
concouru  à  l'acte  par  lequel  Taliénation  a  été  consommée  ,  ce  qui  se  vérifie 
dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  iSS^  et  a  a  53  C.  civ.  combinés,  la 
prescription  ne  court  pas  pendant  le  mariage  à  ré(jard  des  biens  constitués 
dotaux,  et,  par  suite,  inaliénables  ,  il  résulte ,  au  contraire,  de  ces  mêmes 
dispositions,  que  la  prescription  doit  courir  sans  obatacle  à  l'égard  deS 
biens  dotaux  dont  l'aliénation  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage,  et 
qoe  cette  bypotbèse  est  précisément  celle  de  la  cause,  bien  que  l'aliénabilité 
des  biens  constitués  à  l'épouse  Cbave  ait  été  soumise  à  une  condition  de 
remploi,  laquelle,  en  <»8  de  vente,  affecterait  exclusivement  le  prix  de  la 
«bosa  ;«—  Que  les  premiers  i^^cs  ont  donc  décidé  à  bon  droit  que  la  de- 
manderesse ne  se  trouvait  placée  dans  aucun  deê  cas  qui  suspendent  léga- 
lement le  covûrs  de  la  prescription. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Gondran  pour  violation  des  art. 
4450,  2235,  2256  C.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  1304  et  1561 
du  même  Code,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué,  tout  en  recounaissant  qae 
les  biens  dotaux  de  la  daine  Chave  n'étaient  aliénables  que  sous  con- 
Âtion  de  remploi,  a  cependant  jugé  que  la  prescription  de  l'action  en 
nolUlé  de  Taliénation  qui  en  avait  été  faite^  avait  coaru  pendant  le 
mariage. 

Hais  le  1**  aoftt  1844  (ch.  req.}]: 

LK  GOUR...  ;  —  Considérant  que  la  clànte  de  remploi  ne  se  rencontre 
^  dsni^  le  contrat  de  jaaiia|;e ,  et  que  l'obligation  imposée  au  mm  de  rv- 
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MfttMdBw  -et  ûsimerU  doC  en -cti  d'aliéiialioii,  ft'p«  £ire  ioterprCt^er^ar  la 
C.  r«y.  de  nt«ie«,  coma»  ne  «levant  |^ft  fé^çït^  ilans  FrateatioQ  éet  partiési 
contre  les  tiers  acquéreurs,  et  comme  nexigeant  de  précautions  qaèdWCa- 
douse  à  90a  mari  ;  que  cette  interpvétatÎDii,  puisée  dans  l'enseBaMa  Am  tm- 
tmiations  du  contrat  de  mariage ,  antérieur,  au  reste ,  an  €o)«  eiwl ,  parait 
cimforrae  h  la  Tolonté  des  contraetants ,  et  aux  faits  qui  ont  sùiri  Tvtâon 
conjugale,  et  qoe  la  C.  roy.  de  Rimes,  en  jugeant  ainsi ,  loin  de  Tioler  au- 
cune loij  a  fait  au  contraire  une  jaste^pplicaiion  des  principes  de  la  matière; 
—  Hejette. 

An  mot  Remploi^  n«  ai,  du  Dictiossaibx  du  NoTiauT  (a'  éàiL)^  n"  94 
(3"  ec/ir); annotez:  F.  art  ia,335J.N. 


ART.   f2,556. 

RÉPERTOIRE.  —  AGTB  NOTARIIÎ.  —  SNRBGISTBEMSNT. 

it^nquun  mctêdeii^mulation-et  fatta^e^  vmU^êm.  phÊÊmtm^tfttHêêi  ôm,  wtta- 
I»aii5,  a  été  porté  som  làdaU  d»  la  formmèn  séûnot^  «uvi^etfatm-  du^tmèul- 
IV,  ceitd^  eahil  pasttWf  J^tLmméépmir  <tv9ir  imisofi^  une  iêt  wêùmxi  saà- 
séquentes  après  des  actes  iTune  date  antérieure?  L.  aa  frim.  aii<rit,  afft.  I9. 

€eUeqne«tîoB,  doai  la  «iriuiioa  négative  nQat.pafaIt flniiiiBi,<^t 
^  pr&enlée  daas  respect  ci-i^ès: 

iitS...,n«laire,  a  rédigé,  ie  iViioT.iS44,  laprenîèr«  Béante  4\id 
aele  de  Uquidaiioa  et  partage  «prèr  dëoès.  It  a  inserU  eettc  prefluère 
séance  attreoo.r^pertoÂre;  ea  narge  4e  «êlteittsorifliaa,  il  n  porté 
raBflototîoii  soivaAle:  «  isonliauéta  •la,  8$  et  25  hm^  4844,  H  'et 
45  jaav.  4g4â.a  —  CepmdaBtii  ainserii  f^ot  loiii,  aatteiiii  wéro 
spécial,  la  séance  an  25  nov  ««u^ea  lesmes  :  Comtmkmtàûn  det  ayiétW' 
tUms  de  UqtiidaUon  et  partage  de  iu  iwu>utUM  de  feu^  aie.  Maâi  far 
erreur,  cette  dernière  inscription  a  été  faite  ^prèsceUi  de  Iroia -actes 
.portant  la daie  du  25  nov. '1 844. 

Le  receTettr  de  IVmregîstrement  a  tu  dans  ce  Tail  une  eontrtffditioa 
k  Tart.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  Tii;  il  a  réclamé  le  paieauaft'de 
-l'amende  que,  suivant  lui,  le  nolsiire  aurait  encourue. 

Cette  prétention  n*esl  point  fondée* 

L'arU  Â^  de  la  loi  du  22  frim.  anvii  peescrit  aux  noteirei  â'jflMm 
fur  leutt  rcperloirfSy^'ottr  parjotur,  tam  blanc  ni  mffr/fjnf^ttwnir* 
actes  qu'ils  reçoivent/a  peine  de  10  fr.  d'amendevourcAof  iteomùnoii. 
n  y  a  omi9sion,  soit  lorsque  l'acte  n^a  pas  été  inscrit  éd  répertoire, 
aoUloi«4|«'il  a  M  porlé«pfès  ëM«a(as4'«ie4«leaBtéitteiif«. 

A VK  leriwB  il^oe  éMAosk  4ii  ttiiihli'e  4es  'fitnmeM  M'VS  *Mt 
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4842,  îa  première  yacation  oa  sëance  des  inventaires  doit  seule  être 
porléeàsa  date  sar  le  répertoire  âa  DOt«iîre;  toutefois  il  est  atile  de 
nppeler,  k  la  suite  ou  en  marge  de  cette  inscription,  la  date  desautres 
racaii^nt  (OicUdit  Nol.^  y«  képeri^irey  n*  60^  3e  édh.).  La  pratique 
est  conforme  à  cette  décision.  L'inventaire^  en  effet,  quoique  divisé 
es  flatteurs  séwioei  oofaoalMiiSf  mooDStUnequ'viie  ten/e  opératk», 
VMêiU  «lele;  il  uWsi  dojie.aiMoeplible  que  d'oae  seuls  îoscrîptioii  a« 
TQpsrtoire,  et4K?tt«  iBsoriptioA  âek  ôIm  fnio  sous  U  data  de  la  pr»> 
mièrescaucQ/pu'^qwiedôlai  pourreBiegistaremeiHcûan  k  partir  de 
eettedate. 

U règle B«l  la  E^dflAfe  pour  les  actea  de  liquidation  et  pariag»;  et  e« 
géotfal^ur  tous  pi!0Q4s«ver)>aux  et  autres  actes  qui  ne  pcuveal'ètre 
(QasooiiBwiadwis  ua  même  jour  et  daas  la  nnèiae  vacatiou.  Pajas  IW 
pèce  ci-dessus,,  le  notaire  avait  doao  satisfait  au  vœu  de  la  loî^  en  ia* 
Krivant  sur  son  répertoire  ta  première  séauçe  ou  vacation  de  1  acte  de 
liquidation  et  partage,  avec  la  mention  marginale  des  séances  succès- 
«Mi;  Htétaif  lé^ikmeot  dispenec  d#toot9  ioscriptîen  u)|ériettre  Par 
conséquent,  celle  qu'il  a  Î9\t»  de  l'iioe  dea  séances  subséquentes 
était aural>ond4iUe  et  iouiile.  Peu  ixoporte,  dès-lors,  que  rinscriptioa 
d$  cette  sériuce  ait  été  faite  après  trois  acte^  d'une  date  antérieure. 
Laloi ne  punit  d'amende  que  J'omùiion  au  répertoire  ;  or  ici  il  n'y  a 
point  d'omission,  puisque  l'acte  de  liquidation  et  paitoge  a  été  inscrit  . 
è  la  date  de  la  première  séance  avec  llndicaiion  des  séances  posté- 
rienres.  Quel  est  le  but  de  ta  loi,  en  prescrivant  Finscriptioii  au  réper- 
t<^des  ac(C8  notariés?  —  Que  ces  actes  ne  puissent  être  soustraits 
Mit ani parties  eHes-mêmes,  soit  au  ministère  public,  soit  enOn  k 
l'impôt  de  l'enregistrement.  Ce  but  est  atteint  par  l'inscription  de 
Tiel^deliqaklQAioii  et  p^irtage  à  la  daia  «le  la  premaëra  séance.  La 
foiQMlita  dii'iQBoriplîQQ  au  répertoire,  est  nue,  comme  l'acte  lui* 
mâmaestutt. 

8rla  pi:c(eaUA)U  iUi  reœvaav  était  fandée,  elle  senit  évidemmefit 
iosvDgsRvte:  il  d«Tr^  réclamer  àm  amaudeip  Aonpas  seulement 
poor  riuscripiion  tardive  de  Tune  des  séances  ^e  l'acte  de  liquidation 
etparJais<;»"'aiç  encore  pour  lQ«lérautd'inscri^>tion  spéciale  des  s4anc^ 
aatresqtie  lu  première  et  i:el(û  du  2^  nov.  II  fiillait  sût  inscriptions, 
poiiqae  l'acte  à  élc  ré<iigé  en  six  Jours  diffcrents,  ou  il  n'en  fallait 
<ia*aDe8  uW,  parce  que  l\oie  mi  forme  qu'une  seule  opération  et  un 
s^cdiitexTei.  ]Urais8i,romfllc*n  eUcertain,  le  not.ttre  n'était  pojnt 
leoQ  d*mscrirc  S{>écialement  la  séance  du  23  nov.,  il  est  clair  qu'il 
ti»1«QI  dtfê^'pttfelfMd^^'atneiidi»  pbu^  Vsffok'  inscrite  teniivenieiit. 

in  moi  fiépertôire^  ao  Sa,  du  Pictiokmaibb  dv  NoT^nui  (i^  édi(X  n'6o* 
t>«l.)î  annotez  iK  'Art.  ia,336  4.  W. 
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ART.  12,557. 

PATEim.  —  ACTI  BXTRAJUDiaAIRE.  —  HUTTIOIT.  —  AMEMBB. 

//  dpU  être  fait  mention  de  la  patente  dune  compagnie  Jt assurance^  dans  les 
actes  signifiés  peur  le  compte  de  cette  compagnicy  à  la  re^juéte  tVun  de  ses 
agents  ou  mandataire,  LL.  i*'  bram.  an  tu,  art.  i,  a  ;  a5  arr.  i8{4i  ^*^ 
a^;  Ord.  a3  déc.  18149  art  i  et  3;  Instr.  Rég.  a6  dée.  i844- 

Cette  solatioQ,  conforme  h  ropinîon  que  oods  avons  exprimée  Dtet: 
da  Not.,  y*  PatenUy  n^  34  bis  (soppl.  à  la  3*  ëdit.),  a  été  consacrée 
par  un  ^rrét  de  la  C.  Douai  du  41  fév.  1845,  infirmatif  d'un  juge- 
ment du  trib.  ciT.  de  Bétbune  du  2  août  1844. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

Va  les  art.  3^  de  la  loi  do  i*^  bmm.  an  tu,  i  et  a  de  Tordonnaiice  d« 
a3  déc.  1 814»  et  39  de  la  loi  du  aS  avr.  i844; 

Attendu  qWaax  termes  de  ces  lois  et  ordonnance ,  aucune  demande  tm 
justice  ne  peut  être  formée  par  un  patentable ,  pour  cause  relatÎTC  à  soa 
commerce 9  sans  qu'il  soit  fait  mention,  en  tête  de  lexploit,  de  la  patente 
prise,  avec  désifpoation  de  la  classe,  de  la  date,  du  numéro,  de  la  commune 
on  elle  aura  été  déliyrée,  k  peine,  tant  contre  le  particulier  sujet  à  patente, 
que  contre  rliuissier  qui  aurait  formé  la  demande,  d*une  amende  qiùf  pri- 
mitivement fixée  à  5oo  £r.,  a  ét4. successivement  réduite  k  Bo  fr.,  pois  à 
aS  fr.  ; 

Attendu ,  en  îait^  que  Dhennin ,  huissier  à  Laventîe,  a  signifié  en  i844  ^ 
Coussemaker  un  exploit  à  la  requête  de  Pierre- François- Louis- Joseph 
Baron ,  propriétaire  î  Armentières ,  a£;ent  général  de  la  compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie  ,*dite  la  France^  établie  à  Paris,  ayant  pour  objet 
la  demande  en  payement  d'une  prime  d'assurancf»,  sans  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  la  patente  prise  par  ladite  compagnie; 

Que  ^our  dispenser  de  l'amende  Baron  et  Dliennîn ,  les  premiers  juges 
se  sont  fondés  sur  le  motif  erroné  que  ledit  Baron  n'était  pas  imposé  an 
rôle  des  patentes  de  la  commune  d'Armeniières  pour  l'année  i844»  «t  q*^  , 
mêoie,  après  y  avoir  été  compris  en  i84o,  il  avait  été  déchaiigé  de  cet 
impôt  ; 

Mais  que  la  contraventioD  consistait  dans  le  défaut  de  mention  non  de 
la  patente  k  laquelle  on  aurait  prétendu  que  Baron  éuit  peraonnellcneiit 
soum»,  mais  de  celle  ï  laquelle  était  sujette  la  compagnie  au  nom  de  laqn^ 
il  agissait  pour  obtenir  le  payement  de  la  prime  d'assurance  ; 

Que  cette  compagnie  était  patentée  pour  l'année  1844)  •<»>  '«  »•  aiTt 
du  rôle  des  contributions  directes  du  4'  arrondissement  de  perception  de  la 
ville  de  Paris; 

Que  ,dè«^ors,  la  contravention  est  protïvée  et  l'amende  doit  être  pro- 
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noneéc  tant  contre  l'haisiier  Dhennin  qae  contre  Baron ,  tauf  son  reconri, 
siJ  j  a  lien ,  contre  la  compagnie  dont  il  est  Fagent  gënëral  ; 

La  Gonr  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  déclare  bien  et  dûment 
établie  la  contraTention  reprochée  à  Dhennin  et  Baron ,  etc.,  ete. 

An  mot  Patenity  n*  i,  du  DicTiOMHàiBS  du  Notariat  (3«  édit.")  ;  no<  i3, 
i4, 39, 34, 34  bis  (3<  édit.  et  Suppl)  ;  annotes  :  F*  Art.  ia,337  J.  N. 


ART.  42,33S. 

OFFICE.  —  NOTAIRE.  —  BNBEGISTRÊlIBRT. 

le  traité  portant  cession  d'un  office  de  notaire^  et  passé  sous  seing  privé  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  iSjuin  184^9  ^t  dont  la  date  n*est point  mé« 
connue  par  la  Bégie,  n^est  point  sujet  au  droit  de  a  pour  100  du  prix  de 
cession,  quoique  t ordonnance  de  nomination  du  successeur  désigné  soit 
postérieure  à  cette  promulgation.  Il  est  dû,  dans  ce  cas,  seulement  le  droit 
.de  10  pour  100  du  cautionnement  attaché  h  V  office^  conformément  à  t  art, 
^Zi  de  la  loi  du  ai  avr,  1816. 

Ainsi  décidé  parla  G.  cass.  (ch.  d?.}i  le  5  min  4845.  Cet  «rrél 
eomplèteJaJarispnideDce  de  la  Goar  sar  cette  qu«8tioo  transitoire: 
cet»  des  54  jaQY.  et  6  mars  1844  (Art.  11,884  et  11,9U  J.  N.), 
semblaient  eiiger  que  le  traité  de  cession  de  rofHce  eût  acquis  date 
certaine  soit  par  Tenregistrement,  soit  par  rauthenticité,  soil  enfin 
parla  production  devant  Tadministration,  ayant  la  promulgation  de 
la  loi  dn  25  juin  184i,  ponr  être  exempt  du  droit  établi  par  celte  loi. 
Soirant  le  dernier  arrêt,  il  suffit  que  Pacte  ait  été  passé  ayant  la  nou- 
▼elle  loi,  si  d'ailleurs  la  date  n'en  est  point  méconnue  par  la  Régie.  * 
En  cas  de  contestation  snr  ce  point,  il  ne  paratt  pas  douteux  que  ce 
serait  li  la  Régie  \  fournir  la  preuye  de  la  date  prélendue  fausse. 

P«r  acte  sous  seing  priyé  dtt  2i  avr.  1841 ,  M«  Dronin,  avoné  près 
h  trib.  de  première  instance  de  la  Seine,  céda  son  étude  k  M.  Petil- 
fiergonz,  moyennant  200,000  fr.  Cet  acte  ne  fat  enregistré  que  le  7 
aoât  suivant;  mais  il  était  justifié,  parla  représentation  d'unecorres- 

eidance,  que  la  date  du  traité^  antérieure  à  la  promulgation  de  la 
du  25  juin  1 841 ,  était  exacte  et  réelle. 

Le  receveur  ayant  perçu,  lors  de  Tenregistrement  de  Tacie,  le 
droit  de  2  pour  400,  M*  Petit- Bergonx  s*est  pourvu  en  restitution. 

U^  S8  déc.  1842,  jugement  du  trib.  de  la  Sône  qui  accueille  cette 
Maaile: 

Attendu  qne  le  nouvean  droit  établi  sur  la  transmission  des  offices 
nûnîstériels,  par  Fart.  6  delà  loi  da  aS  jnin  i84i»  frappe  le  traité  et  non 
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r^rJonnanee  royale  de  nomîiMitioii;«t  ^Uoi  «l*aprè»  le  méoM.Belîtfei'Ie 
nouveau  droic  ne  doit  devenir  eiigible  qu'à  compter  dn  jour  d*lâ  proMiU 
gaiioti  de  U  loi;  <|u'on  doU  oonaidéi'er,  dès<4ors«  oomrae  neponffuit  ébe 
atteint,  jons  rtftroaeùivtléf  tout  «reilé  iBter¥e««  a^saC  ladite .pronialgalidn; 

ikuendn  qu'il  est  incomesxable  que  la  transmission  de  l'office  je  trouve 
accomplie  autant  qu'elle  p<»u  l'être,  du  joor  où  les  parii<»  cantractaentes 
ont  apposé  leur  signature  au  traité  et  le  titulaire  donné  sa  démission  dans 
les  formes  légales;  que  La  transmission»  à  lautoriié  compétente,  de  la  dé- 
mission du  titulaire  et  du  traité ,  donne  une  daté  positive  et  certaine  à  ia 
convention  ;  qu'à  la  vériié,  !e  (Mitén'es^ réputé  valable  et  susceptible  d*exé> 
cution  qu'autant  qu'il  intervient  une  ordonnance  du  roi  portant  nomination 
du  cessionnaire ,  mais  que  l'obtention  de  cette  ordonnance  ne  constitae 
qu^une  condition  tout  à  la  fois  suspensive  et  résolutoire  qui ,  une  fois  ac- 
complie, a  pour  objet  de  rétro  agir  au*  jour  du  traité; 

Attendu ,  en  fait  qu*il  est  établi  par  Petit- Bergouz  et  qu'il  n^est  pas  d'ail- 
leurs méconnu  par  la  Hegie^  que  le  traité  intervenu  entre  lui  et  Drouin  est 
du  as  avr.  1841;  ^ue,  dès-tocs,  la  transmission  de  l'office,  encore  bien 
qu'elle  ne  soit  devenu  définitive  que  par  Tordonnance  du  8  sept.  ]84i>  oa 
pas  pu  être  soumise  à  un  plus  fort  droit  que  celui  qui  existait  h  YéfOqnt 
de  la  passation  du  traité. 

PourToî  en  cassation;  mais  le  ff  mars  1845: 

LAi  GOUR;  »—  Attendu  que  fn  loi  au  t5  jttin'i64N  ^^  exîgeatit  lyte  les 

entes  portant  oeasion  d'offioea  sdient  «mregtVtrés  «vent  d*étre  ^^e^iis  à 

Teppei  data  deraende  en  nomintttion  du  successeur  désigné  et  eo  étsibfis- 

eent  sur  te  pvik  de  cestion  un  droit  de  3  pour  loô  qui  doit  être  pef«^  pour 

Tenregiitrement-de  ces  traités ,  à  l'époque  de  leur  prodttttitm ,  a  intrêdtiit 

en  eetie  aaetike  un  droit  novreau  ;  qu'en  effet ,  antérieurement  et  seos 

Vemfpire  de  la  loi  du  11  arr.  t83a^  le  droit  ^se  percevait  sur  les  or^onnanees  * 

'  de  DominartSon;  que  ce  droit  était  fixé,  non  d'après  le  prix  de  cession  porté 

-  «a  trahé,  mais  d'après  le  montant  du  cautionnement  auquel  étjiit  assujetti 

le  titulaire  derToffice  ;  que,  dans  le  système  de  la  loi  du  ai  avr.  i83a,  estait 

la  transmission  définitive  de  l'office  qui  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit, 

tandis  que  ,  suivant  U  1(^^^1841)  e'est  l'exercice  da;droit  de  pjpésealafion 

attribué  par  la  loi  de  i^t^  au  titnl«iq8>  lorsque  rexercice  du  dreit  se  eaani- 

•  feste  par  us»  tr^té  de  œsaion  jpapdnità  i\B|f»ei  dah  d^oModeen  nominaifen 

d'un  suoeeMeiir»  tifù  4^n»e<oavertur^  ««.^rok  d'eUr^iaireiiieBAt 

(àHandu  qnWmei^eét  ^simiiefirriaimteanqiinticii^eiiB  U*iM^iélf>- 
activité  des  lois,  appliquer  la  ldri#e  Itfl  tl^éaa  itt/kài  pMéa^tftda^  MiM>i! 

âfiendn  qi^U  eat  ammU  en  4à\t  ^r  Je  ji9^iAMnr»ttM|«i€,''^e  4â  date 
de-raëléde^iessîe*,  ikuaHÉéeentone^^rlâft^gië,  ftVtëétéMiB^al^ld4M^D- 
deur,  eu  ftA  etr.  i94^'^iWfe(lii.. 

Au  mot  Office^  n*  11  et  i  a  du  DiCTiovHAïas  du  NoTAniiT'ft*  êîà,)f 
n^  sae  (3«^.}} «unies i  f(.'ààL.iâ^3S»ij  M. 
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ART.. H  2,539. 

tÉSTOX.  —  PARTACK.  —  ERUBUIl  DE  DROIT.    —    COMMUNAUTÉ. 
—  INVENTAIRE.  —  BRfii-AGNE.   —  DON   SANUEL. 

En  nuàitrt  et  pmrtayr^  Lu  enfaru^ants  sont  r$stihiablea  eonttu  f erreur  ée 
dmkfui  oc8ûMonne  uamlétion  de piusdu  qmurîu  C.  etr.  1 109,  1 1 10,  1^9. 

Somla.  çauluniM  de  Bretagne^  le  dou.  mamiel  etareépcux  cofmmun$  em  hiem 
dispensait  U  survivant  défaire  iaventairg;  en,  conséquaMeyeÂ  danê  ce  cat^ 
U  communmité  était  dissaute  au  décis  du.  premier  moutant^toal^ ré  ie  dé~ 
faut  d^ inventaire <^ 

Aûwi  jiag0  |)av  laC.  cac9*^Iai2  bhh^  1845. 

La  première  déciMon*  €sl  ofiikfomd  «  hi  dDotciiie  que  non»  ayow 
étafcltfratt  DicLda  |fot.  v*  Ertmttj  iv»  ^. 
^  23jiiill.  -1858;  arr^tdela  C.  Beones  ainsi  conçu: 

GbssiJériEint  que  sous  la  contume  de  Freta^ne  fe  don  manuel  dispensait 
répnor  survivant  de  faire  inventaire, liois  le  cas  do  nouveau  marla(^e;       • 

CSbn^idérant  qu*ën  matière  de  partage,  les  coparta^^eants  sont  restituables 
tODtre  rerrenr  de  dioît^ 

&iMÎdérant  que  rien-  ne  prouve  que  le  sieur  Leroux  ait  renoncé  au  bén^ 
ieeda  don  manuel  du  14  janv.  1783,  ou  du  mjîns  ait  voulu  que  la  com- 
mvMufëf  arrêté*»  ft  I«r  mort  delà  dMm^  Ler«iix ,  fût.  parfa{;i$e  comme  si  elfe 
ivaît  ét^  «ontSnu^ej'usq^r^ati' partagée'; — Qt^ati  coiHraire  ]e  préambafe  de 
oe  partage  prouve  que  la  continuation  de  communauté  a  ^té  imposée  au 
sieur  Leroux  comme  conséquence  du  défaut  d'inventaire  ;  qa*en  effet  on  lit 
dans  ce  préambule  que  lors  de  la  mort  de  la  dame  Leroux  eo  1791 9  U  ne 
fat  point  fait  d'inventaire  par  M, Leroux  père,  survivant,  encore  bien  que 
u  fiUe  unique  fût  encore  mineure  ;  qu'ainsi  la  communauté  a  continué  de 
courir  ea  fireur  de  mademoiselle  Leroux  9  conformémeui  aux  disposiûooi 
de  l'art.  584  ^^  l'ancienne  coutume  de  Bretagne;  que  M.  Leroux  reconnais» 
ssnt  que  sa  fille  était  fondée  dans  le  droit  d'exiger  le  partaf^e  de  la  commu- 
n^cê  continuée,  est  convenu  avec  elle  d'opérer  le  partage  et  la  Uquidatioo 
de  ladite  communauté  ; 

Considérant  que  les  dices  et  déclarations  du  sieur  Leroux  depuis  le  par* 
tage  et  les  prétendus  actes  d'exécution  invoqués  contre  lui,  n*ont  été  que  la 
conséquence  e| ^résultat  de  len  erreur  sur  lacootiuaaéoa deoiMniiMiaaMt^f 
et  ne  caractérisent  point  une  ratification  ou  confirmation  de  l'acte  de 
psÉSigf  pais^socb  l^Mnpj  ve  dsr  eette  erresir  \ 

Considérant  que  le  partage  opéré  sur  la,base  erronée  de  la  contioMilloil. 
dereomanwiiwité, oenilieMJésMWide  piiiftf du qua«| aiuftoéjudioe  deLorowi 
et nttHby alie» dtcrfeneir»  1» r—aiiiop  dMnodéVi. 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  demoiselle  Leroux.  Hais  le 
4  2  mars  \  845  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tire  de  la  violation  de  Tart.  ao5a  et  de  la 
fausse  applicaiioD  des  art.  1 109  et  1 1 10  G.  cir.  : 

Attendu  que,  selon  Farrét  attaque,  il  résulte  du  préambule  de  Tacte  qu'il 
qualifie  et  apprécie  acte  de  partage ,  que  le  père  avait'la  croyance  que  la 
continuation  de  la  communauté  était  TefFet  inévitable  du  défout  d'inven- 
taire ;  et  que  c'est  cette  fausse  croyance  qui  a  été  la  cause  unique  du  consen- 
tement donné  par  le  père  à  ce  que  le  partage  portât  indistinctement  sur  les 
immeubles  acquis  pendant  la'  durée  du  mariage  et  sur  ceux  acquis  après  sa 
dissolution  ;  — Qu'en  décidant  qu'une  telle  erreur  écrite  dans  Tacte,  annu- 
lait le  consentement  du  père  et  produisait  an  préjudice  de  celui-ci  une 
lésion  de  plus  du  quart,  qu'elle  devait  dès- lors  faire  rescinder  le  partage, 
l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé  les  art.  io5i,  1109  et  iiiô  <>  civ., 
mais- a  fait  une  jnste  application  de  l'art.  888  même  Gode; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  ai  3  et  584  de  la  contame  de 
Bretagne  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  selon  la  jurisprudence 
ob^r?ée  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bretagne,  le  don  manuel  dispen- 
sait le  survivant  de  faire  inventaire;  —  D'où  il  suit  que ,  en  décidant  qtte> 
malgré  le  défaut  d'inventaire ,  la  communauté  avait  cessé  dès  la  mort  de  la 
femme,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  ai3  et  584  de  cette  coutume  et 
a  fait  une  juste  application  du  premier;'^  Refette* 

Aux  mots  Lésion,  n*  a4)  du  Dictiohhaibb  du  NoTAauT'(a«  édit)j  n*  64 
(3* éc/it.);  Erreur,  no  a6(3«é</it.);  Communauté,  no  184  (3«  é<&'t.}î  annotes; 
f^,  art.  1 3,339  J*  ^* 


ART.  12,540. 

OTFICE.  —  NOTAIBE.  —  KXTINCTIOH  DB  TITRB.  —  INDEHNITi. 

Vn  notaire  nommé  sur  la  production  de  deux  titres,  et  qui  a  seul  payé  tàh 
demnité  JCextinclion  de  Coffiee  supprimé,  a  Vépoque  où  cette  règle  était 
admise  par  t administration,  n  est  pas  tenu  de  contribuera  t  indemnité  due 
pour  Fextinetion  d*un  autre  titre  dans  le  même  canton,  L.  a8  avr.  1816. 

Ainsi  décidé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  24  oct.  4844. 

Le  lilre  de  M*  Gaaydan;  notaire  à  Montségnr,  devait  élre  étoiiil 
après  lui. 

La  chambre  de  discipline  de  Parrondissement  était  chargée  d'en 
fixer  la  râleur  et  de  répartir  cette  ^somme  sur  toutes  les  études  do 
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canton  an  prorata  de  l'avantage  que  chacune  d'elles  devait  retirer  de 
cette  suppression. 

Mais  il  y  avait  dans  ce  canton  des  notaires  dont  le  titre  était  complet^ 
e*est-à«dire  qui  avaient  été  obligés  d'en  produire  deux  pour  obtenir 
leur  nomination. 

Ces  notaires  ont  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  tenus  de  con- 
tribuer a  rextinctipn  du  titre  de  Me  Guaydan.  , 

Cette  réclamation,  conforme  à  la  jurisprudence  du  ministère  de  la 
jostice,  a  été  accueillie  par  M.  le  garde  des  sceaux  le24oct.  4844. 
Une  serait  pas  juste^  en  effet,  que  le  notaire  qui  a  supporté  seul  l'in- 
demnité d'extinction  d'un  litre  fût  encore  obligé  de  contribuer  à  celle 
d'an  antre  titre.  Tout  est  consommé  à  son  égard  et  son  office  est  irré- 
vocablement consolidé  par  le  payement  intégral  de  la  première  indem- 
nité; de  même  qu'il  ne  peut,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
Ta  décidé  le  16  sept.  4844  (Art.  42,428  J.  N.),  exiger  que  cette  in- 
demnité soit  ultérieurement  répartie  entre  tous  les  notaires  du  canton, 
de  même,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  il  est  dispensé  de  toute 
contribution  a  Textluction  d'autres  titres. 

Aa  mot  Office^  no  9,  da  DicnoirirAiBBfDU  Notariat  {n^édiu)  n»  70,  (3«^(iif. 
ef  SuppL);  annotez  :  f^.  Art.  1  a,34o  J.  N. 


ART.  42,544. 

nPIKTISB  EN  UATièftC  D'BNREGISTREMBfTr.  —  VALEUR  EN  REVENU.  — 
MAISON.  —  NON-VALEURS. 

Dans  rexpertisefaUeà  la  rtquéte  de  la  Bégie^  (Tune  maison  transmise  par  dé" 
cèsj  doit'il  être  tenu  compte  des  non-valeurs  en  loyers^  pour  Vappréeiatiùn 
des  revenus  ?  h.  aa  frim.  an  yii,  art.  i5,  d»  7,  et  art.  19. 

Le  trib.  de  Lyon  s'est  prononcé,  le  49  fév.  18  45,  pour  l'affirmative. 
Nous  présentons  ci  aprèi  des  observations  à  l'appui  de  ce  jugement, 
qai  est  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  que  si  les  experts  et  le  tiers- expert  en  particulier  ont  distingué 
le  revenu  hrut  du  revenu  net  de  Timmeuble  expertisé,  c'est  uniquement  pour 
arriver,  en  tenant  compte  des  non-valeurs^  à  apprécier  le  revenu  réel;  qu  il 
oefaatpas  confondre  les  non-valeurs  qni  constituent  une  absence  partielle 
de  revenu ,  causée  soit  par  le  défaut  de  locataires ,  soit  par  la  mobilité  et 
fiiMolvabilité  d'une  certaine  claue  de  locataires^  avec  les  charges  dont  parle 
la  loi  du  aa  Irim.  an  vii  ^  et  qui  ne  peuvent  s'entendre  que  des  prélèvements 
à  £iire  9wr  la  valeur  ou  le  revenu  des  biens  pour  l'acquittement  des  dettes 
doat  le  propriétaire  ou  rkéritier  peut  être  tenu  ; 

Que  si  la  loi  a  Tonla  qu'on  ne  fit  pas  la  distraction  des  charges^  e'est  cyie 
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lès. chairs  sont  élrangèret  aux  revenus  réels  et  à  la  valeur  vénale  de  la  ||ro- 
priëté,  et  n^einpéchent  pas  que  nmmcuble  teTn*ait  une  valeur  de  tant;  tan- 
dis que  les  oon-vaieurs  agis  sent  directement  sur  les  revenus  qu'elles  réd'ais«B^ 
et  influent  nécessairement  sur  la  valeur  véritable  et  vceale  de  la  propriétés 
d*oi!i  il  suit  que  si  on  ne  tenait  pas  compte  des  uon-vaicuis  dans  TappréciaticMl 
desi  revenus^  oo  doBnenait  à  û  perception  des  dcoiu  demutaiioa^  an  hfsu 
d'nne  base  vraie  et  sincère  que  la  lai  a  dû  recibarcbea,  une  baae  bypoihé* 
ti^eet  'viaislmve  qui  co^èwiiiait  a  firapper  d  un  droit  plos  fort  Icb  profriélés 
qui  ottt  le  Moint  de  Tat^sor  ; 

iltlendii  qm'en  portante  i,3S6  fr.  le  nsveom  nrtde  larttiaiton<tM«tiBlta 
par  snecession  vm  e nf^antt  Caroo,  le  cievs-ezpei-t  a  dV^sigm^  par  %  le  ravoa» 
r^el  quf,  multiplié  par  vingt,  doit  y  anx  termes  der  la  Im  précitée,  donner 
la  valeur  de  cet  immeuble  ; 

Le  tribunal  homolo^pie  Parvis  da  tiers-expert,  Gxt  â  r,956  ft.  Te  reveint 
annael  de  la  maison ,  et«. 

• 

OBSERVATIONS.  Cette  déeisîon  a  do^  t^mifdPiSQeê  sartMf  i^fles 
propriétajjc^s  de  maisons  dans  les  g^aud^  villes  ;  elle  duus  paraît  par- 
faitemeDt  fondée. 

Diaprés  Tari.  45,  n""  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  tu,  la  valeur  delà 
propriété  des  immeubles  est  délerminée  pour  la  perception  dos  droits 
d'enregiitremeutsur  les  trausmisi>ions  entre-vifS;  à  titre  gratuit,  et  sur 
celles  qui  s'effectuent^ar  décès^par  l'évaluation  poriée  à  vingt  fais 
le  ,produU  des  biens  ou  le  prix  des  bmtx  courant^Sy  sans  distraclion 
des  charges.  Cest'd'après  cette  règle  (fifil  doit  être  procédé  à  l'estî- 
matiom  des  re?cDU9,  dans  lo  cas  d'espeftis»  iie(|ai€i>  par  11  Rigis'ai - 
yertu  de  l'art.  1^  de  la-nèma  l#r. 

Le  revenu  des  maisons  dans  les  villes  subit  uoe  cause  générale  et 
perottoeole  d*attéitii»tton,  savair  t  le  ééhMi  dt  lbau>i»a  é^m*  parti»^ 
des  appartamenla.  G'eti  ce  qs'on  appdh»  ks  jwi^-iniamra*  Il  esl  rave 
que  tous  les  apparleiieols  d'oae'maisan  aoitatocoupés  par  deviooartai- 
res.  Lorsque  cette  circonstance  se  rencontre,  elle  est  purement  acciden- 
telle et  nepeutétre  considéréacomuie  coosiiiuaniréU^  ordinairada  ia 
propriété.  Cesnon-taleurs  ré&ultaut  duiéfautdo  locatioa  parti^Hasont-' 
elles  des  charges,  dans  le  sens  de  Tart.  15de  ia  loi  du  21£rim»  ao  Tut 
Non,  ainsi  que  l'a  fort  bien  décidé  le  Irib.  de  Lyon.  Les  charges  sont 
des  prélèvements  sur  le  revenu  brut^  des  dépensi^  volontaires  ou  for-, 
cées^  faîtes  par  le  propriétaire  sur  ses  recettes;  tels  sont  la  contribu- 
tion foncière,  Ha  prime  d'assnrance  contre  llncendie,- Tes  frais  d^dcRir- 
rage,  lesg'^ges  du  portfer,  voire  même  lesréparaiions.  La  nou-lbcatidiY 
partielle  n'est  point  un  prélèvement  sur  Pereremi^ane  dépense  diT'prô- 
pviélaire,  mais  undéfiiut  de^reventisi  MrenC  k  laiififuretle  la  proprmt: 

La  loi  a  d'ailleurs  déterminé  la  basa  d«  r^vaAualtaff  an  rtminmm' 
iodifaaal  le  fmx  def  hcta» evinvin^f.  Ai*  s»,  eir  praoédlffBt  )^  IValiwi 
tion  d*une  maison  composée  dv  plttsmi»  apparteraenls,  ksi  «sparl» 
âoifttnt  nobaraher,  pour maftat de  kcur  ofténftioav nanpas ceffve 
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yra&alrait  cette  mibonrf  tou9  les  appartements  étaient  constammeni 
tollés,  niaie4eprti^ije  paierait  CflQi  qn'\  prendrait  la  maison  k  bail  en 
Mirairtiesebineetéia'iacdtlevis  partielles.  Or  il  ett  évident  qae,  dans 
caM^fcTpolbèaa,  on  atof  toraît  le  prix  d^ap^  le  produit  moyen  de  la 
maison  pendant  toute  la  dorée  du  bail',  en  tenant  compte  des  PMMMTa- 
'  JivaffiéaallaBi^loclélaiit  kéfîtaMe  de'loeatîmi  partielle. 

liftia^  dJMHi'OOi  il  poomit  arrifor  fa'an  moment  oA  s'opèro  la 
lranami(Mâ»n  eniro^-viti,  k  tîlro.^aluit,  on  par  éic^  Uas  les  appar- 
kxnento  de  la  maiaon  ânsent  loués  par  4k6  èA«x  authenti^oes^Ma^a- 
registres  ;  et  dans  ce  cas,  le  prix  des  baux  oooiaults  servirait  de  bi^e 
p^r  laperi^tion  desdcottsd  eor«s<»trfiOfiât.  G£liea)A8é<|Meo(ce  pour- 
rait aire  conforme^  sinon  à  Tesprit,  an  nioios  i  la  lettre  de  la  lui  qui 
ne  prescrit  une  évaluation  en  reveau,  qu'à  défaut  de  bail  conrank,  Xle 
serait  Fa  une  circonstance  tout  a  fait  exceptionnelle:  il  peut  se  reucon- 
trer  aussi  qu^une  maison  et  même  une  propriété  rurale  soit  afrcrmée 
fsrtnitemeot  ap-dessus  de  son  revenu  réel  et  permanent,  au  moment 
lAnne  transmission  s*accompKt,  et  le  prix  du  bail  n'en  sera  pas^oins 
tarlmselégale  de  Tassiette  du  droit  de  muta  lion.  Mais  un  cas  exceptionnel 
ne  laurait  ôtre  pris  pour  règle  par  des  experts  :  c'est  le  produit  moyen 
eli»r^nalrede  la  propriété  qu'ils  doivent  recliercber  poar  leur  esti- 
nriioD.  -Or,  «i  Ton  esAculefe  retettn.efrecfif  d'une  maison  de  ville  com- 
pesée  de|ll4rsie«rBappartetteMs,  pendant  nu  certain  nombre  d'années, 
«I  «roo^Fera  presque  4ms  toates  d«s  non-^valettrs  résultant  du  défaut 
dedoiHition'parlMMe,  «t  dswt  tt  eAjusIe  et  né«||^aire  de  tenir  compte 
fov  élÉUir  le  reveau  «réel-etwkpmMe  ée  l'mmenble.  Opérera«lre- 
mmà,  4?s<s>aH  nriosaanltse  ilaïaatwss  dos^chofes  et  le  iFœn  de  la  loi, 
qnl  tt^,pH  siMdair  ifHel^paBfieptîiiifde  Viopôt  de  l'enregistrement 
fii^râs  sar  une  valeur  AeUvfi  4^1  .siiir  un  revnwiqniM  poiinraititre 
shtsMuiiie  ^daiiS4les  ricoQia8tanoas4M(iJiwdMMiiros. 

'Am'SMSs  Jiiopettist^  ■**  lai  •dniliOBiosaaiBii  oviNoTâMAT  (fi«  édit*)  ;  \Ex- 
ipmim^u  nyuièmÀ^4'*n^i9traaietU,sk'*,4fi,  53  et  M  (3*  àdit.)  ;  aanotA»  iiF- 


ART.-4  2,542. 

rABTÀGB  DE  SCCCBSSIGN.  —  JUGEMENT.  —  BXÉCDTIOH  PEOyiSOIRB* 
—  NO'U.UIE. 

Id  jugement  qui  sur  une  instance  en  compte  liquidation  et  partage  renvoyé 
Uiparties  devarH  le  notaire^  en  peut  ordonner  ï exécution  provisoire  SU  est 
rendu  sur  un  précédent  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^  et  qui  m 
admis  la  demande  en  partage  ;  C.  proc  i36. 

Àînsîiugé  parlais,  cass,,  le  12  mars  f845. 
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La  Coar;-»Àttenda,  en  fait,  qae,  dans  rinstance  qui  arait  pour  objet  le 
partage  de  la  succession  de  la  dame  de  CaUimonty  mère  commune  des  par* 
ties,  un  jugement  du  19  août  18439  statnant  sur  plusieurs  des  bases  delà 
liquidation,  renvoya  devant  un  notaire  ponr  y  procéder,  et  que  ce  j 
fut  acquiescé  et  ex^nté  ; 

Attendu  que,  le  ai  déc.  soÎTant,  un  seul  arbitre  fat  nommé  par  t 
les  parties,  et  que,  considérant  les  délais  de  l'arbitrage  comme  expirés,  Ibs 
demandeurs  firen^  le  10  avr.  i843,  sommation  a  leurs  cohéritiers  de  com- 
paraître devant  le  notaire  désigné  parle  jugement  du  19  août  i843)  ponr 
procéder  à  la  liquidation  ;  ^ 

Mais,  considérant  an  contraire  le  compromis  comme  devant  être  encore 
la  loi  des  parties,  le  comte  de  Calvimont  demanda  le  renvoi  devant  l'arln- 
tre  ;  il  articulait  plusieurs  faits  tendant  à  établir  la  prorogation  des  délais  de 
Farbitrage,  et,  lé  11  mai  i843,  un  jugement  rejeta  celte  prétention,- renvoya 
devant  le  notaire,  et  ordonna  rexécution  provisoire  ; 

Attendu  que,  sur  Tappel  des  deux  dispositions,  la  G.  Bordeaux,  staUiant 
sur  le  chef  relatif  à  rexécution  provisoire,  a  confirmé  cette  disposition  et 
continué  la  cause  sur  la  question  du  compromis  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  larticle  i35  G.  procéd.  rexécntîoa 
provisoire  doit  être  ordonnée  s*il  y  a  titre  authentique,  promesse  recoanne 
ou  condamnation  précédente  par  jugement,  dont  il  n*y  a  point  appel  ;  qm'cUe 
est  facultative  pour  plusieurs  autres  cas;  l'article  ne  parle  pas  acnleient 
de  titres  de  créances^  prévoit  des  faits  nombreux  dont  l'exécution  provi- 
soire ne  peut  être  amiée  par  aucun  obstacle;  il  ne  doit  donc  pas  étrê  rM- 
treint  aux  cas  où  il  s  ai^it  d'an  titre  antérieur  à  tout  litige,  et  en  ordribnlBt 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement  rendu  pendant  rinstance,  la  CL  roy* 
n'a  fait  que  lever^l'obstacle  mis  à  cette  exécution;  il  s'agissait  d'aoja|^mcnt 
qui  avait  acquis,  par  l'acquiescemeut  de  toutes  les  parties,  la  foive  de  la 
chose  jugée  ;  l'exécution  en  était  suspendue  par  une  prétention  donnant  hm. 
à  on  htige,  et  en  confirmant  le  jugement  qui  avait  permis  de  passer  outre, 
l'arrêt  dénoncé,  loin  de  violer  l'art.  i35,  s'y  est,  au  contraire,  litlértlt- 
ment  conformé  ;  ^  Rejette. 

Au  mot  Partage  de  succession^  n»  89,  da  DiCTioiiVàiftB  du  NoTABUT  (S« 
€diL)y  n°  i5i  (3<  ^</ir.);  annotes  :  F.  Art.  ia,34a  J/N. 


ART.  «,543. 


NOTAIRK.  —  ACTION  GRIMINELLV.  —  ÀCTiCIf  DISClPdNABIB.  ^ 
DESTITUTION. 

Le  notaire^  aaïuitté  par  la  C.  da$sise$  swr  unt  aecusaiioH  de  faux,  peui^U  Ifrv 
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fwrsuivi  disclplînairement pour  iet  mémus  faits,  et  destitué}  G.  iastr.  crim. 
art  36o;  L.  a5  veat.  an  zi,  art.  53. 

L*af6rmatiYe  a  été  jngé  par  la  G.  Poitiers  (1**  ch.],  le  20  fév.  4845. 
(ette  solution  est  fondée  suivant  deux  arrêts  de  la  G.  cass.  fch.  reqX 
ès29  déc.  4856  et  42  avr.  1857,  pourvu, commedans l'espèce, que  fa 
déclaration  du  Jury  ne  porte  que  sur  la  culpabilité  du  fait  et  qu*elle 
n'uclne  pas  son  existence  matérielle  ;  autrement  Faction  disciplinaire 
oepoarrait  avoir  lien.  jCass.  (ch.  civ.),  24  janv.  4857,  Art.  9491, 
982,9649,  J.N. 

M*  Labaye,  notaire,  fut  renvoyé  devant  la  G.  d'assises  des  Deax- 
S^res,  sous  l'accusation  de  quarante  faux,  qui  consistaient,  de  la  part 
di  notaire,  tantôt  b  porter  sur  la  minute  des  actes  de  vente  un  prix 
noiodre  que  celui  convenu  entre  les  parties,  afin  de  réduire  le  droit 
d'enregistrement,  tandis  que  le  prix  véritable,  avec  le  droit  d'euregis- 
tinBeot  correspondant,  était  établi  dans  l'expédition ,  ce  qui  lui  per- 
nettait  de  s'attriboer  la  différence;  tantôt  k  mentionner  dans  les 
eipëditions  et  à  se  faire  remboorser  par  les  parties  des  droits  d*enre- 
girtrement  sapérienrs  ë  ceux  qui  avaient  été  réellement  perçus. 

M*  Lahaye  ne  nia  point  les  Mis,  mais  il  les  exptimiail  en  disant  que, 
iwté  par  les  exigences  de  ceux  qui  avaient  recours  a  son  ministère,  el 
qâ  marchandaient  ses  honoraires,  de  les  abaisser  au-dessous  du  tarif 
idopté  par  sa  compagnie,  il  avait  pris  ce  moyen  détourné  de  s'assurer 
la  juste  rémunératioor  de  son  travail.  On  plaidait  pour  lui  que  ces 
ciplicalions,  en  dépouillant  le  faux  de  sa  criminalité,  ne  laissaient 
siusister  que  le  fait  matériel  ;  que  les  sommes  obtenues  k  l'aide  de  ces 
falsifications  étaient  bien  minimes,  et  qu'il  fallait  tenir  compte  ï  l'ac- 
ciuédeceque  les  sommes  indûment  perçues  n'avaient  jamais,  en 
véalité,  élevé  le  chiffre  <le  ses  honoraires  au-delà  du  taux  Ùié  par  le 
tarif. 

Ces  moyens  furent  accueillis  par  le  jury  qui  rapporta  un  verdict 
d'acquittement;  mais  il  est  aisé  de  voir  que,  suivant  la  distinction 
teUie  par  les  arrêts  précités  de  la  G.  supr.,  Tacquittemenl  ne  portail 
Vt  sur  la  eulpabilité  du  fait  an  point  de  vue  de  ^application  de  la  loi 
criminelle;  le  faux  matériel  était  avoué;  le  jury  ne  pouvait  déclarer 
qoll  n'existait  pas.  11  décidait  seulement  que  ce  faux  matériel  était 
dépouillé  des  caractères  de  culpabilité  qui  auraient  pu  motiver  l'appli- 
tttion  de  la  loi  criminelle. 

Ce  fut  en  cet  état  que  le  nûnistere  public  poursuivit  la  destitution 
^  M*  Lahaye  devant  le  trib.  civ.  de  Melle. 

Mais  le  tribunal,  quoique  partageant  l'opinion  du  ministère  publie 
V  b  gravité  des  faits  et  sur  la  régularité  de  la  poursuite  disciplinaire, 
le  borna  k  prononcer  la  peîn^  de  dix  années  de  suspension,  peine  équi- 
îdente,  il  est  vrai,  k  la  destitution ,  mais  que  le  tribunal  lui  substi- 
tuait afin  de  réserver  an  notaire  la  faculté  de  pr&enter  son  successeur. 
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«mqM  que  l'art.  H  4fe  la  Imèa  M  «f  r.  4êie  liitenHt  tiii«Mciee 

de8tilaé8(t). 

Appel  par  le  ministère  public. 

Et,  le  20  fëV.  4 8i8»  la  C.  Paiftiers  (!'•  ch.). 

Sur  les  conclinîoDS  conformes  de  M.  Lavaur,  avocat -{j^n^ral  ; 

Sur  le  moyen  tiiié  de  ce  queJLaliaye  ayant  été  acquitté  par  Je  jury,  bmi- 
■ifltère  pubbc  ne  peut  le  poursuiTre,  pour  les  mêmes  faits,  par  V4>iedi4ci* 
plinaire,  sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem  ; 

Attendu  que  les  poursuites  devant  le  jnry  avaient  pour  objet  de  faire 
déclarer  Lahaye  coupable  de  faux ,  et  qu'aujourd'hui  il  s'agît  secdemnt  de 
reconnaître  si  ce  notaire,  dans  Tezercice  de  sa  profession,  a  manqué)  la 
délicatesse;  que  ces  poursuites  respectant  le  verdict  du  jury,  on  ne'ptut 
pas  dire  que  le  ministère  public  est  non  recevable  dans  son  action. 

Sur  le  fond  : 

Attends  qnll  réMilte  de  YkdormaAom  laite  oonCiv  Banéliahay^flMiarf, 
'A  des  «veux  de  ceUi-td,  qne,  peodamtèeB  tMÎae  utnéei  dn-aan  iwanioft,  il 
a  cotontis  diveraea  hlafidiiitiapg  a^vntpoar  objet  de^Miiler'Ie'cyfte^es 
aonMies  vcivéet  ipair  M  à  l\eora0isfere«ieaft  M;  de  tte^aire  cenliewitr  |Hr  ses 
olieats  plus  fu*îl  â  «vai(pa|éali  receveur  ; 

Attendu  qu'an  moyv»  de  «ette  fracrde^  Lahaye  aftvrait  %  pe^ee^oir  Hes 

émelumentB  fgattx  o«  supériears  i  eomc  perças  par  «es  eenJRrères,  «ndis 

'  qu'il  accréditait,  dans  la  contrée,  tme  opinion  tèndant'à persuader  qoeles 

émoluments  demandés  par  lui  étaieift  inC^rieure  fl*m  'ûën  ou  de  «lafllé  ^ 

ceux  demandés  par  les  autres  notaires; 

Attendu  que,  dans  trois  actes  de  vente,  la  minute  porta'ît  un  jimïien 
moindre  que  celui  établi  dans  l'expédition;  que  la  ^erc^tîon  del'enoe^- 
trement  basée  sur  la  minute  et  s'élevant,  en  réalité  à  la  fr.,  était  Mititeà 
a  I  fr.  sur  Texpédition  ; 

Attendu  que  ces  faits  etl>eauco^p  d'antres  attestent  une  habitaJb  Jâwlé- 
Ikoatesae  t«Ue  qne  Lahaye  est  indigne  de  repraiMlre  reaeroica  4a  iwinrix? 

lActendu ,  iTaiHears,  que cei  faits  4aMt  pdrté  pi^'j«dioei  Ittiait,  «as  nBÊmts 
tic  «ntiiM  MC  aux  norarefl  voitiRB'dk  Lttbafe^ 

IKt  qu'il  a  ét(l)ten  jnQè  en  ce  que  lii/htaje  a  été  reconnu  oovpafilleAe^  ltilft|iii 


Nous  detdM  nip|>él«*r  itk  qite  TadmidiMitltion  «l'eppll^ae  w  dans 
sa  rigueur  la  déchéaUÉè  Mrofeomiée  far  hart.  tfft  de  la  lui  m  ^S^ 
t  les  titulaires  destitués.  A  la  vérité,  «lie  nadmei  jpasJe.4e9titii|^  pré- 


^)  Nous  detdM  i 
toute  sa 
'tfootr^l 

•enter  un  auccesseur^  éHe- pourvoit  d^otlice  à  s(Airamplacemeot,iJnMl  ^ 
,  n^cst  qu'à  la  cbarge  par  le  nouveau  titulaine  de  payer  une  indenmitô'e^* 
valant  à  la  valeur  de  îdffice,indeinnité  dontradminlstrationfixé  iéNe-iaw 
ia  qucnîté;  ajoutons  que  le  'droh  è  cette  îndetnnké'eBt  -consac;4$  ftt  Ttit:  i> 
4Ae  k  loi  du  aS  juin  i^t . 
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ai  éUieDt  impatés ;  mal  jag^  ^aant  à  rapplâcalion  de.  la  peine;  céforauuil 
faoti  ce^  prononce  la  deutitatioade  Bené  Lahaje,  notaire^  et  le  condamne 
aoL  frais. 

40  mec  DciHtution^  n»  5,  du  DicnoHHAiitv  bv  Notaiut  (2*  édit.)j  et  n* 
i{taS«t  37  (3*  édU.  etSuppL)  ;  annotes  :  F.  Art.  19,343  J.  K. 


ART.  «,544. 


CIK3IT  (  ACTB  l/oUTfRTCRE  DE  }.  —  CAISSE  HTPOfHéCÂlRE.  —  BNEE* 
GISIREMEKT. 

Vaûe  qualifié  ouverture  de  crédit^  et  par  lequel  la  caisse  hypothécaire  s  oblige 
iêpa^  une  smmm0détê9Tniné€9.soutla  condition  que  le  pr4i  ne  seffeer 
.Hum  que  st^  la  rtmite^  dans  le  délai  de  trois  mois^  de  pluiiturs  pièciSj 
(dits  que  la  grosse  du  contrat,  le  bordereau  d'inscription  au  nom  de  la 
caisse  sur  les  biens  hypothéqués^^  le  certificat-  du  conservateur  constatant 
qu*H  n'en  existe  pas  d autres^  la  police  d assurance  contre  l'incendié^  etCj 
nenn firme  point  une  condition  suspensive  ou  éventiteih.  Bn  conséquence^  - 
utaOt  estj  lors  de  Venregistrement^  sn^f  au  droit  ttobUgation  i  un  pour 
ceàh  L.  2a  frim.  an  tti,  art.  69,  63,  n*^  3. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation  (  ch.  civile  )  le  2  avril  f845. 

Nmii«vmis  f^iijpûrté  à  Tari.  \  \  »46&  J«  N*,  te»  laits  de  la  €aiMa  ai 
lckjii9F*flM44u  Uil»uaài  de  Noalr«Hi,  da  2A  avril  lft4i,  poriaAMwi 
TiUigtiiaB  éUii  éyeatuei^e^  eta'étaU  soauuse  (|ja'au  droit  Gj^  d'au 
^,Muf  U  preuve  de  l'aa^mjp^ssemeAt  des  coadilious  &lipiiJ4as 
<hoi  le  contrat.  L'arrêl  du  %  avril  1S45,  901  annule  ce  iiigameoti, 
^  ODoça  en  ces  termes  : 

l'A  COUR;  —Vu les  art.  4  et  691  §  3,  n*  32,  de  la  loi  du  32  frîm.  an  ni; 
"-"Atteoda  qne  lacté  da  2  avr.  1840  contient  de  la  part  de  la  caisse  bypo^ 
ti^re,  non  a  ne  simple  ouverture  de  crédit  au  profit  des  défendeurs,  dont 
c«x-ci  pourraient  user  ou  ne  pas  oser  selon  leurs  besoins,  mais  un  vérita» 
l>ieprét  dont  le  capital  est  certain,  qui  doit  être  fourni  inte'gralement  qpÀ^ 
Ht  déclaré,  définitivempnt  aliéné,  et  dont  fe  remBoursement|est  stipulé  aussi 
ûté^alement  dans  des  valeurs  et  suivant  un  mode  dëteaninés; 

Attendu  qne  la  clause  par  laquelle  les  défendeurs  se  sont  engagés  à  faire 
urarer  préalablement  les  propriétés  hypothéquées  audit  prêt,  et  à  en  jus- 
tifiV'aW.qiM  d»rflBliactkMi.des)fajpadié(jpi«8  (leéeKisfaatea,  n'a  pu:  nmekx 
Y^  «ffst  ni  de  mrpeoilre  ni  de  rendre  éiPentsiel  I»  lien  de  droit  résaliaM» 
entre  les  parties  de  robli(ptîon  prîneipale,  puis qv^anx  termes  de  Pacte  même f 
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l'inex^cation  de  cette  partie  de  reDgagementdesempruntears  ne  constltnak 
qu'une  résolution  du  contrat  ëvidemment  dans  Tintérét  du  prêteur,  leou^ 
aurait  pu  toujours  renoncer  à  s'en  prévaloir;  —  D'où  il  suit  qu'en  considé- 
rant l'acte  dont  est  question  comme  une  obligation  purement  éventaelie  et 
qu'en  rejetant  la  demande  de  la  régie  tendant  à  ce  que  ledit  acte  fdt  sousiif 
au  droit  proportionnel,  comme  constituant  un  contrat  de  prêt,  le  jugemeot 
attaqué  a  violé  les  articles  précités; —  Casse. 

Au  mot  Crédit  (acte  dtouverture  dé)^  à  insérer  au  DicriosmiiaB  do  I^oti- 
MAT  (a«  édit.)j  n«  lo  {^dit.et  SuppL);  annotez:  F.  Art.  1 3,344  J.  N. 


ART.  12,3^5. 

DOMAINE  CONG£aBI|B«  —  GONGÉMBNT.  — PROCÈS-VERBAL  D'BXPBRTISI. 
—  DÉPÔT.  —  NOTAIRE.  —  DISCIPLINE  INTÉRlEORE.  —  TRIBUNAL.  — 
COMPÉTENCE. 


En  matière  de  domaine  congéahle^  le  procès-verbal  de  prisée^  dressé  ofris 
r exercice  du  concernent  par  un  expert  nommé  en  justice j  doit  nécessake- 
ment  éire  déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordohné  F  expertise.  LL.  ^  juin 
6  août  179I}  9  brum.  an  vi,  a5  vent,  an  xi,  art.  i  ;  G.  proc.  civ.  art.  819 
985. 

La  circonstance  que  depuis  la  nomination  d'office  de  Cexperty  les  parties  se 
seraient  entendues  pour  terminer  le  congément  à  Vamiable^  ne  ehangepei 
le  caractère  de  Vexpertise,  En  conséquence  le  dépôt  du  rapport  de  texptrt 
ne  doit  pas  moins  être  fait  au  greffe  du  tribunal.  Il  ne  peut  sous  oueunprL 
texte  être  effectué  dans  F  étude  dun  notaire.  Ibid. 

Les  peines  de  discipline  intérieure,  peuvent  être  prononcées  contre  les  notaires 
par  les  tribunaux^  mais  seulement  par  voie  (T atténuation,  L.  a5  Tent«  an 
zi,  art.  53  ;Oi'd.  4  janv.  i843,  art.  i4;  C.  instr.  crim.  art.  19a  et  365. 

Ainsi  un  tribunal  saisi  éTune  poursuite  en  suspension  ou  en  destitution^  peut 
n*appliquer  quune peine  de  discipline  intérieure.  En  matière  de  disâpUne 
notariale  comme  en  matière  ordinaire^  la  compétence  du  tribunal  se  déttt^ 
mine  par  les  conclusions  et  ru>n  par  le  jugement.  Ibid. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  cass.  (ch.  dv.) ,  le  8  avril  4845  sur  le  pearroi 
contre  Tarrôt  de  la  C.  Rennes ,  do  5  avril  1845,  rapporté  Arl.  12,094 
J.  N.  el  conformément  à  la  doctrine  de  cet  arrêt. 
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f'  Le  trib.  de  Quimperlé  avail  admis  sur  les  dcax  premières  qnes- 
ibns  une  opinion  contraire  b  celle  de  la  G.  Rennes ,  consacrée  aajonr- 
d'boi  par  la  C.  cass.  Noos  croyons  que  cette  opinion  était  pins  con- 
fotme  ï  la  loi  du  6  août  ^91.  Celte  loi  autorise  le  dépôt  du  procès- 
Teilal  de  prisée ,  dans  réluile  d'un  notaire ,  lorsque  les  parties  sont 
d'accord  pour  opérer  le  congément  k  Taipiable ,  sans  rien  préciser 
qaaat  b  la  date  de  la  convention.  II  semble  donc  que  du  moment  où 
il  y  a  transaction  le  congément  perdant  son  caractère  contentieux 
pour  reprendre  celui  d*une  convention ,  le  notaire,  magistrat  de  la 
joridielion  volontaire^  redevient  essentiellement  compétent  pour 
toatn  les  suites  de  Topération.  Y.  au  surplus,  le  texte  du  jugement 
datrib.  de  Quimperlé,  et  nos  observations,  art.  12, 094,  J.  N. 

Les  deux  dernières  propositions  sont  formellement  contraires  a  la 
dofltiine  consacrée  par  la  ch.  civ.  de  la  G.  cass.  dans  Tarrét  du  V' 
ayriH844(Art.irI,965J.  N.). 

n  était  dit  dans  cet  arrêt ,  a  que  la  discipline  intérieure  du  nolariat 
est  de  la  oompétence  exclusive  des  chambres  dos  notaires  ....  Qu'il  n'a 
point  été  dérogé  k  cette  compétence  par  la  loi  du  20  avril  -1810  » 
art.  45...  Ledroit  de  surveillance  attribué  par  cette  loi  aux  i^rocureurs 
généraux  ne  saurait  modifier  les  attributions  réactives  des  tribu- 
naux et  des  chambres  des  notaires,  puisque  leur  compétence  est  dé- 
tomiaée  k  raison  de  la  matière  et  du  caractère  des  faits,  etc.  § 

La  ch.  civ. ,  dans  Tarrèt  ci-après,  décidejaujourd^hui  tout  le  contraire, 
lans  donner  aucune  raison  de  ce  changemeot ,  sans  contester  aucun 
des  principes  snr  lesquels  se  trouvait  fondé  Farrêt  du  ^^^  avril  1844. 
Nous  avons  déjk  fait  remarquer  Art.  11,965  J.  N.  combien  ces 
variations  coniinuelles  dans  la  jurisprudence  sont  fâcheuses.  Sur  quoi 
ks  tribunaux  pourront-ils  se  guider,  si  la  G.  sup.,  instituée  pour  dis- 
siper les  incertitudes,  pour  ramener  l'uniformité  dans  les  décisions  , 
change  elle-même  k  chaque  instant  sa  propre  jurisprudence? 

Nous  n'avons  cessé ,  quant  a  nous,  de  maintenir  les  principes  con- 
sacrésavec  tantd'auloritépar  la  G.  Nancy  etacfmis  par  la  G.  cass.  dans 
Tarrêt  du  f  avril  ^844.  Gomme  nous  Fa  vous  fait  observer.  Art.  11, 534 
y  N.  au  moment  de  la  promulgation  de  Tordonnance  du  4  janvier 
lS45,la  distinction  entre  la  juridiction  du  trib.  et  celle  des  chambres 
syndicales,  pour  la  discipline  des  notaires ,  est  fondamentale.  Elle  tient 
ï  la  nature  même  des  choses.  Le  tribunal  n'est  saisi  que  des  faits 
ultérieurs.  Il  juge  publiquement  avec  Tappareil  des  formes  judiciaires. 
U  chambre  de  discipline  n'est  saisie  au  contraire  que  des  faits  inté- 
rieurs, des  infractions  ou  plutôt  des simplesfautes,  qui, sans  porter 
ftocnne  atteinte  à  Tordre  public  n'affectent  que  la  police  intérieure  de 
h  compagnie.  On  comprend  que  de  pareils  faits  doivent  être  jugés 
^famille,  sans  ajouter  pour  le  notaire  h  Ta  vertisseikient- qu'il  peut 
KceToir  de  ses  pairs,  Taggravatbn  de  peine  qui  résulte  de  la 
publicité. 
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Tûot  est  de  droit,  snrtoot  eamtiière  <b  jarMiction  criannelle.  Ri 
fallu  des  dispositions  expresaes,  da  G.  iostr*  criai.,  poor  qa«  les  ta- 
bunaui  correctioQoels  et  les  Coiu s  d'assises,  saisis  de  la  ocanMaetoe 
d'un  fait  qui  changeait  de  caractère  aux  débats,  passent  apflîqiier 
une  peine  inrërieore  à  celles  de  leur  compétence.  Cette  disposilioa 
n'existe  nulle  part  pour  les  tribanaux  civils  jugeant  en  laati^  4ft 
discipline  notariale  y  elle  ne  résulte  ai  de  la  lot  du  2^  vent,  an  xi,  ni 
de  Tarrét  du  2  niv.  an  xii;  il  nous  semble  doac  qa'aa  déeÀàfint  aa- 
jourd*hui  qu'un  tribunal  saisi  d  une  poursuite  en  suspeasion ,  peut 
compétemment  abaiaser  la  peine  et  statuer  par  YOie  de  diadpLas 
intérieure,  la  G.  cass.  n'interprète  plas,  qu'elle  fait  la  loi*  Dii^Woa 
qu'elle  applique  par  analogie  les  art.  'i92et  365  G.  tustr.  eriaà.?.lXoi8 
répondrons  que  rinterprétation  par  yole  d'analogie  Q'estpoiot  admise 
en  matière  pénale;  on  ne  peut  statuer  qu'en  vertu  d^une  disposiUoa 
expresse. 

'  Le  motif  dédoit  de  ce  que  le  demandeilr,  qui  avait  profilé  de  la  mo- 
dération de  la  peîr»e,  ne  pouvait  s'en  fktre  un  iivjef,  ne  parait  nulle* 
ment  fondé.  Les  juridictions  sont  d'ordre  public,  chacun  peut  de- 
mander à  être  renvoyé  de?ant  son  juge,  lorsque  la  demande  est  fondée 
comme  éam  Tespèee  sur  la  nature  même  â^  choses.  On  ne  peut  pas 
dire  d'ailleurs  qaTil  n'a  pas  été  fa4l  grief  au  prévenu,  car  il  auraH  pu 
devant  la  chambre  de  discipline  èfre  renvoyé  puremenrt  et  simplement 
de  la  plainte  peirtéecontre  liri. 

Nous  avons  rapporté,  ArL  42,094,  X..N.  les  cifcoBstaoceadaeelle 
affaire,  le  t^xie:  des  décisioas  renduea^n  pnsmièni  inataaee  et  .ea 
appel ,  ainsi,  qqe  les  mayens  du  pourvin  form4  par  U*  LagpUaidaia 
contre  l'arrêt  de  la  €.  Aeno^s^  fM^urvoi  adaûs  par  la  chw  m^  la  7 

avril  1844. 

L'arrél  du  *  avril  1845,  par  lequel  la  ch.  cîv.  a  rejeté  ce  même 
pourvoi,  est  alvsî' conçu  : 

LA  COOR  ;  —  8ur  les  premier,  deuxième  ei  troisième  moyens:  —  Atteoda 
qae  fa  disposition  de  l'art.  3 19  G.  proc.  qui  prescrit  de  déposer  le  procèa* 
verbal  de  l'expertise  au  greffe  du  tribunal  qui  Fa  ordonnée,  n*est  que  Fap- 
plication  d^un  principe  général  en  vertu  duquel  tout  acte  résultant  d*iiat 
missidVi  donnée  par  le  juge  y  doit  lui  être  rapporté; 

Attendu  quil  n'y  a  de  déro(;ation  à  cette  tègle  ni  dans  les  princlpat  spi* 
ciauz  du  bail  à  convenant  «  ni  dans  la  procédure  panticalière  prescrile^far 
Tart.  17  de  la  loi  du  6  août  1791 9  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  TeaiiMiatî^a 
Je»  édifices  et  superfices-par  suite  d*iiii«  éemsada^adune  provocaûoK  da; 
CQiagttin«nt; 

Attanda  ,  dan»  Tes^èct^  qo<  ks  prQfiè9*v«rbaiia  déposés  ^  la  rapiéu  àn^ 
paisica  dam  l'étoda  de  M^'liagiUardaie)  nataire,  avaient  été  étmzé»  par  hoâ' 
eniqualisé  d'espett  nomnié  et  aasermeattf  en  jvstice,  et  que  Texpert  n\  p« 
détourner  ces  actes  du  greffe  de  la  justice  de  paix,  leur  destination  f^éj^aje*, 
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pour  s*en  dessaisir  enfre  les  mains  des  parties ,  et  les  recevoir  iVelles  à  titra 
de  âipti  en  qualité  de  notaire  ;  — ■  Qu'il  importerait  peu  «^ue  les  parties 
aosKut  été  d'accord  en  te  donnant  assignation  devant  le' juge  de  paîi ,  et 
Djeassent  élevé  aucune  contestation;  que  tout  ce  qui  résulterait  de  cet 
lecord ,  cTest  qoe  leur  volonté  commune  aurait  été  de  procurer  à  un  con- 
gfment  d'ailleurs  convenu  la  forme  et  la  garantie  judiciaires,  et  de  le  son* 
mettre  aui  conséquences  qu'entraînait  le  caractère  donné  à  cet  acte; -^  Que 
Tavét  attaqué ,  un  ordonnant  la  réinti^grution  des  minutes  au.  greffe  dat  jus- 
lices  de  piix  oà  le»  experts  avaient  été  nomaiés  et  avaient  prêté  serment , 
loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  juste  application; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  le  procureur  du  roi  de  Quim- 
perlé,  en  poursuivant  M«  Lagillardaie  devant  le  tribanal  civil,  déférant 
M*  Lagillardaie,  notaire,  au  pouvoir  disciplinaire,  avait  directement  conclu 
à  11  peine  de  la  suspedsion,  laquelle-,  afiz  termes  l'art.  43  de  la  loi  du 
sSTent  an  XI,  rentrait  dans  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil;  que 
ee  tribanal ,  ainsi  compétemment  saisi ,  a  pu,  en  statuant  au  fond ,  modérer 
la  peine,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  par  lui  reconnues,  et  que 
le  demandeur  à  qui  profite  la  modération  de  la  peine,  est  sans  intérêt  à  s'en 
liire  ma  grief  i  —  R^tiâ. 

Aux  mots  Domaine  çongéahU^  n»  a,  du  DicTiosiiàJRB  do  Notarut  (a* 
êSiL)y  n%  47  et  48  (3«  édit,  )?  'Bxperthey  n«  48  <3*  érfll.);  -Oiamhre  de  disei^ 
pUnfi  des  notaires^  n«  i  (  i"  édit),  n*^»  19,  a5, 48  (3«  édit  et  SuppU)\  Disci- 
pline à  insérer,  (a«  édiu) ;  n»  1 1  (3"  édit!)'.  Compétence,  n®  i(3«  édit.^  anno- 
iss:  r.  Art  ia,345  J.  W. 


ART.  «2,S46.. 

tSUFftUIT.  —  SUCCESSION.  —  ENREGISTREMIIIT. 

)i*ifiie, amnifiexiimeticfà^'fttmfinMit  iégmi  à  mn  fie#f,  f AMter^fe  ftrnue- 
,pmptUié  pien»  à^koédet^  ie  énit  ée  muunim'  ^wfett  parée  décès  thit 
ÀbreUgûidé  mtria  maie^r  tmuhmemt  de  ia  Tvme^pfopriéié^  xfHèHt^h^  tur 
un  capital  formé  de  dix  fois  le  revenu  des  biens. 'L»  9t4tmk*  «n  ^m,  art*  4y 
etiSjUl;. 

/. 
Cette  décision,  qui  résultaitdcjb  d'un  arrêt  de  la  G.  cass. ,  du  50  mars 
4841  (Art.  40,945  J.  N.},  avait  été,  de  la  part  de  U  Régie,  Tobjel 
d'une  ?ive  résistance.  Dans  trois  dissertations  insérées  aux  Art.  10.969, 
44,360  et  42,087  J.  N.,  DOVftTeaf  soutenu  ainec  une  entière  conyic- 
tioala  doctrine  de  la  G.  suprême,  qui  depuis  a  rté  adoptée  par  un 
grand  nombre  de  tribunaux  (Art.  44,308.  44,560,  44,444,44,547, 
12,067, 12^087, 12,186  et  12,235  J.  N.).  Nos  efforts  viennent  d'être 
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conroDnés  de  soccès»  par  dnq  arrêts  de  la  G.  cass.,  du  9  avr.  1845, 
identiques  dans  leurs  motifs  et  parfaitement  conformes  a  celai  du 
50  mars  4  84 K 

Nous  nous  empressons  de  porter  cette  importante  solution  )i  h 
connaissance  de  nos  abonnés;  nous  donnerons  le  texte  des  nouveam 
arrêts  dans  le  prochain  cahier  de  notre  journal. 

Au  mot  Usufruit^  n-  Si,  82  et  83  du  Dicrioidiiits  du  Wotiiiut  (ae  ééiL\ 
no  696  et  698  (3-  édU.  et  SuppL);  annotes  :  T.  ArU  1 2,346  J.  N. 


ART.  15,547. 

ABSENCE-ABSENT.  —  ENVOI  EN  POSSESSION.  —  HÉRITIER. 

le  droit  de  demander  renvoi  en  possetàim  provisoire  des  biens  tfwMohtni 
appartient^  dans  le  silence  des  parents  du  degré  le  plus  proche^  auxhétiden 
présomptifs  du  degré  subséquent,  C.  ciT.  lis,  1 1 5. 

Ainsi  jugé  par  le  trib.  de  la  Seine  du  15  mars  \  845,  conformément 
k  ce  que  nous  avons  enseigné  au  Dict.  du  Not.,  v^  Absence-abseni^ 
n«21. 

Le  tnbunal,  attendu  que  le  droit  d'être  envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  de  l'absent  ayant  été  crëëplos  dans  Fintérét  dé  conservation  desditi 
biens  que  dans  l'intérêt  des  héritiers  présomptif,  il  serait  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  d'attribuer  au  premier  degré  de  ces  héritiers  un  droit  absolu  qui  [A' 
ralyserait  les  diligences  des  héritiers  présomptifs  du  degré  suivant;* 

Qu*en  présence  de  l'inaction  du  premier  degré  et  des  diiigences  des  hên- 
tiers  du  second,  il  est  rationnel  de  reconnajtre  à  ceux-ci  un  droit  à  eaz.pcT' 
sonnel,  corrélatif  à  la  charge  qu'ils  s'imposent  personnellement  par  Yearoi 
en  possession  provisoire. 

An  mot  Jbsenee-absentf  n»  5,  du  DicnoHSAiiiB  no  NoTiaiàV  (i*édit*\ 
no  II  {3édit,  et  Suppl);  annotei  :  F-  Art.  12,347  J-  ^• 
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ART.  15,248. 

OVnCB.  —  KOTAiaE.  —  BXnNCTIOlT  DE  TITRE.  —  TRAITA.  7-  SSliKA- 
TION  DU  TlUBUM AL. 

lortquen  vue  de  F  extinction  d'un  titre  de  notaire,  il  a  étéfmt  un  traité  entre 
ks  parties  intéressées^  le  ministre  de  la  justice  pcut-U  décider  que  lesnotaires 
icnt  les  études  sont  conservées  paieront^non  le  prix  porté  au  traité^  mais  le 
mentant  de  T estimation  inférieure  du  titre^  faite  par  le  tribunal  de  farron" 
dissement^L.  a8  aTr.  181 6,  art.  91. 

L'affirmative  a  ëlé  admise  par  M.  le  garde  des  sceanx,  le  24  décem- 
bre 4  B44-  ^Ite  décision  esl  la  conséqaence  du  droit  de  contrôle  et  de 
réformation  que  le  ministre  de  la  justice  s'est  attribnë  sur  le  prii  et 
les  conditions  stipulés  dans  les  traités  de  cession  des  offices  de  notai- 
res; droit  que  nous  arons  contesté  (Art.  -14,087  J.  N.)?  ^^  ^l^e  nous 
persistons  a  croire  contraire  k  Tespril  de  la  loi  du  28  avril  1816,  mais 
qui  s*est  établi  et  se  iDainlient  b  Taide  du  pouvoir  discrétionnaire  dont 
ose  radminlstralion,  en  l'absence  de  dispositions  complémentaires  de 
cettç  loi. 

il  Y  avait  un  titre  à  éteindre  dans  le  canton  de  Yaour,  arrondisse- 
ment de  Gaillac,  département  du  Tarn.  Les  notaires  conservés  de  ce 
culoQ  avaient  arrêté  entre  eux  et  les  pai  tics  intéressées  le  prix  de  ce 
titre.  Ils  demandaient  le  maintien  de  ce  traité. 

Mais,  suivant  l'usage  adopté  par  l'adminislralion ,  le  tribunal  avait 
été  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  valeur  de  ce  titre^  Son  estimation 
étiit  inférieure  au  prix  porté  dans  le  traité.  Celte  estimation  ayant 
ptiru  fondée ,  elle  a  été  approuvée  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  a  dé- 
cidé, en  conséquence,  le  24  décembre  1844)  quo  l'extinction  n'aurait 
lieu  qu'autant  que  les  parties  modifieraient  leur  stipulation  primitive 
et  se  soumjDttraient  pour  la  valeur  du  titre  a  Tavis  émis  par  le  tribunal. 

Au  mot  Office,  n»  5,  du  Dictiohhaibi  du  Notabiat  (a«  édit),  n°  90  (3« 
idit.)  i  annotes,  :  V.  Art.  1 1,348  J.  N. 
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AET.  42,34d> 

ÀL1HENTS.   —  BKRBGKTBEMENT. 

La  donation  de  Cusufruit  d'un  immeuble^  faite  par  un  fils  à  ies  père  et  mèrtj 
h  titre  de  pension  alimentaire^  est-elle  passible  du  droit  de  donation  à  /^f. 
100?  LL.  23  frim.  ad  tu,  art.  69,  §  6,  n<>  2  ;  aS  avr.  1816,  art.  54. 

L'affirmûtivû  a  été  décidée  le  22  jaof.  JSiS^.pAsktriib,  dete^^eîM. 
Nous  prcscntuns  ci-après  des  observalioos* 

Par  «6(6  ne(3riédii4'l  t«fct484fi,  le  sieur  l>6oœiir  Alt  a  Mt  I  ses 
pèro  et  aoère  d^ut^twa  eiitr««?îfs,  à  titre  de  peDsioii  alime&talre  i&- 
cessible  eUoettieisaaMe^  de  Vosiifniit  d'nae  maison. 

Lersde  l'enre^streinent ,  Il  n'a  été  perçu  ^ne  le  droit  de  20  ceoL 
par  100  ît.  s«r  5^000  fr.,  capital  aa  deoier  du  da  revena  déclaré. 

Mais  plus  lani  la  Régie  a  réclamé  le  droil  de  4  pour  400^y  oenvrii 
celui  de  transcriptioD,  pour  donation  d^nsufiuit  en  ligne  directe. 

L'opposition  da  sieur  Decœar  à  la  contrainte  a  été  rejetée  le  tt 
jany.  \  845»  par  le  trib,  de  la  Seine  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  radminiitraûcn  derenngîftremfiiit  ipel» 
pensions  alimentaires  doivent  être  assimilées,  po«r.k  perception  desdioiCl^ 
aux  baux  à  nourriture;  mai» attendu  que  ractededonatîrà  du  1 1  aoât  t84«9 
quoique  fait  à  titre  de  pension  alimentaire,  contient  transmission  de  Tusn- 
frait  d*un  immeuble;  que  Tassimilation  des  pensions  alimentaires  9ux  baOK 
à  nourriture  ne  peut  exister  que  pour  les  pensions  alimentaires  qui  daÎTenl 
être  servies  en  argent;  qu aucune  modification  n*a  él^  apportée  avL îli«îl 
sur  les  transmissions  d'immeubles;  qu ainsi  la  oontraiule «st fondée. 

OBSBRYAIIONS.  iM  pensâme  Mteenttiires,  comtitiiéee  par  W 
père  et  luèreau  profit  de  leurs  enfants,  ou  parceux-ciaupraflyt  deloun 
père  et  mère,  en  exécution  des  art.  205  et  suiv.  Q.  civ.,  n'onifoinl 
été  expressément  tarifées  par  les  lois  sur  Tcnregistremeut.  Comme  ac- 
tes non  dénommés  dans  le  tarif,  elles  ne  défraient  être  assujetties  qu'an 
droit  fixe  d'un  franc,  aux  termes  de  Tart.  68,  §  4 ,  n«  51,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

Cependant  une  décision  du  ministre  des  finances  du  12  sept.  4809, 
insérée  dans  une  instmcilon  de  U  Ilégîe,  du  18  du  même  mois,  no  450, 
porte  que  les  pensions  alimentaires  dont  il  s*agit  doivent  être  considé- 
rées comme  des  baux  à  nourrilure  de  mineurSy  sujets  au  droit  de  20c. 
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prl90fr.  (Dîct.  duNot.,  vo.ifimcn^*,  n»  32,  5c  éJîl.).  Le  mérile 
de  cette  decisioo  était  fort  contestable  ;  car  les  père  et  mère  qui  reço'i- 
neot  des  atimeiito  de  4eurs  eofaBls  ne  sont  poinl  des  tninean,  et  uoe 
pension  alimentaire  n*esâ  point  no  Ml  4i  BOuriHare.  NéamiQmn  la 
dédsioQ  miaistérielle  a  été  accepter,  sans  doute  à  raison  du  peu  d'ëlé- 
Tation  du  droit  auquel  elle  tarilàit  les  peusions  alimeataires. 

Aux  termes  d^unc  autre  décision  du  ministre  des  finances,  du  26 
déc.  1823,  et  d*nneiRstru(itteade  la  Bfigie  du  19  mai  -1824,  nM452, 
HO;  Tacte  par  lequel  les  entants  abandonnent  a  leurs  père,  k  titre 
de  pension  alimentaire,  lajouissance  d^animmeuble^a^eU  également 
passible  que  du  droit  de  20  cent,  par  100  fr.,  sur  le  capital  au  denirr 
dix  do  revenu  deTimmeuble  (Art.  4617  J.  N.— Dict.  duNot^  loe,  clt, 
V  S3).  Les  motifs  exprimés  dans  cette  instruction,  sont  que  Pacte  n*a 
pour  effet  que  ëe  déléguer  le  revena  de  l*immeuble  pour  Tacquit  de 
la  pension;  que,  quoique  les  charges  imposées  soient  de  la  nature 
Scelles  auxquelles  un  usufruitier  est  tenu  de  pourvoir}  on  ne  peui 
pu»  dire  que  Tacte  emporte  création  d'un  utufiu'it;  que  la  jouissance 
accordée  a  titre  de  pension  alimentaire,  incessible  et  insaisissable,  man- 
que des  principaux  caractères  qui  constituent,  aux  termes  du  Gode 
diil,  t'usofrait  sutcepliUe  de  transmission  b  des  tiers  et  d'bypothè- 
que  pendant  le  temps  de  sadur^e;  qti'on  ne  doit  doue  voir  dans  une 
pareille  convention  q«e  la  uréatlon  d'une  pension  alimentaire,  dont  le 
pH«meDt«6t  assigné  sur  «des  revenus. 

La  décision  du  ministre  du  26  déc.  4  823,  n*a  point  été  abrogée  ;  on 
peut  4kttit  a'itMuaier cfuela  Régie  sovtieniie  aujourd'hui  devant  les  tri- 
Iwuuix  ie  contraire  de  ee  ^«*èiie  «  elle  même  prescrit  peur  r«gle  li  s<  s 
préposés  par  une  instructioD  9ébéraie,«foi  deit  «voir  force  de  toi  pour 
ces-derniers. 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  il  est  vrai,  Tacte  porte  en  termes  exprrs  do- 
maim  êTtmifrtiU^  mais  ces  ncprcsslous  manquent  évidemmeul  d%  lac- 
tilnde,  froisque  la  constitution  d'une  pension  alimentaire  par  des 
enfants  à  leurs  pèreetmère  n'est  point  une  libéralité,  mais  l'accomplis- 
teaenl  d^im  devoir  naturel,  d'une  obligation  imposée  par  l'art.  205 
Ceiv.  Lamiure  de  la' convention  est  dTailleurs  suffisamment  expili- 
quée  par  ces  mois:  à  titre  de  pension  tt'im:entmre  ince$stb!e  et  insai- 
ntsable.  Ainsi  que  le  recoanait  Ja  déeisien  mfiiistérîelle  précitée, 
Tabandon  de  la  Jouissance  don  JuMieiiUe,  faitdans  ees  lenats,  est  évi- 
demment exclusif  d'une  Jtransmissiou  immobilière.  Les  père  et  mère 
auxquels  la  jouissance  est  concédée,  ne  sont  point  des  tiers-détenteurs; 
ils  ne  peuvent  céder  rosufrait,  ai  purger  les  hypothèques  dont  l'im- 
meuble  est  grevé.  On  ne  peut  voir  1^,  comme  le  dit  encore  la  décision 
ÔHles^sus^  que  la  création  d'une  pension  alimentaire  dont  lepakment 
nt  assigné  sur  des  revenus. 
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Nous  pensons  doue  qne  le  jugement  du  trib.  de  la  Seine  n'est  poiot 
fondé. 

Au  mot  Aliments^  n*  i3,  du  DicnomAiRB  du  Notamat  (3*  «Wif.),  n*3i 
et  33  (3«  édit,  et.SuppL)i  annotez  :  F.  ait.  12,349  J.  ^^ 
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ART  42,330. 

OFFICE.  —    NOTAIRE.  —  SUPPRESSION.  —  PRÉFÉRE>XE. 

le  nolairedont  t office  est  à  supprimer^  a  le  droit  de  se  substituer  au  premier 
traité  de  cession  d'un  office  conservé  dans  le  même  canton» 

Mais  ce  droit  de  préférence  est  personnel  au  notaire  dont  Toffiee  est  à  suffn- 
mer;  il  ne  le  transmet  pas  à  son  héritier.  LL.  25  vent,  an  xi,  art.  32;  38 
avr.  1816,  art.  91. 

C^est  ce  qni  résulte  d'une  décision  de  M.  le  garde  des  sceaax,  ds 
29oct.  4844.  Le  droit  de  préférence,  accordé  aox  notaires  dont  ks 
offices  sont  à  supprimer,  avait  été  déjà  consacrée  par  plusieurs  déd* 
sions  en  date  des  4  mars  4  855;  ...  avr.  et  7  juin  1837  et 2 mars  IM 
(Art.  9657€tll,!^44J.  N.). 

W  Moly,  notaire,  dont  le  titre  avait  été  déclaré  susceptible  de  sop- 
pression,  est  décédé,  sans  avoir  usé  de  la  faculté  qni  lui  était  rectmoae 
par  Tadministration,  de  se'faire  pourvoir  d'un  des  offices  conserva 
dans  le  môme  canton,  et  qui  viendraient  à  vaquer.  Le  sieur  Mulf  fils 
a  réclamé  pour  lui-même  l'exercice  de  cette  faculté. 

Cette  réclamation  n'a  point  été  accueillie  par  M.  le  ministre  delà  jus- 
tice. II  a  décidé,  le  29  oct.  4814,  que  la  préférence*  accordée  par  i*ad- 
ministration  est  toute  personnelle  au  titulaire  qui  se  trouve  privé  de 
sa  charge,  et  ne  peut  dans  aucune  circonstance  et  sous  aucun  préteile, 
passer  a  son  héritier  quel  qu*il  soit  ;  que,  dans  ce  cas,  la  suppression  de 
Tofflce  ne  donne  lieu  qu'à  une  indemnité. 

Au  mot  Ofpee^  n^  9,  dn  DicnoinrAim  »u  Notariat  {1*  édit.\  n«  70  (3* 
édit,  et  Suppl);  annotei:  F.  Art.  i9,35o  J.  N. 
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ART.  42,35^. 

PATENTE.  —  ACTE  NOTARIÉ. 


Un  notaire  ou  autre  officier  public  est -il  passible  ^amende  pour  avoir,  dans  un 
acte  de  son  ministère  passé  avant  rémission  du  rfledes  patentes  de  Vannée 
courante^  énoncé  la  patente  délivrée  à  tune  des  parties  pout  Cannée  pré' 
eédente?  L.  25  avr.  i844)<^<^-  a9)3«et3i. 

La  négative  rësnlte  d'un  jugement  du  trib.  de  Saint-Omer,  da 
45  mars  -1845,  qui  est  fortement  motîTé.  Sous  la  législation  antérieure 
k  la  loi  du  25  a?T.  i  844^  il  avait  été  reconnu  que  la  patente  de  Tannée 
préoédenle  pouvait  être  mentionnée,  tant  que  les  patentes  de  Tannée 
courante  n^ étaient  point  délivrées  par  TadministraUon  ;  cela  résultait 
même  implicitement  d'un  arrêt  de  la  G.  cass.  du  24  therm.  an  ix  (Art. 
5442  J.  N.  —  Dict.  du  Not.,  Vo  Patente^  n<>*  47  et  48,  5»  édit.). 

Par  procès- verbal  du  1 5  fév.  4  845 ,  un  employé  de  la  Régie  a  con- 
staté que  le  sieur  Leurs,  courtier  de  commerce  à  Saint-Omer,  en  pro- 
cédant le  28  j  an  v.  précédent,  k  la  requête  des  sieurs  Goëneulle  et 
Darsenne,  distillateurs  à  Ardres ,  a  une  vente  de  bestiaux,  avait  men- 
tionné la  patente  délivrée  b  ces  derniers  le  50  janv.  1844,  et  celle  qui 
lai  avait  été  remise  à  lui-même  comme  officier  ministériel,  le  9  avr. 
^841.  Ce  préposé  a  conclu,  pour  défaut  de  mention  des  patentes  de 
Tannée  courante,  b  deux  amendes  chacune  de  25  fr. 

Le  15  mars  1845,  jugement  du  trib.  de  Saint-Omer  qui  relaxe  le 
ûeur  Leurs  des  poursuites  du  ministère  public. 

Considérant  qne  la  mention  imposée  par  Tart.  39  àe  la  loi  du  a5  arr.  i844t 
ne  pent ,  d*après  les  détails  eiigës  à  cet  %ard,  s'appliquer  qn*à  une  patente 
régulière  et  définitive; 

Qu'en  reconnaissant  donc  en  Tart.  34  que  le  rôle  des  patentes  pourrait 
n  être  émis  qu'après  le  i*'  mars,  le  législateur  a  implicitement  reconnu  que 
la  mention  dont  il  s'agit  ne  pouvait  s'appliquer  jusque  là  qu'à  la  patente  de 
Fciercice  terminé; 

Que  telle  est,  à  défaut  de  dispositions  plus  cipUcites,  plus  complètes ^ 
finterprétaiion  que  la  force  des  choses  et  l'usage  d'ailleurs  viennent  donner 
à  Fart.  39  précité; 

Considérant  que  si  Tart.  3o,  en  vue  principalement  des  personnes  qui 
désirent  se  faire  patentables,  a  octroyé  aux  agents  des  contiibutions  directes 
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la  faculté  d'accorder  des  patentes  ayant  rémission  du  rôle,  il  e&t  à 
qoer  encore  qu*il  ne  i*a  permise,  raivaift  he  texte,  q«*après  toutefois  que  les 
requérants  auront  acquitté  entre  les  mains  du  percepteur  les  douiîMM 
échus  ou  la  totalité  des  droits  selon  les  cas; 

Que  ces  droits  n*étant  exigibles,  ni  déterminés  même,  qu'à  Fheure  di 
rémission  du  rôle,  et  la  perception  en  restant  par  suite  impossible  jusque  Isf 
iU*«tos«U,  coflMoae  c«nséq«anôetthérieBva,iUmjposs2faiktéile  iMila^lâanMKe 
A€ fiatcnte  et  rkiappUqation  MêJmn \a«x ^ataotablas 4iidk  asC»  Jmo ; 

OoiwMlérant  qu'il  «d  eit ^améine  à  foHiBri 4e t'art. ^«,'quî'«tc  Miem- 
mfint  créé  pour  un  tout  aacfe  aas^ 

Considérant  d'ailleurs  qu'en  admettant,  par  hypothèse,  que  le  c:ontr6kar 
JesiOMiUÂhackins  idiraitdB  (Ùt^  dVfnésJes  oiiailaaaca  arinistérsollm  w»dact 
«n  'eaprlkaiion  et  dévêkippenicnC  ik  la  «l^^Ulaticai  ^nUiériettsci,  mammhê  k 
MliifTdt  idcB  oertifioarts  de  patentas  ou  dos  tiisas  «vr  patanfees  dis  l'cBaniee 
asfiirë,«ao)onr8  «st^  qa*fl  ne  résulet  feiaiflHeaieiit  d'auenne  iiiB|iOTÎiiiiBiltj 
la  Jei-n4(iivelle''^e,  dans  i'impossibiiitë  Mgiée  oè  ae  troste  le-p«ia«HUe 
deosntionner,  jasqu'è  l^éaiisaion  du  lAle,  aa  pancnte  «lel'aoDéa,  il  y  aitfoat 
lui  déftoae  de  mentloaver  celle  de  l'amnée  antérieure,  obB^^afion  db  la  MM» 
placer  par  un  certificat  ou  un  visa  du  contrôleur,  obligation,  même  ponrcaj 
•damier,  de  délivrer  l«n  <ni  l'autre,  et  ^ur  9e  pmepteoride  nsœvMr  eC 
u|BdaBnccr  le  pftjvmaat  de  douzièmes  qui  me  août  poiot  osuareréi^; 

Considérant  qu'en  matière  de  pénalité  tout  doit  être  esprès  ei 
dans  le  texte  même  de  la  Joi^ 

Que  -les  circulaires,  ignunéesdii  reste  du  -pattatable ,  sont  sans  inflTinBr 
pour  ajouter  surtout  ii  une  dispûskima  de  rigueur;  que  ce  qui  peat  ae  loi- 
contrer  dans  la  loi  d'rnccrtaia  ou  dinoemplet  doit  êvidemmant  profiior  Wk 
contrevenant  ; 

Considérant  que  le  sienr  Xieurs ,  eu  mentionnant  la  patante  da  FaBnie ,  a 
satisfait,  autant  qu'il  était  en  lui,  an  prescrit  de  la  loi  du  a5  arr.  i844; 
qudl  n'y  a  cauae  dès4ors  cbiai.appKqaar  la  dimUe  aanende  requise  par  le 

ministère  publie. 

Au  mot  Pateutéy  n*  4>  du  DicrioinfAiBB  duKotAIAY  ^3«  M£r.)y«P^^et 
48  (3*  édiu  );   annotes  :  ^.  Axt.  ia,a$t  J.JSL 
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lantpÊÊ^Iéms  onc  iri/l«  </tVû^  em  tknxjuttien  Je  fmix^  um  notaire  signifie  un 
kete  0étpet§uen9c  à  un  ûêâmtdamt  dmniéHié  Hamp  lu  jmmM'df  ia  vUhf  oh  il  a 
U  4hoitdin9trutnenÉêr^peui'*li  tn  ans  dUAtenee  de- imemdimt^  et  mr  ie 
ttfiordéê  MMif,  déposer  la  copie  de  l'acU  emîre  iêi  nuâni  du  motre,  si  la 
mairie  se  trtntve  dans  la  partie  de  la  ville  étrangère  m  son  resseft^  et  où  par 
e»méiqmin^il  Inièst  intmrdii^insttmneÊÊier*  G.  ciii«  1489  iSi,  i5s,  i53, 
iS4;  0.  prbo.  68;  L.  a5  Tent*  in  xi,  art*  5  et  6. 

Celta  question  s'est  prësentce  ii  Béziers^  qui  est  le  cbef-Iiea  d*aD 
canlMi  divisé  ea  deux  ressorts  de  jastice  de  paix^  et  qui  se  trouve  ea 
même  temi»  le  siège  d'un  tribunal  civil.  11  existe  par  suite  de  ces  cîr- 
caoslances,  une  grande  différence  quant  au  ressort^  ou  droit  d'instrn- 
nMoter  entre  les  notaires  du  canton  de  Bczieis.  Ceux  qui  ont  leur 
réâdenee  an  ebef-lieu^  se  trouvant  dans  nne  ville  où  siège  un  tribunal 
^  première  instance,  sont  notaires  de  deuxième  classe  ;  et  en  cette 
qiul»té|  ont  le  droit  d'insirumenter,  non-seulement  dans  toutes  les 
parties  de  ia  viUe^  mais  dans  toute  retendue  du  ressort  du  iribuDal. 
Au  contraire  les  notaires  qui  résident  dans  les  communes  rurales, 
sont  notaires^  de  troisième  classe,  et  ne  peuvent  instrumenter  que 
dans  rétendue  du  ressort  de  leur  justice  de  paix  ;  par  conséquent 
lorsqu'ils  vont  b  Béziers,  cbef-lieu  eommun  des  deux  justices  de  paix, 
Ils  ne  peuvent  exercer  que  dans  la  partie  de  la  ville  dépendant  de  la 
jostice  de  paix  de  leur  résidence.  Avis  cous.  d'Etal,  7  ft uet.  an  xii. 

M*  Bu.*.,  notaire  d'inifteoBimane  rurale  de  ce  osalon,  était  chargé 
de  nolifiarilBacte  res[)eotueuxà  un  ascendant  domicilié-dans  la  partie 
delaTiUe.déppndtQidp  son»re8sor<t  :  cet  ascendant  ne  s^étantpas  trouvé 
à  son  domicile,  et  aucun  voisin  n^ayant  pu  ou  voulu  répondre  pour 
lai,  le  notaire  dut,  aux  termes  de  l'art.  68  C,  proc.  pour  compléter  son 
a3ie,  se  transporter  à  TbAlel  de  la  mairie,  remettre  la  copie  au  maire, 
et  faire  viser  l^original  par  ce  fonctionnaire;  mais  rbôtd  de  la  mairie 
est  situé  dans  la  partie  de  la  ville  dépendant  de  Tautre  justice  de  paix, 
et  oiiM^  B n'a  pas  conséquemment  le  droit  d*instrumenter. 

Consultés  sur  le  point  de  savoir  si  1^  loi  du  ressort  supposait  ici  k  ce 
que  le  notaire  terminât  Topération  commencée.Voici  la  soluliou  que 
nous  avons  donnée  :  ^ 
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«  Nous  croyons  qoe  le  renori  da  notaire  chargé  de  faire  one  notil- 
cation  d*acte  respectueux  ou  de  protêt,  est  déterminé  uniquement  par 
le  domicile  de  la  personne  à  laquelle  cette  notification  doil  être  lûle. 
Ainsi,  lorsque  cette  personnese  trouye domiciliée  dans  le  territoire  qm 
forme  le  ressort  du  notaire^  noa-seulement  la  notification  est  valabls, 
mais  il  en  doit  être  de  même,  suivant  nous,  de  tous  les  actes  relatilik 
la  notification,  et  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire,  immédiak. 
Par  exemple,  lorsque  la  personne  ne  se  trou?e  pas  à  son  domicile  et 
qu'il  y  a  lieu,  comme  dans  l'espèce,  de  demander  le  visa  du  maire  os 
de  l'adjoint,  il  nous  semble  hors  de  douteque  le  notaire  peot  coalinacr 
et  terminer  sa  mission,  lors  même  que  par  suite  de  la  division  de  II 
ville  en  deux  justices  de  paix,  la  mairie  ne  se  trouverait  pas^ur  le  ta- 
litoire  du  ressort  du  notaire. 

•  Ce  n'est  pas  en  effet  à  propronent  parler,  au  maire  que  la  notil-  ' 
cation  est  faite,  il  n'est  que  le  représentant  de  la  personne  absoile 
de  son  domicile.  Lorsque  cette  personne  ne  répond  pas«  ni  persoou 
pour  elle,  on  s'adresse  au  centre  commun  des  intérêts  de  la  ville,  in 
représentant  légal  des  habitants;  il  faut  donc  que  le  notaire  prenne  ee 
représentant  où  il  se  trouve.  Comme  il  y  aurait  impossibilité  matérielle  ' 
de  placer  la  mairie  sur  le  territoire  des  deux  cantons  dont  la  ville 
se  compose,  on  doit  par  une  fiction  nécessaire,  considérer  le  local  de 
la  mairie  comme  un  territoire  neutre,  lequel  appartient  égalemenl 
aux  deux  parties  de  la  ville.  On  ne  peut  supposer  en  effet,  que  le 
législateur,  en  étendant  la  loi  du  ressort  jusqu'aux  foncttonaaires  char^ 
gés  de  suppléer  ï  Tabsence  des  parties,  ait  roulu  mettre  les  offlden 
minibtériels  dans  rimpossibilité  de  remplir  une  prescription  légato. 

D  L'art.  68  C.  proc.  est  formel,  il  dcfcide  en  termes  impératifs,  qn*i 
défont  de  la  partie  ou  de  voisin  qui  signe  pour  elle,  l'huissier  remettra 
la  copie  au  maire  ;  il  faut  donc  que  rofûtier  uiinislériel  ait  un  moyen 
de  remplir  cette  partie  de  sa  mission  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lien  qu'en 
considérant  la  mairie  comme  appartenant  a  toutes  les  parties  de  la 
ville  sansdistinclioD. 

»  Nous  croyons  'donc  que  dans  l'espèce,  le  notaire  a  pu  sans  violer  en 
aucune  manière  la  loi  du  ressort,  remettre  au  maire  de  Béoienetfaire 
.  viser  par  lui  l'acte  respectueux  qu'il  n'a  pu  remettre  k  la  partie  absea- 
te,  ni  a  aucun  voisin  pour  elle.  » 

Aux  mou  Acte  respeetueuxjïï'*  I7)da  Dictior^ahiedi}  Notariat  (s*  é£t) 
n*  7,  3i,  3a,  4o  (3«  édit  y  Ressort^  n*  ii  (3e  édît);  5ityn(/îcal«»n,  n*  a(3* 
éc/îr.);  annotes  :  r.  Art.  13,353,  J.  N. 
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ART,  42,555. 

HONORAIRES*  —  TAXE.  —  OPPOSITION.  —  COHPÉTXI^CE*  ' 

le  règlement  de  la  taxe  des  honoraires  d*un  notaire^  dont  le  président  du  tri^ 
hunal  est  chargé^  napas  le  caractère  dtun  jugement.   Il  laisse  aux  parles 
te  droit  dty  former  opposition  devant  le  tribunal  civil  th  Canondisserrt^t 
^dans  lequel  le  notaire  exerce  ses  fonctions, 

VarU  173  du.  tarif  du  16/év.  lSo7y  napas^ahrogé,  nuiis  seulement  modifié 
Vart.  5i  de  la  loi  du  a5  ^wnt.  oit  zi,  relatif  au  règlement  des  honorairtf  "et 
im  jugement  des  contestations» 

Ces  propositions  importantes  ont  été  consacrées  le  2-1  a?r.  18^5» 
par  la  G.  cass.  (cb.  ci?.)  ,qm  a  annulé  Fa^rét  en  sens  contraire  rendu 
par  la  C.  Rennes  (4*ch.),  le  28  nov.^84o,  Art.  11,141  J.  N. 

Elles  sont  couformes  à  un  précédent  arrêt  delà  G*  supr.  du  44  npY. 
4^5,  et  confirment  de  la  manière  la  plus  explicite  les  observa tipns 
que  nous  avons  présentées.  .4rt.  8286,  41,144  J.  N.  et  Dict.  du  Not., 
f  Hmarairef,  n*"  47  et  48  (5*  édit,,  et  SuppL].  \.  aussi  Art,  42^0 
et  42,264  J.N«,  deux  arrêts  en  sens  contraire  rendus  sur  ces  questiftos, 
par  la  G.  Ronen. 

Nous  avons  rapporté,  Art.  H, 144  J.  N.,  les  difficultés  élevées  enire 
H*  Delaunay,  notaire,  et  un  de  ses  clients,  relativement  au  payem^t 
4n.  hononiir^s  d'jDtn  aote  de.  partage  :  J'opposition  à  la  (axe  du  pr&i- 
ia^,  formée  par .  |e  notaire  devant  le  trib,  dv.  de  GhAteauJin ,  rut 
rqeiée  par  ce  trib.  le  5  févr.  4  840,  d'après  UQ  moyen  d'incompéte&ee 
tiré  de  ce  que  Tart.  175  du  tarif  de  4807,  abrogeant  Tart.  j51, 
L25  vent^  an  xi,  aoraât  attribué  au  président  une  véritable  JandicUon 
qui  ne  pourrait  être  tu^ptible  d'appel  devant  le  trib.  de  première 
insiance. 

Gelte  doclrina  fut  confirmée  sur  l'appel  par  la  G.  Rennes  (4«  clàJ, 
le2Snov.484Q. 

jPourwyet  lef 24  avril  t845,  la  G.  cass.,  (cfi.  civ.)  : 

Tq  Tart.  5 1  de  la  loi  .du  ^^  venu  an  zi;  —  Attendu  que  Tart.  5  z  de  lu  loi 
du  35  veau  an  xi  Attribue  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  le 
notaire  a  sa  résidence  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux/iais 
(les  actes  notariés  cle  la  nature  de  celui  dont  il  s*agit  au  procès; 

Attendu  que  Tart»  lyZ  du  décret  de  1807,  en.  chargeant  le  président  du 
tribunal  de  taier  les  dits  frais  ,  n*a  ,  en  cela ,  abrogé  ni  ezplicitaméftf .  ni 
implicitecnent  rart..  5i  de  la  loi  de  vent,  an  xi ,  et  n'a  aucunement  nM^^itié 
Fatinbution  de  compétence  que  cette  loi  fabait  au  tribunal ,  en  cas  de  ton- 
re«£>iion  judiciaire 'entre  lés  parties  ;  ' 

jttteridu  que  le  rè(^Iement  de  la  taxe  dont  le  président  est  cbargé^n'a 
point  ,Ie  caractère  d  un  ju|[etB£nt  >  et  qu'il  Uitse  aux  partits  9  dana J«fl  fM.où 
Tarn  LXFnï.  9 
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elles  n'acquiesceraient  pas  à  ce  règlement!^  le  .droit  de  recourir  au  tribunal 
sous  la  juridiction  duquel  la  IM  de  Tan  xi  a  placé  le  notaire  ;  —  D*où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  ,  en  déclarant, que  la  réclamation  contre  la  taxe  da 
président'  d(i  tribunal  de  GbâceauUn  avait  été  incompëtemment  portée 
devant  ce  tribunal ,  et  en  s'absienant ,  par  suite,  de  statuer  sur  les  mojens, 
du  fond  tirés  tant  de  Talléçation  dune  convention  amiable  exécutée  enti« 
les  parties  que  de  Tinsu Aisance  de  (à  taxe^  a  faussement  appliqué  tUrt.  iff3 
du  décret  dh  i6'f^.  1807,  et  violé  l'art.  5i  de  la  loi  du  sS  xemu  auxi;^— 
Casse. 


NOVAlltB.  — HOKORA1RB9.  — TAXE.  —  DEHANltt  BNP  ATS  MENT.. — 
JUGE  SfErAlX.  —  TRlBDNâC.  — GOMPiffCtlCE. 

La demantle9nptttementdésftais€t'hKmoraire$Miki  a  uAno(aîf«^^eIbveiiio- 
dique  <nien  soit  le  montant^  ne  peut  être  répiUèrement  portée  que  devant  U 
tribunal  civil  de  la  résidence  du  QOtlotrr,  —  ÏJn  ju^e^dè-paix  ne  petkt^en 
eonnaitre.  L.  25  vent,  an  xr,  art.  5t  ;C'.  uroc.  art.  160. 

Aiosii jugé  par  1t  G.  oasB^  (ch.  oîv.),  \4  Wb^.  4«(i^,  ceafônnéiMttI 
k^UopiBioQ que  noosaToas exprimée.  ï^tt*  iRr  Nôt...  ^'^  Hënoroatii 

M.  Àucifr^.  tociea  QQtaire^  avAU  cilé  «kavafti.Ie  jogarde  paix  ëa 
Ch&telleaoU lesieiur  Aadwr,  pour. avoir  pafemenfcd'uiijWieiaiiBi 

eODÇII: 

«  Je^  soussigoé,  iD^neage  k*  pafSPÎl  M.  Aoger,  andèn  notaire,  ea 
»  cette  Tille,  la  somme  de  80  fr  ,  reste  de  frais  d'an  acte  da  It  août 
»  4835,  prodacUv«d'i»téréU>k5<  pour:  IM  iliiqa'a«.  payemeoi  «qï 
»  s'effectuera  dans  deux  mois  de  ce  jour. 

w  ChâlelferauH,  2^  mars  483». 
«  Signé  Audiger.  ■ 

Le  »6urÂtid%er  repoussa  cette  demande  par  un  dëclinatoire,  et 
réclama  son  renvoi  devant  le  tribnnal  dé  première,  instance,  seul 
compétent,  selon  lai,  pour  covittallre  <f  ime  demandé  en  payement  de 
lirais  dos  à  un-notaire; 

8  féVr.  4841,  sentence  dû  juge  de  paîx  qui  rejette  ce  déclîoatoire. 
"^ Appel,  et  IeiTmaîsuî?ant,  jugement  iufirnpatii.<Jn.trib-,deCljâtel- 
leraolt,  ainsi  motivé: 

AMiéBdb-qae  lîWfeur»  oiMnnr  4e  pateBtmt-dniotioraires  et  frais  relatif» 
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k  nn  acte  qu'il  a  reçu  ootnme  notaire,  que  la  demande  d'Aoger  est 
fonn^e; 

Attendu  qti*anx  termes  de  Fart.  60  C.  proc,  les  demandes  formées  pour 
frais  par  les  ofifaitttfS  ttiillllérieley  dëWMtféfr^  portcVI  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits  ; 

oAnfenAo^tttoëtteti^lrgéiiérakky  apjAlitabb  k  toi»  Ibé  ôflieiees  nininè- 
jîèbf  loiA  d'afroie  vécu  en  faveur  des  ootakeé  une  eaeeptioa  particulière , 
-ealiy  mu  «omtÊoir^j  concernée  pi»r  Ja  loi  da  o5  vent»  .an  xi  et  la  décret  du 
16  ittTf  i8o7y.qiû«te»Mtot  déiàonlMr  qèè  TaotioM  deé  ncMaires  en  payement 
des  honoraires  de  leurs  actes  ne  peut  être  portée  que  devant  le  lf>bitnai 
civil  de  lenir  arrondissement  ; 

ÈfHehdh ,  éti  èffeii  tfàh  l^aft.  5i  dé  la  lui  du  *ï^  vent,  an  Ki  attribue  d'une 
éiMèfe  fofttélle  titiÈ  tfîbuttalrz  ât  première  instance  lei  demande^  éti 
MgitteèOtd^ondralfeS)  lesquelles  devaient,  sous  Vetnpire  de  cette  loi,  être 
Jugées  ftur  simple  mémoire  et  sans  frais  ;  —  Que  lart.  178  du  décret  du  16 
févr.  1607  attribue  eneote  ausprési^enU  des  (ribunaax  de  première  instance 
le  règlement  des.  honoraires;  qu'ainsi  l'action  d'Auger  a  ëtéincompétemmcnt 
formée. 

,  foiirvoî  en  cassation. 
Hais»  U 21  .a?r.  Ui5iob«  m.): 

LA  GOOR;-^  Attendu  que  la  demande  portée  par  Au(]^er  contre  Audigef^ 
éwaM  le  jugé  de  paix  de  Gh&tcllerautt ,  avait  pour  cause  unique  le  stfTdè 
des  honoraires  et  frais  d*un  acte  de  vente  passé  devant  AuQtr  père, 
wmânSf  at  aur 'léiiqiMlsiitt  ^côVnpte  hvÀit  Vt^  patyé  ah  Moment mêtoe  diidit 
atlcg 

MtetiêtitpMê  la  défédsê  d'Aiid!gèr  a  «ïotislâté  \  âll^çtiet'qtie  Tesdita  tt*^ 
irfth<»nofslii^8'rt*a^àiaiyi  ]Vés'été  taxésr  pat  le  prétfdèint ,  Comme  ils:  auraient 
^l'étré  *Mit  C»>ii«0»d6  1-aii.  t^i  àa  décret  du  i6  févr.  t%o%et  à -soutenir 
qtfVuK'fi'tiikiOè  <k»'rait;'5lde  la  lordtr  àil  vettt.  an  xt,  lâ  dëtnande  en  ^é^ 
ment  de  frais^arhpnoraii^s  ue  pouvait  étrft  régnHèréihtflïtportée  cjue  dievarM 
le  .ItotlttiiiiA  ekril^deAa  Isésidenoe  du  notaire^  et  (que,  par  suite  ^  te  jsqgé  de 
l»ix  ne  pdu^aiftfBi|«onaaitre.; 

.  -Attendu»  q^•^e«'4fttid•nl/4ffiaacetétfttde|  farts  et  des  coriclttsiofna  i^esped* 
thMadM  pimies,  ifiÊê  \6jti^  d<  pkii  de  Ch&felFeraUlt  étaïKncomjiifétem 
poarroiHiatkra  i|fufr>litig«dCM(rt  Taft.  5t  ée  laleii^dtt:  aS  tènt.  ab>ki  Btt#lb«t 
la  connaidtsance  exclusive  au  tribunal  civil,  le  jugement  attaqué'  n'a  Violé 
««dwD»deait>ialnvts^èa<M.f  fait,>au  èontvair»^  éne'jai|e  aipptlftatioii/îdes 
art.  Sri  da  kl  UiidabaôivenAi  amiret  6<o<Ood.praë.)-M^Re)ette,eic« 

Ail  rtoi  ff&kùVàfirèé^  ii**ï,  du  lifcTidîî^àlàË  tv  ^Notariat  (a«  M^),*ti•  '4é 
{SuppL  h  la  3"  édiu)  ;  annotez  :  T.  Art.  ia,354  J-  N.  i 
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ART  42,355. 

DSOFAUIT.  —  SCCClfiSION.  r—  BNftEGlSTBEMCIIT. 

Lorstfusy  avant  Vex^nction  de  VvuufmU  léffué  à  t^n  tiers,  rhéntUrde-U  nue- 
propriété  vient  àdécéder^  le  droit  de  mutation  ouvertpar  ce  décès  doitétn 
lî<imdé  sur  la  valeur  seulement  de  la  nue^propriétéf  c^est-h  -dire  sur  tia  «»- 
pital  formé  de  dix  fois  le  teoenudet  biens*  JU  22  fna.  im  vu,  art.  4  ec  i5, 
n»  7. 

Ainsi  que  nous  rayons  fait  connaître  dans  le  dernier  cabier  de  notre 
journal  (Art.  12,346),  la  clumbre  civile  de  la  C.  cass,  a  rendu, 
le  9  avr.  1845,  cinq  arrêts,  un  de  cassation,  quatre  de  rejet,  qoi 
consacrent  celle  décision,  conforme  à  un  précédent  arrêt  delà  môme 
chambre,  du  50  mars  4841  (Art.  10»945  J.  N.).  Dans  plusieurs  dis- 
sertations insérée  aux  Art.  40,4 25,  40,969, 44,360  ti  42,087  S.  N., 
nous  avons  défendu  avec  une  profonde  conviction  la  doctrine  dont  le 
succès  récompense  aujourd'hui  nos  efforts. 

Les  cinq  arrêts  du  9  avr.  4845  sont  fondrs  sur  des  motifs  absola- 
ment  identiques.  L'arrêt  de  cassation  annule  le  jugement  do  trib. 
d'Arras  du  27  avr.  1842  (aff.  Lallart  de  Lebncquièrel,  que  nous  avons 
rapporté  et  combattu  à  l'Art.  4  t,360  J,  N.  ^  Nous  uous  bornons 
à  donner  les  motifs  de  cet  arrêt:  , 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4  «t  1 5 ,  n",  7^  2*  alioéa,  de  la  loi  du  a»  fiim. 
an  vu; — Attendu  qu'il  résulte^  de  la  cumbinaison  de  ces  articles,  q« m 
droit  proportionnel  d«nre0istremeDt  assis  sur  les  valevs,  est  établi  ponr 
toute  transmission  de  propriété  d*immeubies  ;  et  que  quant  à  celles  qui 
s'effectuent  par  décès,  la  valeur  de  la  propriété  transmise  est  déterMûsÉe 
pour  le  payement  de  ce  droit  par  Tévatuation  qui  doit  être  faite  et  portée 
à  vingt  foifcle  revenu  des  biens,  sans  distinction  de»  «barges; 

Attendu  qu  ïl  suit  évidemaiept  de  ces  dernières  dispositions  fla  premier 
alinéa,  n*  7,  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  aa  fiim*.  an  va,  que  I  éieudae  4kl 
droit  à  percevoir,  lorsque  c*est  par  décès  que  la  C»a6iaiMsiuQ  a*esK  opérée 
doit  être  évaluée  sans  distin(]rHer  ,{  |a  propriété  entière  a  été  iraiumiee* 
•a  si  elle  n'est  arrivée  entre  les  mains  d«s  lé^atair^s  o«  des  .héritiers  que 
réparée  de lasafruit  ; 

Mais  attendu  que  le  deuxième  alinéa ,  no  7,  dudic  art,,  déclare  en  même 
temps  qu'il  ne  sera  rien  dà  pour  la  réuinoB  de  lusufratt  A  la  propriéic 
lorsque  le  dioii  d  enre6i#trement  aura  été  acquitté  sur  la  valear  entière  de 
la  propriété  ; 

Attendu  que  ces  dernières  dispositions,  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
naturelle decelles  qui  esi{;ent  dulégauireouderhériiierdelanue-projiriéîé, 
le  payement  de  la  totalité  du  droit,  oomAe  «'^  if  éuient  pas  privés  de 
l'usufruit,  nom  été  établies  qu'en  raison  de  Texpectadve  acquise  à  tout 
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possesseur  de  la  nue»propri^té ,  de  la  réunion  de  l'asufrait,  et  pour  la 
perception  des  droits  qui  pouvaient  être  exigés  au  moment  de  cette  réunioii» 
quelles  donnent  lieu  dès  lors  à  an  payement  par  anticipation  poor  un 
événement  qui  duit  néces^niremcnt  s'effeciuer; 

Attendu  que  les  expressions  dans  lesquelles  ces  dispositions  sont  conçues 
sont  générales  et  absolues;  qu'on  ne  peut  en  restreindre Tapplicaiion  «nx 
presaiers  léf^ntaires  ou  aux  premiers  liérîderis  qui  ont  payé  la  totalité  da 
droif)  iBns  eo  violée  le  texte  et  l'espHt  ;  qa'en  effet,  il  esc  dé  principe  qu'oti 
ne  peut  exiger  deux  fois  le  mâme  droit  ni  en  percevoir  un  sur  des  valet»» 
4]ui  s'ont  point  été  transmises  \  que  dan*  l«  cas  dont  il  s'agît  le  droit  pro» 
portionnel  de  transmission  a  été  perçu  tout  aussi  bien  sur  rosufruit  tpale 
sor  la  nue-propriété ,  et  que  ce  n'est  que  cette  dernière  seulement  qui  9  été 
réelleiaeot  transmise  aux  légataires  ou  aux  héritiers  subséquents  ; —  Qu^'ik 
soit  de  U  que  ceux-ci ,  succédant  à  leur  auteur  qui  a  acquitté  la  totalité  da 
droit, et  n'en  recevant  qu'une  nue-propriété,  doivent  jouir,  comme  il  ca 
aarait  joui  îui-mêmé,  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  le  deuxièm« 
aCoéa,  D*>  7,  de  l'art.  55  de  la  loi  du  3 a  frim.  an  vu,  et  ne  peuvent  étrp 
en  conséquence  astreints  au  payement  d'un  droit  quifa  dt}jà  été  robjeLd'iHtie 
perception; 

Attendu,  dans  Tespèce  ,que  les  demandeurs  ont  recueilli  dans  la  suoefft- 
sion  da chanoine  de  Lebucquière,  dont  ils  sotit  légataires,  des  îmmesbiea 
grevés  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers,  pour  lesquels  leur  auteur  a  payé,  an 
moment  où  il  les  a  reçus  au  môme  titre,  un  droit  proportionnel  d'enrcu 
gistrement  déterminé  sur  la  valeur  entière  de  ces  immeubles; 

Attendu  que  ,  d'après  ce  qui  précède,  ih  ne  pourraient  être  soumis»  » 
raison  de  cette  nouvelle  transmission,  qu'à  un  droit  calculé  sur  la  no&> 
propriété  qu'ils  recevaient  réellement;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire  f  cis 
les  a&sttjettissant  en  outrera  un  droit  pour  une  transmission  d'usufruit  <^ 
n'arait  pas  eu  lieu,  et  lorsqu'un  droit  avait  déj 6  été  acquitté  par  mur 
anteur,  sur  la  valeur  entière  des  immeubles,  quoiqu'il  n'en  fût  légataire 
qae  quant  à  ta  nue-proprîété ,  le  jugement  attaqué  a  Faussement  appliqué  te 
plumier  alinca ,  n^  7,  de  Tart.  i5  de  la  loi  du  sa  frim.  an  vu  et  v\o1ê^  e» 
oatre , les  dispositions  de  la  même  loi  ci-dessus  invoquées;  —  Casse. 

Au  mot  Usufruit^  n"*  81,  82  et  83,  du  DiorionsiAiiiB  »o  ISoTAftisr  (a«  éâki% 
n'  6^  et  698  (3*  édit.  ti  SuppL);  annotez  :  F.  ArL  1 2,355  J.  19. 


àRT.  1V56* 

USOFAUir*  <—  eiISlOX.  *•  ÈMEEOliTRtlIKtt. 

Lortifue  le  donatairt  de  la  nue^prQpriéîé  (fimmeubles  a  acquitté  le  droii  de 
mutatîptt  mr  la  valeur  entière  de  la  propreté,  la  cessiem^  Cmmfmiffeiie: 
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ifU  tiersf-acquéfewr  4e  h  nue^propriété^  est'^lU  sujette  mu  dfoU  de  S  ei  demi 
pour  icxo,  établi  pi>ur  les  uentes  d^mmeuhkt^ÏM  sa  him.  an  tu,  art.  i5^ 

]^ou6  avons  sonlena' la  nëgatir»  k  TArt.  41,7M  J.  N.,  eCa^tte  ^i- 
maa  a  été  adoptée  i^ar  les  trib.  deMoniattfaan  et  d'Bvrei»,  les  M  jm 
et  35  août  1843  (Art.  11,870  J.  N.)*  Nous  avons  eorabettn  k 
TAft.  lijiM  L  Nm  vn  jofoaiiMt  du  trib.  deUire,  du  43  jaîâ  4844, 
qui  b'est  prononcé  pour  rafSrinatiTe.  U  question  a  été  jn^ée  dam  œ 
mism  aena.par  la  frii^  d'Qcléana,  le  24  jan?.  4845.  NoaspiâsoBlOQs 
ci^akprte  d^  obiervationi , 

t^aracte  dn  SOaviil  48;so,  lés  sieurs  et  dame  Normmd  «TaieBl 
donn^  la  nne-propriété  dn  domaine  deHarmoutiersklenrsenfaii^ 
en  s'en  réservant  PusurmiL 

Le  5  août  4910  le  sieur  Thomas  a  été  dcdafé  adjudicataire  de  cette 
nne- propriété.  Par  acte  notarié  du  21  mars  1845,  ilaacbeté  rosufroit 
desstenr  et  dame  Normaud.  Le  receveur  a  perçu  5  fr.  50  poortOO 
«orleprh. 

Le sieor  Thomas  a  demandé,  le  51  juilt.  1844|  la  réduedon  de  ce 
4roit  an  droit  fiie  de  5  Tr.  y  par  exploit  oontedfant  asklgnaiion  devant 
le  trib.  d  Orléans. 

Mais  le  24  janv.  1845,  il  a  été  débonlé  de  sa  demande  per  nb  ixtfn- 
ment  ainsi  conçu: 

Considérant  qne  «  pJiracte  anthentique  du  21  mars  1643,  Tbomasa 
acquis  pour  ûd  prix  de  ao,ooo  Fr  des  époux  Normand,  lin  usufruit  qu^ib 
s'épient  réserrë  par  une  donaiioa  de  ta  nue-propri<$té  faîte  à  (eui^  etflâtfls» 
le  10  ATiil  i83o,  et  qti*il  sertfuse  aujourd'hui  à  la  perception  d*Qa  iroît 
ptoportionnel  sur  la  transmission  de  cet  asttfirait  ; 

Oonsidéraih  que  cette  transmission  d  usuflruit  s*est  opér^  à  son  profit  a 
thi^onéreui  et  ent<re-rifs,  et  qu*il  ne  peut  dès  lors,  pour  se  soustraire  àla 
perception  d*Nn  droit  pioportionnel ,  se  retrancher  dans  les  dîsaoeitiQtaa  ât 
Tait.  i5,  n^  6  et  7,  deuxième  alinéa ,  de  la  loi  du  aa  frim.  an,  tu,»  soas  lè 
prétexte  que  ee  droit  avait  dcjà  été  payé  par  le  donataire  de  la  nne-pro- 
yiida  donlUâ* dit  Vayant cause; 

G>nsidéramev«i'Fet  que  les  enfonts  IVonnand  n'ayant  anenn  dvoit  ae<}iilà 
à  cet  usufruit,  lorsqu*tls  onX  Tendu  leur  nue-propriété  à  Thomas,  n*onc 
réellement  transmis  à  ee  immmt-^fm  «ai»  n— pwifgiété  ;  d*où  il  soU  qa'ii 
n'est  en  rien  libéré  envers  la  Régie  aux  termes  des  art.  4  «t  69  y  {  7,  no  i^^,  de 
la  loi  du  aa  frim.  an  vit,  et  des  aii4^(a«ét'6|(  delà  loi  du  a8  avril  1816; 

Par  ces  motifo,  le  tribunal  maintient  la  perception  du  droit  de  5  et  demi 
ponr  cent  sur. te, oaf irai ideaegDe»  fr.  leefeonatfl  ItqnaP  rnanfruit  de 
l'enclos  de  Marmouiiers  a  été  transporté,  etc. 

...'....,  '      .         ^  ,      •     '  ■     ■     •  '    \ 

OBSERTATfOMS.  ?ar  tuoh  àrrMs  an  date  des  f^mÛ  ttSi,  27  mat 
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e\A%màyifIM  (A^A^.77«^,;8JMV<el  S6)7  J.  iV.),  Ia(a..ca9s.adéclde 
qfiÊj  Imaf  «•  llbécilieir  crante  dooaiairo  de  la*  aue^-propriété  a*aoqiiltté 
!•  dmt  d«  iiHiiaU««f^|ii  la  w&eun  eotiàfîe  de  la  pmf^ejélé,  H  ntet  pa» 
4lftoii>MMifeMi  dr^it^j^portèaiHMl^ii  IVpaqite  de'Ia.Déaaioa  ëel^osa* 

(hA»ntt^-pr^tfi<^.bifiB«q!iacelOMtu'aitpafé  po»r  san  acqutettkNl 
ladrMt  4'*0iir6flt6tfi««(ail«  ifpe  sur  la  taleur  de  la  ooe-'peoprtété;. 

eaftarréi»«,oeliaî  dH'Si^iMra^fMI  (ArU  tO,943>L  Ni)et  le^cior 
arrâM^daSiOvr..  i846  (Âtt  l'2v3B9iJ.  JNv.),  établisMit  ea  priocipa: 
Ir  qiidia  pafHoaivt^dès  d>otlè^,Wl  par  riiadklar  ob  le  doimtaim  de< 
iaaôapioiiriété^^iiela'Valeon^afcièfedesbietts^  a  liaa  par  «n/toipufion 
a»  r.é^4M  da  lft*caotolidaii9A  de.  la  propôété  par  la  réuoîaD  ollé« 
naiiiedaraitiMM4;^'qpeaapiyaiiM)iit|Mlr  motitipatiémt  pr«Ét#naah 
setlaaaat «.ybérlklea oiadènalaipa^, mm eatlomà  safetfaeca^aaav» «l 
afttitseaase^t  ci^apéok^esAea^a  lieMHkCiiuéfffeiir  de  là^nae^propriélé; 
leyie^bita  qfi'aalailpai^. pour  son  aaquisiiioii  le  droit  d'ei»re|$litrai- 
meQtqIle^u^lep^ix  di^la  aua-firopiticét,  n'est  poinl  pmiibl»  (Pim 
awvoii  diieât.dè  miilaAieD^  lova  de  la.réaaion  qui  a^opèreiii  s^aipfDfit 
de  Toailniii.à  la>  Bil^^p^O||riélé^3o  qu'une: saule  malatleftdeiliMil- 
biii<'MomDliafliut«aa  pro&l»  aoUde  lîbéritiarou.diiidonaUiii%j  aiit* 
4isoD8iiooesauar.ott.ava4Uoau«evle  droit  propartionnel  d*eDregtitre-- 
i^aitne  jevléiB»  peâlii  qiiL'uao^Mab  fois  hvtv  la  virietir  d»  Fusa- 
fcU«. 

EalaisaoW'k  V^espèce^Me^mM  ^'application  de  ce»  pviodpes,  fa 
solaé)adak>^esUoaiDAaiUâ-tiU  ^N  doiueose:  lesenfaortsiNormand, 
<Wfiaftiin»,<l^p  l-aciedu/iO  avril  t8iO»  de  ia.iHie*p»opriM  des  bwns 
dsUaEapèra  et  atèva  qui  eu  riSanaienl  ruanCruît^  o»i acquitté  pm<' 
a*&r|Mlioii;tadi3DÎl  deaEnateiîoasimlaYiieur  ea:iière  émU^^pHtM^ 
^  RHinDant  |Mir  «ncû ijMi«m  profita  an  siaur  Tbomai  kuv  «yaot' 
OQie;  60  €oas<équence,  qpoiqiie,  lorsdeson'  acquieitSatii drr  5  a^ftt' 
i^,  eNuWdiB'«aiLpei'»»aelleaiaiilipaYé.ledroit^^ciKepisueoMjtqtf^ 
vu  le  nrix-da.  lai  onei^^fopiL'itftéy  iK  Beti-  jpàml  aonoiia^  à<  utf  iioo?e«a^ 
iaii demotatiûii  aoff  TaOe  du  i4  aiavt  4645  qui» oipéré^^sa«  profia* 
b  réiioien  4e  l'ofiorruik  à  lai  Diie*pfopriôtés.|iifr  filosque  neln^seitaeiM 
laealaaia'NonDand  ati&»iuèiaea  si  1&  réaMourde  rusofnrit!  Msk  m^ 
(ieadàns leurs inaiJia.  Entta;  il  eaioertaittqiJ»du.2d>aMi.  i^ùy  jour 
^ltdsiialioopau2l.aKii:ftl845,  j^r  de  It^réouioti  dèi l'ustffruift à^ 
la  Due-pro{>riété,  il  ne  s^est  effectué  qu'une  seule  inutailoa  dis  rUMF^' 
Nt,  pii4sqii«te9^)OuXi'Noria«i<i,  qui  se  réiat* otiré^erré^r  l(>  piH>- 
^arie^  na's'eifvont  ikiisaisitqve  par  U  secroaiJ:  paraonaiqfWèni,  tV 
os  peaiiîice  pcyrçn  (j^'uH^seiU  droit  iNrop^stioun^i  dlénregiitreitieM' 
*it  la.v»Wui  dD  rusuCrnlt:*  Oïï^^  draifraiXanit  été  (isfé-parlia  enfeota' 
Romiauil  lors  de  là  donation  liu  20  avr.  1$30,  ne  doia*pM>ëviâèai-" 
Qcui  être  acquitté  unesecoode  fois  \ïàv  le  sieur  Tiiomaa,  IfnC'ayaQt 
^^i  a  répoqae  de  laTéunlon  de  L* usufruit  a  U^aua-paopaiéA 

li  M^roblc  qu*ir  u  y  a  rien  k  répliquer  à  (  elte  démoiisiration. 
^pendaat  le  trib.  d'Orlcans  objecte  qt:e  h  trausmlssion  d^usufruit 
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s*étaDi  opérée  att  profit  dasiear  Thomas  à  thre  onéreux  et  enm^ffj 
il  ne  peut  prétendre  que  le  droil  de  celte  transmission  a  été  payé  pv 
le  donataire  de  la  nue-propriétë,  dont  Uie  dit  l'ayant  eause.  Ifaisà 
la  cession  de  rusufrnit,  à  titre  onéreux  et  par  acte  €ftife^/»,af 
lieu  d'être  faite  an  tiers-aoqaëreur  de  la  mre-propriéléi  avait  él6  cçnh 
sentie  au  profit  des  donataires eux-mômes,  eeui-ci  anraient-its  acqaitli 
un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  Tacte  de^cesmon?- 
Non  certainement,  d'après  les  nombreuses  décisions  administratives 
et  judiciaires  citées  dans  le  Dict.  du  Not. ,  ¥<>  Vsîtfruii,  n""  708  (3«  éël) 
Peu  importe  doncquerabandon  de  l'usufrait  ait  été  hiiàHtremhtux! 
(Testa  bon  droit  d*aiUeurs  que  te  sieur  Thomas  se  dit  Voyant  corn 
des  enOanis  Normand  ;  car,  en  acquérant  ta  nue-propriété,  itaai" 
qmê  en  même  temps  tous  les  droiu  d'expectative  (fui  y  éudent  M- 
chésj  et  spéetaiement  l'affranchissement  de  tous  droiu  pour  k 
réunion  da  l'usufruit  à  la  propriété.  C'est  ce  que  déclarent  en  ttf- 
mes  exprès  les  trois  arrêts  de  ta  C  cass./des  21^  mai  4%^%  27  taà 
eld2 aoAt 4854  (Art.  77ôi ,  8547 et  8627 1.  N.). 

Letrîb.  d'Orléans  ajoute  :  «  qne  les  enfants  Normand  n'ayant 
»  aucun  droit  acquis  a  l'usufruit^  lorsqu'ils  ont  Tendu  leur  nr.e*pro- 
'  r>  priété  à  Thomas,  n'ont  réellement  trammis  ii  ce  dernier  que  cHI^ 
»  nue-propriété.»  — Bien;  mais  avec  la  nue-propriété,  tesenfénii 
JS'ormand  ont  transmis  à  Thomas  tous  les  droits  d'expectative  qaiT 
étaient  attachés,  et  spécialtment  l'affranchissement  de  tous  dntt 
pour  la  réunion  de  V usufruit  à  la  propriété.  It  n'est  donc  pas  éniBl 
de  opuclnre  que  Thomas  n'est  en  rien  libéré  eniyers  la  Bétfie  da  Ml 
proportionnel  d'enregistrement  sur  la  valeur  de  Tusufruit.  IlMtM 
contraire  libéré  de  ce  droit,  comme  les  enfants  Normand  le  seriksl 
eux-mômes,  par  Teffet  du  payement  anticipé  qui  a  été  fait,  lors  rfei 
donation  du  20  avr.  18a0,  sur  ce  même  usufruit.  Il  es4  une  rè^te  A 
perception  à  laquelle  il  faut  toujours  revenir;  c*estque  Funilédemir 
tiitiou  implique  nécessairement  l'unilé  du  droit  proportionnel  d'mi' 
gistrement.  Il  est  incontestable  que  dans  Tespèce  il  ne  s^esl  poiot 
opéré  deux  mutations  de  Tosufroit,  mais  une  seule.  Or,  dusysUtM 
du  trib.  d*Orléans,  il  résulterait  que  deux  droits  pr>  portionnels«Ve::r^ 
gistrement  seraient  dus  pour  cette  unique  mutation  d'osuftiRt,rttA 
lors  de  la  donation  de  la  nne^propriété,  l'autre  à  l'époque  de  la  réu* 
mon  de  l'usufruit  ;  ce  qui  certainement  n*est  ni  dans  la  lettre  ai  is» 
l'esprit  de  la  loi. 

Les  principes  consacrés  par  la  C.  cass.,  en  m%\%'^At\\^y% 
ont  reçu  des  cinq  arrêts  du  9  avr.  1845  (AH.  42.355  J.  N.),  mie  éda* 
tante  con6rmatiôn  :  il  n'est  pas  douteux  que  le  jugement  du  trib. 
d'Orlrans,  contraire  ^  oes'prmcipes,  serait  annulé  par  la  C.  $apr.>s*d 
lui  était  déléié. 

An  mot  Vsufruky  n«  90,  du  DicrtOKNAiRE  du  Notaiiut  (2*édîL),  n"  ;o8 
et  708  bi${d>*é(tH,  et  Suppl.)  ;  annotez  :  F.  art.  1 3,356  J.  IV. 
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ART.  12,357. 

ACTE  NOTiaiÉ,  —  CLERC.  —  «ULUTA.  —  ACTÏ  90CS  MW«6  PRIVÉ.  — 
DOCBLB  ÉCRIT.  —  BÉTOCATlOIf  DE  TESTAMSNT.  —  ALIÉNATION. 

Un.  âcte  rpipu  far  un  tlerc  d$  notaire^  en  ràbnnce  de  9on  patnm^  ne  peut  vo- 
loir  comme  acte  authentùfuej  quand  même  U  serait  si^né  du  nùtaire^  et  mis 
an  ran^  de  set  minutes»  L.  aS  y«nt.  an  zi,  art.  i. 

Unpûreil  acte^  quoique  signé  des  parties^  est  nul,  s*il  contient  des  conventions 
synallagmatiques,  et  s  il  n'a  pas  étéfaiten  auttaU  doriginaux  quily  «  de 
p«rtits.C,  civ.  i325, 

ït néanmoins  le  même  acte  suffit  pour  révoquer^  un  testament  antérieur^  s'il 
contient  aliénation  de  lachose  léguée  par  ce  testaments  C.  cit.  io38. 

Ces  liois  propositions  résultent  d'un  arr^ît  de  la  G.  cass.  do  16  avr. 

^  La  première  toache  anx  cireonitances  les  pins  délicates  de  Texer* 
<iee  des  foDCtions  notariales,  surtoat  dans  les  grands  centres  de  popa- 
Uon^où  les  affaires  sont  tellement  multipliées  q»*un  notaire  ne 

Céfidemment  pas  embrasser  les  détails  de  tous  les  actes  passés 
soo  étade.  Là  il  est  bien  certain  que  la  plus  grande  partie  an 
traiail  préparatoire  de$  actes  est  faiie  par  les  clercs  du  notaire, 
foos  la  surveillance  de  celui-ci.  Jusqu'à  quel  point  ce  travail  constî- 
tae-if  la  réception  même  des  actes?  1!  y  a  dans  la  solution  de  cette 
question  bien  des  nuances  qn'il  est  difficile  même  d'indiquer.  Toute- 
foifee  que  Ton  peut  considérer  comme  la  règle,  cVst  que  le  notaire 
Mètre  présenta  la  conclusion  de  racle,  à  la  signature  des  parties, 
à  tOQtes  les  formalités  dont  il  est  le  ministre  et  qu'il  atteste  dans  sa 
rédaction  comme  s'étant  passées  sous  ses  yeux...  N'oublions  pas  de 
iappe!er  :  !<>  que  le  fait  d'avoir  confié  à  un  clerc  la  réception  d'une 
^djadicalion  a  été  déclaré  passible  de  la  suspension  du  notaire  (G. 
Kancy,  25  juin*i826,  trib.  deLoubans,  18  août  1845;  Art.  5682, 
il,925  et  12,150  J.  N.  —  Dict.  du  Nol.,  v"  Acte  notarié,  n'' ^^}; 
^  que  dans  tooi  les. cas  la  réception  des  actes  par  un  elerc  n'est  pas 
oottidérée  eomme  constituant  de  la  part  du  notaire  un  faux  punissa- 
Ue,  Dict.  du  Net.,  v^  Faux^  n^  26. 

Mais  il  y  a  dans  l'espèce  jugée  par  la  C.  cass»,  une  cireonstance  qui 
^tôtre  relevée.  C'est  sitr  la  simple  déclaration  du  notaire  et  des 
témoins  qne  l'acte  a  été  anonlé,  comme  ayant  été  reçu  par  un  clerc, 
<sos  qu'il  apparaisse  d'une  inscription  de  fani.  Nous  croyons  qne 
^^  iosoription  était  nécessaire  pour  anéantir  la  foi  due  à  l'acte* 

U  seconde  proposition  semble  contraire  à  la  jucispradence  rap- 
Porléeaa  Dict.  d.u  Not.,  v"  DouWe  écrit^  n'  30,  SappL,  5*  édil.,  <|ai 
décide  que  Tacte  soussein^i;  privé  non  fait  double,  est  valable  s'il  a  été 
déposé dansles  minutes  d'un  notaire;  mais  elle  peut  se  justiûeri  dans 
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Fespèce,  parce  que  la  C.  ca3S.a.il&  supposer  que  le  dépôt  n'aTaitpas 
été  Tait  par,  kes  parties  ellès-mMes,  circonstance  qui  peut  avoir  s« 
gravité. 

-     La  troidèttie  propoMfinD  n^  ¥fen  que  de  conforme  aatnrte  deTafl* 
-1656  C.  civ.Toici  Pe^pwe  jogfe  pat'la^:.  cass. 

VmtKi&têm  d«  le  dcwnseNedJraiito^tlieny  âgée  êe^gman 
v»iigt-46w^aii8ytat  praooMte1e-M«<KftMWW. 

Le  motif  de  cette  mesuM^teit  r^éM  d'imlMeîllitétëiiie'daw'lifiK 
se  troavait  notoirement  la  demoiselle  Decheux,  «t  qai  la  lîTrait  aox 
«péeiriations  dintriganto,  an  profit  desquels  «He  ii*^UdQ)i  dépoittlii 
4l'«Be  partie  noMIe  de^4érlme. 

Le  tuteur  a  rinterdiction  poursuivit  en  justieel^UMltiMi-âedili 
férents  actes  de  donation  et  de  ventevConknaatde84isjK)sitions^ 
faveur  de  ses  domestiquios  et  d'autres  individus  qui  avaient  abusé 
sa  faiblesse.  Il  assignable  2i  oct.  1853,  le  sieur  Manchon  Desrivièra 
devant  le  trib.de  Caeo,  poi^r  tiire  aooiiler  aii.aiMe  du  è  juîU.  4S3T, 
passé  entre  celui-ci  et  la  demoiselle  Decheux. 

Par  cet  acte  en  forme  auibeuliaHe,ila  demmeUeJDodiMx,  aloi 
dans  sa  quatre-via^t<>deusièmeauuee»yeadaitàASiiu«bea*^eiQlnè 
la  uue^propriété  d'un  lot  4e  lecFis  située  k  Mooidevjlle,  moyeni 
fin  capital  (le  di;^ mille  fr.,  con^iluéeu mille fn de  reoAe  mgèq» 
aa  tôte.  Suivant  le  conirar,  ndie  ic.  étaimU  pafés  oomptaat 
vsaate  fut  «tiaquëe  pi^  le  tuteur  oamme  éntanée  4*iiM 
étatxl'imbédllité. 

Xa  demoiselle  Ursule  Dscbepxt^At  maite  daaa  lovcom^  au  proabl 
riustaoce  fut  rc^prise  .par  les  dfsmoifMllos  Dedieux«  isesiiérkîësig* 

Un  jugement  interlocoloii»  autorisa  lei  dyeipoif elles  I>eehmj 
j^ouv^r^  par  témoins,  qu'au  momeiU  pu  l-acte  du  ^5  jniU.  9  K7  «vaM 
été  passé,  la.défunie  n'avait;plus  l^ps^ge  ide  sa  raisem.  , 

Il  résulta  de  la  déposition  du  jiotwe  indifnécominB  «yaAl:9Vi4 
contrat  de  vente  attaqué,  etdes4é9la€atioQS4leftitémoiaf  imilrsBK 
tairez,  que  cet  acte  n'avait.jpQint,  ^  néaUtét  M  reçu  par  iuî,  n 
par  son  maître  ^lere,  et  i)u'iUvatt  lété  dàffisé  favmi  les  flûnuAas 
wtake. 

Les  enquêtes  «étaient  ieraMBées^tenaqne,  le'94éc.  1814 ,  Je  4 
.MaBcbon^i)esriviève8  .pf  oduM  un  éestaflaeatHotogeapte^efai^deuM 
selle  Ursule  Decbeux,  à  la  date  du  ^l^mara  i8^4«.pir  lequel  die  ' 
téguiùi  toutes  les'ierre^ifU'CdeiposaédMl  è  lfMde?Éb,'CS  fdi,«iii 
iuiy  «ooflrmait  à  son  profti  In  puppriété  des^bjate  désigwâiidMPi  Vwâk 
4e  48^7. 

1^7  aaî  1642,  jugement  qtA^dédlare  ndl,  coomme  émaDsiit  d^m 
personne  en  état  d  imlbéeilliléséaKe,  «n  temp9  de  il  ^a  été  fKH,  fa* 

•eaiis  seing  privé  du  5  j«iH.  4687,  •étant  atn  minutes  ëelIT  9 i 

4ïonlenaat  vente  par  la  demoiselle  Beeheux  h  Manébon-^DeBnffèrtK; 
déclare  également  antidaté  et  postérieur  au  %  jaW.  IStrr  et  inêmeerist 
•poorsvftes  eu  iaterd^tien,  le  testament  olograpbe  attribué  à  made- 
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moMte  Decbeoc,  lê  ééetafe  tiol  comme  émanant  d'ane  pérsottoe 
incapable  de  tester. 

lifaiieboo-Dearivièrat  fail  appel,  et,  devait  la  G.  Gacn,  il  sontient 
^Ja  ▼ente  de  l83T  n'aK  qH'une  iibéraUtë  à  son  profit,  déguisée 
sOBs  la  forme  d'un  co  Irai  k  titre  ooéreiit  ;  qu'elle  se  confobd  avec  le 
testament.  Il  demande  donc  que  Tacte  de  -1 837  et  le  testament  de  4  854 
soient  déclarés  eiécatoires;  sobsidiairement,  et  dans  le  cas  où  il  serait 
démoniré  qaVn  1 857  la  dematselle  Decheax  n'aurait  pas  été  saine 
d'esprii,  il  demande  renvoi  en  possession  du  legs  contenu  dans  le  tes- 
tament de  i.854}.et  eofii^  la  vériûcatîon  des  écriture  et  signature  dodît 
testament. 

Dêleor  cdcé  tes  intimés  condueut  îi  la  nnllité,  i«  dti  tPstftifneTit,  soix 
cannoe  révoqué  pf  ta  vente  de  ^857,  soit  comme  antliaté  et  fait  a 
nne  époque  eu  la  testairioe  ne  jmiissikl  plus  de  ses  facultés  mentales  ; 
S*  dé  Tacte  de  vente  comme  n'ayant  pas  été  fait  double,  cotnmo  enta- 
dkéëelésiODf  et  enfin  eeottne  «yantété  surpris  èi  la  faiblesse  d'une 
personne  privée  de  raison. 

4jaQv.  '1844,  arrôt  de  la  C.  Caen  qui  déclare  nuls.  'I''  Tacte  du 
5 juin.  48^7,  comme  aulbentfcfoc,  parce  qu'il  n'a  pas  été  reçu  parle, 
DOtairelai-méme;  comme  acte  sous  seing  pinvé,  (arce  qu'il  n'a  pas 
U  £ait  double;  2*  le  testament,  c^mme  ayant  été  révoqué  par  Faute 
k  Tente  ultérieur. 

Poorvoi  par  Maneboi>«i>esrivière8^--*-MBls  le  IB  avr.4845  (cb.  req.}: 

tk  COUR; —•  Attendu 9  sur  fe  premier  moyen ^  cju'll  est  constaté  par 
rvrètattaqué  que  l'acte  de  vente  portant  la  date  du  Sjutll.  iSSy  a  été  fiaic 
«rièra  da  noUire  D. .  <.  ^ .  dans  l«s  minutes  duquel  il  a  été  placé  ;  qo'ila 
été  reça  seulement  par  un  de  ses  clercs  au  domicile  de  la  vendereiae }  qu'il 
Mil  de  là,  d'abord  que  cet  acte  ne  pouvait  ^tre  considéré  ooinine  antbali- 
lifit  i.et«tt  aecAod  ii<iO  que  lat^  p«nic»  eontraotantct  qu  n*avaiaiic  potea 
ncoors  à  Tofficier  public  cOsttiuié  ptrr  la  loi  po«rimpri»«ff  k  leart  c<mi«> 
«MMioiB UmmImC da  ra«tfart0iici«é,  aimaà «•  individu  sans  earacfève  lé^»!* 
^tatpo  fooloiramiiman  à  l^oce  de  S  jaiU.  qutf  Itw  effeSs  d'wfll  éoth  êémê 
Miug  privé  >qa -«Il  aanulttif^  cet  aote  eanteaaof  d««  «oAV«A<ioBt  aynaliaif- 
aM^aet)  par  le  notif.qiAI  n'avait  point  été  fait  double,  fatrét  attacpié 
MiirictaaMBaeonlÉmnéaua  disfMaiCiéiisde  Tart.  t^i&  C.  eiv.; 

Sor  le  deusiême  moyen  :  — Attendu  qu  aux  termes  de  l'art.  io38  mÀne 
Gsée,  toute  «fiénatiana  qua  fait  U  feirtateor  de  la  chose  fé^ée,  émpoMe 
la  tétôcatton  du  le^.«  pouv  tout  e«r  qui  a  été  afiéné  ,  encore  que  Taliénatioa 
poslériettre  toit  natte  ;  que  la  conséquence  qui  résulte  de  cette  disposkâoo, 
laquelle  n'admet  aucune  distînciion  entre  les  causes  de  nullité  de  Taliéiia- 
IK>Q,  c'est  que  la  veufe  de  Tobjet  légué,  lors  même  qu'elle  est  annulée  po«r 
vice  de  forme  de  l'acte  qui  la  renferme ,  doit  entraîner  la  révocation  da 
1^9  antérieur;  que  l'application  faite  par  la  Cour  royale  de  œ  prinQÎpe 
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an  tesument  de  i834  ^^  ^  ^^  vente  <le  iSSy»  q«  saturait  donner  Heb  i  cassa* 
tion  ;  —  Rejette. 

Aux  mots^cfe  notarié^  n**),  da  DicriowâiBB  dv  Notamat  (2«  é</te.),  n*  1 1 
{:i^édiL  et  SuffpL)\  Double  écrit,  n""  3o(3«  /dit.  ^  SuppL);  Révocation  de 
testament^  n"  17  (a»  «Wit.),  n<>  100  (3*  édit.)  ;  annotez  :  ^.  Art.  19,357  J.  K» 


ART.  n,558. 

CAUnONNBllEKT  DE  NOTAIRE.  —  TRANSPORT-CESSION. 

Lorsqu^il  n  existe  ni  fait*  de  charge,,  ni  privilège  dé  iecond  ardre  sur  un  cau- 
tionnement^ le  titulaire  qui  a  vendu  son  office  peut^  même  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  Vart.  S  de  la  Un  du  a5  ncv.  an  xiii,  transpor-- 
.êerla  propriété  de  ce  cautionnement;  et  ce  transport  doit  être  exécuté  dans 
ies  termes  du  droit  commun  à  Végard  des  créanciers  du  cédant^  s*il  a  été 
signifié  au  Trésor  avant  toute  opposition. 

Cette  importance  décision  résulte  d'onarrètde  h  G.  Paris  du  ^Tayr- 
i845. 

Le  sienr  Lebreton  avait  depuis  dix-huit  mois  cessé  ses  fonctions 
d'avoué  b  Beauvais,  lorsque,  par  acte  notarié  du  5  août  '1841,  it  trans- 
porta au  sieur  Blancbard  la  propriété  de  son  cautionnemenl ,  mon- 
tant à  2,600  fr.  Ce  transport  fut  signifié  au  Trésor  leleadenudo, 
avant  fonte  opposition. 

Le  30  décembre  suivant  le  sieur  Leroux,  créancier  du  sieur  Lebre- 
ton, en  vertu  de  titres  remontant  a  Tépoque  où  celui-ci  était  a?oué, 
forma  opposition  sur  le  cautionnement. 

Lebreton  demanda  la  main-levée  de  cette  opposition,  comme^pos- 
térieureà  la  signification  do  transport  ;  Blanchard,  ccssionnaire,  inter- 
vint dans  l'instance,  et  prit  les  mêmes  conclusions. 

Au  cours  de  Tinstauce,  b  la  date  du  24  mars  A  843,  Blanchard  fit  aa 
^effe  du  trib.  de  Beauvais  la  déclaration  de  cessation  de  fonctions  de 
son  cédant,  conformément  k  Tart.  5  de  la  loi  du  25  niv.  an  xm* 
Mais  déjà,  et  à  la  date  du  3  mars,  il  existait  au  greffe  de  ce  tribunai 
une  opposition  à  la  requête  de  Leroux,  sur  le  cautionnement  de  Le- 
lireton. 

En  cet  état,  Leroux  soutenait,  en  droit,  que  Lebreton  n'avait  pu  va- 
lablement transférer  son  cautionnement,  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, même  ordinaires,  avant  d'avoir  rempli  les  formalités  exigées  par 
la  foi  du  25  niv.  an  xiii,  pour  pouvoir  réclamer  ce  cautionnement. 

■Ce  moyen  fut  repoussé,  et  la  main-levée  de  Toppositlori  de  Leroui 
fat  prononcée  par  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  en  date  du  23  mars 
1844  : 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  sauf  les  deux  privilèges  pour  faiisde 
charge  et  pour  prêt  des  fonds  du  cautionnement,  la  loi  du  a5  niv.  an  xiii 
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ninterdit  pas  la  disposition  des  cautionnements  dans  les  termes  de  droit 
commun,  dont  Fun  des  modes,  le  transport,  a  pu  dès-lors  être  employé  par 
Lebreton  à  l'égard  de  Blanchard,  > 

Appel  par  Leroai.  On  a  toutena  en  son  nom^  que  la  loi  da  25  niv. 
coDlieDtdes  dispositions  spéciales  et  conservatrices,  non-sealement  des 
droits  des  créanciers  ponr  faits  de  charge  et  des  bailleurs  de  fonds, 
mais  encore  &t%  créanciers  non  privilégiés.  Eu  effet,  aux  termes  de 
Vart*  1*'  de  cette  loi,  Ws  cautionnements  sont  affectée ,  par  premier 
privilège,  a  la  ynirantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  prooon* 
cées  contre  les  titulaires  par  suite  del'eterclce  de  leurs  fonctions;  par 
seconJ  privilège,  ati  remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient  été 
prêtés  pour  touti>a  partie  de  leurs  cautionnements;  et  subsidlaire- 
ment,  au  payemeni^ans  l'ordre  ordinaire  des  créances  particulières 
qui  seraient  exigibles  sar  eax.  D'âpre  Fart.  2,  les  réclamants,  dont  il 
est  question  en  Tart.  i"»,  sont  admis  à  faire  sur  ces  cautionnements 
des  oppositions  motivées,  soilk  la  caisse  d'amortissement,  soitau greffe 
des  tribonaux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Enfin,  diaprés  l'art.  8,  le  titulaire,  ayant  de  pouvoir  réclamer  son 
cautionnement,  est  tenu  de  faire  an  greffe  la  déclaration  de  cessation 
de  tes  fonctions,  laquelle  reste  afflebé  pendant  trois  mois,  et  de  pro- 
duire le  eer«ifloat*du  greffier,  visé  pat  le  président  du  tribunal,  et 
constatant  i'exéstence  eu  le  défaut  des  condamnations  ou  opposition^ 
sunrenues  pendant  ce  délai  de  trois  mois.  v 

De  œs  termes  dé  la  loi,  rappelant  concluait  que,  dans  un  intérêt 
ffordro  publie  et  de  farantie  pour  les  droits  de  tous  les  créanciers,  la 
M  de  l  an  xiii  frappait  les  cautionnements  d'indîspônibirité  de  la  part 
des- titulaires,  tant  que  les  formalités  exigées  par  Tart.  5  n'étaient  pas 
remplies.  Jusqne-lk  la  loi  spéciale  conserve  tonte  sa  force,  et  ce  n'est 

Ïie  quand  il  y  a  été  satisfait,  que  le  titulaire  et  ses  ayanis  cause  rentrent 
ns  le  droit  commun.  L'appelant  invoquait  à  Tappui  de  ce  système 
denx  arrêts  de  la  G.  Parî^,  rendus,  le  premier^  1c  4  mars  1 834  ;  le  se* 
oond,  dans  une  affaire  Bureau,  cqntre  le  syndicat  des  agents  de  change, 
est  du  4'!  juillet  4856,  et  a  été  suivi  d'un  arrêt  de  rejet  du  30  mai 
4838. 

Hais  le  17  avril  1845,  la  C.  Paris,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme. 

Au  mot  Cautionnement  des  notaires,  n*  3o,  du  Dictiohkaiiib  du  Nota- 
but  (3*  eVf'f.);  annotez:  r.  an.  ia,358J.  N, 


ART.   42,559. 

SXPBETISS  SS  MATlèaB  d'SMRIGISTHEMBIIT.  —  NOMINATION  DKS 
i  BXP£KT8. 

Lorsque  le  tribunal^  en  matière  (T enregistrement^  n* adopte  point j  h  défaut  de 
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rmsetgnementt  suffisants^  te^îimmtion  des  experts  et  tieré^xpert^  ilttepeui^ 
en  ordonnant  une  neuvelle  expertisfiy  nemmér  tte^fice  tfoipfixpirte  p^iir  y 
procéder.  Dans  ce  cas^  comme  dans  celui  dt'Une  prsmière  expertis^^  la  nômi^ 
nation  des  experts  doit  être  fait^  iiffvaiif  ^f  m<H/«  ^'terwMjrar.farlv  l9  de 
la  loi  du  aa/rûn.  an  vu.  -  < 

Aia«i  décidé,  le  16  avril  1843,  P&r  UC.  eaaa,  (cb.  ciir.  ).  GHie  dé- 
flîdiQa  681  oooforsi9  ^  uo  prâoéileut  anrêt  du  46  juin  4823  (Ai-t.  4443» 
Jn  N.,  Dîct,  du  Not.,  \^Experim  en  maiiive  U'enregiUrwieiiiy  u*  S7« 
Ç?  édit,). 

Par  «cta  notarié  du  44  déc.  183g,  le  skur  Ampiav  a  v^odu  au  aieiic 
VarooQrTixier,  un  domaine  situé  à  Issoire^  au  prâ.de  42,4 9<i^  Cr. 

Ce  pm  ayaiit  parul  iiiférieur  ^  la  valeur  p#td(e  deTiuMmiible»  1» 
Régie,  eu  exéoution  des  art  17  eH&  de  la  loi  du  S2  frîiu«  an  vi»,  Al 
qrdonoer  Texpertise  par  le  (ribuaal  d'isseire. 

L'expert  dësigoé  par  la  Bégte  évalua  te  domaine  k  39,4a3>  (r.  49  c^ 
el  l'expert  4^  sieur  Mireon^^Tiiier  ne  poiia  atfi  éTalototioii  qu'A 

Les  deu^  experia  u'ayani  pu  s^eateudre  tiun  la.  oûmioatioa  d^«n 
tiers-experi,  il  y  fui  preeédé  p«f  la  }uga  de  paix  du  caalo»,  et  l?«flli» 
roatioudu  nouvel  expert  s'éleva k  57,799  ffv.  Itk  Ci  ;  iien  réwdtait  naa 
dissimulation  de  valeur  de  45,319  h*  78  c. 

Eu  conséquence,  la  IK^îe  demanda  la  condamnalian  de  la  parti»  ad- 
Tene  au  paiement  dea  droil  et  double  droh  auD  celte  difliraiioa^db 
prix. 

3  août  4842;  Jugement  du  Irîbnnal  d^soire^  «donne  un» nos» 
v^]^  expertise  par  trois  experta nommas  ii|'o/j|ira  par  eagnsameni  ; 

Alteadu  que  da  rapprochenent  des-  rapports  feits  s^arëment  par  ka 
aiears  Doriyaly  Serny  et  Allezard,  il  ne  résulte  p^s  poar  le  trît>uiial  des  rex^ 
teignements  suffisants  pour  qu'il  puisse  adopter  en  parftjte  connaissance  de 
eaase,  plutôt  restimation  faite  parle  sieur  AlIesard^tiers'Çiipçrt^  que  celle 
#ù«e  par  les  premiers  aiperts. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  ;  el  le  46  avr.  48421  : 
LA  OOUR;  —  Vu  l'art.  i8  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  c^C 
article  détermine  les  règles  qui  doivent  être  suivies  pour  les  expertises  pt>- 
▼«Kf^ées*  par  la  B^e,  lorsque  le  prix  énoncé  dans  fét  actes  translatifs  de 
propriété  des  biens  immeubles  parait  inférieur  à  leur  ▼atêu^  renare  ;  qa*fl 
résulte  de  ses  dispositions  que  c^ett  ezcUisiveoMut  4  U  Régie  et  A  la  partie 
intéressée  qu'appartient  le  droit  de  dési(*ner  les  deux  experts  chargés  de 
procéder  à  Téraluation  ;  que  oe  »  est  quVn  cas  de  refus  par  la  partie  de 
nommer  son  eipert  dans  les  délais  fixes  par  la  loi,  que  le  tribunal  doit  kû 
en  oomiM*  119  dTolficei  cocmm  ce  a'eat  quTavx  eepertsv  e»ca»  dy  pa»ege, 
qu'il  appartient  de  désigner  le  cieis  expeft^  lequel,  cependant,  faute  par  las 
^ge^ta  4^  l'enteodrei^  dfiit,  4ciça  Qfcai«|tar  Wji^  ie,  yaîa.dn^Mnwpni;. 
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lAnetilhr^fBte  'cea^foHnestpêéislhi  tcmt^s'seéUtsxfai'pvLiiMût  être  siitvHst; 
qoll  rësnhey  en  efiFcc,  de  Ilavis  du  Cods.  d*Et.  du  I3  mai  1*807  que  le  C 
yret,  "n'a  pas  dérogé  a«x  règles  prescrites  en  cette  matière  par  la  loi  sw 
Tenregistremeot  ; 

Attendu  qu*il  n'existe  dans  cette  loi  aucune  disposition  qui  autorise  les 
juges,  dans  le  cas  où  Ds  croient  devoir  ordonner  «ne  seconde  expertisey  k 
raison  de  rinsnffiaance  de  la  premier*^  à  aaïrr^  d*aatres  règles  q^  celles  qui 
sont  prescrites, par  ra«U  iB; 

Jlttendo  qull  ^oit  de  là  ^ue  )e  tzilmnal  cifil  d'Issoire,  en  oomnant  trois 
experts  chargés  de  procédera  une  seconde -éyalaatsoii  des  biens  Tcadnsà 
MUrcoD"TixieK,.fa«tc,par  ks  rapports  des  premiecs  ^experts  de  «oatenir  des 
renseignements  suffisants,  a  formellement  TÎolé  l'art,  .poéotté*;  donMmildlft- 
Cint;— -Cass«. 

ÂVÊK-JBHùU.ExperiiÊ^'n'*  ït^  dn:DiOTio«aAHiB  Ou  NotàRi a3  (sf  édii,);  E«r- 
jpertim  eu  mmtiètt  denregiartmciU,  n*  Sy  (S^éc/ic)»  annotez  :  K.ArU  I9t3^ 
J.N. 


ART.  12,360. 

ICTS  NCXTABli.  —  xéuOIN  tZISTADMlfiXAlRS.  —  TRXSBISCE  RÉBLX^.  -^ 
J»IsaiPXlJCB,lKTéRlBIZJ&£.  —  XRlBimAL.  — COMPÉtENCB. 

4^ipnéPtmaaJê$  UmMmiasMimêmimifmà  UfétepHonélesaeUs  simpUs!%*est 
^MVVJKf^aà  fitiM'de  nullité,  t/./ttut.a«i  «toins  ^fu'Us  se  trempent  réelitmemt 
dans  la  communey  a»  'mommi^  i^^oantrat  y  età  passé,  IX.»5  vent.  >an  xt,' 

JU  mention  maçaeie  de  la  prisenee  des  témoins  dans  la  commune  ne  pof9e,  il 
-m  vraî„  amcuae  ailaintek  la  validité  de  Facte^  mais  elle  peut  rendre  le  no- 
foire  passible  d^ime  peine  de  discipline,  L.  35  vent,  oa  xi,  art.^;  Ond* 

Les  tribunaux  civils  jouent  prononcer  contre  les4iotaires  des  peines  de  disci- 
jpllne  intérieure^  non-seulement  par  voie  d^ atténuation  y  forsquiU  sont  saisis 
«âTttKe.  action  afin  Be  destitution  ou  de  suspension^  mais  par  voie  principale 
et  sur  unexlt^ien  direàtf^  tendant  expressément  h  tapplicdtion  êtune.pei^^ 
4e  discipline  intérieure,  Ihià,  et'C.  djostr.  orim.,art.  19a  et  365. 

'Ce^  sohiitoitolrftrAtfiift  d'cm  airiet  renda,  après  pattagey  par  la  C. 
Wf .  -ffîtoteûs,  *tê  ^^eavîril  4 «45*  No»  prèfiientons  ci-après  dt»  dbscr- 

W  Mhitt,iidMK  iTietiTillers  ( Somme),  aTait^re<lQî^  ;d*ttllér 
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pa^r  un  acte  au  Gaudac,  Uea  dlslant  de  sa  résideoce  d*eaw(m 
â  kilomètres. 

Il  était  dit  dans  l'acte  que  le  notaire  avait  procédé  avec  Tassistance 
de  deux  témoins  y  dénommés,  mais,  en  réalité,  ces  deux  témoins  ne 
s'étaient  pas  trouvés  an  Caadac,  au  moment  de  la  passation  du  contrat; 
ils  étaient  restés  Tun  et  Tautre  à  Fieuviliers,  lieu  de  leur  domicile,  et 
ce  fut  la  quMs  apposèreut  après  coupleur  signature. 

Le  ministère  public  crut  voir  dans  ces  faits  une  infraction  aux  de- 
voirs du  notaire;  en  conséquence  il  fît  citer  M*  Poiret  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Donllens,  afin  de  le  faire  condamner  \  Tune  des  peines 
portées  par  Tart.  44 de  lordonnance  du  4  Janv.  1845. 

Mais  te  4  3  fév.  -1845,  JcrgemeAt  par  lequel  le  tribunal  se  dédâre  in- 
compétent en  ces  termes  : 

Considérant  que  M*  Poiret  est  traduit  devant  le  tribunal  afin  de 
luf  faire  appliquer  l'une  des  peines  disciplinaires  prëvueft  par  l'arrêté  du 
a  nivôse  an  xu,  pour  avoir  le  3i  mai  i844  reçu  un  bail  fait  par  Piemd- 
FPançoib  Horville,  propriétaire,  et  Mar(]^uerite  Brisse,  son  épouse,  demeiip 
Tax)t  au  Caudac,  au  profit  de  Jean-Baptiste  Tbëophain  Boquet,  cultivateVy 
demeurant  aussi  au  Caudac ,  sans  que  les  témoins  -iustrumentaires  eussent 
été  réellement  présents  à  la  rédaction  de  cet  acte  ; 

Considérant  qu'en  exécution  de  Tart.  5o  de  la  loi  du  a5  vent,  an  xi,  les 
chambre  des  notaires  sont  établies  par  Tarrété  du  3  niv.  an  xii,  pour  pro- 
noncer sans  publicité  par  voie  de  décision  Papplication' de  toutes  les  me- 
sures et  autres  dispositions  de  discipline  mentionnées  dans  l'article  de  cet 
arrêté  i 

Que  pour  les  faits  emportant  les  peines  plus  graves  de  sn^pension^  desd- 
tntion,  amendes  et  dommages-intérêts,  Part.  53  de  la  même  loi  en  attribiie 
la  connaissance  aux  tribunaux  de  première  instance; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  législateur  a  voulu  que  la  discipline  intériean  àm 
notariat  fût  de  la  compétence  exclusive  des  chambres  de  notaires  ; 

Que  cette  intention  est  même  attestée  d'une  manière  formelle  par  les  ora- 
teurs du  gouvernement  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  le  nota- 
riat au  corps  législatif; 

Considérant  qu'on  ne  saurait,  en  présence  de  ces  dispositions  dafret  et 
précises,  vouloir  établir  par  induction  que  les  tribunaux  peuvent  connaître 
concurremment  avec  les  chambres  des  notaires  des  faits  de  discipline  ; 

Que  dans  ce  système,  les  décisions  disciplinaires  recevraient  une  aggrava* 
tion  marquée,  puisqu'au  lieu  d'être  jugés  en  quelque  sorte  par  un  tribunal  de 
famille,  sans  publicité,  sans  appel,  les  notaires  poursuivis  auraient  à 
subir  le  retentissement  de  l'audience  publique  et  les  conséquences  d'un 
second  degré  de  juridiction;  —  Qu'à  la  vérité  les  officiers  ministériels,  tek 
que  les  avoués  et  les  huissiers  pour  qui  des  chambres  de  discipline  sont 
établies,  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  faits  de  discipline) 
mais  que  c'est  en  vertu  delà  disposition  formelle  de  l'art.  102  du  décret  de 
•1808  qui  ne  comprend  pas  les  notaires  dans  cette  meswe;— Qu'en  outre  les 
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•otiiret,  âevéî  parla  loi  au  ran^de  IbnetioBiiaîta  pttbibe»  dTon  ce#laio 
«rdrtyieraieattraitM  moins  favorablement  cpe  ces  officiers  ooinistéfieU  quif 
lon(]u'iJs  sont  traduits  devant  les  tribnnanx,  ont  ie  pvivilé^  d*étre  jogés  en 
cksobra  da  conseil  et  sans  pobUcitë;  -«Goasidôraiit  qa  nn  système  qui  mène 
à  dt  lemblabUs  résultats  ne  saurait  être  adnûs  ; 

Coisidérant  que  le  droit  de  surveillance  donné  aux  procureurs  çén^aux 
par  lart.  4^  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ne  modifie  aucunement  les  attribu- 
tions respectives  des  tribunaux  civils  et  des  cbambres  de  diseipline  ; —  Que 
cette  lurveillance  pour  les  mesures  disciplinaires,  s*exerce  de  la  manière  in- 
diquée par  Tordonnance  de  i843  qui^  par  sou  art.  17,  astreint  le  syndic  à 
àéuqocer  à  la  cbambre  d«s  notaires^  sur  riovitation  du  ministàna  public,  Acs 
£ûts relatifs  ^la  discipline; — Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  n'est  pas  com- 
péteot  pour  statuer  sur  la  demftnde  formée  contre  ledit  M*  Poiret. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  M«  Poiret 
de  h  demande  formée  contre  lui  par  le  ministère  public  sans  dépens. 

Appel  par  le  ministère  public. 

Et  le  46  ayr.  -1845^  la  C,  Amiens  (après  ua  arrêt  de  partage  sur  la 
cofflpéteoce): 

Attendu  que,  si  aux  termes  de  Tart.  53  de  la  loi  du  a5  vent,  an  xr,  les  tri- 
Innanx  sont  seub  compétents  pour  prononcer  contre  les  notaires  la  peine 
de  la  suspension,  de  la  descitation,  de  l'amende  et  des  dommaçes-intéréts, 
aucune  disposition- législative  ne  leur  interdit  le  droit  de  prononcer  les  pei- 
nes d'un  degré  inférieur,  soit  lorsqu'i/n  fait  qui,  dans  Torio^ine^  paraissait 
devoir  entraîner  l'une  des  peines  ci-dessus  énumérées,  aurait  li  l'audience 
p«rda  de  sa  gravité,  soit  lorsqu'ils  se  trouvent  directement  saisis  par 
ki  citations  du  ministère  public,  conformément  à  l'^irt.  4^  de  la  loi  du 
30  avr.  1810; 

Attendu  que  ai  les  cbambres  de}  discipline  des  notaires  ont  une  compé- 
tence plus  restreinte,  on  ne  saurait  exclure  pour  les  mêmes  faits  celle  des  tri- 
Inoamt  ordinaires  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  cette  matière  d'appliquer  d'une  manière  absolue  ' 
le  principe  de  la  séparation  des' juridictions,  puisque,  pour  fixer  les  limites 
de  chacune  dVIles,  le  léj^islateur  aurait  dû  établir  la  nomenclature  des  faits 
pouvant  donner  lieu  à  l'application  des  peines  de  différents  degrés,  ce  qui 
était  impossible,  ces  faits  étant  susceptibles  de  varier  h  Tiofini,  et  pouvant 
emprunter  à  certaines  circonstances  une  gravité  qu'ils  n  auraient  pas  dans 
d'autres  ; 

Attendu  que  le  ministère  public,  qui  a  l'initiative  de  la  poursuite,  doit 
d'abord  apprécier  la  conduite  du  notaire  inculpé,  mais  que  la  compétence 
des  tribunaux  ne  saurait  dépendre  de  cette  appréciation, pu isqu'en  définitive 
ils  pourraient  ne  la  point  partager;  qu'il  suit  de  là  que  les  dispositions  de 
Fart.  53  de  la  loi  du  a5  yent.  an  xi  ne  sont  pas  limitatives  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  en  ce  qui  concerne  la  discipline  des  notaires  ; 

Attendu  en  fait  que  le  notairePoiret  a,le  3i  mai  i844f  ^^^  ^^  Gaudaonn 
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•CtfoD^  «tetiiiii,  deaMonntè  FiwwiHtrt, 

Attoidii.qa'tlTèailte  dssrdovnMnttd^iUpeMM  qve,  ttomie^ltatlinÉlT 
témoins  n*oiitpasété  prësenf  A  ita  fiMimiun  de  ra6is,'qa^il*«c'l«ttP«i  •  pis 
^é^Û0oaké  JcGtSM,  taaiB.  enoora  «fs^ik  niétaieat  pas  au  Graduelle }Oiir!«ù  le- 
dit «cte  a  été  nça  ; 

Que,  ail  aM  termes  de  la  loi  da  oô  juin  1843,  la  )prétenaNksiiAamBi% 
la  rédactioD  d*aD  acfe  deJa  natarsde cm^xà  doat  il  ta^ Tirait rpnilk%M 
.pnmr4ennllitë,  il  oe  s'ensuit  pas  ^ue.la  préseDoe  daa  témam  foit  i»efw- 
BMlilé  tellaniBat  illuaoire  ipte  le  aonire  pwMse,  ésauwn  ««t»  auiknitiifM, 
•  «tiestBrIettr  assiatanee  daot  ime  coaaÉiine  où^ilnifotf  t  pas  tBéiHe*élé  à  npwfft 
do  contrat;  * 

iQii*en  agîMantl  maà^  M*  'Foiret  a  eoairtvwaa  aux  disposlnons  ^Tart  9 
delaloidu  a5  vent,  «non  ; 

Statuant  sur  )*appel  interjeté  par  le  procureur  du  roi  de  DouUenidaji- 
0ement  rendu  parle  tribunal  le  iSfév.  dernier,  met  Pappellation  etJeJMg^ 
ment  dont  est  appel  au  néant,  eaue  que  les  premieH  juges  se  sont  éééuk 
incompétents  pour  connaître  de  la  poursuite 'dirigée  contre  M*  Toirét;  — 
Evoqaaot  aux  termes  de  L'art.  473  G.  proc.  »cs>.  et^sutnant^aa  yiiksifli  ;— 
Vn  l'ait.  53  de  la  Lai  da  aS  ▼eot.aa  ja  -et  l'aot  «4  die<!'4irdtiaaao«d<dai4l''*' 
j.843,ie9ttel  art.  14  eit  ainsi  coqçu  :  Xa  ohaaiWeçoiiBta,  ete«  — firoaoMe 
oootre  M*  Poiret  la  peioe  du  n|p^  à  Tordre  et  le  coadamoa>»aaxdépsBidlM 
oaases  principale  et.d*4ippeL 

'OBSERVATIONS.  Première  qoniioii  :  La  loi  du  55  jttîn^lS,  en 
éispensani  deiajfréieneeréeittdes  témoins  imtnirnentairt$ 'à  la  ré- 
ception des  actes  simplesj  exige  t-elle  au  moins  que  ces  téMàimwM 
-frésents  decn»  ta^eammtme  im  momem  de  lapassmien  ? 

La  solution  affirmative  donnée  a  celte  question  jmt  J'aivél4i-te- 
jBs  nous  pacalt ^contraire  à  la  loi  du  .25  juin  i  &i3u 

On  a  Toulo,  |>ar  cette  loi,  consacrer  «pour  les  actes .ainiples  Vvmp 
jmque-lii  contesté  da  contre-seing  donné  de  oonflanee  jwr  le  AOttflV 
en  second  on  par  les  témoins  inslrumentâîras,  et  mettre  ainsi  un  tanne 
atix  dîfOcaltés  incessamment  renouvelées  sur  le  point  de  savoir  si  Itt 
assesseurs  du  notaire  s'étaient  réellement  trouvés  k'iarécepiioode 
l'acte. 

Voici  dans  queb  tenn'^s  s'exprime  L'art  1"^: 

«  Lesactes  notariés  passés  depuis lapromnlgationile la kfidn2SfflB^ 
an  xiy  ne  peuvent  être  annulés  parle  motif  que  le  notaire  en  «bow 
ou  les  deux  témoins  instrumeniaires  n'auraient  pas  élé  présents  ï  b 
Téception  ^es  dits  actes,  n 

Povr  bien  faire  comprenOre  la  portée  âe  cène  dispo^ion,uoi8TS^ 
pellerons  sommarremeot  les  modiècations  que  sa  rodactiou  aéproavée 
%  la  chambre  desdéputés,  et  les  explications  dom  elle  aété  l'objet. 
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DaosleproieldagouTeroement,  cet  articleseterimoaitaiiisi...  uPar 
le  m^tif  que  le*Dotaire  eo  second  ou  les  deux  témoins  ioatrumeutairee 
n'auraient  pas  été  présents  au tnomei^ de  la  céception  des  dits  actes.» 

La  commission  de  la  cbambre  des  députés  avait  remplacé  celle  ré- 
iicika  par  la  snivanle  :  «  Par  le  motif  que  le  notaire  eu  second  ou  lea 
deux  lémoins  instrumentaires  n'auraient  pas  éié  présents  au  movieut 
4e  la  kcture  des  dits  actes  par  le  notaire  ^  et  de  la  ùgnalttre  d&$ 
parties.  » 

Mais  M.  Dafaure  fit  observer  que  celte  dernière  rédaction  poorraii 
donner  lien  à  des  difficultés,  car  elle  semblait  restreindre  l'amnistie  au 
fait  do  la  non-présence  du  second  notaire  ou  des  témoins  au  moment 
de  la  Uciure  ei  de  la  sigiMilure,  i»  sorte  que  i'ota  pourrait  prétendre 
que  la  présence  devait  être  réelle  aux  «onveationa  dea  parties,  à  Fé* 
critare  de  Tacle,  comme  Fart.  971  C.  ci?,  l'exige  pour  les  testameaka. 

Après  une  longue  discussion  sur  le  sens  que  Ton  devait  donner  aux 
m(M  réception  d*un  acte^  s'ils  comprenaient  à  la  fois  la  rédaction,  ki 
lectore,  la  signature,  ou  seulement  la  lecture  et  la  signature,  M.  Hé- 
bert proposa  la  rédaction  actuelle  qui  est  celle  du  projet  primitif,  sauf 
le  retraucbement  des  aK)ls  au  momentf  et  M.  Dufaure  déclara  adhéseï' 
à  cet  amendement. 

U.  Philippe  Dupin,  rapporleur,  ayant  fait  quelques  objection&j  Toici 
oonuaent  M.  Hébert  expliqua  sa  propoùtion^ 

«  L'article»  rédigé  comme  ie  le  propose.  Tout  dire  que  les  témofw 
p'aaraient  besoin  d'être  présents  k  aueuae  des  parties  de  la  rcoepim^ 
a  aaoa*  des  moments;  de  la  réeeptioa  deTacte.  Ainsi  qu'ils  n'aient  pas 
été  présaulS'  k  la  rédaction,  à  la  koture^  à  la  signature,  il  n'en  povmi 
ljMAarftii««m  oa^ise  de  nullité.  Ma.  pansée  aissi  rendue^  il  oe  poutiv 
l'aiiiér  a«(Gme  équivoque  sur  la  sens  de  lakû.  » 

Et  voici  ce  qu'ajoutait  M.  le  président  aprèa  radopAien  4e  Tattoi- 
dament  de  IIUL  aébert  et  Q«(àflu-e  : 

«  11  éal  bien  entendu  que  par  le  mot  proposé  par  M.  DoCaure^  et 
tdopté  per  M.  Hébert,  il  «st  compris  que  la  présenoe  do  notaira  on 
mmk  on  des  témoins*  instrumenuvea  n'esl  eiîgée  comme  condition 
da  validité  à  aucune  des  pbmeà  de  la  ric^pitu»  de»  acêêu  ■  àxL 

fiien  de  pjua  dair  ^uaeea  explteetions  ;  le  législateor  vent  prévenît 
lii contestations,  lever  toutea  les  incertitndea,  c*esi  pour  cola  qu'il 
«Dpleie  t'exporession  la  plus  étendue:  réception  de  FaeleycAie  qm 
pr  sa  généralité  fait  le  mieux  connaitre  qoe  la  présence  dn  notaina 
m  second  n^est  exigée  à  aucun  des  pérv^es  de  la  confection  de  l'acte, 
lia  laî  n'exige  dnnc  pas  quelas  témoins  signent  en  présence  des  pertiee^ 
la'an  Eéankte-t-il?  c'est  qu'ils  peuvent  sigaer  à  leur  domicile  ou  dans 
fétade  dn  notairci.  c'est 4i*dire  daes  on  liea4iUérent  ée  cekû  de  la 
lasayisA  de racyie..Si,  eonime daasl'eqièee,  lad^n'est  pasrreçn daoi 
rétnJe,  il  est  impossible  de  donner  iaaHlreselia  )i  la  lui»  Antrcmeit 
llle  aiBaii  inoontMei  eU*anrait  m/m^  le  buiqia'elksi  se  préposait, 
QiW.i|pévei«  las  diCfihwltés;  ilsecaîtiannn  Caô^ 
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la  présence  des  témoins  dans  la  commune,  que  sur  leur  présence  au 
domicile  des  parties. 

Ajoutons  que  ce  que  ta  C.  d'Amiens  împrouve  pour  les  témoins  se 
pratique  journellement  entre  notaires.  Tout  le  moude  sait  que  dans 
ies  cantons  ruraux  des  notaires  demeurant  dans  des  communes  diffé* 
renles^se  prêtent  réciproquement  leur  contre-seing  sans  se  déplacer  ; 
on  n'a  jamais  contesté  cet  usage.  Or,  ce  qui  est  permis  au  notaire  en 
second  doit  Tétre  également  aux  témoins,  car  ils  ne  font  pas  autre 
chose  que  tenir  sa  place,  que  remplir  sa  mission.  Vicem  secundi  no^ 
tarii  sustinent, 

Beuiième  question.  Le$  tribunaux  civHx  penvent-ils  proiumcer 
contre  les  notaires  Us  peines  de  âucipline  intérieure  ? 

Peuvent-ils  les  prononcer  sur  ufie  citation  directe  tendant  à  Vap-- 
plication  d'une  de  ces  peines? 

On  seulcmeni  par  voie  d'atlénuatioUf  loraqu^ils  sont  saisis  d^une 
action f  à  fin  de  suspension  ou  de  destitution  ? 

Nons  nous  sommes  prononcés  'plusieurs  fois  contre  Vintervenlion 
des  tribunaux  civils  en  matière  de  discipline  intérieure^  non-seul ement, 
et  ce  motif  pourrait  sufAre,  parce  que  cette  interyention  oVst  autorisée 
par  aucune  loi  ;  mais  encore  parce  que  la  discipline  intérieure  par  sa 
aaiure  parait  incompatilMe  a vecle  caractère  de  la  juridiction  de$  tribu- 
naux. Art. il, 534  et  42,345  J.  N. 

La  juridiction  attribuife  aux  chambres  do  discipline  est  essentielle- 
meut  secrète  et  de  famiUe.  Elle  ne  procède  que  par  de  simples  aver- 
tissements. Elle  ne  pourrait  pas  se  concilier  avec  le  caractère  répressif 
de  la  juridiction  des  tribunaux,  avec  la  publicité  des  débats,  avec  la 
soleauité  des  formes  judiciaires. 

Cette  opinion  conlestée  par  la  ch.  desreq.  de  la  G.  caâs.  a  été  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  de  G.  roy.,  et  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite pap  la  ch.  civ-  de  la  C  sup.,  le  A"  avr.  4844-  Art.  44,1166  J.  N. 

Celtechambre,  il  est  vrait  sais  en  donner  de  motifs,  vient  tout  ré^ 
cemment  d'abandonner  sa  jurisprudence  dans  un  arrêt  du  8  avr.  f  845  ; 
elle  admet  qu'un  tribunal  a  pu  prononcer  une  peine  de  discipline  in*- 
larienre,  mais  elle  maintient  au  moins  la  règle  de  la  compétence.  Elle 
reconnaît  que  le  tribunal  n'a  pu  être  régnlièrement  saisi  qu'anx  termes 
de  Tart.  55»  L.  25  vent,  an  xi,  et  qu'il  n'a  pu  appliquer  les  peines  dti 
degré  inférieur  que  par  voie  d'atténuation.  Art.  12,545  J*  N* 

La  G.  d'Amiens  n'admet  pas  même  ce  tempérament  ;  elle  veut  non« 
seulement  qu'un  tribunal  puisse  prononcer  les  peines  intérieures  dà 
notariat,  mais  qu'il  puisse  être  saisi  directement  d'une  action  tendant 
à  l'appiication  de  ces  peiues.  Et  le  motif  qu'elle  en  donne,  c'est  qu'il 
n'existe  dans  la  loi  aucune  disposition  qni  interdise  aux  tribonaui  de 
freoottoer  les  peines  dont  il  s'agit, 

■   Nous  ne  pouvons  adniettre  ce  raisonnement.  Tout  est  d^ordre  publie 
en  matière  de  compétence.  Lorsque  le  législateur  institue' une  yitrfdic^ 
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tion,  il  dëtermine  ses  atlriblitioiis,  il  lai  Mt  sa  pttri  de  compétence. 
Tooi  ce  qu'il  ne  lai  atlribae  pas  lai  demeure  interdit.  En  matière  de 
jaridictioffi  et  sartmit  de  juridiction  rëpressiYe»  il  n'y  a  que  des  at- 
tributions positives;  nous  ne  connaissoQs  pas  d'atlribotions  négatives 
on  par  voie  de  prétëriiion.  Avec  un  tel  système,  il  n*y  aurait  que  dé- 
sordre et  conft»sion  dans  rinstitution  judiciaire. 

Le  système  de  citation  directe,  consacre  par  C.  Amiers,  trouve 
d'ailleurs  sa  réfutaliou  dans  Tari.  50,  L.  25  vent,  an  xi,  qui  ctabit  des 
chambres  de  notaires  pour  la  discipline  intérieure  ;  dans  Tart  53,  qui 
i»*attriboe  aux  tribunaus  que  le  cas  de  destitution  et  de  suspension; 
enfin  Tart.  i9  de  l'ord.  du  4  janvier  ^843,  suivant  lequel  le 
syndic  doii  déférer  b  la  chambre  les  fails  relatifs  à  la  discipline,  soit 
d'ofice,  soit  sur  TinvitatioD  du  procureur  du  roi,  prouve  que  le  mi- 
nistère public  doit  renvoyer  k  la  juridiction  syndicale^  lorsque  le  fait 
n'est  pas  de  ceux  que  la  loi  défère  aux  tribunaux. 

Nous  apprenons  qu'un  pourvoi  a  été  formé  contre  Tarrèt  de  la  C. 
d'Amiens.  Noos  ne  croyons  pas  que  la  C.  sup.  puisse  sanctionner  les 
principes  qu'il  consacre. 

Aux  roots  Acte  notarié,  n*  g,  du  DiCTiOKStAiRE  du  Notariat  (a^M'i)»  n«* 
lo  et  19  bis  (3*  édit,  et  iuppL)\  Notaire  en  second,  n«"  2,  3  et  3  bis  (3«  édit. 
et'Supp!.);  Témoin  instnimentaire,  n'  i  (3*  édit.y.  Chambre  de  discipline  des 
notaires,  n*  1  {n*  édit,),  n"  19^  a5,48(3«M*t.  et  SuppL);  Discipline^  h 
insérer  (^2' édit\  n<»*  11  (3*«<i*t.);  Compétence,  n»  1  (3«  édit,)\  annotez  :  F, 
Art.  ia,36o  J.  N. 


ART.  42^561. 

DSPOT  DES  EXTRAITS  DE  CONTRATS  DE  MARIAGE  DE  COMMERÇANTS,  — 
PHARMACIEN.  —  CONTRAVENTION. 

Le  contrat  de  mariage  dun  pharmacien,  est-il  sujet  (tu  dépôt  ordonné  par 
Vart,  67.  C,  comm ,  ? 

L'affirmative  résulfe'd'un  Jugement  du  trib.  de  Eeaune,  du  29  mars 
18-^5,  conforme  à  un  arrêt  de  la  C.  de  Nîmes  du  27  mai  ^829  et  à 
Fopînion  exprimée  dans  le  Drct.  du  Not.,  \^  Dépôt  des  extraits  de 
contrats  de  mariages  de  commerçant,  n*  8,  {SuppL,  5»  édit.): 

Considérant  que  rart.632  C.  comm.  répute  actes  commerciaux  jlous  achats 
de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre;  et  que  la  généralité  de  ces  expressions 
ne  permet  pas  d'excepter  les  pliarmaciens  des  dispositions  de  crt  article;  et 
qu'en  effet,  le.«  pharmaciens  sont  inscrits  sur  la  liste  des  notables  né{;ociants 
qui  concourent  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  eonimerce;  1 


Digitized  by 


Google 


S78 

Par  ce»  motifs,  le  uibuBaLcDttdtoftue  le  a^tairefete* 

Aa  flBot  Dépôt  iV^xtMitT'deg  eontrats  dû  mariojiê  êê  tommêrçattU,  no  y,  éa 
DicTJOiRAiiiA  oc  NoTMRUT  ^2*  edU*)  ;  n*  8  (>eiiil»  et  SuppL);  annote»  :  Fi 
Art.  ia^6i  J.  N. 


ART.  4  2,562. 


lÉGlMEDOTAU  —  ALIÉNABlUTé.  —  HYPOTHÈQUB.  --^  ETABLIS SBUB 9 1 
DBB  XNFANTS. 

La  faculté  acot>rd«€a  U  femme  par  Cart,  i5S6  C  dv.^de  dtmnef  ses  ttem 
«beaux pour  iV(«Ui0em<nt ^s ettfants  communs,  com>prend  la  faculté  dedes 
h  ypothéquer  pour  le  mime  objet j  et  de  subroger  à  i  hypothèque  légale, 

Ainii  jagé  par  la  G.  C8s«.  la  ^ *"  avr.  '1849,  par  re|et  du  poortoi 
contre  Tarrêt  de  la  G.  Rouen  du  23  févr.  ^844  (Art.  4t,9M 
J.  N.). 

Voici  sur  cette  question  controversée  entre  îes  CC.  roy.,  les  obser- 
vations lumineuses  faites  sur  le  pourvoi  par  M.  le  conseiller  i&p- 
porteur  Tropiong  ; 

La  jurrsprndence  reconnaît  que  fa  faculté  d*aHëner,  réservée  par  le 
contrat  de  mariage,  oe  comprend' pas  celle  d'hypothéquer  l'immeuble 
dotal. 

Nepeat-onpas  tirer  de\k  la  conséquence  que  l'article  1 5 S6,  autorisant 
la  femme  seulement  à  donner  le  bien  dotal  pour  rétablissement  des  enfants, 
il  n*est  pas  pos;sible  d'étendre  l'exception;  que  le  principe  de  rinalienabilUé 
de  la  dot  doit  être  respecta  dans  toute  sa  rigueur  ;  que  la  femme  qui  se 
laisse  entraîner  à  donner  une  garantie  dont  elle  peut  espérer  de  n^avoir 
pas  à  ressentir  l'effet,  serait  bien  moins  facile  à  se  dépouiller  par  une 
donation  ? 

Hé  peatp>on  pas,  au  contraire,  répondre  avec  raison  que  l'expression  </<Mmer 
employée  par  le  législateur  n'est  point  restrictive ,  quant  au  moyen  par 
Lequel  la  femme  peut  arriver,  par  l'aliénation  de  la  dot,  à  feciliter  L'éta- 
blissement de  ses- enfants?  Que  cet  établissement,  dans  Tesprit  du  lé|gial*-* 
teur,  est  une  circoDStance  qui  commande  au  jplus  haut  degré  ane  exception 
au  principede  yinaiiénabiiitë  de  la  doty  puisqu'en  ce  cas  TinterveDlMm 
du  juge  n'est  même  pas  nécessaire;  que  ce  serait  gêner,  et  souvent 
rendre  ilTusoire  Fexercice  dfu  droit  conféré  par  Tart  i556,  que  de  le 
restreindre  dans  Fétroite  limite  d'une  donation  proprement  dite  T 

Que  si  la  femme  peut  donner,  elle  peut ,  à  plus  forte  raison  ,  s'engager 
poor  procurer  à  ses  enfants  un  établissement  convenable* 

Que,  du  reste,  on  peut  donner  indirectement  alors  qu^nne  d'onatioil 
directe  est  permise  ;  et  que  Ton  doit  présumer  de  la  tendresse  maternede 
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fjQ^  rcu||jig6iuf  M' pttr  *CTre  ipTi9  ^onr  âASUfVf  ^rMDiMS^nfBitt ' «uii  Hr  sm 
etlfents  esttiDe'tîbéniKté  cpi'cHe  «xerct?  ent^ft'lni. 

«Qoe  ce  que  la  jori<(pra(lence  a  âédSé ,  poor  le  cas  of^  'le  contrat  de 
iMHriage  permet  d'aliëiier  au  profit  de  tîers^  par  de'rogatlon  à  Tart.  iS54 
C.  civ*,QQst  pas  de  plein  droit  applicable  au  cas  où  c*est  la  loi  eUertnéme 
qvâ^  tronsant  dam  ia^fectioD  <Ua  parents  et  dans  rétabUMment.de  lews 
eafants  jun  juste  ittotif  d^-aliénation ,  pBvnet  le  ff^nw  d'aliéiutiaa.le^vs 
«adicali  antcsise  la  mère  à  .donner  à  400  fila,  et  suppose  odcessaireine&t 
^me  ses  santimenls  .de  tendresse  ne  rt^nlsrDnt  devant  Cidée  idkncan 
•scrifiee. 

Que  Ton  -pent  donc  décider,  sans  aller  à  rencontre  de  la  jurispradenee 
•doptée  par  laOnr,  ^ela  dame 'Lèbreton,  en  ençAgeaat  ssdot  mobilière, 
avee'rtmtorîsaiton  de  son 'mari,  pour  Tètab^ssement  dSin  enfant  commun, 
tt*a  Cait  qu'user  du  droit  que  lui  confère  fart.  i556  C.  ctv. 

£t  Je  é*'  avr.  4  SU5,  la  G.  casiu  {éih.  leq*): 

l«A  OOOR  ;  —  0[>nsB^crt  que  ftrftérét  des  eofs^its  etTarama^e  de  leur 
établissement  ont  paru  avec  raison  au  législateur  devoir  HBsire  fléébîr  le 
principe  de  Tinaliénabilitë  de  la  dot  ;  —  Que  cette  exception  est  même  si 
tbforable,  ^ae  l'art.  1 5â6  éû' Gode  civil,  a*enTapp«rtaiia  àia  tendresse  et  à 
«sçessedes  parents,  n'a  pas««BLigé]  intervention- du  juge,  «ototne  ille£aAtpâr 
^Ise^art.  iS5b  et  sutmnts  ;  — ^e  le  ponvotr  de  donner,  conMré  à  k-femme 
par  ledit  art.  1 556,  peut  s'exercer  par  tous  les  moyens  directs  ou  indirects 
'êe  nature  à  procurer  on  à  Sacilîter  nn  'but  aussi  pieux  que  celui  dont  il 
s*ag(it;— t^ue  la  renonciation  delà  Ytmme  àson'faypoAèque  légale  est,  au 
rcjQ^rd  de  son  fils,  dont  elle  assureTétablissement,  une  vériuble  libéralité, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  dès  lors  ,  de  se  livrer  à  -des  distinctions  oontraireâ  à 
k, généralité  dn  texte  ^  et  in^yfipltcables  dans  une  matièce  qni  n'a  ancune 
^ftmxé  avec  le  cas  .préwa  jpar  i'act.  .i55^  : 

.éUmuàn,  aasurplns,  qu^il  a  4ii<  bien  décidé,  «par  .Tapprédiation  des 
«oiivansbneBS  de  la  canas,  qœ  b  renoneiatimi  enqaasiion  aa  Isi&t  A  an 
ensemble  de  faits  sans  lesquels  l^étalUiseemani  de  l^safam  «ila«sait -pas  eu 
ibHi;-«-'R4atiie. 

Aumot2{é^tme  dotdl^  n*  31,  du  BiCTiovRAntB  nu  IVotabiat  1[3*  é^Tît!^, 
nT*  167, 168  (3«  édit.  etSufrpV-,  annotez  :  F.  Art.  .ii,36a  J.  W. 


iBT.  11l/5««. 
fftiflfSACflOlf.  —  KfBBGimtSmRIT. 

ét'atteptûr  lequel vn  léjfutmÛPtunivenel  mitituépar^n  tmanvênt  aHnqité  en 
mulS»é^T9t9mi€ê4i'itire^*transaàtionrt  eeHerfualité  enfavewrà'un  autre 
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lé^atain  universel^  institué  ffar  un  précédent  testamet^  est  p^usible  du  droit 
proportionnel  de  mutation  sur  les  valeurs  de  la  succession  que  ce  dernier 
recueille  par  Veffet  de  la  transaction,  LL.  22  frim.  an  tu,  art.  4  et  689 1  i, 
n>45j  aSavr.  18 16,  art.  44?  »<>  3* 

C'est  ce  qni  résalte  d'an  arrSt  de  la  G.  cass.  (ch.  req.),  du  22  avr« 
1845.  Cette  décision  estcODrorme  k  quatre  arrêts  en  date  des  ^  5  févr. 
185^ ,  49  nov.  4  859, ^  juill.  1841  et  21  mars  1842( Art.  7586,  8725, 
44,051  et  14,308  J.  N.),  rendus  dans  des  espèces  où  il  8*jagi6sait  de 
transactions  entre  un  légataire  universel  et  des  héritiers  non  réserva- 
taires. Toutefois  nous  devons  Taire  observer  que,  suivant  l'arrêt  du 
2l.na9rs  1842  (Art,  4 1,308  J.  N.),  la  transaction  ne  coruUtueraiipoint 
wte  donation;  qu'ainsi  d<ins  Fespèce  ci-après,  ce  serait  à  tort  que  le 
droit  de  transmission  à  titre  gratuit  aurait  été  perçu.  La  réduction 
de  ce  droit  à  celui  de  mutaiion  a  titre  onéreux  aurait  détermine  une 
différence  considérable  dans  le  montant  de  la  perception,  la  succession 
ne  se  composant  que  de  valeurs  mobilfères.  Mais  il  ne  parait  pas  que 
cette  question  ait  été  soulevée  devant  la  G.  cas^.,  ni  même  devant  les 
juges  de  4'*  instance.* 

Par  un  premier  testament  authentique  du  15  déc.  4839,  le  sîeor 
Lebnt  institua  la  dame  Bar,  épouse  Tiengon,  sa  légataire  universelle  à 
la  charge  de  payer  divers  legs  particuliers  faits  par  le  môm» 
testament. 

Uu  secoQd  testament  fait,  en  la  forme  olographe ,  le  10  juin  1840^ 
confirma  le  legs  universel  fait  a  la  dame  Tiengoa  et  réduisit  seulement 
certains  legs  particuliers,  notamment  celui  que  Lebret  avait  (ait  à  la 
demoiselle  Paquerot^  sa  domestique,  lequel  fut  Gié  à  une  rente  via- 
gère de  300  fr. 

En8n,  par  un  troisième  testament  authentique  en  date  du  42  févr. 
1842,  le  sieur  Lebret  a  institué  pour  son  légataire  universel  le  sieur  . 
Bazin,  h  la  charge  de   payer   400,000  fr.  k  Rosalie  Paqowot, 
450,000  fr.  à  la  demoiselle  Émélie  Tiengon,  et  d'autres  legs  au  piofit 
du  frère^  du  neveu  et  de  la  nièce  de  Rosalie  Paquerot. 

Après  le  décès  du  siear  Lebret,  arrivé  le  15  déc.  1842,  la  dame 
Bar,  épouse  Tiengon,  a  formé  contre  le  sieur  Bazin  et  les  légataires  in- 
stitués parle  testament  du  4  2  fcv.  1842,  une  demande  en  nullité  de 
ce  testament,  pour  cause  de  suggestion,  captation  et  démence. 

Mais  les  parties  s'élant  rapprochées,  il  est  intervenu  le  44  avr.  4843 
une  transaction  qui  a  réglé  Tes  intérêts  respecttfs  des  parties  :  les  deux 
premiers  testaments  sont  approuvés,  et  la  qualité  de  légataire  univer- 
selle est  reconnue  à  la  dame  BarépouseTiengon;en'cettequalitéelle  dé- 
livre à  mademoiselle  Émélie  Tiengon  le  legs  particulier  de  150,000  fr.; 
les  autres  legs  particuliers  sont  réduits^  et  le  situr  Bazin  reçoit  une 
somme  de  50,000  fr.,  à  la  place  du  legs  universel  qui  lui  avait  été 
fait  par  le  dernier  testament.  Ces  délivrances  de  legs  sont  aoceptéas 
par  les  légataires.  Par  le  résultat  de  cette  transaction,  madame  rian- 
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gmi  se  troiiTe  recueillir  daos  la  snccessloii  une  tomme  de  108,074  frj 
28  cent.,  yaleurs  mobilières  restant  libres  après  la  délivrance  des 
kgs. 

Lors  de  renregblrement,  cet  acte  a  été  considéré  comme  consti* 
tuant  an  proOt  de  madame  Tiengon  une  donation  de  celte  somme 
de  108)071  fr.  28  cent.,  snr  laquelle  il  a  été  perçu  le  droit  de  6  pour 
100,  montant  avec  le  décime  à  7,153  fr.  28  c 

La  demande  en  restitution  de  ce  droit  formée  par  la  dame  Tlengon, 
a  ét^  rejetée,  le  25  no?.  1843>  par  le  trib.  de  Joigny  : 

Considérant  qn'aui  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  a  a  frim.  an  tu  ,  toute 
MDtation,  tonte  transmission  de  propriété  est  sujette  aux  droits  d*enpe- 
gterenent  ; 

Considérant  qn'anx  termes  de  Part.  too6  C.  civ.  le  légataire  universel , 
qoand  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  réserre  léçale ,  est  saisi  de  plein  droit  de  la 
Mccession,  do  jonr  da  décès,  par  la  seule  force,  du  testament  qui  l*a 
institué ,  et  que  même ,  lorsque  ce  testament  est  en  forme  authentique ,  il  n'a 
pM  besoin  de  se  faire  envoyer  en  possession; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  777  et  776,  l'effet  de  l'acceptation 
remonte  toujouÂ  à  Touverture  de  la  succession,  et  que  l'acceptation  tacite 
résulte  de  tout  acte  qui  suppose  nécessairement  l'intention  d'accepter  et 
q^e  l'héritier  n'aurait  le  droit  de  faire  qu'en  qualité  d'héritier  ; 

Considérant  que  tî  l'effet  d'un  testament  ainsi  accepté  peut  être  détruit 
postérieurement  sans  qu'il  en  résulte  ni  transmission  de  propriété  ni  per- 
ception d'un  droit  proportionnel ,  il  faut  pour  cela  que  l'annulation  en  soit 
prononcée  par  une  décision  judiciaire;  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  lorsque  cett« 
annulation  est  opérée  Tolontairement  par  une  transaction  consentie  entre 
les  parties  et  qui  n'a  l'autorité  de  lachoseju^ée  qu'entre  elles  et  nonàl'ég^ard 
de  la  Ré(];ie; 

Gonsidéraot  qu'ans  termes  de  l'art.  68,  n„  4^»  de  la  loi  du  as  frim. 
aavn,  les  transactions  ne  sont  passibles  du  .droit,  fixe  qu'autant  qu'elles 
ne  contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  et  valeurs  ; 

Considérant  qu'une  transaction  par  laquelle  un  lé^^aiaire  universel,  après 
avoir  accepté,  renonce  atout  ou  partie  de  son  \eQS  ,  n'est  pas  simplement 
déclarative,  mais  bien  transmbsive  de  propriété. 

.  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  épooi  /flengon;  mais  le  22  avr. 
1845» 

LA.  COUR; —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1006  C.  civ.,  Bazin,  institué 
légataire  universel  de  Lebret,  avait  clé  saisi  de  plein  drojt  par  )e  décésdu 
testateur,  mort  sans  héritier  k  réserve  ;  —  Que,  dans  cette  position  ,  il  na 
pu  ,  par  l'acte  qualifié  de  transaction  ,  disposer  au  profit  de  la  dame  Tiren- 
Qpn  d'une  partie  des  biens  dont  il  était  propriétaire  et  possesseur,  sans  que 
celte  disposition  ait  dû  être  considérée  comme  un  acte  translatif  de  pro- 
Tg^élé;  —  Qu'ainsi  Ta  perception  du  droit  proportionnel  faite  par  te 
r^evcur  de  l'enregittrement,  à  raison  dt  l'abstwdpp  d'tine  portion  du  le(^s 
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i^mv^vift]  y  ^taitiréQulière  et  conConacaux  dUpQMtian«.d«  IWu%.^{{7y^''  i^ 
ciie.ia  iiû  iUA.aa  frùn.  an  vu» 

Attendu  que,  pour  quil  y  ait  liea  à  la  restitution  de  ce  droit  proporCkuiM 
aeL„il  ne^eiittcpat  ^»e f«r me'tnmnctioD  qwv8«itnitr«ft  ao^i  6iclr., 
■la  rauiont4  do,  la  «hase  ju^ét.qu'eatre  let  partin/y  Baâ  ait>  amfltttitf  àMiai 
que  le  testament  qui  foraM  son  titteàlatpropriété  djes  bicnsjda  Ia^sainesN> 
sion  de  Lebret,  soit  regardi  comme  nul  et. non  avcnibrelativeBiaat  mm 
liJBûsatiandoHàéaà  la  dameHiençoD;  —Qci*il  ffaudrait  que  fo-suIKtéïda 
testament  eût  été  prononcée  par  jugemant,  ainsi  qwsvalàrrésttftè^  soîtd^' 
^  8«  no  y,  de  la  loi  du  22\  him.  an  Tu^.relaiif  aucaaoà  il.  y  a^Bca 
à  la  résolution  du  contrat  poor  cause  de  nullité-  radical* ,,  sml  d«i 
Tart.  69,  §  7  9  n*  i,  même  loi,  dont  la  disposition ,  conçue  an.  i»ria<i 
généram  et  absolos,  assujettie,  au  droit  proportioanel  ton»  les.aat«Sf«cifeU 
et  jfidiciaires  y  tmuslatifa  de  fpojpriétér  «as  caceptiaor  an.  ftiTtor  da» 
cessions  ou  ratcoceauioiit.  «alontaireiaeiit  opérées  y  méoMi  pcair  oaas^  d» 
nnlliAé  radioalat. 

Attendu  enfin  que  Tart.  68v$»  »,,  n^  4&  de  I»  lai>  et  s>  ftiob.  anrsas^ 
s*afpliqa«  à  tDutas  lea>disf^aailsoar  faitaur  par  les  cratMactiona^  sans  «ystiaffiler 
aeilaa  qoi.soat  ralatiyes  A  Ynhj/nwn  Uti^»  de  tralkaoMicem&ooiHDobjevqvi* 
ku  serait  étranger  ;  —  Qa'ii  sisicda  ee  qai  préeèd6'quW>refasantiJa'.Meii*- 
tutioQ  du  droit  propartioBnel.ré9DiliàreBiatit  ptrça^snr.iWta  d*abaaià4Ni,  lé" 
jo0efaent<  d^ooneé  a . lait,  wmisaipa  appUoaiâett  deihi>lei.  -— ^'Ilyatm 

Aki  mot  7\'antaction,  in  fine,  dii  Dictiobrairb  ne  Nota  mat  (9«  é«&.), 
mo  iSvei'fSfoSis{3^  édit:  et  SUppl.yi^Ktnatnr  V.  Atf:.tti,3iB3  Jt  N. 


ART.  1!î,564. 


PAITASI  D'àSCINDANT.  —  BOKATlOlf  BlfOO-VlMl-'^ 
CRÉAUQIBBSI 

UnpoMta^t  d'ascendant  fiùl  en  fraude  des  eréaneUn>  dii,donaiteur^Àf^itJtrt 
annulé,  sans  qn* il  soit  besoin  de  protwer.ia  eçnimi»etnoe.o9kla'WHm»m$ti4fei 
des  donataires.  C.  ci\.  1076^  1167. 

/  GeecésDlirtMi>,  eûiMtcr«e  p»i*  la  C.  Doisûlè  OifèmiAêAl^miieén- 
forme  au  principe  que  les  douations  enire-vils  peuvent  être  révofiidH 
pour  fraude  aux  créanciers  du  donateur,  lors  môme  que  le  donataire 
ue  serait  pas  complice  de  la  Traude.  Dict;  du  Nû);,  v*'  Dhnadon 
tmtre^vifsj  n»  44«i  5B. 

Nons  lisons  eu  effet  dans  un  arrêt  de  Fa  €•  cass«  du  2  janr.  -ISIS, 
rendu  en  matière  dé  donatioti'entre  éppux  : 

Considérant  quil  résulte  des  foits  reconnus  constants  par  l'arrêt  attaqué, 
que  le  donateur  savait  bien  que  la  donation  de  ^ain  de  snrrie  qu'il  faisait 4 
ta  feounc,  ne  pourrait  recevoir  aucune  exécutioa  q^O^MA  détriinent  de  sas 
créanciers,  lesquels  par  l'éréneinent  n  ont  trouvé  dans  sa  succession  qu'un 
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pàÉMf  ënonne;  qii*en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qtte  le  donateur 
avait  fait  à  ses  créanciers  l'espèce  de  fraude  prévue  et  réprimée  par  Tait. 
1 167  C.  civ.,  Tarrât  atta<)ués  l«in  de  violer  cet  article,  en  a  6iit  an  contraire 
la  plus  juste  application;  —  Qn'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'épouse,  dona- 
taire du  gfain  de  survie,  fût  complice  de  cette  fraude  ;  qu'il  s'agissait  en  eff^t 
dans  l'espèce  d'une  véritable  donation,  et  que,  dans  ce  cas,  l'action  en  aévo» 
«ation  ne  prend  nullement  "en  considération  la  bonne  foi  de  la  peraonne 
gaatifiéa. 

Dans  respke  Jngée  par  Ta  C.  Douai/  et  par  an  acte  du  4  0  sept.  IS 12 , 
fadaise  Tente  Watremetz  garantft  ^  Roassel-PIcart,  négociant  à 
Lille,  les^svances  qn'il  pourrait  faireji(Rqn% concurrence  de  35^000  fr. 
att  sieur  IVatremetz-Cirier,  son  HTs. 

Par  eiplôitdoi*'  mai  -^843,  ll0tissel«Picart,  se  tronvant  \  décou- 
vert de  15,^00  tr.f  At  assigner  en  puremeari  les  époux  Watremetz- 
€iner  et  la' dame  veuve  Watremetz. 

Le  14  inaiSQîvatfrt,  la  dame  wure  Watremetz  fit  une  donation  etitre- 
^fs,' par  forme  depuiage  antioîpé,  entre  tous  ses  edfiinis»  sans  leur 
Imposer  l^obligation  dep«y«r  la  dette  qu'elle  avait  eanilonoée,  au  pro- 
ie do  sieur  Roussel-Picard.  ^ 

Postérieurement,  Walremelz-Cirier  et  son  frère  Ildephonse,  sont 
temliés  en  faillites 

Uaelnmsac(ion  îAterVint,  entre  la  danm  veuve  Watrsmtfttz,  cauliorr, 
et  ie  sieur  .Rpussel-rPifart,  par  laquelle  ladite  dame  s'obligeait  h  lui 
payer  75  pour  400  de  sa  erraaee  ;  ^  îllvt  conveffit  dans  œtle  mm* 
«actioUi^ue  k.peiMage.antiaî(>é  serait aDMlé,  daas i'iotérèt des epéan^ 

Le  siebr  Roussel  Picart,  avait,  avant  cette  transaction,  ijtlrodait^ 
d^E^autla  itib.  de  Cambrai,  .une  demanda  en  milUtéièiidit  partage, 
oontre  la  dame  veuve  Watremetz  et  ses  enfants. 

Les  syndics  de  la  faillite  des  frères  Watremetz -Cirier  et  Udepbonse 
reiTusèrent  d'adhël^er  ^  la  trimsaciOn/en  ce  q^iii  concernait  le  partage, 
éù  prétendant  que  cet  acte,  ayant  été  bitvde  bonne  'fii>i  de  la 
part  des  donataires,  devait  recevoir  effet  dans  rintérèt  de  la  masse 
evéancièreu 

Le  sieur  Roussel-Picart,  de  si>n  côté,  soutenait  qu*en  vertu  die 
l'art.  4 1 67  C.  civ.,  il  avait  }fi  droij  dVuWaquer  un  acte  souscrit  sciem- 
ment, an  préjudice  de  ses  droits  par  toutes  les  parties  contractantes; 
— Qa>a  80.pri(«nt  mi^me-àla  «nppositioft  de  la  èOMie  for,  l^itcte 
étant  une  véritable  libéralité,  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  n'était  re- 
quise iqu*à  l^rtl  du  donateur  et  non  li  regard  des  donataires,  et  qu'i) 
était  ûBpossIUe'de'méconttattve,'  d'après  Tes'eire^iinirtantes  iù  fait,  me 
citait. eopMohile  comials8iiioede>8i|)paaltiM^  ef  dm^tli  ttie  d'écfiàp- 
pf^  aM  ^U«^d«teail^iat^iiicnlk<dané^m  viaw  4lMSMl4^m  4ue 
la  donatrice  s*étaitdessaisie<d^  tPua>si9  iikaa^*.  alM^faliDa^  •d'iMita  de 
partage  au  profit  de  ses  enfants. 
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partage  du  14  mars  !484$,  et  ordonné  que  les  bieos  dem^aremoiil 
affectés  à  re»ëcuiiop  [des  obligation»  de  la  dame  veuve  Wairemei2. 

Appel  des  syndics  ;  mais  le  20  févr.,  4S45,  la  C»  Douai  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  i^  mai  iS.^B,  époque  de  Facte  de  partage  fait 
par  la  veuve  Watremetz  entre  ses  six  enfants,  elle  ^tait  déjà  débitrice  des 
intimés  et  avait  même  été  touchée,  par  eux,  d*une  assignation  portant  date 
du  i*'  mai  précédent  ;  que  ceux  ci  sont  par  conséquent  recevables  à  contes- 
ter la  validité  de  ce  parta{re  ; 

Attendu  qup  si  l'art.  lo^S  C.  civ.  autorise  les  père  et  mère  à  faire,  entre 
leurs  enfanti,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens,  un  pareil  acte  ne 
peut  néanmoins  être  valable,  lorsqu'il  a  pour  but  de  frauder  les  créanciers; 
que  ceux-ci  sont  toujours  fondés  à  attaquer  u^  cesaion,  à  titra  .^ratatty 
faite  en  fraude  de  leur»  droiu;  qa  à  la  différence  de  oe  qui  a  lieu,  pour  lea 
titres  onéreux,  il  ne  faut  même  pas,  lorsqu'il  s'agit  d^actes  de  libéraltté,q«e 
ceux  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  aient  participé  à  la  fraude^  que  con* 
séquemment  il  nest  pas  nécessairef  poor  .qu'une  disiribucioa  de  bicos  k 
titre  gratuit,  faite  par  un  ascendant,  puisse  être  annulée  cpmme  fraudu^ 
lea$e,  qu'il  y  ait  eu  connivence  des  epfanis  donataires  ;  qu'il  sufifit  que  oe 
partage  anticipé  rende  impossible  racquittem.enfi  des  dettes  de  iasccndant 
donateur  ; 

«Attendu,  dans  la  cause,  que  la  veuve  Watremetz,  connaissant  la  créance 
des  intimés,.  nep<»uvait  ignorer  qu'en  se  dépotiillant'de  son  patrimoine,  elle 
ae  mettait  dans  i'inpdlsibilHé  de  s'acquitter  envers  eui!;  qne  par  coiisép» 
qoem  Le  partage antieipéf  faiit  par  «Ile  avait  lieu,  en  frande  de  lears  droits; 
qnepeite  ceisionitowie  gratoiite  doit,  par.suke,  être  annulée,  sans  qu^ii  y 
ait  nécessité,  pour  les  intimés,  de  démontrer  que  les  enfants  ont  pris  part  à 
la  firautle;    . 

Parées  mùtàh^  la  Cour  met  Tappellation  an  néant,  ordonne  qne  lé  juge- 
ment sortira  effet,  etc. 

Aux  mots  Donation  entre-vifs^  o*  16,  du  Dictioskairv  ou  Notabut  (x* 
iFr/rf.)  n'  44,  58  (3«  édit.  ;  Fraude^  n»  la  (  3»^(/ù.);  Partage  dta$Gendanfy  a* 
85  (3è  édit,  )  ;  annotez  :  F,  Art.  1  a,364  J.  N. 


AKT.  13,565. 

^RAODB.  «^  ACTIÔM  ftil'OCÂTOlRB. -^  DOT.  —  COKIHAT   DE  UàRtAbC* 

ta  constitution  dotale^faHê  par  un  pi^e  au  profit  dé  smfille^  nest  pas  un  -ncfn 
de  pure  libéralité,  mais  0  au  coutmire  le  earnclèns  <f  «n  eonlfttt  è  Ctti«  oui* 
reux.  En  cçnséqumicêj  eeiU  çomâitipaion  ne  peut  dire  révatiUéÊ  pour  causé 
de  frauda  à  sescréantùm  par  h  €tmsiUuaHt,  st  le  ftmtné  dotée  et  mm  mari 
notUptu pattUipéà imfimtdt*  G.  civ.  1167. 

Cette  aolutioBi  eontemé  a  k  doetrineqaa  noui  avons  enseigna  a« 
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Dict.  Not. ,  ¥<>  Fraude,  n""  Ao^  et  aax  observations  prësenlées  par 
nous,  sur  un  arréi  de  la  G.  Montpellier,  du  6  avril  ^842,  a  élé  con- 
sacre'e  par  la  G.  Paris,  le  31  janv.  -1845,  dans  Taffaire  Brune  de  Mons 
contre  les  créanciers  du  sieur  Langloi$,  son  beau-père. 

Le  irib.  de  Chartres  avait  jugé  le  contraire^  dans  une  décision  lon- 
guemenl  motivée  sur  les  faits  de  fraude  reprochés  à  Langlois,  et  qur 
86  termine  ainsi  : 

Attendu  qa*il  est  i|npo8>ible,  par  tontes  ces  considërstioiis  et  par  ifi  nef 
ture  et  la  force  u^éice  des  choses,  d*admettre  que  Lauglois  %^orât,  àJ'épo- 
quede  la  donaiion  faite  par  lui,  qu'il  était  beaucoup  au-dessous  de  sea  affaires; 

Attendu  que,  si  les  termes  de  ce  même  article^  qui  accorde  aux  créanciers 
une  action  révo  cal  pire  contre  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  eo  fraude  dke 
leurs  droits,  parai^leot  dansleur  généralité  devoir  s'appliquer  à  toute  espèce 
d'actes  ou  de  contrats^  toutefois  il  est  resté  en  doctrine  parmi  les  juriacon- 
sultes  et  même  pas^é  en  jurisprudence,  qu'on  doit  faire  une  distinction  entce 
les  çonirais  à  titre  opéreux  et  ceux  à  titre  gratuit^ 

Qu'il  re'sulte  de  cette  distinction  toute  d'équiti: 

lo  Que  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  à  titre  onéreux»  si  c^ux  i  qui  elles 
ont  été  faites  étaient  de  bonne  foi,  elles  ne  peuvent  être  révoqu^es^  quelque 
Intention  de  frauder  qu'ait  eue  le  débiteur; 

ao  Que  si,  au  contraire,  les  cessions  ou  aliénations  sont  à  titre  gratuit,  il 
n'est  nullefïieni  besoin  de  considérer  si  le  cessionnaire  a  élé  ou  non  de  bonne* 
foi,  et  que  le  seul  caractère  de  libpralité  du  contrat  dont  il  a  été  l'objet  le 
rend  nul  à  ré^,ai>d  du  créancier  du  donateur  ; 

Que  partant  de  ces  ba^e^  qui  sont  certaines,  il  ne  s'agit  plus  que  d'exami- 
ner si  11  constitution  de  dot  par  un  père  h  sa  fille  doit  être  considérée  comme 
ayaut  été  faite  à  titre  onéreux  un  ii  titre  gratuit; 

Attendu  que  l'art.  9o3  C.  civ.,  au  titre  des  oblîf^ations  qui  naissent  du 
mariage,  n'impose  aux  époux,  relativement  à  leurs  enfantsi,  d'autre-  devoir 
<|ue  celui  de  les  nourrir,  entretenir  et  élever,  et  que  rart.  3n4  refa^e  à  ces 
deitoiêrs  toute  action  contre  leurs  père  et  mère  pour  no  établissement  par 
mariage  ou  autrement; 

Qu'il  s'ensuit  qu'aujourd'hui^  è  la  différence' de  ce  qui  se  pratiquait  sous 
le  drcMt  romain,  le  père  n'est  pas  té(;alemfnt  %bNgé  à  dotfr  ses  enfants,  et 
que  Inrsquii  le  fait,'  c'est  de  sa  part  un  acte  de  pure  Tolonté  et  par  consé- 
quent de  simple  libéralité  et  à  litre  de  bienfaisance,  puisque  dans  ee  Cas  le 
donateur  ae  dépouille  sans  rien  recevoir  et  que  1^  donat*ire  reçoit  sans  rien 
rendre  en  retour,  ce  qui  seul  pourrait  constituer  uu  contrat  à  titre  onéitïto; 

Que  leit  donations  par  contrat  de  mariage  sont  soumises  à  toutes  les 
éventualités  et  à  touieii  les  règles  des  dispositions  gratuites,  sou  au  point 
de  vue  des  actions  en  rapport  entre  cohéritiers,  on  en  réduction  à  la  portiun 
4lisponibl<?,  soit  quant  aux  divers  modes  de  révocation,  autres  que  celtii  pour 
cause  d^Jo{rratitude  ;  que  Ton  doit  en  conclure  qu'elles  tombent  également 
sous  l'applic^ition  des  divers  cas  de  nullité  prévus  parles  lois,  et  particulière, 
fncnt  de  celui  pour  cause  de  fraude  envers  les  créanciers,lorsqu  il  est  reconnn 
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qn^ati  moment  le  la  donati'oti  lé  éônatalf  était  insôlvjibte  et  qu'il  tte  savàU; 
'  Que  vainement  on  objecterait  que  le  gendre,  en  acceptant  la  constîtotîon, 
éoitpréToir  la  postibilifé  d'action  en  réduction  ou  en  rapport, puisqu'il  doit 
également  prévoir  la  possibilité  d'action  en  nullité,  d'après  ce  principe  que 
imf  ne  peut  donner  ce  qu'il  n*a  pas  ; 

Qu*à  tort  aussi  on  voudrait  se  prévaloir,  pour  établir  que  U  constitution  de 
dot  est  un  contrat  à  titre  onéreux,  des  dispositions  des  art.  i44o  ^<  1^7 
t?.  cit.  qtii  soumettent  le  donateur  à  la  gafaotie  de  la  dot  ;  qu'en  effet  ce 
n*ÉÊ\  là  qu'une  exception  au  principe  que  le  dottateur  n'estpas  tenu  &  la  ça- 
«rantiè  des  ol>jets  donnés  par  lui,  à  moins  qUMl  ne  s*y  soU'  expresaémefK 
sibittttfîs  vqu'il  en  résulte  seulement  que  le  législateur  a  dm  detoir,  par  Une 
Idvevr  toute  particulière  pour  letuariag^,  obliger  le  donateur  d'une  manière 
plm  spéciale  à  tenir  les  engagements  pris  ptorlttf,ilfin  quUI  ne  soit  porté  aucuh 
préjudice  atix  époux  en  les  décidant  h  l'imposer  les  liens  du  mariage  par  Hi 
piMMbease  d'un  avantage  qutne  ae  serait  pas  réallié,  sans  pour  cela  reconnaître 
que  le  contrat  de  mariage  offrit  rien  de  counnutàtif  et  de  profitable  au  doUa* 
teur;  qu'ainsi  cette  garantie  ue  peut  contrarier  en  rien  Vactlon  desci'éanders; 

Attendu  que,  sous  une  législation  aussi  âoîgneUseque  lanAtredu  maintien 
des  dr«iM  et  de  la  Morale,  on  ne  saurait  concevoir  qu'il  pût  être  permis  à  un 
débiteur  de  mauvaise  foi,  après  avoir  dissipé  son  patrimoine  dans  des  spé- 
,cutations  souvent  scandaleuses,  de  dépouiller  del  créanciers  légitimes  pour 
constituer  à  sa  fille  une  dot  considérable,  et  lui  assurer  ainsi  à  leurs  dépeu^ 
une  brillante  position  dans  le  monde; 

Qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que  la  dame  Brune  de  Mon»  n'ayant  reçu  de 
son  père  qu'à  titre  de  libéralité  la  dot  qui  lui  a  été  conitituéei  ne  pevt  rcta* 
nir  cet  avantage,  et  qu'elle eo  doit  faire  la  restitution; 

4ttçndu  que  le  sieer  Brune  de  Mous  n'est  pas  donataire  lui-mémede  laJot 
coçAiituéç  personnellement  à  sa  femmes;  qu'il  ne  Ta  reçue  que  oomoie  ad«> 
i9iuis(r«ieur,  lég^l  des  Imcim  de  celle-ci  ;  qiae  iu  doUttioo  àelle  faite  «par  U 
«^Milrat  de  mariage  étant  uuile  dans  son  esseucek,  il  n  «pu  être  invetto  d'uli 
droit  d*administration  et  de  jouissance  sur  ce  qui  en  Caisatt  l'oLijeCf  parc* 
que  ce  droix^qui  uaucaitiété  ax«r<é  qu«  du  oMde  âafewme,  nepemc«^tr 
<îeffet  qu'à  LVgafd  des  bieil«r  dou.t  elle,  ctst  propr/éitaire  À  titre  W|ptiaae|.q»t 
àà$  lojrn  h  sûur  BrUQe4e  Mona  ne  peut,r«teiMr  «nedwiaiiou  vsaiée  daèsao» 
«oapriocifak  •  i  . 

£(»«•' <fat  tuuehe^les  intérêts  et  f rails  perçue  parles  ^Usm  et  dnM  Urutié 


Aitetidu  que  t*éi  iutMts  et 'fruits  otot  éië  perç^»  de  bonne  foi  jusqu'au 
jouride  Id  dem:<nd\â  fdrméè  eh  jUBtftîe,*  phoque  les  droits  d^s  sieur  et  dame 
9nh\^  deMoms'ëtMleut  fdrtdés'Mh  un  tit^Yion  attaqué  jusque  là'; 

Le  tribunal  déclare  ntiliè,  à  f  égard  de  tdtifes  les  parties,  la  conétitutiod  de 
dot  fifîte  par  Laiiylôîs  ^  ta  dame  Brtiné  de  Mons; 

Condamne  èo  conséquence  les  .«leur  et  dame  Brune  de  Mons  à  restituer  i 
te  masèfc  dè^'créanci^rtLat»gkyii,'cte.,etc.  '       * 
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SurFappel'clerrieur  et  dame  Brunie  de  Biûinr,  ef  le  31  janr.  1849, 
ta  a  Pinrir: 

ConsiâéraDt*c|a'aiix  termes  de  Tare.  1 1 67  C.  civ  ,  tout  acte  fait  par  un 
débiteur  enfraude  des.  droits  de  s«8  créanciers  peui  être  attaqoé  par  ees  d«r- 
mers; 

Que  ce  principe  général  doit  recevoir  son  application^  l^ard  des  dona- 
tion» à  titr.e  purement  gratuit ,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  du  donataire,  si 
eOe  2  été  frauduleuse  de  la  part  dii  donateur,  par  le  motif  que  Faction  révo-^ 
catoîre  ne  porte  réellement  aucun  préjudice  au  donataire^  qfii  s^ennchirait^ 
ail  contraire,  aux  dépens  des  créanciers,  si  la  donation  était  maintenue  ; 

Que  le  même  principe  ne  peut  être  appliqué  aux  donations  à  titre  on^ 
reux,  par  le  motif  que  le  donataire,  en  ce  cas^  ne  tire  aucun  avantage  de  la. 
donation  au.pr<judice  des  créanciers^  et  quil  o^  saurait  eue  puni  ||our  une 
iîraude  à  laquelle  il  n'a  point  participé  i 

Considérant  qu'une  constitution  dotale,  faite  dans  un  contrat  de  mariag^, 
n*est  pas  une  simple  libéralité,  maisi  qu*elie  a  le  caractère  d^um  contrat 
à  titre  onéreux,  puisqu'elle  est»  faite  en  vue  de  robligftion4  psise  ^p 
le  mari.de  snbi«nic  aux  besoin*  du.  ménage»  et  notamment  ^lediacatMA 
des  enfants  à  naître  du  mariage  ; 

Qne^Har  8uite,.ractioA  révocatoive  ne  peut  être  adiniaaq;«!attUntqp^l  est 
établi  que  le  mari  a  participé  a  la  fraude;  infirme  ;  au  prinC{i|yil»JéclawiJ0>> 
créancien  ]nal.f pndi^  daoa  lew  demande». 

A9»mot9  ■Fii'mtdêy  n°3,  ^  Dienoimsrnr  nu-  WèraWAT  {'i^éétHl);  n*  r3 
(3t  ééHJ^v DMuttkmrenÊnvifs,  no  t7(2«éitif.),4s(  et iW'Ca^^rftf.);  wutotta^z 
F.  Art.  i!U6ii4  29i. 


êJlT^.  42,366. 

DOXâVicur  nma^viFs.  -^PAaTAOB  D^iscsBiDAiiT;  ^^vEvnnm- 
MAffftmovuuEs.  — umBQidfHfiman^ 

tÊÊ03fm'deta  ipmm\  manéiwttf  lé  rigimt  àotài^fùnt  par  i&méme^aeêè'd&nm* 
tion  mKtr^t^fi^ieÊorfils^  savoir:  U mari  </e  ses  immetÊkUs^  €tiafamm€ tie. 
s^trtprism'déùUês  krpotbà^uéessmr  otsimmmMêSi  mM*M.diu»  dfmsê' 
dénregimemmèt  et  donation^  l*tm  jjumf  Us  immmMes^  tatêtge  peui^  Ut 
reprises?  L.  sa  frim.  an  tu,  art.  4 «t  i5,  no  7. 

rafBnnalSve  a  été  déci  f^e,  le  9  avrif  I94S ,  par  Te  Irib.  d^ineh. 
If 008  préaentODS  d- après  des  obser? atîons'  contrarrea  à  ee  jogemeoC, 
qui  est  eonçii  en  ces  tennes  : 

AtPWiihfc  qtir  fcir  percep<ie<  ds  droit»  oontr»'laqwaU»B»^hr»é>  léélAttie  a« 
«a  Ue«  fur  tm  cMttraC*  de  morio^é^'  paf^  leq«elilè'  «iè«r  et^  KiNdhiw  %oÙÉê' 
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cTonn^t  à  leur  fille,  future  épouse,  toasteurs  biens  consistant  ceux  4a  f^enr 
Mothe,  en  deux  maisons,  etc.,  et  ceux  de  la  dame  Mothe  en  la  somme  der 
•  a 6,000  fr.,  confondue  et  reconnue  sur  une  maison  donnée  par  ledit  sieur 
Mothe  ; 

Attendu  qne  cette  stipulation  présente  deux  donations  bien  distinctes  > 
Tune  d'immeubles  parle  père,etrautre,.d'une  somme  mobilière  par  la  mère; 

Attendu  que  M.  Bernes  reconnaît  que  le  droit  a  été  régulièrement  perç« 
sur  la  donation  faite  par  le  père  ;  qu*il  prétend  seulement  que  la  somme 
donnée  par  la  mère  se  trouyant  confondue  dans  la  donation  faite  par  le 
père,  il  n*était  du  aucun  droit  proportionnel  sur  la  dernière,  puisque  dans 
le  fait,  Mlle  Mothe  ne  recevrait  qu*un  immeuble  grevé  de  16,000  fr.  donnés 
par  la  mère,  et  qu'exiger  le  droit  sur  Ciïtte  dernière  somme  serait  prendre 
deux  droits  sur  une  seule  mutation  ; 

Attendu  que  cette  prétention  disparaît  devant  le  texte  de  la  loi  qui  veut 
que  le  droit  proportionnel  soit  pris  surTimmeuble  sans  distraction  des  char- 
ges qui  peuvent  le  grever  ; 

Attendu  que  la  somme  de  16,000  fr.  constituait  une  véritable  charge  de 
l*içnmeuble  donné  ;  que  conséquemment,  ?i  d*un  côté  il  esc  reconnu  qne  la 
perception  a  été  régulièrement  ftiite  sur  llmmeuble,  et  s'il  est  certain  de 
Tautre  qu  il  y  ait  eu  donation  de  la  somme  de  16,000  fr.  qui  était  une  charge 
de  Timmeuble,  il  est  certain  aussi  que  le  droit  proportionnel  sera  dû  sut  cette 
dernière  mutation  ; 

Attendu  que  si  les  deux  donations  avaient  été  faites  par  deux  actes  sépa- 
rés, il  ne  pourrait  s*élever  aucun  doute  sur  le  droit  de  ladministration,  et 
qu'il  «et  impossible  de  trouver  une  raison  de  décider  différeDia  parce  qae 
les  deux  donations  se  trouveraient  consignées  dans  le  même  acte-; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  l'espèce  à  juger  et  ce  qui  a  été 
décidé  par  rapport  à  un  légataire,  parce  que  te  legs  établit  une  espèce  de 
cohérédixé  et  que  toutes  les  fois  que  le  droit  a  été  payé  sur  l'entière  suc- 
cession, il  n'est  ni  juste  ni  légal  que  celui  qos  veut  en  prendre  sa  part  soit 
tenu  d'un  nouveau  droit  ; 

Attendu  qtie-k  délibération  de  TadministFaiion  du  16  août  r843n*a  pas 
été  rendue  dans  une«spèce  semblable;  que  si  cette  délibération  devait  rece- 
voir l'interprétation  que  lui  donne  M«  Bernés,  il  s'ensuivrait  que  lorsque 
dans  un  même  aote  il  y  aurait  vente  par  Jean  d'un  imousuble  et  donati^a 
par  Pierre. d'une  créance  hypothéquée  sur  ledit  imsaeuble,  il  n'y  aurait 
a«cnn  droit  proportionnel  à  percevoir  sur  la  donation,  ce  qui  est  inaon^^oalle; 
)  Par.  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la  demande  en  restitution,  ele. 


OBSERVATIONS.  Quoi  qu'en  dise  le  trib.  d*Aocb,  la  délibération  de 
la  .Régie,  àa  16  août  -1843  (Art.  44,724  J.  N.),  s'applique  parfalie- 
mént  a  cette  espèce.  Il  résulte  de  cette  délibération  que  lorsqi^e  l^ 
partage  anticipé,  fait  par  des  père  et  mère  entre  leurs  cnfanis,  com- 
prend les  reprises dotBies  de  la  mère,  ta  partie  de  ees  reprises  qui 
oxioèiie  to  Tatoor  des  bieos  de  I9  coçuDUMuté,  ekqf^i  grè?e.l6s.bienis 
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ju||M%dQ  fière,  n'eil  pobil  sujette  au  dmM  d>Bi|egîsiremeitt  de  dona- 
^.  MDi  fane  et  raalre  espèce,  les  reprises  deÉies  de  la  mère  sont 
jf/K.  cceanoea  hypoth^ées  spr  les  biens  da  père;  dans  Tmi  el  l'anlre 
lySy.les  biens  du  père  et  les  fepriies  de  U  mère  sont  donnés  simulta* 
aéfflent,  par  le  mfime  acte,  anx  enfants.  La  similitude  estds«e  parfaite. 
$L  dans  un  cas,  un  seul  droit  de  donation  est  eiigiUe»  il  ne  peut  être 
0  deux  droits  dans  Tautre. 

■  La  délibération  précitée  de  la  Régie  est  motifée  sue  ce  qu'ï  raison 
îde  la  simultanéité  des  deux  donations  et  de  la  eoBtasion  dans  la  per* 
sonne  do  donataire  des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  des  reprises 
dotales^  il  ne  s*opère  réellement  qu*one  seule  motaiioni  celle  des  im- 
meubles  grevés  de  ces  reprises,  et  sur  lesquels  le  droit  proportioiinel 
d'enregistrement  est  seulement  exigible.  • 

Le  .trib.  d'Auch  objecte  que,  d'après  V\H  45  de  la  loi  du  22  frim, 
an  vji,  le  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  Timmeuble,  $am  distrac- 
•ff«n  deê  charges.  Mais,  dans  Tespèce,  il  n'est  nullement  question  de 
distraire  de  la  valeur  des  biens  donnés  par-  le  père  la  charge  des 
repriMs  dotales  de  la  mère;  le  droit  proportionnel  a  été  perça,  et  est 
incontestablement  dû  sur  la  valeur  entière  de  ees  Mens. 
.  Le  jugement  ajoute  qu'indépendamment  éei  la,mulè4ion  des  biens 
dapère,  il  y  en  a  une  autre,  celle  des  reprises  de  la  mère,  qui. doit 
égalemenfsupporter  le  droit  d'enregistrement.  U  est  certain  cependant 
qpfi  les  enfants  ne  reçoivent  qu'une  seule  chose,  ne  sont  saisis  que  de 
la  propriété  des  Immeobli^  paternels,  dégrevés  instantanément  de  la 
efaarge  des  reprises  de  leur  mère.  D'après  la  disposition  générale  de 
l'art.  4  de  la  loi  du22  frim.  an  vu,  le  droit  proportionnel  est  assis  sur 
les  valeurs;  or  dans  Tespèce,  il  n'y  a  qu'une  seule  valeur  trausmise, 
une  seule  valeuraliéoée,  celle  des  immeubles,  avec  laquelle  se  confon- 
dent les  reprises  dotales,  parrefTet  du  concours  simultané  de  la  mère 
à  la  donation  faite  par  le  père. 

Si  les  deux  donations  avaient  é|é  hites  par  deux  actes  séparés,  il 
serait  dû,  comme  Ténooce  le  trib.  d^Âuch,  deux  droits  d'enregistré- 
menu  Mais  pourquoi?  —  Parce  qu'après  la  donation  des  immeubles  de 
leur  père,  les  entants  se  seraient  trouvés  débiteurs  des  reprises  dotales 
de  leur  mère,  et  la  donation-de  ces  reprises  par  un  acte  subséquent 
aurait  réellement  opéré  une  seconde  mutation.  Dans  l'espèce ,  au  con- 
traire, les  enfants  n*ont  pas  été  un  seul  instant  débiteurs  des  reprises 
«totales;  la  créance  rësoUant  de  ces  reprises  s'est  éteinte  au  mometit 
môme  de  la  dooation  dea  immeubles,  et  dtf  IMt  les  enfanta  n'ont  reçu 
que  la  propriété  de  ces  biens.  * 

L'ayisducons.  d'Ét.,  du  lOsept.-î  déc.  -1808,  a  décidé  que  lorsque 
<)«aJiécHier8  ou  Icgataisea  universels  sont  grevés  delega  patticutiers  dé 
sommes d'argeni  nonoaieiantes  dans  la  succession,  et  qn'UsMi  acquitté 
le  droit  proportionnel  sur  Tintégralité  des  biens  de  cette  mène  succes- 
sion ,  le  même  droit  n'est  pas  dû  pour  ces  legs.  Celte^  décision  ^t 
fondée  sur  ce  principe,  rappelé  dans  Tavis  du  cens.  d'Et.  :  n  que  du 
B  système  contraire  il  résulterait  que  k  même  etget  serakj  en  défini- 
Tome  LXVllL  ■  40 
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•  «ert»  ni  *t(o«  V«l^  ^iht  m.  -i.  — 8i  fatî»^  «m.  <*!»*•  «iflT 

fmnt^Miilém^-M^^^  tut,  Vt^étftimeti^  ikitiÊHà 

biens  du  père,  grevés  des  reprises  dotaIe«i«8laflBM(M,tte'ibttftf(k\M 

partietiliiM  d^MWMsd'a^^ak.  iD«fW4()uo'et  Pautreâ^l'tt'tfeM  » 
qn!Qa<nHit>clntt<il»iROiBto». 

«Bi«nfc<D9<<»H|4w,.<dM«I^MpèHe  iHfe  «èttPatralt^'tïiKiMe,  «  m  #«|- 
«Dit  nnllement  que  si,  par  le  mèMeKIb,  flémrlrenf^tt  huUMVMb'M 
Jnn^Mà^iàaAreiA-  «ne  t»êm»  ltTti»th«)|«<6Mr«dt  imiUettftle. 
îi"!^"^*^*  ■■'*"'*  1»*-«Mrifc»'  «wr  la  HiMMUbb.MiM-dédé 
l<rpottdM,e«nlfirt,  il  'y%c«rlai««iiMittidMK'insMi0tM,>IHitte%  ma 
(wéeem,  l'9Kltre4itit*e«aitùtt;  d«in  dtfjéts  trtuHttiis,  l'itometiftle  M 
la>cteui08  :  i«>«l«n lÉèspMMotis 8init4:(Mijp|«tmmi( '(nMpbiHlariM  <i 
n'ont  aucune  raMMvAcalBMM  «WMtMtfs.  >Daii8>l*{)4p«w«ii«anL  «u 
eonIMM,»  tfiM^-^tà  «Pe  4|tflmeiM«ll0diip<«ift)a,  ta  dtaràoD 
d'dnamncwiitos  k'lafiNMtiliP«Mmi«<|tf  dwaleup«oac«art  ttarltlftotw 
âM>d«tnpriM!r4(NiittOMtMfdaesai«e«M«nMB«aUe. 
.NfHB  iMowAMliDM  qMtejagMieiiMatFii».  ff^iaihtfêtfifiSmmimt 

Attt  Adi8  iWtzon,  fl»^,  du  ïhcnoi.BrtBBDiiBoT«»T  {»•  ^it:)j  ft». 


AR»r.  nÈ,wi. 


"HatÂtttt.  — •«Ofioiw.iKBg.  —  lusiits.B'bB  ORosscs.-**  viàlaoufnoà' 

ht    PUtMSST.  " 

JKi  wiBùe^/a  yM»«!«/Xl»  fmtaufm*  'é$tnm'mt<Hmicin^fi4»  U»otatmHm 

.fut  hi>*ndmjkltnt(iMtin4émtfHk  «««MinmirimitoiiMHmMoM-ttMMitdii 
.   ^oct*  ?C.proe.  85 1. 

emf*^t*'V'l»<^n*Ht^*^lk'dkm^,iiiitMh  m^MiMiott  expresse 
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^ue  les  honoraires  réclamés  avaient  été  réeU.emen%\jfitkyés-  «K  aotoffc? 

'  CkflSHtiatiTè  a  êfé  jugée  y  sar  la  troisièmo  qjlisstioa  8ealeii^ut,.[iiaic 
It.C.  Wonï  (2*  cK),  le  44  mars  4a45- 

iéii  prem^  jfa^es  avaient  révolta  les  deax  premières  ^««stions  affir- 
inaliTement;  mais  la  C.  roy.  a  décidé  qu'il  n^y  avait  lieu  de  s'en  oc- 
mtttM^^i^  dieni  pM8«scfiUr  d^  h-Mlvte  ayaai  pHi  ren^etueat^  de 
flNWTfR.  k  paimBeiatoii^MioiBiies^  JLa.réf(irawti(Mi<  <iu7U9m<»t4iei 

anit  iiiéci4^- 

Ikaéié  în^s^  plusteun  fois  queJka  rçmi^  <f9ia  simple  e:(j^tiMi 
ëCmssait,  contre  le  notaire,  une  présomption  de  paiement  des  bai|9^ 
nires  (Cass.  48  nor«  ^813;  4.  avril  1826^  Douai»  i6  fév..  \UX\ 
*Jm.  HlÇ^  et  57751.  N'V.  It  eil  doit  Stre  de  même,  a  plus  fbrte  raison^ 
de  la  remise  d'une  grosse,  uou  pas  peut-être  en  vertu  de  Part,  -i  i8S^ 
Q«  fâvp4»ftl  k^pvéMmpliM  lîfaéiatiw  m.fum^  m^fênbl^tfjfûfê  prte- 
iïgfliiifi  tohLigàiiaar  mais  eft«artadÉ.rflrl.  SSk^C.  prac.  .via»4ai|vl» , 
tmVs/ci'desfiUft,  te'toat  saospcéiadteedeiki jpMiMe aonira itfeuc 

Wtwritr  d>se  obirgatfon,  eu  dateilà'40  dée.  1852,  reçue  par 
fh^nihl;  notaire  àUfonffn»,  les  épout  ^monin  étaient  créanciers; 
des  époux  Greoaud,  d'une  somisiè  de  3,M^  fb.^  et  iffeur  avail  étâ' 
im»é  we.lky pcyèèqué  aàr  rhôtol id'Anif r. 

lA.$ffmÊ  dd.  cel^  «bUgaiioa  fut  tWMte  par  Hf  Qîrard  an  evéM^ 
çKr«,.#ans  aucuoa  mentioa  ni  réserve  pMr  lii«aAi  da  sf»  hoBoraife» 
tfé^?^aali^ai4(r. 

L'expropriation  de  l'hôtel  d'A.lbef  a  4té  poursuivi^^.  et  H^  Qim^^ 
s^est  rendu  acquéreur  de  cet  Immeuble.  Il  devait  payer  une  partie 
d^soal  \ic\t  .TU  mfriettrs  Shïionid;  n'ayant  pas  t4>uché  le  montaùt  de 
ses'M^itoraifps,  fT  retiht  les  tM'fr.,  qttilmétafènt  dus,  maisitiiei 
lirl*rtot4baiKl'qiihf9tc«  par  lie  neuf'Sfinbnitf  que  sous  résèrvede  répé^ 
mf  cMetemine  contre  toî.  La  prétention  de  oflnictélait  que  M^€l« 
rtfrd  avail  dû  être  payé  ée  $m  fa^aoraires  par  [ta  débiteurs,  les  époux  • 
Grenatid. 

En  conséquence ,  le  sieur  Simonin  a  fait  assigner  M«  Girard*  die^nt 
leirib.  de  Moulins,  et.  a  réclaff^JeiB  244ffi;.|  ^.se  fqa^ant  ^r 
rart.  1285  C.  civ. 

Le  2f^  réf.  i  847,  jngemeuV  dti  trib.  civ.  de  H  onSns^  qui  admet  cette 
demande  eoices  tenues  :. 

En  ce  qqi  tpuche  le  chef- de  demande  relatif  à  la  restitution  de  la 
somnie  de  ai4  francs ,  indûment  perçue  par  M*  Girard  pour  le  coût  d'une 
obUa^^*^*^  passée  en  son  étude  : 

Auendu  f{ue  les  époai.Grenaa<)  ool  consenti ,  a«  profit  de  la  dame  et  da 
si«ar  Simonin  ^  leurs  fille  et  cendre  ^  <ine  obligation  reçue  M»  Girard ,  en 
dkC9  du,aô.  se|teinbre  iSSa  ^  (|ae  la  grosse  de  ceita  pbligatioQ  a,  été  remise 
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aax  époux  Simonin  sans  ««eane  réécrire  des  iraisy  déboursés  et  honoraîrH 
de  la  partie  de  M*  Giratd  ; 

Attendu  néanmoins  que  ce  DOtaîre  en  a  ftsigé  et  reçu  le  payement, 
s'éteyant  à  3i4  francs,  du  sieur  Simonin  ,  qui,  lors  de  la  remise  de  cet 
fonds ,  s*est  réservé  expressément  la  répétition  de  la  somme  par  lui 
payée; 

Attendu' en  droit  (|uei»*il  est  constant,  d*après  Farticledo  delà  loi  àm  im 
frimaire  an  vu  i  que  tous'  «eux  qui  ont  stipolé  dans  un  acte'  sont  tend» 
solidairement  d*en  p«ytr  !•  co&t  a«  notaira  qui  l'A-  passé,  il  fent'bien 
reconnaître  aussi  que  ces  débiteurs  doivent  jouir  du  bénéfice  accordé  fttt 
une  disposition  çénérifffr  de  la  loi  à  tous  débiteurs  vis-à-vis  leurs  créan- 


Attendu  que  Tnrt.  1)83  du  Code  civil  porte  que  le  remise  volontaire  da 
la  grosse  du  titre  fait  présumer  le  payement  ;  ,  . , 

Attendu  qne  la  intniaCa  que  garde  la  notaire  ait  le  titre  en  vertu  duquel  il 
uuit  pOMnaiTrr  le  recanvrement  de  sas  fraie  et  lionoraires;  mais  que -du 
moment  où  il  y  a  au  de  sa  part  délivrance  de  la  grosse  d'un  acte  a«tt# 
réserve,  il  existe  une  présomption  de  payement,  de  libération  de  to«t«Ç)les 
parties  intervenues  audit  acte  ;  que  ces  principes  sont  conformes  à  Ut 
jurisprudence  et  k  Topinion  des  auteurs  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce t  il  y  a  remise  de  la  grosse  du  fiire  stfns^ 
féterve-,  ce  qui,  sup]Msant  que  déjà  l'indemnic^  due  au  notail^  awaft  •été 
acquittée,  a*a  pas  ampéohà  caliri<<:i  d'exiger  le  payement  de  la  sonAne  de 
3i4  fr.  pour  le  coût  de  son  acte  ;  que,  dès  lors,  la  répétition  exercée  contre' 
liii  de  ladite  somme  est  juste  et  légitime  ; 

Par  ces  motifs,  sur  le  chef  touchant  la  restitution  de  214  fraoi:f| 
payée  indûment  pour  le  coût  d*un  acte  par  le  sieur  Simonin  à  01"  Girfrd«.. 
nouire,  qui  l'avait  reçu  ,  condamne  M«  Girard  à  payer  an  sieur  Simoiii% 
es  nom  qu'il  agit,  la  somme  de  a  i4  francs,  avec  intérêts  à  €om|>iar  ém 
jour  de  la  demande,  et  en  outre  à  tous  les  dépeos. 

Appel  par  M*  Girard; 

Et,  le  14  mars  1845,  la  C  Riom  (2*  ch.)  :  " 

Considérant  que  les  conclusions  de  Tappelant  ne  soumettent  à  hi  Coni- 
que la  question  relative  &  la  somme  de  a  14  fr.  qui  est  en  liûgp  o(^e  !«% 
parties  ; 

C!oni»idérant  que ,  sans  avoir  à  examiner  si  Part.  1 283  du  Code  civil  peut 
être  invoqué  contre  le  notaire  qui  réclame  ses  di  bourses  et  honoraire»  de  la 
partie  k  laquelle  il  a  rtmis  sans  réserve  la  grosse  de  l'acte  qui  a  donn<^Ii>u' 
à  ces  déboursés  et  honoraires  ,  il  suffit  de  considérer  en  la  cause  (juttles 
parties  se  sont  fait  une  loi  positive  par  Tacte  du  29  mars  1842  ;  qu'on  f'^it 
en  tffét  que  la  partie  de  Talion  se  réserve  de  récUmerde  ce  le  de  Roufiar^* 


Digitized  by 


Google 


'iid5 

ladite  fi)mme  de  ai4  fr.,  dans  te  cas  où  il  serait  justifié  qi|e  cette  a^pHir 
avait  e'té  payée  aadit  OSrard  par  les  ëppax  Grenaud  ; 

Considéfaat  queja  partie  d«  Talion  n* a  pas  fak  ia  prouve  onr,  aiUt  Céra- 
mes du  .uaÂté  du  ag  mars  i84a  i  pouvait  fautoriser  à  rccUnier  delà  patfir 
de  Boulier  le  payement  de  ladite  sonioie  da  si4  fnmres  y  mais  cpi'enaorelie 
circonstances  de  la  cause  tendent  à  étaUir  q«e  les  ëpoux  Gree«ttd  n*ontpee 
fait  le  payement  i|ui  aurait  éteint  la  créance  de  la  partie  de  Ronher  ; 

Par  ces  motifs , 

Dit  quil  a  été  mal  juge,  bien  appelé;  émendant,  d^oute  la  partie  èe 
Talion  de  sa  damande,  et  là  condamna  aux  frais  tant  de  première  instanc» 
fae  de  eauae  d'app«lw 

Aux  mots  Honoraires^  no  4^  du  DiciioaaAiRK  no  Notaviat  (a*  édii.\ 
tfi  52  (3«  édiU)\  Déboursés,  n©  i5  (a*  edit.)  n©  i5  (3*  édit.);  Remise  de  detttt^ 
«•  4o  (3.  édtt.)  annotez  :  F.  Art.  ia,367  J,  N. 


ART-  12,36». 

SOClÊTé.  -—  StGlf ATORB  SOCIALE.  —  SOLIDAftlli.' 

La  Signature  sociale  emporte  contre  tous  les  associés  dune  société  t 
ciate  un  engagement  solidaire^  dofU  ils  nepeuwnê  se  dégt^er  enp 
que  r obligation  a  eu  pour  objet  une  dette  personnelle  à  l'assoeié  sigttmtdm^ 
et  antérieure  à  t existence  de  Us  société*  Q.  civ.  1996;  G..coBim«  a  a. 

Ainsi  jagé  par  la  C.  oass.  le  22  ami  -1845. 

Le  même  principe  avait  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  ch,  civ*  da 
4-1  mai  i 856;  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  aa  C.  comm.,  la  si(;nature  sociale  engage 
ecdidairement  tous  les  associés,  et  qu'il  ;iuit  de  cette  dî^ppiitiou  que  Ica 
eogageménts  contractés  sous  cette  signature  sont  de  vériialiles  engagemefite 
dêlaso^été;  'qu'il'est  constant  au  procès  que  Gof^uel  avait  J»  sigeatere^ 
de  la  société  Monnet  et  Goguel;  quil  a  p«  en  disposer  à  l'égard  des  tierr^ 
pour  éteindre  ses  propres  dettes ,  sauf  à  en  tenir  compte  k  son  cdaisMwâé'^ 
q^e  si  Geguel  a  abusé  delà  signature  snctele«cest  k  Mettoel  àVianpsUer 
cTavoir  mal  placésa confiance;  que  d'ailleurs  le  jogementdeprerèîéreiostaneei^* 
dont  la  G.  roy.  a  adopté  les  motifs,  déclare  Jnrdis  créancier  séiîeox.  et> 
Intime  de  Goguel^  et  décide  qu'il  a  reçu  de  cetui*'ci  sans  fraude  «t  de' 
bonne  foi  les  effets  de  eommeroe  de  la  raison  toeiale  en  pajameucde  sa 
créance.  —  Rejette/ 
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Dans  l'espèce  réçemmentJQgée  par  1|  G.  4»ss,,  Wur(«,  d^bjÉj^^i'Af 
fj'BS^fr.  etiters  la  TnaisonKeyer,  et  deTemtàsspeié  du  sieur  ijo^furd^ 
paya  sa  dette  avec  des  bniMs^oosèrîts  de  ta  signature  àociale. 

S«»4a  dMnnde  fonoiéè  par  la  maison  Meyer  «oanvBoHanff,  llqtii- 
4itM|P  dft  la  soeiétë,  celoMi  Ait  admU  k  preitrer  par  les  pteàaiàts  jii« 
009,. que  k^  biàlats  «manft  pottr  cause  le  PèglémMit  d'affaires  persoir* 
najtoAusïMr Wfu:t2>  al  aBlérièires à* rexisteBoe -de la soeitftë.  M«is 
sur  IJapyalAei^flMi^tMl  Mefer,  la  €'.lardeaux'00ii4imim  la  Hquida^ 
leur  par  arrêt  du  20  avriH  844. 

.  Ppurvo»'fQp4éwr  \^  mms  lUÀv^ts; 

i"  yiQMm*4Q  i  Mii^la  sa  C.  aanu»  d'àprèa  IsfMl  las  naflièves 
d'une  société  en  nom  collectif  ne  sont  déelar&  solMijwas  qMfour  \m 
engagements  de  la  société  signés  sou^  la,  raison  sociale,.  Au  mépris  de 
éelte  d^i^ttgu,  V^^êt  l'décToi^  l>btk^lre  contre  ^  sqiçiétà  W^rti 
et  C*  destiflets^uscrits  par  Ip  siçur  Wurtzy^uqi  4^9S8#cii^  sam»  ia 
raison  sociale,  alors  ceptud^ant  qu'on  offrait  de  prouver  que  ces  bil- 
lets n'étaient  que  la  reconnaissance  d'une  dette  purement  penonnelle 
au  sieur  Wurtz  et  étrangère  à  la  soeiM^ 

2f*  Violation  de  l'art,  )99S  G.  ci?.,  qui  autorise  la  mandant  à  ne 
pas  exécuter  les  engiigemenlf.(!tri^j[>ar.l|i  mandataire  en  dehors  de  ses 
pouroirs,  quand  cette  insuffisance  des  pouvoirs  a  élé  connue-des  liers 
avec  qui  il  %  traité. 

On  invo^Mfi  raujtprW-der  RotW^,  ^^qi^s^xe  ^Mqde  Pardes- 
sus, t.  4,  n""  'I0I2S  ;  de  Malepeyre  et  Jourdain,  Sociétés  commerciaks 
p.  95;  enfin,  de  M.  Delangle,  q^i,  dans  son  \T^iéde$  Sociétés  cfmmer^ 
riârféi,  disliiïsae  l'abus  hrsparable  de  ta  signature  sociaîe  envecs  des 
liaii'i|wa«t  oni  de  bonne  fol  traitet*  pour  la  société,  cto  Tabas  qui  est 
ftîlv'^^^ccord  avao  esl»i  qm  ai»fft>at6^  (kt  h  signature  sociale  pour  k 
paiement  des  4«lte9  parsouaalleé  d»  iignaialre. 

La  question  est  très-grare,  a  dit  M.  Mestadier,  conseitler-râpporteur. 
Il  nes'agitpasde  savoir  slte|Mlnnr,  Ifiï  accafCé4è  bomieMiasil^- 
ture  sociale,  peut  avoir  ^  lutter  contre  1^  préte^tian  des  coasscp^, 
que  la  somme  n*a  été  ni  empruntée^  nî  employée  pour  la  saci^lé;;,  ç\ef^ 
le  créancier  antérieur  et  personnel  de  l'un  des  associés  qui  a  reçu  de 
son  débiteur  rengagement  social.  Peq  iipppt^  bl  4ÎlH)érMi<d0/la 
créance  ;  il  savait  que  la  société  ne  lui  devail  rien^U  n^en  9^j^  OMHW 
accepté  trois  billets  par  lesquels  celte  socifété  se  trouvait.oblisé(w.  • 

Dàna  me  espèce,  identique^  vous  avez  admis  uu.poarvpi  quiatélé Mr. 
jëlê,  f»  11  mai'1856,  cobtile  les  eoncluiBions  de  M.  Pavocat  ^éfiM^ 
Tarbé.  €Poîras-'VOua  devoir  soimeftre  de  npuveau  hqnestifn^lî,!^, 
ab.  «sfif'  '   ' 

f  H  sous  la  fartai  rastratttf^t  sourenl  jitete  da  Ilippliî^airon  die  U^ 
M  k  Intépél  apéoiai  al  priv^  smtnrîs  mr  juge,  l'arrêt  de^njét  dé  H 
4iti..oif.  peut  doaaer  lien  a  aoe  Tm  eontrov€lfaa.  rfesMI  pas  évl-, 
dant,  eoi  affet^  qu^eii;  sa  déiiD^ai  réolpuaqUeaiéDifle'  poWblr  dr<m^ar 
la  sociéla  par  la  signaluta  aociaief  l^«8roaiés>  a'étttendénr  donner  «e 
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fMfrir'qffe pôar léVaffMMft  It  todiëtié,  qa  ils  n'emettdent  pâg  gùr^ 
tout  se^miftivr  Icnpimoir  «éCTp«%«}ti«  ^'alMMer  de  la  bignature  sociale 
fWiv-  lewrs  rfblrjtfv  «uilivUlDeUéf  ?  il  6»  e&i  de  cbftciin  4t«s  asseoies  à 
regard  de  la  société  comme  d*un  numdattttreà  Tëfard  dm  iMBdaot; 
l'associé  usant  de  la  signavare  sociale  est  le  mandataire  de  la  sociétiS. 
Toat  ce  qui  se  fait  scieflUMAt  liAn^du-MOiûlaiJi^oblige  pas  le  maudaQl. 
Il  y  a  sealement  cette  dirférence  que,  pour  le  mandat  spécial,  il  sufiit  de 
comparer  la  chose  faite  avec  Ygl^lei  \e^i0fmes  du  mandat,  taudis  que 
les  affaires  de  la  société,  fort  complexes,  sont  de  droit  présumées  avoir 
été  Tobjet  de  la  sijriiaiure  sociale;  cda  est  vrai.  Ne  faut-il  pas  cepen* 
dant  sotis-entendre  iauf  la  preuve  contraire?  Or^  ici  le  fait  n'est  pas  ^ 
équivoque. 

IJaiSrd  Jio  aiUKe.c&t£,«oiis.aa  polnlde  Mie-pilos  éiavé^plustarge,  plos 
conforme  peul^re  au  vidtable  âotéréi  des  soci^étés  conmerciaies,  da 
cemmerce  eagéiiéral,  .plus  eouforme  jiuùoe  au  texte  de  Tart.  >2,  Jie 
dolt-ou  pas  dire,  avec  la  C  Paris  et  avec  notre  ch.  civ.^  que  la  preuve 
résuîtaui  dd  la  signature  sociale  est  une  présomption  juris^t  uejare 
contre  laquelle  ne  .peut  prévaloir  aucune  autre  preuve  r 

L*as$ocié,  dont  le  cosocietaire  a  abusé  de  la  signature  sociale,  doil 
ptatot  «eatfdMeteetftbos  que  Us  liait..|^'«it*il  jpnlà'peseîUe  d'aillewli  . 
fot  i;affaii»iMÉû<liieUeilfe  i'oatilètvcaswié»  8«it  deftana  ^'aCfai»  de 
la  société? 

Les  considérations d^ordre  public  ne  inanq.uent  pas  pour'expliquer  el 
justifier fsrrref delà  cb.  dv.. 

£t  le  22  avr*  iÂ^S  (  cb*Te^  ) .: 

l,A..€k>QA^*«i4lwnfta«qtl<i^e«rMea«llOetff8fft  q««  WMts,  débiter  da 
a^sfio  br,  «B«ef&  la  'aiai6«a'il«j«f  tt  ét^mm  p»tiS>é>i><te^»Pa— weré  de 
Boitard  ,  donna  en  payement  de  sa  dette  personnelle  trois  billets  signés 
4e  lasi0natui»M«ûilf»^q«e^attlle  «^ociaiio^iQl  Mccflé»  cfe  bonne  foi 
parUjD»iMinillefer,«t  qfi-'eUetl'a>été'iMiftviiiéie  qoe  sons  le  npyovt  4r 
rasage  qo*aQrait  fait  Wurtz  de  la  signature  sociak;,  :pMar  une  aifibits  qKi 
lui  était  personnelle  et  étrangère  A  la  société  ; 

Attendu  t  en  dn»ûyf|M<ï  %Û  «sS  Hvavtpùm  se  do»oaot  ré«ifKaqvi««i9tis  le 
p0«)MNr  (fobiigvpUjottMté  pai^lafigtoatllritaociaJc^  les  Bsstniésp'om  yoiir 
4lftjec  que  l^saiMn^deUsoieiélé^ii  «si  vrai aptei  que  cbaca»  ddi  aisspciéft 
invMti  du  droit  d.'obt)0<Br  la>«oeiéic  estpr^nasé,  hoM  U  q«b  d»dol  et  4m 
fraude  ,  avoir  fait ,  en  donnant  la  signature  sociale  ,  une  Mnat  iqniviaift*' 
Fessait  la  société,  même  ciof|raitapr»»va;  «n'éiM4  oéanoian  p«r«iiuiie)s, 
■âme  «1  4Mi*ait  wm E<uii—  nmï anc,  lu^«f(airiesiffKiales  étant  «eo  général 
tet  cwnpl— I»«C  — w»nt.tarii»a<rfiitiiiilie<;  c*e<tt  entre  lea  soc^uireB  qtae 
doit  s  exercer  le  recours  réciproque  pour  Fusage  de  la  sigaettirv  aeciale 
eovçrs  les  tiers  f|i»^ lont acc«p|é«^pour  4fs  «C&ûn&s  s«ri#us9f^.  «ans  dal, 
sans  FraudAf  «t  sans  sÎjjuiUûon; 

Jkitftttdii>q«e^leiftdevielar  l'aÉCOft  CL  nfMn.yiaC  BordeMH:;tnv<ifait 
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'  pne  application   littorale,  et  iTaiUears  ooalMrttie  an  T^ritable  intérêt  des 
fiuciétés  commercialesi  et  même  da  commerce  en  ^éo^ral  ;-*  Vejette* 

An  mot  Société^  »<>  39,  da  DicnovvAUBDuIffoTARUT  (s*  édU.),  n*  178  (^ 
édiu)i  annotes  :  K  ihi.  1  a,368  J.  N. 


ART.  42,5«9. 

VENTE  (contrat  DE).  —  COM)mON  SUSPENSIVE,  — RESTITUTION  DE 
DROITS  d'enregistrement. 

Lotsque^  dtths  tatte  de  la  venu  d'une  maison^  faite  par  un  notaire  au  cession" 
naire  de  son  office,  il  a  été  stipulé  que  la  vente  n'aurait  son  effet  que  par  le 
fait  de  la  nomination  de  Paequéreur  aux  fonctions  de  notaire,  en  rempla- 
cernent  du  vendeur^  le  droit  proportionnel  d^ enregistrement  perçu  sur  ce^ 
acte  est-il  festituable  par  suite  de  la  résiliation  consentie  entre  les  deux  par- 
ties de  la  cession  de  V office  de  notairel  L.  la  frim.  an  vu,  art.  60. 

Danstaffirmaiivejsi  taete  de  vente  a  été  transcrit  au  hupsdudet  kypeêhé^ 
ques^  U  restitutiom  dok-elU  ccenprendre  le  droitde  tfansdription  à  1  etdemi 
pour  cent7  L.  a8  avr«  1816,  art.  54- 

fj acte  portant  résiliation  de  la  cession  de  t office  de  notaire^  etidéclaration  que 
la  condition  suspensive  stipulée  dans  le  contrat  de  vente  de  la  maison^  ne 
s  étant  point  réalisée^  la  vente  doit  Jtre  censidérée  comme  n  ayant  jamais 
eu  lieuy  est-il paseible^  comme  rétroeestion  dimmeùbUs^  du  droit  denrées- 
trement  de  ^  aê  demi  pour  100?  JU  12  frim.  an  vu,  art.  4'  ^9?  f  7?  >^°  >  * 

Ces  qnestiotisoiitjté  résolnes/la  première  afBrmatttetDent,  les  déni 
aatres  négati?ement  par  le  tribunal  de  Dankerqne,  le  14  avr.  48)5v 
Ce.  jagefBent  parait  foodé. 

Par  acte  notarié  du  4  8Jail1. 4842,  M^Robyn,  notaire,  a  cédé  an  sîeor 
Bloeme,  son  ofOce  moyennant  35,000  fr.  L*acte  porte  :  «  S?,  contre 
9  tonte  attente,  M.  Btoeme  n'était  pas  admis  aux  fonctions  de  notainr 
»  en  remplacement  de  M"  Robyn,  le  présent  traité  serait  nul  et  rësol» 
»  de  pieiu  droit.  »' 

Cet  acte  a  été  enr^istré  au  droit  de  2  p.  0/0. 

Le  même  jour,  18  juillet  4842,  par  un  autre  acte  notant,  M*  Ru» 
byn  avendu  au  sieur  Bloeme  une  maison  et  ses  dépendaucies,  sous  les 
oonditioQs  suivantes  : 

L*acqa£rear  sera  propriétaire  définitif  et  entrera  en  pleine  joaissanee  de 
la  maison  aussitôt  sa  presution  de  serment  comme  notaire  remplaçant 
M*  Rubya.  ^^  La  présente  vente  e^t  fait^  à  charge. ...  de  payer  les  contri- 
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birli«ot.èi  fWÊêt  é^  pvHiùmt  jamter  ptrocfatin ,  et  mûyenttiiR  le  prix  dé 
i«fOOD  fronei,  mrl«qi:(ell«  sonume  Tacquéreiir  retient  celle  ^e  7,000  franco 
qu'il  i*obK^9  de  payer  en  l'acquit  de  M*  Robyn  à  un  tiers  désigné...  Quant 
aux  S^opo  francs  restants ,  le  vendeur  reconnaît  les  aroir  reçus  comptant  de 
l'acquéreur  et  en  donne  quittance.  Il  a  été  convenu  comme  candition 
smpemive  qov  la  présente  Tente' ne  sortira  ton  plein  et  entier  effet  que  par 
le  lait  do'la'Domfinavlon  de  H*  Bloenie  aux  fonctions  de  notaire  en  rem. 
flaeanentdo  M*  Aokyn. 

Le  ^U  de  5  et  1/2  pour  cent  a  été  perça  lors  de  l'enregislreoienl 
de  cet  acte.  Mais  la  vente  ayant  été  soumise  à  la  traDScriplion  an  ba- 
reaa  des  hypothèques,  il  n'a  été  eiigé  pour  cette  formalité  que  le  droit 
fixe  d'an  fk*sf6c.    * 

-  Enfin  pffT  dn- dernier  acte  da  25  janvier  -1843,  MM.  Robyn  et 
fitiewe  ont  'déetarë  que  n'ayant  plus  Tinteniion  de  donner  suite  au' 
traité  de  cession  de  i'effice  de  notake»  du  4  8  jnill.  4  842,  ils  résiliaient* 
purement  ei  simplement  ce  traité.  L*açte  ajoute  :  «  Qu'au  moyen  de 

•  cette  résiliation»  Us  parties  veulent  que  la  vente  de  la  maison  soît 

•  résiliée  et  considérée  comme  non  avenue,  attendu  que  la  conditioa 

•  suspensive  sous  laquelle  elle  a  été  consentie,  dépendant  de  k  nomi* 

•  nation  de  M.  Bloeme  qui,  par  suite  de  la  r^iiiationdu  traité,  ne  peut 
»  plus  roblenir,  doit  &ire  considérer  celte  vente  comme  n'ayant  ja- 
t  mais  eu  lieu.  M*  Bloeme  reconnaît  aussi  que  M*  Robya  lui  a  tenu, 
i  compte  des  5,000  fr.  qu'il  lui  avait  payes  sur  le  prix  de  la  vente«  s 

Le  necidvear,  lors  de  Tenr egistren)«ttt  de  cet  acte,  perçut  deux  droits 
proportionnels  de  rétrocession,  Tuir  de  2  p.  0/0  pour  ToflBoe,  l'autre  de' 
5  et  1/â  fMT  oeolpour  la  maison* 

M.  Bloeme  a  deimiidé  |a  restitutioa  tant  de  ces  droits  qae  de  eeu^ 
qui  avaient  été  perçus  sur  lesdenx actes  du  18  juiil.  ^84^1,  en  s'élayanl' 
de  la  condition  suspensive  stipulée  dans  ces  actes.  La  régie  acoasenti» 
à  restituer  lés  droits  de  cession  et  de  rétrocession  en  ce  qui  concernait 
Tofâce  de  notaire  ;  elle  a  refusé  de  réhdre  ceux  qui  avaient  été  ae* 
quittés  ]^ur  la  v^te  de  la  maison  et  la  résiliation  de  cette  vente. 

Le  sleiir  Btoeme  s'est  alors  adressé  an  tribunal  de  Dunkerque  qui, 
pir  jogenem  du  44  avr.  4845^  a  statué  en  ees  termes  : 

Considérant  qne  par  deux  actes  notariés  distincU ,  passés  le  18  juil- 
let i8i(3  ,  le  sienr  Robyn,  notaire,  a  cédé,  par  Tun  des  actes,  son  étude  an 
sienr  Blc^me  principal  clerc ,  en  subordonnant  cette  cession  à  la  nomina- 
tion dc^  ce  dernier  en  qndtté  de  notaire ,  et  par  l'auire  acte,  la  maison 
habitée  par  ledit  M*  Robyn;  que  ce  dernier  acte  porte  textaellement  Tes' 
clanse»  smTMitei  ;  «  CûkdiiUH  vittpensive.  »•*  It  a  été  contenu  comme  coh- 
>  dition  snspensive,  qœ  ta  présente  Tente  ne  sortira  son  plein  et  entier' 

•  effet  qnt  pnr  le  fait  de  la  nomimition  du  sienr  Bloeme  aux  fonctions  de^ 

•  notaire  en  remplacement  dadit  sienr  Robyn.  >  —  Puis,  les  mentions  r' 
«  10  L'aoqoérenr  sera  propriétaire  définitif  et  entrera  en  pleine  jouissance 
a  de  la  maison ,  aussitôt  sa  prestation  de  serment  comme  notaire  rempla* 
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«  previier  janvifuri^oclM^v.  >  «^S^Aa,  la  wmtéêm  wùùÊ/UnakyfÊmh  i 
acte  ^  avoir  reçu  à  compie  du  ff'i^^  w»a  aonine  de  3^o  §fVH»,i  qpe  fte 
aieur  BJoemeD^ayautpAS  é$i^nomnà  nffUÉw^ il» paité^ tf',ii&ti»<»^HH>  ii4^ 
avec  le  sieur  Robyt»  un  act«  pv  ^cfiel  Ua  4M«reo&<^na  1»  c«ip4itto«i  fnar 
pensive  n'«yapt  poiniété  fWî(»7«ipliihiiU.'«ON«i4imil  W 
OOI9IP9  non  iiv«pin;i]ms  m.I#  r#9f«mK4«ri«ir«giigra«M$*r  ^«mto»  ^lea» 
diu  actes,  perça  desdroiu  de  cession  et  de  rëtroqiwaiofli  HldiWpiiimrwfc 
a  consenti  à  la  rettitution  des  perceptions  relatives  k  Ja  vente  de  Fétude, 
80  fcfàsabt  senletnenr  i  retnbotiner  Tes  dh>iti  pay^  t  rocca«ioii  fle  la  vente 
ofi'pHJiendirerentedela  maisDii. 

iCoDSÎd^rant ,  en  àrolt,  qu'une  o14îgation  contraetëe  sons.  WBficoii4itioi|» 
«nspensm  n«  p«ut^t)oa  eiîiçofM  fi|f app^*  l^v^^MBenH  îyM^ru  iaoertaia 
4ont  on  Ta  UJx  dépendre^  ei  qp^  AÎns  «U  fMoà  oeti^  ûoti^iiùn  nmê*mt^ 
«Nwplirajt  pas,  lIci^igatloQ  samsi  cenaérr'oWvoÎP  jfimpia  asiaié}. 

GMiil4ésa«|.q«li  réMsIto  dea  Ittu  qai  piMIdèiit,  comaié  êè  cens  fins: 
inplcMMM  dteÔMés  dans  iesditt  oontnitry  qi^fl  •  éîé  ^anrla*  commune 
iMMado» ém  parciet  (iiatentiena  qnt  ressort'^  Vewr  position  rvapective y  et 
«jtlla  ont  ^pkia  ma^ifestc^ed^ànts  manière  formelle  )  que  fa  vepte  de  la 
atàhùa  sise  &  "Bskefsbeck  ét$ft  subordonnée  &  la  nomioatloq  dai  siepr 
Bidetace  m  quraljté  de  notaire  en  remplacement  du  sieiir  Bpbyp  |,et  qu^cecte 
domftifltlon  i^Celt  ind^çndante  de  l^nr  vol^mléj^ 

Consi4/ran{  qpe  ceue  classa  «imi  iMlyaé*  «fWi  Ut  caracUraf ^  de.  la 
qopdittoo'  aosi^fiMiTe  ; 

Considérant  que  ladite  condition  nerfJBBigy  rêtK<ttiv'i>lfWltgftctfo^- 
atf«iih«éir^nt  été  faite,  te«  parffca  doweal  UreiuiÉiin  a«  ittéiiie  ftat 
^>nflaB}.iiatitval«  n  avaiencpat  été  paasé»»  a(  par  avila  l»s  4w>ito  propor- 
détmfi*  dfc  aNÉMè^n  et  'A'  rétt^^eiifo»  êe-  nram«èWr  tfbWfoT  être  ret- 


Con^dérapt,  en  ce  qni  conccipaa  If ji  droilu-  4#  liPl»f9Îf ^<>9r  ^f.  bppo 
q«*ils  soient  p^ri^as  e9  même  t^m^  qna  0eiu.4eT«ii^9^Us  i#Qt.jiMtà,fpit 
distincts  ;  car  ces  droits  ^'om  à^  aanS4.  rtfeQn  f4aisiM#Q4|ii«liUt|Wpatnpti|«|| 
a  )ie«  ^  tellement  qu  autrefois  ice;  droit  de  tranfcriptîoo  me  s»  percavfit 
<{ae  (piand  les  parties  faisaient  traitaprife  Façlei  et  ^a%  c«  ll*e»f  «pM-pac, 
mesure  fiscale  que  la  nouvelle  4oÀ  a  vaulu  qn»  lea  àpn^  ifoiuN/mwMifJifui» 
s6naltanément«  ouvrant  ainsi  ep  quelqoe^sorte  m^  çxé4ii  popwIfMaa^op^iifKT, 
sain^  ultérieure  rétribution ,  U  trMMriptioQ }. 

.  jCppsî4éi;»p».^i»f  de  «fi  .pfindpMb  i^  tot  liiw  !•  oo> léyaf  y ^ *à* 
si^nf  BIpfwa fiyfoifaiilfMsciifff il^AClae  ik  mapti  d»  id jvilL  184»^ 'l•drbi^ 
dTm  pi  4eBai  p^nr  ofpi^  iifiq«itlé  Iota  iMTMaafgUnéniiBivtatirnlsfpaa^lfeiMn» 
acfpia  etq^'Un'eiitplius«jj«à.in9ltiMili»Q4  i*«ia  qi»'i&  »•  Mnaait, aniiir» 
4c  même  à.r^gyinjl  4a  l!«aa  dtoï»!  fa^nicr  1(4^^  iMpicl  ak-iumit  «t^ 
tfWiKrit»; 
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"Mo 

^êk  èêî  diotitsiU  trftyiintil  condamne  TadmiDi^ration  à  restituer  etc.  ete  ' 

'  ,» 

Aux  mots  Vtnttj  d*  139,  4a  DicrnoHoiAM.Du  £ïota^at  {^•édiu\\  Vent^ 
htonitai  dê)^  no  347  (à«.etfît.);  MesUtution  ^  drotu  d'enregistrÊm^JU,  fi«  c(S 
f3^  «(iîf.V,  annotez  :  F.  art.  ia,56ô  1  Uï. 


AÏIT.  12,5Ï0. 

TÊltOllV    IMStlttlCKNTAnifi.  ^  tfOUf^lQVt.  ^  ACTE    NOTAnii; 

Un  ne  peitt  cxtnsUefer  comme  serviteur  au  domestique  de  tune  des  parties 
ocnttàctantesy  et  par  Conséquent  comme  incapable  d'être  témoin  instrumen' 
tairéy  tetui  (fitiy  quoique  travaillant  fréqwtmment  chez  cette  partie^  en  qu4i^ 
lité.  d'ouvrier  la  journée^  ne  lui  a  paf  cependftnt  engagé  exckuàt/ementsês 
services^  et  n^en  reçoit  ni  Is  logement  ni  la  nourriture  i  maisquiaucontraim 
a  vm  domicile  et  un  ménage pefsonnety  ttjùuit  des  droits  de_  eiloyeu»  1^  aS 
veot.aii  Xif  art  10  • 

'Ainsi  jvflt  fMtrlt  C.  iorAdâiif  lê^^i  lén^ier  4^4$. 
U  C.  Colioar  «I vait  déjà  dit  dan^  un  «rrôl  <f n  2S  îéir.  \  624^  au  sujat 
dPm  téoiola  teprodié  tommê  ««rvHeur  «te  roue  de*  partie*  : 

Sur  le  reproche  fourni  roiura  le  shièine  ubnoin ,  tonoelier  de  projet* 
sioQ  ;  attendu  (|ue  le  témoin,  pendant  te  xemps  quil  a  travaillé  pour  BMa« 
Dcr^  n*a  reçu  -de  lai  ni  le  loQf^aal'n»  U  noumture^  fe  <|ili  «xoUit  loiil« 
idée  le  domaetîcité;  £t  potiur  oe  qui  ei(  de  t'a  qualité  de  terviteur,  la^iaU» 
t«ppof«  eiu  mAme  iempi  la  dwmMticicé  et  Ja  drpejidaoce  d'à»  «uSfrei  on 
•e  peut  dire  qu*an  ouvricf .^|U  «urrottiuèe  fiODiéif ion  ^«dcdMilif,  «ft  titi4 
wUlPft  ftmt  •!•  psUicy  anit  U  «emiceiir Muê  i«ism«.de  lu  loi^  due  fKrsdn- 
Qttf  qui  ËBiii^ltûaiiti  ^«^  ile|«ae  la  nepMohe. 

Ihni  fétpke  soumhc  Wnt.  fiordedUx,  de*  diiltcallés  eiiilaieal 
attire  Pierre  Caolej  et  le*  dàtne^  Berlliomieux  et  Caillaad,  nées  Caidef  1 
«M  dearx  ÉtBQrs,  àu  sftjet  de  Icurg  droits  daiuksucession  de  la  mèca 
flommiue,  et  dada  celle  de  Jelm' Catltey^  leurôûcle.  Quant  h  la  pfe- 
fltfire,  i^l6^^B  Csrdief  prétendait  avoir  k  prélever  une  somme  de. 
$.074  fr.  que  Marguerite  Videau^  sa  mère,  avait,  par  contrat  da 
2à  fér.  \tM,  reeontifi  devtdr  \  MNrle  ^ogei^etu,  sa  femme.  —  Relati- 
femeoi  à  la  socûmsIuo  de  Jean  Cnu^ef  oiacfe,  U  dls^i  n'âtrep^ini  t«m 
depcfier  les  éonsfitotiOttS^oralesiiiiMsi  par  foo  ooclé,  \  ses  deux  sœars,i 
^tce  411e  ces  coDStittftSons  élaieiir  payables,  d'après  leurs  propres 
contrats,  par  rheriiier  do  coostituani;  que  si  ledit  Jean  Caulej  onde 
âvâti  idKtttuë  Kenre  Cacrtey,  son  neveu,  donataire  ontractuel  de  tous 
tes  Meus  metAléS  et  tmtnetfMes  qu*l1  laisserait  li  son  décès,  cette  do* 
Mlieiise  iroôfait  révoqua;  <{n'en  effet,  par  contrat  do 30  nov.  1836, 
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S^an  Caoley^  a  veuda  à  âondit  neveu,  Pierre  .Cairiey,  ioas  las  biens 
quelconques',  moyennant  le  prix  de  10,000  fr.,  dopt  8,000  fr.  avaient 
éié  payés  avant  le  contrat,  et  les  2,000  fr.  restants  avaient  ët/S  conver- 
tis en  une  renie  ?\agère  sur  la  tôte  du  vendeur  ;  que,  dès  lors,  Pierre 
Cauley  devait  être  considéré,  comme  acquéreur,  et  nullement  comme 
liéritier  ou  donataire  universel  de  Jean  Cauley  ;  que,  par  conséquent, 
il  n'était  pas  tenu  du  paiement  des  sommes  constituées  à  ses  sœurs. 

Les  dames  Berihomîeux  et  Gaillaud  soutenaient  que  ie  contrat  d*o- 
bllgaiion  souscrit  par  leur  mère  au  profit  de  sa  bru,  et  la  vente  faite 
par  Tonde  a  son  neveu,  étaient  des  actes  simulés,  n'ayant  d*auire  but 
que  de  frustrer  lesdi(es  dames  de  leurs  droits  dans  lesdeox  successions. 
Dans  cet  objet,  elles  avaient  introduit,  par  exploit  du  1S  mai  -1857, 
contre  Pierre  Ganley  et  son  épouse,  une  instance  tendant  li  faire  dé^ 
clarer  lesdits  actes  sans  effet  ^  et  leur  demande  avait  été  accueillie  par 
<in  jugement  du  tribunal  de  Libourne,  conûrmé  par  un  arrêt  de  te 
Cour,  en  date  du  5  Juillet  1839. 

Pendant  le  cours  de  cette  instance,  et,  le  22  juillet  1 837/  Pierre 
Gauley  ei  Marie  Âugereau,  son  épouse,  s'étaient  reconnus  débiteurs 
solidaires,  envers  le  sieur  Mbntouroy,  d'une  somme  de  9,700  fr.,  et 
lui  avaient  hypothéqué  tous  Iturs  bieils,  spécialement  les  biens  hérédi- 
taires. 

Plus  tard,  le^  dames  Berthomieux  et  Cailla«d  transigèrent  avec  les 
«poux  Cauley  par  acte  du  7  ocl.  1859.  Les  mariés  Gaaley  se  recon- 
nurent débiteurs  des  sommes  donn^  aux  dames Bertbomieux  et  Coitu 
laud  par  Jean  Gauley,  leur  oncle.  Quant  h  la  succession  de  la  mère  des 
parties,  tesdites  dames  berthomieux  et  Caillaud  Orent  abandon,  à  titre 
de  licitation,  à  Pierre  Cauley,  de  tous  leurs  droits  mobiliers  et  inimo- 
MKers,  moyennant  la  somme  de  2,300  fr.  payable  par  les  conloiots 
Cauley.  Ehd  vertu  de  cet  acte,  les  dames  Berthomieux  et  Caillâua  pri- 
fent  inscription  sur  les  biens  des  mariés  Cauley,  mais  seulement  le 
40  dée.  1859,  plus  de  soixante  Jours  après  sa  date. 
.  Cependant  des  poursuites  étaient  dirigées  par  le  sieur  Monloiiroy 
contre  Pierre  Cauley  et  son  époa<«,  en  vertu  du  contrat  da^^S^jnitt^ 
4  8317.  Pour  en  arrêter  les  effets,  les  conjoints  Cauley  passèrent  avec  le 
sieur  Montouroy  un  nouveau  contrat,  le  -18  nov.  4839,  par  lequel  îkf 
lui  consentirent  la  vente  de  tons  les  immeubles  qu'ils  lui  avaient  déjk 
hypothéqués  moyennant  le  prix  de  17,750  fr. 

Le  sieur  Montouroy  fît  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits^ 
et  provoqua  rouverture  d'un  ordre.x 

Dans  cet  ordre,  il  fqt  colloque  au  premier  rang  pour  le  capital  porté 
an  contrat  du  22  juillet  1857,  au  second  rang  pour  une  somme  dé 
^74  fr.  d'intérêts.  Les  dames  Berthomieux  et  Caillaud  n'obtinrent  que 
le  troisième  rang,  comme  créancières  hypothécaires  des  époux  Cauley, 
en  vertu  du  traité  du  7  octobre  1839. 

Ces  dames  ont  contredit  ces  collocations  etsoutenu  qa^elles  devaient 
primer  le  sieur  Montouroy  ;  que,  quant  aux  biens  de  Marguerite  Yideaun 
âaère  commune,  elles  avaicint,  aux^ermes  de^ract*  2109  C*  <iiVj.,  uo 
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fi4¥il<p  iir  ces  bi^ns  ponr  la  coDservatîoD  des  2,500  Tr.,  prix  de  la 
•iWlatioa  ipH-avait  fait  passer  les  biens  sur  la  tôte  de  Pierre  Cauley; 
;4il#  ai  ce  privilège  n'a  pas  été-  Talablemenl  conservé,  parce  qoe  l'iii* 
jcnplîoo  n'aurait  éle  prise  que  le  soisaDte-deaifème  joar,  leur  droit 
M  pcéCcrence  à  Tégard  da  sieur  Montoaroy,  tant  sar  les  biens  de  la 
jB^a^qnesur  cfliu  de  Jean  Cauley  oncle,  n>n  était  pas  nioins  certain, 
Aar.  çotle  coasidération  que^  lofaqna  Pierre  Cantey  hypothéqua  les 
b^ns  bér^idiiaires  à  la  créance^  lloatouroy,  il  n*éKiit  propriétaire  qoq 
du  tiers  desdits  biens,  indivis  entre  lui  et  ses  sœurs;  que  les  deui 
autres  tiers  appartenaient  aiu  dames  Berlimoiieux  et  CaïUaud';  que, 
dès  lors,  rhypNOlhè^ue  conférée  par  Pierre  Cadley  à  Montonroy.iM 
pouvait  produire  U'eiïet  que  sur  ie  tier^  revenant  alors  au  débiteur; 
qu'ainsi^  lorsque  ce  dernier  s'est  obligé,  le  7  octobre  1839,  envers  aes 
sœurs  et  leur  a  affecté  tous  ses  biens,  celles-ci  ont  eu  pour  garantie 
de  tetir  créance  les  deux  tiers  restants,  qui  n'ont  commencé  à  devenu; 
b'prôpriété  pers  moelle  de  Pierre  Cauley,  que  par  l'effet  de  la  li^iia- 
HOB  do  7  oci.  1839,  et  comme  les  dames  Berthomieux  et  Caillaud  sont 
les  premières  qui  se  soient  inscrites  sur  ces  deux  tiers  d'immeubles, 
dapois.qfi'ikfioot^leyenus  la  propriété  de  Pierre  Cauley,  elles  priment 
le  sîeur  Montoaroy  sur  cette  portion.  ' 

Au  snrpims,  le  eowlrat  du  22  juillet  4837,  est  frappé  d'une  Duliilé 
Fadieak/  alteudu  queles  deux  tétcfoins  qnl  ont  assisté  ^  sa  rédaction 
étaient  kBdomestiquesda  sieur  Mon  ton  rof  ;  enfin, cemème  contrat  de- 
vait encore  être  anualé^ comme  fravidoieax,  parce  qn4l  n*y  a^ait  pas  en 
(le  prêt  ^éel  fait  par  MonjLooroy.k  Cauley,  mais  que  celui-ci  n'avait  ioia- 
iglné  de  se  constituer  débiteur  et  d'hypothéquer  tous  ses  biens  par  ce 
contrat,  eXy  plqs  tard,  n'avait  feint  de  vendre  sts  ptopriétés»  que  pour ' 
finiirér  fes  dames  Berthomieux  et  Caillaud  de  leurs  droits,  coi^me  i^ 
avait  déjà  tenté  de  le  faire,  au  moyen  de  la  prétendue  reconnaissance 
da  ^tie  qu'ilavait  fait  souscrire  h  sa  mère  en  faveur  de  son  épouse, 
ainsi  qu'au  moyen  de  la  prétendue  vente  qu  il  s'était  fait  consentir,  le 
30  oaveaifarft  4836,  par  son  oncle,  au  détriment  des  donataires  de 
oolui^ci^  qu'il  est  inipouible  que  4e"siear  Montunroy  n'ait  pas  connu 
lès  intentions  de  Pierre  Cauley,  quand  on  conùdére  qi^e  U  contrat  d'cP 
bUgation  souscrite  son  profii,  a  été  passé  deux  mois  après  la  demande 
èa  nullité  des  cêutcaU  pai:  lesquels  Pierre  Cauley  avait  essayé  de  dé- 
pouiller ses  sœurs.'  Les  danses  Berihomieux  et  Cadlaud  alléguaient  dî- 
yers  faits  dont  elles,  demandaient  a  faire  preuve  par  témoins,  pour 
^bllr  la  simulation  dont  elles  excipaient. 

be  tribubal  de  Libonme,  statuant  sur  Texception  de  fraude  et  simu- 
Mioiidii  contrat  du  22  |oilK,  rejeta  ce  moyen  : 

.  AtCenda  que  les  faits  allégués  ne  sont  paaHellement  précis  et  cenolnants 
que,  prouvés  qu'ils  fusient,  ils  présenusaent  les  caraetères  de  fratode-cCjJa 
stmulation  tels  qu'ils  sont  exigés  par  la  loi;  ««  Et  relativemfttt  au  naoyos 
àe  nullité  pris  de  Téiat  de  domesticité  des  deux  tëmoios  iostrmneiitaiMS 
qaï  ont  assisté  à  l'acte  da  aâ  juill.,  il  fut  également  rejeté; 
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tf4teDda  que  tant  ce.qi|i  rérake  des.taoiqnéhf$h^t/^^'^m^^qfm  ««tiMiip 
^idns trataÛIaieB^  Ioes  df  Vac^  commeâktpavfekfllQÉtAQCWit  jiMiNâSi^ 
m0iic,«hez  Is  sieor  M«BtoafCQ^  «pis  Mnâ  4i9«9  ea  «ii  naèn  fiiçoii^  âttaÉJt» 
«à  M  pen^nne  ofuii  400  «itfiMC^  «t  iep  qwiilii<iiB«iwiioÉi  dlaMHfliK  ftlb^Miiik 
M«'e;.qac^  dopais  •€<  ooo^pnt  #^i3^il»9e«oat«fAJ0Mn»UBDit«oitri>iB4  leilife 
Iriûs;  qtt^  aotti  pÉi*^fHé<l* habiter  4€ar^Mi^rc  4*«i{itfe;  q«r0h\fliâëBâ 
«LoDH  cortine  «ujodrdlmH  inposia  «1  #61ft  «las  ttontiibiiticitis  €it  ftdsakdl 
partie  de  la  (andp  nsmwiiie,  «outM  «teciMattiAOés  etclimvie*  dé  eet  éitt 
dt>dk>inafti^é'et^«d)i(>Mdaaceflontl«i  Idi  da  «sS  *ttent.  an  xi  «  fait  une 
çMiditim  eisenliAile  dt  dteftàpatitt^  q«VIito|yro«iotic6.-l  Rd^iivemeet  a» 
MtotredkiUtMépar'las-fianatesfiérthottnisux  et  OilhiiMl  contre  la  collocatioa 
da  aiÉiir  Jf  oiltoaMyjs  qtielûiBliidatneft'jalavaMiit^paiut  de  priviléj^re  à  prétendre 
wi%wt  leiilliefts  de  Jtoan'Oitl^y  onde,  tri  snr  ceux  ^de  la  nràre  compiaoç^ 
^é,  quant  aitx  preftAers,  il  Vy  avait  eu,  par  f  acte  ^  7  oct.  ,i.fi^9>  ,ai  lie»- 
ratianni  ventip,  pmkqne'Piefrè  Caoley,  ayant  ^e  intfitue  iionaïQMre  nmM* 
fét,  et'  ces  daiAes,  ayant  rentfneé  %  lajBncoession,  n  a7ai«»t  atiyiM,^i  ^t>r}a 
de  Kerre  Cauley,  que  comme  crëandères  on  doBataincs.dtt  ipmififp  4étm4 
minées,  en  v^rtu  des  dispositions  contrac^tte](4»à^«jUe6,fii4lca|M|r'WfwàH9li| 
— Que  par  rapport  aux  biens  de  la  .mère  CQmm«i^^i*aQtatda7  i»CL-liB3|[^ 
conférait  bie»  auxditçs.  dpoMS  Çaittaud  et  Barlhaapwwxtup  févÊé^oKàe 
çoWritier  ;  mais  qnauz  tcct^ea  del^MPt*  .3iq9fC.  i(tiT«i«.fafMa*MttMidltf; 
ainsi  q«*oa  Ta  préteadv^  ^r  fart»  m  dn  C*  p»biK^  qilt  «Vit  Mtfbtfif  *t^A 
la  surenchère^  oe  .priviltf|a  deraJUétn  itiiDtit  .daoa  tes  «oixante  jotirs  9k 
ïavotci  ifm  nsi'ayaat  iM  ifiie  ie  niâtfaMitD'ABuxfèliie  ^var,  il  ti'a  j^ar^ 


Appel  pap  h  Jafne^erthomieaï  ;  mais  le  Sitév.A^^h  C-  Am 
tfeaûx: 

En  ce  qai  ^oaehe  rb|potbèfaa  s ar  Us  imneaUei  freapmiliti^  BMWIdItt 
g^U  Akèrei 

.Atteada^ine  Pierre  Caaley,  Qèkéntàmrem*9ewi  mÊokfsmtatHÊ&mM  ^ 
imw^ifftement  (aux  effeta  à  lai  é^hm  aar  ikiiaiiotiiapiiH^  pêt  acte  «éKi 
7iûat.  ifiâ^j  deaiaim«al)l«a(deœtte.bë»ëdM^ 

jAUBudn  fqn*i  Pinrminanhiy  naVe«  fasèetwi  i  (èj^AfqtMr  à  «ëneafeu 
i^ettceidetafariion  héréditaise,|  pariex6oatralt*dii  v^  jiML  i997;  qtill  a 
aanaiia  à  Fbypotkèqae  aonaerilîe  par  Hid  tous  les  iuMietitflea  api^artén^sat  t 
ladite  saocetaiaii  ;  qae  -paltqa'il  eil  «enaë  les  a^t>ir  seiA  ^«««eÂlis,  sanavt 
Fart.  883  du  G.  civ.,  il  a  eu  capa^ifë^poar  les'bypoiïiéqner;  qti*on  doit  éga- 
Ifspft^Mt  jreoDaoaîue  qoe  Pian»'  Cm^f  a  pu  hyfwtamtBriaaiwawl  ayant 
appartenu  à  Fonde;  qairias.<aaai(.acy|fVi;  qa^  à'MemH^tUbàmymrëmMd 
donnés  contractuellement; 

■  iMHiiia  qua  le  prétaar,  ayaai<M  aàbtt>^  i  f  bypddidqae  atttericare  'de 
VSpmnaCatihtfy, piimaii» paa eacaii^isaTi ttfeore, les  ëp<Aca'B»it^antièQ3r; 
«pa»,  aoaa  aesid^ttirappani^la^dattadit  -ptoposé  ^cmtrt  h  deinaàda  aa 
I  éa  MaaiaoMy  mt  ^aavatfêira  aeeàeiBi  ; 
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Sur  le  moyen  de  nullité  «ontr(i|  ^iQntr4tf4a  >2  juilL  1837,  et  qai  est 
Tftk  de  l'incapacité  des  témoins  însti^imentaires; 

comfiiie  une  condition  permanente;  qu'alors  on  se  trouve  avoir  un  maître, 

J^Mmàt^  en  ftiît^«|il«ieap  Ji^i%fiAlîltt)u«É>BntokkMtvâ  e^vq^ai^tivfiHilé 
très->fréquemment  pour  Montouroy,  mais  qu'ils  ont  été  employés^»  beoa- 
coup  d'antres  propriétaires;  qu'ils  ont  un  doipicilç,  un  ménage  personnels^ 
^^s  fl^nraîent  s«r les  rdfès  dés  connrïbtitionâ  ;  qu^là  appartenaient  à  U 
gÊfàë  liaflondlè;  '^^  u^vtiiénr  engagé'  Irârg  Mrvicéà  2  personne  ^ùne 
llalftimuttmgiBlé  ^^eithiàve  ;  qu'en  «11  mot;  ft'ftf  Aient  une  existenoe, 
«à  (IIAt^<vieëtM%'fM «»Mdë  M^vHêttr»  prbpnttnèfnt  iht ;  qfl^tk  ùé  àbït 
êoticjftm€rûiùdi!4  qK^rt»  iil<Mg)ittW|liiwm*<ibé>  k  fitrftutttfce  que  subit  gcta- 
y/mt  cette  classe  de  personnes^;,  qp'ain^i,  c'est  ave^c  n^ison  que  les^fMrem^ers 

2ei  ont  diécrar^  que  Jean  Jean  et  Jacqt^es  Breton  avai^n^pu  étretémdinf 
)S>  la  susdite  QbIigfi.tioq,; 

Sbr  la'fraûdje  dont  on.  gr^tendt  qu^est.ew^chéU  «ïPHtca^  4n>2<tjtvi)t 
iH^:  '  ,       .     .  ;   .       ' 

Attendu  que  le  procès  ne  renferme  ^pfi  un  coqcoq^  de  présomptions 
gMVes  et  précises  donnant  la  comviptioj^  c|uej  Vl  ^^pfi^  wi^\4\m^  ip  4^ 
«OQtrat,  en  faveur  de  Montouroy,  est  feinte  et  supposée; 

Attendu,  néanmoins^  qse  i«a  pwésédanti  ~de  fnnide  qu'offre  la  conduite 
4e  Cauley^  et  que  Montouroy  ne  pouvait  ignorer,  ont  naturellement  con- 
duit à  des  soupçons  de  8upposick>»dè  «rcàoeè  ;  que  Texception  de  Mon- 
touroy n'étant  pas  pleinement  justifiée,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  légi- 
timité d'une  ^àftU  de  ladite  créance  ,  le  serment  supplétif  doit  être 
ofdmvnéK 

,^^i.r^rd  di^s.  fiiluavaDic:)és^Qt».ib  IU9  «ont  paR  |ieKliA«Wt«  01»  iU,in«|i- 
fP^nt  de  K|:^emhfaQce  ^.q^e  U»  mo^  f^i^é^iik^ri9^9n^%^  Aiu^  «fl^& 
pointa  aux^Ml^  s'uftt  f<duiM;kl.£M9«  <f  «uM» 

Adoptant,  au  surplus^  les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges  ; 

|bl  Âiil^^sani^#ârMef  è1'2hrû(^égafd^ttix'MM>yctotr  et  exceptions  de» 
épenz  Berthomienx,  non  plus  qu'à  leurs  conclurions  prihôr|>âlés  et  slil>ki-* 
ittlffëi^ftiét  antaéànMI'kppel  par  e«^  rntdrjeté  ;  ordonne  ^uel«âit  jngemep^ 
SièfSli  Mî«tiMt^el  |{lei|^ effet,  à  là  charge  toutef0i»par  Montotnroy  de  se 
f^ét  ^âar^notttf,  <fiTl^^  été  éré^nci^r  sérieux  et  légitime  dte  la  tptaîité de 
H^'^omme  Jl4^;9^lhc.'é<koncéë  dans  le  contrat  de  jfrét  ^t  les  éjpoux  Cîwk}; 
souscrivirent  en  sa  faveur  le  aa  juill.  1 837 . 

H^iàit»!  MiKsdi  iMmkfnMmMrth,  ta*  5,  du  DicTro!!m*ihjrût  Vbr&fttAt  (9^. 
édk:^^  n*"  9  (3*  édit.  et  SuppL);  annotée  :  F.  Art.  ia,3^o  J.  R 
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ÀRt.  41,871.  \^, 

V  QlTmOir.  ^^  H  Y  N»TBÈQini.  -^  FftlTlféGB  DE  COP  ARTAGEÀtt*  ' 

VfypoAèt/tw  eantêmik  poMm  cohérittÊr  sur  tous  Us  immeubles  de  im  mera^l 
sion  indivise^  produit  son  effet  sur  tous  ces  hiem^  t'tfc  sonÊ4eveinus  pariiei'^ 
tation  la  propriété  exclusive  d€  Chéntier  qui  a  constitué  thypothùfim*  C. 
civ.  883.  .  ,     f 

En  conséquence  les  autres  héritiers  coUcitants  quiy  ayant  négligé  de  éonservtif 
leur  privilège,  sont  devenus  simples  créanciers  hypothécaires,,  m  peuvefU- 
prétendre  primer  le  créancier  anquel  cette  hypothéquei^été  consmllif%0l^ 
vertu  dune  inscription  quils  auraient  prise  postériewremen$  à  lui$  sur  (m 
portion  des  immeubles  composant  leur^fart  hérédiieure*  C.  «▼«  %teêk 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Bordeaux,  le  22  fév.  4845 .  dans  l'arrêt  rap- 
porté sons  Tarticle  qui  précède.  Cetteintéressanle  solution  est  conforme 
au  principe  qui  veut  que  la  licitation  soit  dëclaraliye  de  propriété,  el 
anx  déyeloppements  que  nous  avons* prcfsentés  sulr  ce  principe,  aH 
Dict.  du  Not.,  V  lAàtationy  n"*  79  et  suif.  • 

Au  mot  Licitation^  n*  a3,  du  DiCnoRHAiiiB  du  Notariat  (a«  édit\)^  n*  79, 
81  (3«  Ml»);  aiinot««  :  F.  Art.  12,371  J.  N. 


ART.  42,572* 

FRADDK.  —  CONTfULT.  —  SE&UEM  SCPPL^TIF.  „     ^  , 

Lorsqu'une  obligation  est  attaquée  comme  framdultuse^  le  juge  peut  la  veSiery 
à  ia  charge  par  k  eréanciefde  prêter  un  serment  supplétif  sur  ta  sincérité 
du  contrat^  s* il  résuite  de-certuins  faits  que  ce  créancier  n^apas  ignoré  quel* 
quesrunes  des  manœuvres  frauduleuses  du  débiteur.  C.  civ.  1367. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Bordeaux,  dans  farrèt  du  Vt  féu  1845 ,  n^ 
porté  art.  42,570  qui  précède.  .    . 

Cette  décision  ne  viole  pas  te  principe  que  la  preuve  deJa  trtnde  ^ 
à  la  charge  de  celui  qui  Tallègue;  dans  l'espèce,  on  a  comidéi^ll^'W- 
naissanee  acquise  par  le  créancier  des  faits  ae  fraude,  comme  unia 
pcsoroption  sufGsante  pour  autoriser  le  serment.  Noos  croyons  rarsiêk 
inattaquable  ^  cet  ëgai^d. 

Au  mot  Fraudcj  n'^  1,  du  Dictiovraihb  dq  Notaiut  (a*  ^.)^*  33  43* 
édit.,);  annotes  :  F,  ArL  A^J2  J.  N. 
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AIT.  ié79. 

'   ifacÉuiv  •—  TIERS-CESSIOWIIAIRB.  —  COKDITION.  —  ENliEGimmENT. 

Vaete  par  lequel  lecessionnàire  de  la  faculté  de  réméré  rembourse  le  prix  el  les 
déhùursét  acquitta  par  V acquéreur  et  se  chargey  «"  lieu,  et  placé  dk  ce  det" 
nier^  de  payer  une  somme  déterminée  aux  créanciers  inscriuJu  vendeur,  est 
passible  du  droit  de  5  et  demi  p  loo,  cette  charge  ne  pouvant  être  con^ 
dérée  comme  une  condition  suspensive  du  retrait.  LL.  a  a  frim.ao  vu,  art* 
4  et  6ig^  f  ^,  no  I  ;  28  avr.  1816,  art- 5a. 

jiinti  déddé  par  la  G.  casa.  (ch.  civ.)>  te  ^6  avril  4845.-11  résul- 
illt.im)hd\tti  arrêi  M  24  germ.  an  xii  (Dict.  du  Not^  v"  Réméréy 
D*  l#f;  'S^'édtt.),  que  le  retirait  eiercé  par  le  cessionnaire  de  la  focntté 
denMèaCesrtMijet  an  droit  de  tente.  11  s'agissait  aakniement  de  savoir, 
àwrespèo^^i-^près^  ri  la  cbarge^nes^nposait  le  cessionnaire,  de  payer 
an  créaneiers  tnsor^  du  vendenr  nne  somme  qne  racquéreor  s'était 
oUigéd^^rfttiwer;  etmstitaaii  une  eondition  sfispensive  du  retrait. 

Pur  acte  notarié,  du  4 S  miyi  IMO,  let^époçx  de  V#ueMa  afi^mt 
Tendu,  sous  faculté  de  réméré,  pendant  5  ans,  au  sieur  de  Fosse,  un 
domaine  dit  du  Pavillon.  Le  prix,  6xé  k  47,000  fr.,  devait  être  payé, 
s»?«»ir  :  4,096  fr.  aux  Tendeurs  et  45,000  fr.  aux  créanciers  inscrits. 

fitr  «aoIre^etoiMln-ié,  dn  2l  oct .  1B41 ,  les  époux  de  ^ucoiix  ven- 
dicttiMiii  siews  Bardwp  et  Vitriez  le  droit  do  réméré  qu'ils  s'éMettI 
réservé.  ~€et«ite  fui  «oarais  ^  ta  feroeplioD^  droit  #i«rogi|tre- 
ment  de  5  et  demi  pour  iOO. 

ËDiiii»pac.iiatr(Hsièmiia(Bteiiotarié,da24déc.  iSii^OesieardAfoae 
r^nnm  avQju:  reça  des  ùm^  Bardeau  et  Vâtries,  i^  <om»e  do- 
5,254  /r.  55  c,  composée,  savoir  ;  de  4,000- fr.  payée  par  de  ¥(im* 
aux  mariés  de  Voucoux,  et  de  1,254  fr.  55  c,  pour  inléi:dia  $t  frais» 

«  Au'flioyea  des  présentes ,  porte  «et«cte,  et  sont  là  eotnititiôti  qne  \m 
M  meHÊn  Bardeau  et  Vitries payeront,  ainsi  qu'il  y  sont  tenus,  ta  sombI» 
»  de  i3,ooo  fr.  que  le  sieur  de  Fosse  s'est  obligé  de  payer  entre  les  mains 
w^  "de*  trréaneiers  inscrits  SQr  le  domaine,  et  de  telle  sorte  que  ce  dernier 
M  ne  toi»  redkercbé  ni  inqaiété  en  rien  star  ce  sujet ,  la  vente  à  réméré  sera 
m-  considé^ conmenulle  et  non  avenue,  et  les  sieurs  Bardeau  et  Vitriez 
»  .restérenc  propriétaires  Ulcommutables  dndit  domaine.» 

Lors  de  Fenregistrement  de  cet  acte,  il  ne  fut  perçu  qu*un  âroit  de 
ll(>ëMlo&,  au  tknx  de  50  cent,  par  400  fr.  ;  mais  uhérieurenient,  la 
fkégn  prétendit  qû^ll  était  dû  le  droit  de  5  él  demi  pour  cent. 

L^pposiilon  dés  sieors  Bandeau  et  Vitriez,  k  la  contrainte,  a  été  ' 
accueillie,  le  46  juillet  48IS,  par  un  jugement  du  trib.  d^Atttun. 

'Atterîdu  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  ^e  droit  de  5  fr.So  cent,  estjû  par 
le  cessionnaire  du  droit  de  réméré,  lorsque  celui-ci  rentre  dans  Timmeuble 
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vendu,  éroit  qui  n*eit  point  oou^agà  dans  ce  cas  par  Ibf  tîean  Vitriez 


Bardeau,  et  dont  le  payement 'a*  M  orvfornnë  par  les  arrêts  et  jugements 
dont  excMO  la  direction  générale; ««mais  qo*il  s'agit  au  contraire  4^  sav^ 
si,  ipit'têcttân  ^t  d?c.  d'emfer,  1^  retrait  a  ^é' actuellement  exerce,  ou  sii 
a  été  suspendu  jusqu'à  raccomplissement  d'une  condition,  aospepsive;     - 

Jl^endti  qu'il  fessort  âë  fa  dauèê  d-ifessus,  qùlT  n'^i  point  él;^  à»n^  Hn* 
rehrcion  des  parties  ccmtraeàtntes  que  lèi  s&curs  BàNfeau  et  Titriez,. par 
neiereiëe^  «etuef  dh  retrait,  fàsseitr  de  suite  propriétaires  du  îloiuaine  à  la 
oiterge  d)?  payer  Ih  somu»  de  i3,oo«^'fr.,  ehnrge  qu7  d'ans  ce  cas  n*éAt.èté 
qu*tlné  condition  résofutoire ,  et  quelles  ont  voulu j^  au  contraire,  que  le 
rachat  ne  serait  réellement  exercé  4pï*aprèr  que  les  s^ebrs  Bandeau  etVîtriex 
aQraient,payé.  U  ausdite  aomme ,  .é^<yie  à  la^fuelle.  lu  venta,  di^^Kiiie, 
tera  considérée  comme  non,  avenue i  —  Qti'^iasi  U  cbaifp  iH'  B^Xf^  M| 
r3,oQQ*  fr.est  une  condition  «ospensÎTe  qui^taiit  i|aellAaer  s|i|«,p|p  «Htmr* 
plie  iot^ifralemant^  est  un.f^staclii  légal  à  reneraoe  du.  ipe^«|j|HiqnSii 
cnaccoiaplissemeoit,  la  propriété  dbi  ilinmiiiii  ilii  fîniilliinni  iimijxiinijwiiwii 
W  1»  téta  das  sieufs  Bardeau  ej^Vitrie«  qui  y  par  tom6^pm^%  »  mm  pwffjsi^ 
dis  à  présent ,  élra.  astri»x«|a  aa^fUfiMiit.  du  droit4'iNMLnMMi|if|»ipiinNriatt 
point  encore  opérée. 

Mot? Q*  m  4»M(»()ftv^ft^  part  lé  b  Rd|le'$ 
Êfr,  le  t6  avf.  fS49r 

M. COIIB;---  Y«Ja«,art^i«»%tS  'ht^'' ^%^  4aM  d^aMMèi.  an  vi^ 
€^^zà%  U  loi  4«38.aTr^  iQi&9-»4  Aateoda  fie  «  Imm^m^tànm-H  -«Éàie 
h^hi^MjAm  rénéri,.  le  reoaift  ait  «apral,  mm  pue^  lar^siia»  ki)««B«litM, 

mmifm^tm^^imt,^  tiartiiid*  lB.««isîin4|a«  Ib  méXktuMmMm  éinum? 

^acuité,  il  opère,  de  fait ,  une  nourelle  mutatino  ; 

Atmht  qtw,.pot«>'sfe  amufraîM  atf  paywnant  àtt  àtmt  mmffntXteÊmiKôn^ 
^e«BiMMtoiid«»MMifiab  et^qMl,  d'àM  Viiti^m ,  èMué^gitie ,  BsAttettt  ^ 
lEtoiet ,  «estioiinÉiraiietf 'tteMtftdVirtetfu  98  oiet.  lt4T/oppoteBlrv^cmènr 
qàé'  le'fdtaiéré  ^vfU»  ont> ésterc^  «ur  de  Fèiia  par  acte  eu  if  éft. 
•«îiraiil^  r^Miaoïwiiik  ir<icf  aqnpUmwKWfc  dtwo  iwai*st|ot>  au>pfii»#4  celle 
4ikf«9ar».aiosî  q^i'ilayatai^irt  tenua,  l»nowifWifc3i;^#ottffueittt#la 
diM.€n(aaaiai«  iofosixa;. 

.  Atiandutt  ea  «Efat,  c^ne  celte  coadi«îaB«ii'ifvfàt  fil  mrêwr^  nm  \ 
•napeiuiC,.  pniuyia  de  Fosse  sa  trouerait  CQmpiKtaipieQi  ^'siaiétaort»  qnef 
par  apita  du  retrait,^  il  cessait  d'étte  e;tposé;,  qaawm>.$i<w<  <M<Wi<laiiiV  i^ 
Faction  des  créancieraija4pril3,  et,qu.*aîn«  la.jraafoi  éiah  aoMOWBèi  cpa» 
dèf  lors  la  droit  de  mutation  était  exigible; 

Attend^  qaen  décidant  le  contraire,  et  an  amswîaat  en  aoii«éq(Mii|ça,.k|. 
aootraittta  décernée,  ooj^tre  Baideaù.et  Vîurie]^,  If  if^flpnfwt  im»f«é  ^  *m^^ 
e^«^i^le  TéritaUe.c^raict^ra  daaiartaa  dm  ^  <ict*  àk  4l  ddt*.  fâ4<^fl.'vyié 
expreseéfliant  i^s  an^iaf^da  loia^pnlciléiii  -^  taM* 

Au. mot  Béméré^  nT  98*  du  DiçTioaiiAias  ^q  (tor^lUf^  (V  ^t,)^;;  9^  197 
(>  ^r.)  ;  annotes  ;  T.  Art.  i  ^,^73  j;  K*. 
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«■     •    •  ■•■■  ÏUt.î'W.ST».  ■      ■     ■        ■ 

'^l!0iCt*ltOMtS.  -^  'GtAtîiS  CÔHPROMISSOIRE.  —  AHBITRAOB  F^J^IK*  — 
SOCIÉit   COIfBCK&CrALB. 

••■••••  .  ' 

jfof  vJdtaMleic^  t^auseeompftmbscûrepar  taquûfh  tk$  associés  convîefùneta,  dan$ 
VH  ttti  ée  société  ttnMnttciale^  Je  soumettre  \outes  leurs  contestations  à  des 
''    di€«b«s  èit  dernier  ntssort^  suns  désîgntiéîofi  de  ces  arbitres. 

Dans  ce  cas^  faute  par  les  pvMcf  deiimaiidrê sàr  ié  dhiià  êùkmWfes^  ils  peU' 
.  MpmJtiîi^nmn0n4$  ^•r.U  <i^famfl(4hC(ini,wero>> 

^  Celte  Importante  solation^  ciHiforme  à  la  dooti^iAe  if  n«  aw»  j^ikum 
è&se^née.  Art  41,697  J.  ^^^  a  été  consacrée  par  .la  &.  m&,.  li 

Void  coKimeiit  8*ej^rîment^  à  cet  égards  MM-  OD«Jet«t  Mee^er^ 
dans  kmr  Bluimnaire  ée  dmii  eonmêràolj  .V"  Comprcfmii^  tu''  M^ 
m  y«;(^liqqant  acur  la  jAÛprudeace  qui  annule  la  cbMse  een^f  aoue*- 
mire  en  maliène  d'ajcbikafa  .volontaire.  Caa».,  iii^'jiiilL  dbi4jlk 
JUi.  4^697  J,J».    • 

'  <Aifc^rihiMiii%otn;»oiiiat»ftffeifl<t  ttflB»^  matlérs  STârlntrafre  ^fôn* 
tÊàf^mmmÀ'6fm iiiwutyarcc  qéVMe^inpoitfe  Jlfei^atièn  1  Tbrdre  orâinairc 
des  ju»kiim»<ttt,iet'<|iie  hs  'purtiai  qtH  vetàttA  mer  ^n  drûïc  exceptîonRét,  de 
mmm^t  W^jbb  ûotitwtmUm  à  de»  «rbitiies,  dfiiireiit  a»  odnfiMwèr'Mlrtt- 
yjengeiyyaat  à  aanies  fa  tto»Aitid«i  «mf^aéapi.pottP  t'^tonaite  ia  v«é 
anviia* 

.»X4|i09fti«tinr>^de  wrfbtité.d0la  |i«ri  fie  tooa  loi  iméi^asife'ett  indfepciH- 
niW» ww  T^luiam  péttfla  eouioiMî#ii  à  la  J4ki4iAlMioiv  «k-Mtntle,  mais  eo^ 
•MafimftffBfti^kiliKarftâMai.  li  .est  Ame  néceMMire  que  .ce  îàttAx  Wit 
îndiqaé  dans  le  compronais  même,  car  autremeM  11  dépnnïdrak'deVtiiM  daè 
pÊÊAm  4f$^ttëg9  la  tflipiilalkin  ithnotra,  ctt  se  *refiitatit  k  «désigner  son 
arbitra  lorsqiAM  debait  ae  aerak  élevé,  oix  bien  il  fatidreSt  âëcîder  que  les 
trffciiwim  ^peurrofft  BofMner  tt»  «rbitre  porctr  cette  partie^  ce  q^i  Tiolerak 
leprincipe  fondamental  def  arlj^trag»  en  matière  citilé. 

a  Mais  dans  leissa  l^diikitiga  fere^,  la  posl^ott  «M  totfte  dttf^retÉe;  il 
Da-^'lN^  9h$AmilàÊé*99ttmmt.fÊÊi4Ê4idoopkï^àtk'Wmjmèà 
fpip,r|iMlimar'iKi  trit—nl  iif >l'aiit  ys>  btloiéa  ■uiinéwiiiat  d%na  «orn^a* 
tation  poor  la   défÀ'er  à  des  personnes  choisies  par  les  parties.  VMà> 
i  jeat,al««iide  éiaàl  «WBflni%  e^i>l.T  «•  ii^poMiJttliaé  4e <«^  MUa- 


j  t#îtbnee'flDafliparwiinninf  ■  mj  pewr» weifH»  effet  d*SieiMi»  iet  yttwisfci 
des  jnges  naturels  des  partie»  :  cette  prorogation,  qui  em^ti^^géméeêi  iWÉIOi 
viaée,  et  même  vue  avee  lavanr  ^va^i  aga»  l«t  nj^ji^any»  •e«r^e4tMHeDC 
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permise  en  matière  d'arbitrage  forcé  par  fart*  .^^  du  Co4«de  commeree^au 
moins  quant  à  la  renonciation  à  L*«ppe|$vft  une  jurisprudence  coMtante 
admet  que  cette  renonciation  intervient  ▼alablement  dans  Tacte  de  société, 
quoique  les  arbitres  qui  pourront  étrç  ultérieurement  appelés  à  compQ|ar 
le'tribtiitiflt  arbitral  ne  soient  pas  désignés.» 

Dans  Tespèce  soumise  à  la  G.  cass.,  lessieors  Collard,  Bellisle,  Sa- 
zerai  et  Jloche'bruQé,  aiuguels  s'ett  adjoint  pins  tarii  le  sieur  Mord, 
formèrent  une  société  en  nom  colleclif  pour  rexploitaiiou  d  une  maou- 
faclurede  papier8,;si0us  la  raijson  sociale  Çollard,  Belli^k,  Sazerai  el 
Compagnie. 

L*acte  cûQStitutif  contient  la  clanse  suivante  : 

«Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  qiielqiia  drfficnlté  petidant  la  datét  denotre- 
dite  société  et  pour  l'apurement  des  comptes  d'icelle  (ce  que  nous  sommes 
loin  dépenser),  il  sera  nommé  deux  arbitres,  qui,  ^\U  ne  peuvent  se  mettre 
d'acoOfil,  en  nommeront  un  troisième  et  jugeront  en  dernier  ressort,  so[i 
d*après  les  principes  du  droit,  soit  comme  amiables  compositeurs,  sans  être 
tenos  de  remplir  des  formalités  judiciaires,  nous  engngeant  et  nous  sou- 
mettant dès  à  présent,  comme  aloT!),  à  toutes  les  décisions  et  jugements 
qn*il»  pourront  prononcer,  renonçant  à  toute  espace  d'appel,  et  à  quoi  nous 
oblig^ns  nos  Àves,  enfants,  lenrs  tuteurs  ou  autres  liéHtiers,  ainsi  qu'à 
Texécuiion  des  présentes  conventions  dans  toute  leur  teneur.  Si  Ton  ne 
pouvait  s'entendre  pour  la  nooMilation  des  deux  arbitras,  et  «t«caa:4emîers 
ne  pouvaient  s'entendre  sur  celle  du  tiers -arbitre,  ils  serai«^»l  ^on 
le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  paictie  la  plui  diligente •• 

fia  4840,  les  sieurs  CoHard,  Bellisle  et  Morel,  assignèrent  les  sieurs 
fiazefiai  et  ftoobebraM  devant  le  trib.  de  oomiÉ,  d'Angonlêmé,  poUf 
entendre  dire  que,  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties,  sinon  noH^ 
mes  d'olKoa,  il  strail  pr^oédé  à  la  dKssoloUoo  imfliédiale  delà  société, 
ei  par  suileà  m  liquidation.  Un  mandataire  desdéfeodeui»  rédame  m 
délai  et  finit  par  fair^  défaut,  apte»  avoir  déclaré  qu'il  n^^taiit  pas  ««* 
torisé  a  désigner  des  arbitres»    . 

En  conséquence,  un  preoûer  jugeaient  par  défaut,  du  30  sept.  IM^, 
nomme  des  arbitres  d'orûce  ea  vertu  de  Tart.  h\  du  G,  cgmm.  > 
^  Après  une  oppoiition,  puis  un  appel  suivi.de  désistequent ,  toa  âiy 
biires  rendent  leur  sentence  le  50  uov.  1842. 

Appel  de  cette  sentence  par  RQcbebrune  et  Sayaraîr.       '  h 

24  ao&t  i«4^  arrêt  de  ta  G.  Bordeaui  qui  dédarefépfM  jiotl  tm'^ 
cevable,  la  clause  compromiasoire  contenant  une  i^neoeiatienà  cet 
^giud. 

Pourvoi  pour  excès  de  ^ttvoîr  et  tiotàfion  de  Fartr  ^  OOfr  G!  P|^.» 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  donné  effet  k  la  clause  compromissoMi  Ae 
Tâcte  de  sdciété  qui  était  radicalement  nulle,  faute  de  désîgtiallb^Jdes 
noms  des  arbitrea. 

MaîS)  le  sikjasv.  41119,  la  G.  cass.  (cfa.  req.)  ': 
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hk'B&Bfi;  "^JiHûBn  que  robligatîMi  contraêté*  fter  tes  associés  au 
moment  de  la  formation  d'une  société  commerciale,  de  soumettre  }ears 
contestaiioDS  fotur^  à  des  arbitres,  n*est  que  la  •oumifiîoii  voiontaire  des 
parties  à  la  disposition  de  Fart.  5 1  C.  corom.,  et  que  les  parties  ont  pu 
ralablement  stipuler  en  outne,  et  en  conformité  de  l'art.  5a  dunéroeCode, 
que  les  arbitres  jugeront  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  quVn  donnant  effet  à  cette  dernière  stipulation,  l'arrêt  attaqué 
5*e5t conformé  audit  art.  52  et  n*a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Au  mol  Compromis^  n»  a,  du  Dictiomhairi  do  SIotaHUT  (a*  éMt.)^  n"*  1ê 
(3*  édii,)  ;  annot»  :  F.  Art.  ia,374  J.  N. 


ART.  <  2,575. 

KOTAIBB.— ACTE  DE  COMIIERCE.  —  ABUS  DE  CONFlANGB,r-JD£STITUTION. 

Jhslitution  de  Jeux  notaires  prévenus  de  s  être  livrés  à  dès  actes  decwnméf^e, 
.Ravoir  commis  desàhus  de  confiance^  des  ffwxj  et  dt avoir  psis  /«  fuite  pour 
se  soustraire  à  t action  de  la  justice  et  aux  poursuites  dei  iêurs  créanciers. 
L.  a5  vent,  an  xi^  art.  53;  Ord.  4  jattv.  i843,  art,  «s. 

Ces  deux  dMtiUitions  ont  été  prononeées  par  le  tribunal  civ«  de 
Nanles  le  2S  avril  4849.  Les  feils  déj^rebles  qui  ont  délerminé  ces 
deax  condamnationis  ont  eu  pour  cavse  prûidpéle  les  opérations  éê 
commerce,  les  spécalalions,  auxquelles  les  doux  notaires  poursdîYis 
avaient  continué  de  se  livrer  iconiralremeut  aui  sages  probibilions  ds 
Tart.  12  de  l'ordonnance  du  4  janv.  4843.  Noos  n'avions  pas  aUendn- 
les  promulgations  de  cette  ordonnance  ^  pour  engager  les  notaires  à  se 
renfermer  dans  l'exercice  exclusif  de  leurs  ronctions,  à  s'abstenir  sur- 
tout de  spéculations  qui,  par  leurs  chances  ^Icatoires^.  peuvcntcompro- 
mettre  en  un  instant  des  fortunes  laborieusement  acquises.  Les  graves 
événements  qui  viennent  d'affliger  le  notariat  de  Nantes  engageront, 
sons  n'en  doutons  pas,  les  chambres  de  discipliné  b  apporter  une  sur- 
veillance toute  noovelle  pour  assurer  Texccution  de  Tart.  42  de  for- 
donnance. 

Lessienrs  Girard  et  Joubcrt,  notaires  à  Nantes,  ont  prisTun  et  Tautre 
la  foiteen  laissant  leurs  affaires  dans  le  plus  grand  désordre.  11  paraît  que 
ces  titulaires  se  livraient  depuis  longtemps  Tun  et  l'autre  b  desspccu- 
eolalioosapmiDerciales.  Des  plaintes  nofmbreusès  en  abus  deconGance, 
et  même  pour  faux,  ont  été  porté<*s  contre  eux,  une  instruction  crimi- 
nelle a  été  commencée  contre  chacun  de  ces  notaires. 

Mais  en  même  temps  le  ministère  pnblic.aprovo(|tté.leur  destitution 
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dfiwUia  tribuaV  de  pMnJèM  iûsihBc^.^éÊ^m  MpMÊÊÊtAêle 
<V«iai  le  t«fttef4«  fv^cmént  vendu  cenirt'M.  Ohr&rd. 

L*  tribtaùâl, 

ËYôeatîèù  prériafilèUMdt  Faite  Ju  â^fendèur,  (jui  n*a  compara  ni  person- 
oellement,  ni  pv  aucun  représ^tant  ; 

Ottî  M.  te  procureur  du  Roi  en  âon  exposé  et  dang  son  réquisitoire 
tendant  à  ce  que  la  peine  de  la  destitution  soit  prononcée  contre  ledit 
WtHirafê^  après  «voir  ôt^onné  le  dépôt  des  pièces,  etc.,  etc.; 

Considérant  que,  régulièrement  assigné^  M'  Girard  ne  s*e8t  pas  prIsflniS, 
ni  personne  pour  lui  ; 

Considérant  qu'il  est  appris  que  le  3i  man  dernier,  à  neuf  heures  du  sok 
environ,  M«  Girard  déserta  -son  étude,  et  prit,  en  poste,  la  fuite  dans  la 
direction  de  Paris  ; 

Que  les  scellés  furent  apposés  à  son  domicile,  à  la  requête  du  ministère 
public; 

Cbnsidët*«tK  qtt*ttn  jugement  rendu  par  le  trîb.  de  corn  m.  de  liantes, 
le  19  de  ce  mois,  a  constaté  que  ce  notaire  se  livrait  habituellement  è  des 
ajih  Mimis  de  banqaw,  <t  iqœ  dee  mUMirt^oMsid^nibles  mit  étér^bjMée 
«es  oégo^iatioaa  iUictles^dë  4a  paci>d«)Doc»if«  ;  tqa'il  a  été  «n  fidti«éi{MfeC6 
dédaré  e»  Mèk^ 

Considérant  que  des  plaintes  loi  afeus  de  «eoftenoe  et  ttiéme^eii  faiiz  ént 
été  diri(]fées  contre  ce  notaire  ; 

Qu'il  esft  ntitoire  qtt«n  ^rand  nombM  .d»:penon*Bl  4êêI  èai  flii|^  eC 
«ictiiDes  dec  «aansMiweB  iraudolMpca  de  M*  Girard,  ^ei  yarftitnût  aiÂfiuil 
It  phu  iéimi|9e  tlAis^de  sa  pesitio» éè  maotinâ  ; 

Que  tî>eer^laietei  tiTiMii  pas-  encolv  iM:c|itis  ftiutorîlé  ût  preuves  jorldn 
^ee,  elks  empvuntteHl  de  moim  eut  ôMbnstaeces  me  grandeprâotnpt&ott 
de  foiidettkent  ; 

Que  le  tiottire  qui,  pUcé  ttnk  le  cotip  de  peteittes  aecosadons,  n*^ 
prouve  d'autre  besoin  qbe  celui  de  la  fuhe^  tcmoig^ne  pour  sa  réputalioa 
Unei indifférence  en  désaccord  avec  les  sentiments  de  délicatesse  dont  tout 
titulaire  d'une  semblalAe  fonction  devrait  être  profondément  pénétré; 

'iPïr  ces  motifs,  et  vu  les  dispositions  des  articles  la  et  i3  de  TordonnaDoe 
royale  du  4  i^f^^'  *  ^43)  de  l'art.  53  de  la  loi  du  ad  vent,  an  xi,  sur  le  npta« 
riat,  qui  sont  ainsi  conçus,  etc.,  etc.; 

Faisant  droit  an  réquisitoire  du  ministère  public,  donne  dé&ut  contre 
M«  Girard; 

lie  déclare  destitué  de  ses  ionocions  de  noteimy  et.liii  faix  dfifiense.d^ief 
remplir  èiTavenir; 

Décerae^^en  tant  ^^  de  besoin^.en  jniniMcr*pttUSft««te4li  «es  1 
de  sa8,a«ttes.paaMnilc»cantfie  ledit  Jtf*  Girecd  9 

Condamne  ledit.M'Oimrd* «net. fiait, etc. 

LêJdgéttièiiC'réiMlii  «micte  BT  Ibûbert  e^t  àùA  conçti  : 
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'  Le  iribmDal, 

Ajgjti^^mif  fait,  fm^  4v«muo»  4 

ni  personnellement,  ni  par  le  ministère  d^aucun  avoué  ou  i 

Onji  V'  ^  pvcwrtw  à»  toi  daps.  aoA  exposa  et  daM  mm  ïïéfijmÊmil^, 
tendant  à  ce  que  la  peine  de  la  destitutioii  soit  praB4»i2G«e.  coitfiar  Udiv,» 
M  Joiibert; 

Jkpcès  avoir  ordonné  leUépôt  des  pàcet^etii.; 

CxiAfiMraot  q^gj  ràgtS^t^munt  «siif  né  ^.eom^^^sMtm^âgnp^h^xrûum^. 
M«  Joubert  ne  s*est  pas  présenté  ni  personne  pourrai; 

Ckinsidérant  que  déjà  M*  Joabert  avait  été  condamné,  par  jugement  du 
24  mait844>copfi'''P^  par^èaifiiiMy  àê  Bmiiasf  — on  aggravation,  à  la  peine 
de  la  suspension,  pour  avoir  manqué,  non-seulement  à  ses  devoirs  delà 
profession  de  notaire,  mais  encepte^ni  rè^fe^de  la  délicatesse  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  est  constant  que,  le  7  de  ce  mois.  M*  Joubert 
«  cessé  d'exercer  ses  fonctions  de  notaire  ;  qu  il  a  déserté  fon  ^lude,  sur  la- 
queOe  les  scellés  ont  été  apposés  i  la  requête  lîo  ministère  public,  et  qu'il 
s'est  s^strait  par  la  foiie  ^ux  nombreuses  poursuites  dirigée»,  contre 
lui; 

CoiisfM^nt  en  effet  que,  dans  îe  courant,  du  présent  mois^  ^î°6^  j^^ 
ments  de  condamnation  ont  été  prononcés  par  défont  contre  hu»  à  cause  de 
prêts  qui  lui  avaient  été  faiu,  de  dépôts  qui  lui  avaient  été*  confiés  et  de 
sommes  qulT  avait  toucbées  pour  ses  clients,  sans^Ieur  en  avoir  rendu 


<^*ili»4rQiir«t  pin  empséginmi  4«n»*  OQ-Téflbable  ^ét^t  d0<  dmaiiiire». 

«OMS  tniwt.'fc  mn  «tomiciles 

€ênàAêmnt  qv^il  ««  maioifntat  foo»  lei  emp  d'tin^-  phbt*  m  db«»  de 
I  ciHiai»  €4  m  même  drane-ptUnt»  0»  frus  ei»  teiture  pab)i^p»et  audimiM. 
tique; 

^i  «Mff  de  meUf #  yll  WfceiiieiHieâ  petenoe'ef  quI^AarmiéMt^liwsler 
tiMT  M9  90tèt*Ê  éê  jwàStunUit^  si'  l«  }«sÀc»tlo«  ^it  pettiiMèv  V  Sanben 
iM^tj^Owâ  t|tiepaf%8iléîie«  ^iè  fefte^  o«n Aille  qd^  nv  sauraSl  se  tenei-' 
Ker  avec  la  dignité  de  la  fonction  de  notaire  ; 

CbosléUHvit  que  la  notoriété  publique  accuse  ce  noCafre  die  ^étre  livré 
à-  dès  opéralSotis  delfanque,.  et  qn'bn  retrouve  1er  trace»  de  ces  opérations 
ftams  un  |iràcés  plaidé  devant  te  trib.  d^  INantes,  entte'  M^  'Jôubcrt  et  les 
ëjpoux  Bebîllon  de  la  Blassière,  ces  derniers  prétendant  aséme  que  ces  opé- 
rations faîtes  en  levr  ndj^  avaient  eu   lieu  Bléur  pri^udice  et  à  Wr 

CopiidérantqQ*npe  paraiDecasidaite,  si«spntraire  ijfiiutîtii.lîei»  dn  «ota- 
.  riat,  ne  permet  plus  à  M«  Joubert  d^en  exercer  les  fonctions; 

Si>.cowiéqfie9fia»  et  m  las  |Kticleii  t  areti  ^  d«)j;padQwij|9fiaffi9i|a(frfln 
4jMurr  i9iSft  Tarw  53  da.  la  loi  dn  28  v«nt^aii  xi^.  la^p^s  «oati  MPii. 

^  9aÎH9tidrqH'M  r^^itpifftid^M»  hvroffMTtpfdilM^ 
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Donne  défont  ovntre  M*  Joubert  ; 

Lééêdste  deidiaé  ât  let  lAnctioÉk  éb  notaire^  et  M  fiit  dféfevie  ie  les 
exercer  à  ravcnirf 

Donae^  en  tant  qne  de  besoin,  aeie  an  minîstève  publie  de  tes  réserves 
à  foccaûon  de  ses  autres  poursuites  ; 

Condamne  M«  Joubert  aux  frais,  etc. 

Aux  mots  Notaire^  infine^  du  DlcnôanAiiB  nv  Notabiat  (i*  édttX  u^  sSg 
à  963  (S*  éc/tt.);  Pesittutioit,  n*  9  (a<  iiKf  ),  n»  6  {Védiu  tt  Stippl!)  ;  anno- 
tes :  F:àsi.  12,375  J.N. 


ART.  12,576. 

DOUBLE  MtMDTB.  —  EXPEDITION.  —  TIMBRE. 

Un  notaire  est'-U  passible  tTamende  pour  avoir  reçu  en  dépôt  la  double  mi- 
nutCy  écrite  sur  papier  au  timbre  de  35  ou  70  centimet^  d'un  aç^  passé  de- 
vant  un aiure  notaire?  L.  i3  brum.  an  vu,  art.  19,  a4^^  ^6. 

Cette  qae8tio%  s^est  présentée  dans  les  drcoostances  suivantes  : 

Par  acteda  28  juillet  1842,  M«  Garret,  notaire  à  Bracieux  (cheF* 
li«a  de  cMtoD%  a  reçu  en  dépôt  ta  double  minole  d'un  oontrat  de 
nMria0e  panédefaot  M«  Oanne,  notaire  è  CoarcfaerQy,  canton  de  Con- 
tres, le  i7  juin.  Hi2,  et  enregistré  à  Coutres,  le  22  du  mèoMidois.* 

Le  42  déo.  4842,  le  même  notaire  a  reçu  le  dépAtde  la  doftUe  Mi- 
nute d'un  inventaire  rédigé  également  far  M*  Ganne,  le  29  a»T.  précé- 
dent et  enregistré. 

£nfi|i,  le  5  8ept.lS43,  dépôt  dane  les  minutes  de  M*  Gaveldes 
doubles  mtntttesde  trois  actes  passés  devant  M*  ÀcchambauH,  netaîte? 
à  Gy,  canton  de  Selles-sur-Cher,  le  20  ae&t  précédent,  et  enrtgwtfj^à 
Selles. 

Cbacun  de  ces  dépôts  est  fait  par  le  notaire  rédacteur  des^actes,.  Les 
actes  déposés  contenaient  une  mention  ainsi  conçue  ;.<  Fait  en  présence 

•  des  sieurs témoins,  qui  ont  signé  avec  les  partiçéet  nous 

»  notaire,  ainsi  qu'une  double  minute  délivrée^  à  laréquimon  eai- 

•  presse  des  partieSy  àM*  Garrely  notaire  àBracieux^  pour  être  déposée 
»  en  son  étude,  et  être  mise  au  rang  de  ses  minutes;  le  tout  après  leo- 
»  tnre  faite  tant  d«s présentes  que  de  ladite  double  minute,  s 

Les  doubles  minutes  étaient  écrites  sur  papier  au  timbre  de  55 
ejl  70  c. 

Un  employé  supérieur  de  la  Régie  a  prétendu  que  ces  pièces,  qni^i- 
qM'qdilIfiées  doubles  minutes,  étaient  des  expéditions  ;  qu'en  cotaé-^ 
quenee,  elles  auraient  dû  être  écrites  sur  papier  au  timbre  de  4  fr. 
25  c.>  conforméMDt  k  i*ert.  19  de  la  loi  du  43  bram.  an  Tii.-lla 


Digitized  by 


Google 


pn9cëi-T6rbal  t  M  rapporlé  CMitre  M*  Giifat,  pour  eoniraTaiilioii  k 

rârt.  24  de  la  q^  Iml 

Nous  ne  pensoos'  pas  que  ce  procèf-yerbal  soit  fondé*  et  que  ai  le 
notaire  qui  a  reçu  les  actes,  ni  <^lui  qui  a  reçn  en  dépôt  les  donUes . 
minutes,  soient  passibles  d'amendes, 

Noos  n'avons  point  ^  examiner  si  le  mode  de  procéder  suivi  par  ces 
notaires  pour  la  rédacfton  d'une  dduble  minute  est  r^ulier.  On  en- 
tend généralement  par  double  minute,  le  double  d'un  acte  qui  a  été 
fait  par  le  concoturs  niXL  de  deux  notaires,  aGn  que  chacun  pût  en 
avoir  un  original  dans  son  étude  (  Dict.  Not.,  v*  Double  minute  y 
3*  édit. }.  Dans  l'espèce,  les  actes  ont  été  fieiits  par  un  seul  notaire  as- 
sisté de  témoins  ;  rautp  notaire  n'j  a  point  concouru,  et  ne  pouvait 
môme  y  concourir,  pfPqu'il  a  sa  rmdence  dans  un  autre  canton. 

Mais  si  les  pièces  dont  il  s*agit  ne  sont  point  des  doubles  minutes 
dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot,  elles  sont  «icore  moins  des  ex- 
piditkm.  L'expédition  est  une  copie  de  l*aete;  elle  a'est  signée  que 

gir  le  notaire  rédacteur  ou  dépositaire  de  ta  minute  (  Dict.  Not.,  y* 
xpéditionj  n""  43,  S"*  édit.)  ;  elle  est  délivrée  anz  pjirliea  pour  en 
faire  usage.  Dans  l'espèce,  au  contraire,  la  pièce,  qualifiée  double  mi- 
nale,  esIMiDée,  comme  la  firemidre  minuté,  pair  les  parties,  les  té- 
iBoins  al  le  notaiie  ;  elle  n'a  point  été  délivrée  anx  parties,  c'est  le  uo- 
taiwgédactaiir  de  radeqoi  Ta  kii*méme  dépoeée  dans  les  minutes  de 
lisRitre  notaire.  C'est  m  donble  original  et  wm  upe  copie  on  une  ex- 
pédition. Or,  l'obligation  imposée  aux  notaires  par  l'art.  4  9  de  \a  loi 
dir43bnnn.  an  vii,  de  se  servir  de  papier  au  timbre  de  1  fr.25c.,  ne 
ffeipflRqn»  qu'aux  expéditioQs. 

Aux  mots  Double  minute^  in  fine,  da  DictxoRivairb  vu  "SifiTAMtkX  (a*  et  3* 
IrftO;  Expédition^  n"*  20  (a*  édit.)^  n»  71  {3*  édit ^  annota  :  F.  art 
13,376  J.  N.   ,  ^ 


ART.  42,377.  *^ .  v^ 

DOIVIitlO:^  BWTRE  ÉPOrX.  —  DONiTlOS  mmTStlC.  —  EÉVOCATIOX. — 
FEMMB  NORMANDE.  —  LOI  INTEEMEUIAIHE. 

La  loi  du  17  mV.  im  il,  a  «i  pow  objet  de  favoriser  les  é&natîons  entre 
épouA^et  d^effacvUt  rtOne^mefu  prohibitions  que  les  aneiennes  coutw 
mes  avaient  apportém  à  cet  avamnget.  En  cùnêéquence^  une  donation 
muJfijeUe  faite  sous  fempirede  ladite  Içiy  entre  époux  dont  V  association  0e>n^ 
ju^ate  était  régie j^r  la  Coutume  normande^  prohibitive  de  toute  domoioH 
entre  épçux  pendant  le  mariage^  est  valable  et  ne  saurait  d^e  révoquée 
sous  le  prétexte  tiré  de  t  incapacité  produite  par  le  statut  personoeJ.  U  19 
Tiff,  an  II,  art.  i4î  61. 

Lei>  dispositions  générales  de  la  loi  de  niv6s€y  qui  donnent  aux  avantages  en- 
freipeux^  tout  leur  effets  sans  distinction  de  la  nature  et  de  f  origine  des 
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«M 

Mimy-tufÊmnêOÊik  ^'m9h  pius\  ps/ta-  larébëeàt^  èe  ces  i^nvnayt^ 
d* invoquer  le  statut  réel f  don  réiuUe  fUnaUéftàhilHi Ûss  biens  dotaux  ou 
tmiWvà&tùuxi  pronoHCie  paria  Coutume  de  Normandie, 

Une  donation  mutuelle  entre  époux  faite  avant  te  Code  cîvU,  flêpâut  être  assi- 

'     m^iie  à  une' aliénation  :  c'est  wi  c%ntrat  commutatîf  ttune  nature  spénialf!^ 

'    dôttfles  avantages  soumis^à  (a  condition  de  sufwie^  ne  peuvent  dans  mucrni 

casyp^iver  Ak  Jvmyhe  de  sa  dotpendant  sa  vie  ;  cesï  ê^a(ement  un  véritable 

contrat  sjrnallagmatique,  produisant  l'effet  que  VarU  l  j34'  Cl  civ,  aitnbue 

aux  actei  de  cettenaèure, 

*8ouf  (!e  dotlfHe  rapport^  une  tétle  HoâÊafion  nepeulÉtre  annulée^  et  tes  tribu- 
naux rie  peuvent  admettre  la  révocation  de  cette mfXation  par  tuwdes^^tux^ 
sans  ïe  conçoit? s  et  le  co}isentement  de  Vautre.  . 

Ipiir  l»C<«ik.i,  'leM'dic.  49'4'4,  «t  par  la  €.  'Orll^ans,  «ttiudtenc» 
MloRWI^  le' «y  4nt.  4845,  éâm  fevpèce  sQfrvaHM  : 


de  Jenfibre,  so»  J«  ^atiiè^iBomiiBd.  «Le  il»  «Mt.  ■»  aie,  im  éjpMK 
de  Montflevcy  M.lbiit  4ûtMlioa:«iUra*«îra,  lif^hifmmmke^iMifmim 
çi  i?révûtal)le,.|par  Je  pwqtor leeineir  «umwirinnit,  de  IteiOMl 
des  inMiiecLbltift  <ït  de  la  pMiprifiléfëiniiiebiliestdkt'^prtttldèédfL 

Ntedbei«iit eet  acle,  kdame^e lieiMfle«7, éêcéàè  ïml^wm  119M, 
laissa  iid  testament ,  en  date  du  21  jaio  tMly(fm  ÎÊKfÊé  ^bIvUÊU 
tuait  la  dame  de  ftéméon  sa  légataire  universelle.  Ce  testanient  révo^ 
fuéàftom  WÊÊtm  «BleB  et  dbptâcioas  de  dernière  yfùlonté  ^iTdle  gYaià 
pa  faire  nfTparatant. 

Un  proeès  s'eagagea  bientôt  devant  le  Irib.  civ.  de  Gaen  entre  k 
dame  de  fiéméon  et  le  stear  de  Mnntffenry. 

Il  avait  poar  objet,  entre  auireseiiefs^delapart  de  la  dame  de  Rë- 
tû^ouj  de  prétendre  qae  la  donation  mutuelle  de  Tan  ii  était  oon- 
traire  au  statot  de  Normandie^  et  avait  été  d'aiUeiirsfëvogimi^  Ji^ 
testametrt  de  1854. 

Ce  procès  a'  éllî  Tolilet  de  trois  arrêts  de  cassation ,  et  de  divers 
(Uxéts  des  OU*  .cof,.  4e  Gaen,  ëtt^fteaMs  ei^d^^e». 

4Batff»endate^ttMidéc.  S8i4^eir«BsteoDç«: 

•^a  l^att.  Tf  delà  !di  dti  17  nirôse  an  11  et  Fart.  61  de  là  mtee loi  ; 
aaedki  qM  les  Urt.  539,  "S^g ,  54o ,  543  de  I«  Ceomtoe  dis  N'omaif^e  , 
MVtfmî'ttS  éef$  'fiwbltéêy  n*évn'ietii  pat  appIîcàBIei  aux  dis^ogitioiit  entra 
4|K>n«,  ré^iê^  «péchilemerït  par'Tart.  )^i6  de  la  même  Co^tame,  (|Qi  pro- 
hibait d'one  maDière  absolaa  toutes  doDation  entre  conjoints  et  pendant 
lemaria|;e; 

Attendu  ifua  cea  donations .étamionneiJemaiit.imavdûeayia  ioiiime  ^t 
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anrait  évidemment  pa  revendiquer  en  nature  les  biens  doan^i,  untebtitre 

f|i'a«.4v>Mwe^dapt  109  C9«^«i^«li  »^»^phyHM»tifrb^t«rt.'S4cyefl>|>  è^ 
h  Coutume,  et  TarL  i  a4  ^^s  placitës ,  la  propiMé  iuir«ahti»leiÉëat<lnitt»- 
|^am(  |i0rf^d^j(«p>efic9yqiii  |K)mfMMHretciltr.,lè«:bWmi  à-MK  Jiondms, 

AOmv  q^e  «*H  Q*a  4t^  por^,|»Ar  k^M  <lt  17  ni^ae  miimp  amana 
Ml^t»a^  dkoij^  d«  ri^omp^nAt  -et  iU).«ifiMi«i  awiibsRiîaîre  40«of46  «us 
l«Bpmi^ par.Jijïi  CQutnmç  de  I9omi4ndic,,qii  ^ jpevft.w  induiiA/fM.Q»  di!«U 
4«^««  r^Qips  aie«t  dû  élre  depqis  WctitA lAiy.aup^i^P^ài^def  Ç9«4W4cfift/Vlt 
ceux,  au9[(pels  ils  éta^ieiyt  anflicai^Ies.  «Q^araTaj^^  et  spécialement  à  deji 
donations  entre  époux .,  les^uelle^,  si  fllejs  iftai^nt»  li^n  en  CQAl^9V«J0i.(io«  à 
1^ Coutume  (aft. .jiio)y  n^anr^ient  pa^  donnée,  a^ant.  le  17  fiiy^.  «a  11 , 
ouTerture  à  ui^e  simpfe  récompenie  sur  les  bi^^  dfk  mari,,  pu  à  im  «MW^pjii» 
recours  subsidiaire  contre  les  tiers-détenteurs  y.  puis^tt*çlJi4S(  ét^i^i^nt  irfffjféta^ 
d^mne n«{l|l(6  absolue^,  et  qaeJa  femme ^ui  ^  awpau  dmwaMjJj Tp rop^MJtqn 
nfciu^t  |»as  été  t^nae  de  #e  contentef  dujfii^  p^i;.,  umi»  iwwit  pu  ceiian* 
diqjEier  ka  bifs^^  eta-9)^mi^$  ;  "" 

Attendu  que  la  loi  du  17  niv6seanu,  dont  If  bfit>,  explifDv4  |])ajr  Voratuw. 
du  gpQv<|i^n«9ie||lY,4^it  d'écarter  les  limitations  que  left^qçjieuAç»  eoituiunes 
avaient. 4KPprtéea.«az.9^aii|a^9.  eufite  épau»^ a  knrf  le  «eul,  qbft|Mkqiii« 
sotts  Tempire  du  statut  normand,  s*qppo)>ait  auy  disp9sitipq«  4il<^tl»v 
nature,  et  qi^  résultait  de  Piirt  410  de  !»  Coutume  de  9orI^a^die; 

Que  conséquemment  la  dotation  dont  il  $*açU  dans  respèf^e^  fi|Mi(4cBHili 
la  promulgation  dTe  la  loi  (iu  17  nirôse  an  q ,  4pi^  aVMd  I^VUM^ldb^  r<act*.  t4. 
précité  ,  recevoir  sqr.  effjst,  j^ 

itÇH^ndu  que  ^  l'on  /€ait  fqipd^  à  s«i  prévalair  dqt,  4^  S39  IM  64^  <k  1*. 
Coutume  de  Normandie^,  qh  poiun:»!!»  a.xec  aataju  (kmi«OA«r)bTO^arJar*« 
liclc  54^  do  la  méflse  Co^tuine ,  pi^tsqiift  ce  deroMr  artiak-MT^ffl»  rémnor- 
pense  et  recours  subsidiaire  pour  les  bien^  e9.tr«it4otaai;[^  y&^vi^  l'artiS^a 
Mur  les  biens  dotaux;  et  qti'aiosi. il  faudrait  «rriTor  à  pette  QqpxéqjQU^nce  , 
qéfe'  la  donation  ne  pourrait  produire  d'effet  ni  pour  les  biens  ctoôau^»  ni 
pour  les  biens  extradotaux;  que  par  suite,  la  loi  du  17  nivôse  an  u,  qui  a 
$4mÊâtt&tt  cciaerfes  obstacles  apportés  par  les  coutumes  aux  avantages  erftre 
djfM>«x,n*aurait  fait  cesser  aoenn  et  ceux  qu*on  prétend  faire  résulter  de  la 
CStatame  «fie  Normandie;  et  qve,  depuis  h  promulg[atron  de  Fa  Toi  du  1 7  aivèse 
aaii,  comme  auparavant,  les  époux  normands  n'aura^ient  pu  sav^ta^er  ;  ' 
que  la  tfonation  étant  mutuelfe,  si  oq  IVnéantissair  dans  ses  effets  qnajott  k. 
la  fetmtte,  il  s^nsnrvraif  qu*nn  contrat  synaltagmatiqqe  aurait  du  être 
«MiBMtd^fwrfttp  de9Qootiractaets,saDs  qtw  Ts^tCe  Sh  tenu  die  s  y.  soumettre 
■«■■■ail  <*fiH>*àp  fatt.  f  i34  €:  cir.; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessUS ,  it  résuHe  qu*en  jugeant 
qfMtIa  d«Msati«B  jAaÉèâl>s*ai9it  ^l'imaptamilt  péa-hs^iimi  dénânx ,  Parrét 
attaqua  a  ftrassemeat.  appliqué  les  art.  539  et  54o  de  la  Cootume'dê  S9br-' 


Digitized  by 


Google 


me 

mandUet  MPÉIié>^^tAt  tIoU  les  «rt.  i4ei  6i  ds  tjiini  Jl^j^i^m  an  u; 
—  Casse. 

Sar  le  rein^rdeKiiauieàranlIa  €.  Oriëam,  Ie8eliattlm»ré«iîe9 
de  €»lte  Goor  Toyale  oat  reada,  le  47  tfr.  i845,  on  arrêt  <kw4e 
même  «eus,  ea  ces  termes  : 

CoothUraot  que  la  loi  «la  17  nivAsê  «n  u  a  en  pour  objet  de  favo- 
riser les  dispositions  entre  époax ,  et  d'effacer  les  restrictions  ou  prdlii- 
bitiom  que  les  anetennes  Contvaiea  aTaienC  apportées  k  ces  avanfaget  *; 

Qu  il  résulte  de  la  eotobtwâsttin  des  aiYicles  14,  6t  et  611  de  ladite  loi , 
que  les  avutttages-siipslés  entre  les  époux  doivent  produire  leur  effet  sans 
4istbictîon  delà  nature  et  de  Torigine  des  biens,  et  nonobstant  toutes  lois,' 
coutumes  ,  usages  et'sfatufs  antérieurs  relatifs  à  la  transmission  des  biens 
par  succession  ou  donation  ,ifesquels  sont  déclarés  abolis; 

Considérant  que  cette  abolition  a  frappé  Particle  4 10  de  la  Coutume  de 
Hbrmandîe,  qui  prohibait  d*une  manière  absolue  toute  donation  entre 
conjoints  pendant  le  mariajgé; 

Qtf^l  suit  de  Tl  que  les  épont  mariés  sous  Tempire  de  cette  Coutume  ont 
acquis  par  la  toi  de  Tati  11  le  droit  de  disposer  h  Tégard  Tun  de  Taufre  de 
tous  leurs  biens  dotaux  ou  e&tra-dotaux>  sans  autres  restricfîoiis  que  celles 
établies  en  faveur  des  enfants  ; 

Que  rinaliénabilité  des  biens  dotaux  prononcée  par  la  Jite  Coutume  ne 
peut  fàini  obstacle  à  rex^cution  de  ta  loi  de  nivôse  ,  d'abord  parce  que 
cette  le^  est  grnérale  et  absolue  dans  sa  disposition;  ensuite,  parce  que 
la  donation  mutuelle  entre  ^poui  ne  peut  être  assimilée  &  l'aliénation 
^topremeUt  dite,  que  le  statut  normand  avait  interdite  pour  assurer  à  la 
iamme  la  dmeefvation  de  sa  dot  ; 

Qu*en  effet,  le  don  mutuel  est  un  contrat  commutatif  d'une  nature  %pé- 
ckile  et  dont  les  avafntages  sont  soumis  k  la  condition  de  survie,  tune 
chance  qui,  dans  aucun  cas  ,  ne  peut  prfver  la  femme  de  sa  dot  pendant 
eaviercav  si  elle  prédécéde,  les  biens  dotaux  cessent  d^avoir  le  caractère 
dotal;  si,  au'  contraire,  elle  survit,  elle  conserve  noo-seulement  les  biens 
qui  composaient  sa  dot,  mais  encore  elle  acquiert  les  biens  propres  de 
son  mari  ; 

Qu'on  ne  pourrait  donc ,  sans  violer  les  principes  deTéquilé  et  lea  d«p»* 
sitions  de  Tarticle  11 34  du  Code  civil,  annuler  k  Tégard  de  la  femm^iiea 
effets  d*une  donation  mutuelle,  duo  contrat  8|nallagmatiqae  dont  elleeàek 
pu/ecueillir  les  avantages  en  cas  de  survie; 

Considérant,  en  fait,  que  par  acte  reçu  par  Pillet,  notaire  k  Caen,  le 
19  ventôse  an  xi,  enregistré  ie  37,  les  e'poux  de  Mouifleury  se  ^out  fait, 
donation  irrévocable,  mutuelle,  égale  et  réciproque ,  par  le  premier  waiii  > 
rant  au  survivant,  de  Tusufruit  des  immeubles  et  de  U  propriété  deuneuMes 
que  laisserait  le  prédécédé;  • 

Coùsidérant  que  k  dame  de  MeftlJeuiy  etc  déeédrfe  ea  'i835  saut 

postérité  j 
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Qoc  Ja  doodlâon  laltMipis  Fempire  de  la  W  de  nbfàm  m  m^itAî  ÊÊoc 
receroir  son  exécation  dans  toute  Fétendae  de  ses  disposètisMuty  «t  ète»  ' 
disti^tlon  des  biens  dotaux  on  extra-douux  ; 

Par  ces  motifs ,  Ja  Cour,  faisant  droit  «a  prindlpal , 

Ordonne  ({n'en  exécution  de  l'acte  de  donation  prédatë>  l'appelant  jo«lni 
en  usufruit  de  tons  êes  immeubles,  et  en  propiiëté  de  tout  le  mobilier  quel* 
conque  d^pmM|apt  de  la  succession  de  la  dame  de  Montflenry^  s»  déftuM» 
épouse  I  sans  aucune  exception  ni  réserve  ; 

Bo  ceAséquence^  fsEil  délivrance  à  Tappetant  lo  (  suit  renonciation  ûe9 
«ftleniia  mobilièret  ou  immobilières  dont  la  délivrance  est  faite,  etc.  ) 
-  Aux  iBoucDoitalîois  éntm  épaux,  n*  »•,  da  OicnoiniAïax  no  Nôtaiut  (i* 
^Aiu),  no  8a  C3«  édit)i  PfimmUo»  mututUe^  n"*  i  ^3«  édit.)  ;  aonotez  :  j^.  Art. 


vai^xv.  ^  jiinBMemàML  -^siMMwiis —  &I880RT mBnmm. 


Un  nqÊMetOfffhtrfuûnt à  Vart.  ùJ^la  loi  du  2&  «enl»  a»  xi,  Hestpassibie 
de  lapfinMdt  suspnuioiij  lo$itquU  pr^oèd^  hon  dt  «on  nuàrt  à  la  k^t^r^ 

.  d^um,  ffCU  eifiu.it  y  «sfoiiie^aif nature  </#«  partie  Im  etmttavenmn  n'mipm» 
coutfert  e  patr  xetu  circonstance  que  le  notaire  h'm  apposé  lui-même  \a  Açji  i 
tuie  à  tacLt  que  dans  spn  étude. 

Mais  iipévty  sans  violer^  en  rien  la  loi  du  ressort^  rédiger  hors  de  son  territoire 
un  acte  sous  seing  privée  et  lui  ilonner  ensuite  dans  son  étude  la  forme  dun 
acte  no  tarie.  '  ' 

O»  propoaîiions  réso4t«at  d*0Q  jugemeai  du  trib.  èiv.  de  RHiiiiie, 
du  5  déc  1844.  ' 

La  première  solaûon  est  conforme  à  la  défiailioo  donnée  loift  de  la 
diseussioo  de  la  loi  du  21  Juin  4  845,  de  ce  (^i  consUUie  la  réGepii4Ni 
iif$  afifes  liutariés,  dé/luiiiiou  cousacrée  par  le  2*  §  de  l'art.  2  de  .eisito 
loi.  La  réception  de  rai;|e  çpusiste  dans  jia  lecture  aux  ptMiies  el  daiia 
la  réception  tle  leurs  ûguatures.  C'est  pour  ces  loruialités  que  la  pré- 
ftfice  réelle  do  notaire  en  second,  ou  des  témoins,  est  exigée  dans, 
certains  cas,  Art.  41,661  J.  IS.  Le  Jugement  transcrit  ci-apiès  tiécide< 
donc  avec  raison  que  la  signalui^  du  nokire  ne  coustitue  pas  à  elle 
seule  la  réception  de  tVcCe;  mais  ti  vaHrop  loin  lorsqu'il  classe  la  dé« 
Clara tion  de  cnnsentenieni  des  parties  an  nombre  des  circonstances 
constitutives  de  la  réception  <  e  ratte.  Le  coiisentemont  des  pait'ci 
n'est  pd«:  we  formalité,  mais  iiniaii  que  Tacte  a  pour  objet  de  consta* 
ter.  £l!e  rentre  donc,  ain>i  que  la  rédaction  du  projet  d  ac'e,  dans  les 
travaux  prépatatoirey  auxqtnls  lè*  notaire  peut  procéder  où  bon  lui 
semble,  la  kXfdti  ressort  n'éfaiit  obligatoire  que  pour  ce  qui  roocerne 
rinstrumeotation,  la  réception  de  Tacte. 

La  seconde  proposition  avait  été  déjà  consacrée  par  la  C.  cass.,  le£  5  et 
4'jllltl.  nu.  Art,  9T2<r  et  5863,  J.  N. 
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\  trib«  xSm.  de'Hamve,  ea  *ÉrdÉ  Siée:  18tl,  ^t 

Le  tribanal  ;  — Consid^rjantt^e  M.  M...  arva(»(!lbtt^au  «fomîcilè  (le  €ofe, 
en  cette  ville  de  Roa«ae,.par  aoMc^fBeirt  lion-^a  r«ssdit  ât  sa  réilid^ftcet 
(Imb  mim  (i|i(wntt'«l  ftè:qmllMMtt  vM^i^s  ^M  âtma  htottm  à^ifcïet  no- 
titoiét  ;  qW%  ce  «ionnieiitt^  il  a  reçi*ie  cotwmwwt  «t*  fe»  tigticnn^  1^ 
yBriy>fl-xn<t  4ii  ipmAn^  ;  fs'eki  an  frfsvM  ît  «  véellidnniitiaffttMvekiCê'  àortr 
de  son  ressort; 

CQ0«dé9»iit.  en  fltfcCqae^  a*â  «snuré  «jot^wu^cmMv»  dlff«ieMlM»i4lle 
compfëflMnt d<i4o» aetaien Imiim apdheatjyyc— wiiiiynwine  eoaséttoéf 

%fflAe«i«Qt(  dMi^rti^ay  krleclani  qÉ&4o«r<e«'ini»d4i'tefi«  éihnirtf'siipaMi^ 
.tores  eotrent  Decessairement  dans  les  conditions  et  les  formalités  deY&Kiytl* 
ment;  qu'en  constatant  FaecoiD|4ndeneae  de  ces  mêmes  condtciona  et 
formalités^  le  notaire  accomplit  liieil  MdçfifMnt  des  parties  essentielles  de 
son  instramentation  de  notaire; 

f,piMW»iPty»«i»^M€»d?M«a«t»éyfiw»w>a#a>fcl[lVM>  M..^ttèllr«-. 
digé  à  Roanne  nn  ^crit  en  forme  d'acte  sons  sein^  privé,  et  qu'ensuite  dans 
tOA.ite^ei  iàcî^dsnné*  k  fbrm«lité  dW  steteiMlané,  il>  WVtt^pM'ttl  ^eOà 
«KMMtrwia  è<(I»  ioi<d«  '•eatèéei  rnais^  qwt«É:ftHit'«lc9  «Blb»>eB'imJkaè  ^«Q- 
lii0liftiqii«^ip*il  •  Mrvevèii^  A  Anamie'  dh*dbM«Wl^rMaliW]^téfiM  iéétie 

Considérant  qu'il  ne  peut  se  retrancher  dê^ISre  tkut  excuse  dîe  bonne  I6i» 
car  il  n'^  pas  4n.^i<arer  U  pcoUbiriçiD  fai;e  p^r  C«n.  i(x4ab  IçittpK^ililvfhi 
et  c«  n'est  pa^  |^ar  erxeuç  qu  il  aiattrumenté  à  Roani>«; 

Considérant  que  si  les^  circonstances  révélées  dans  la  caq^  ^oot  bi^n 
INPopres  à  atténuer  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans  le  fait  de  ce  notaire,  elles  ne 
p,eMT4pt  ipaMceptadântlametim  à  l^abrt4e*Ui  |^inÉ>  protioiieëe  parr  leAlbr^ 
ticle; 

•  QikisildUriairt  4ffee<c>fe«  à- t^e^net quelle  'frfibun^ S0 Vdi«  ftfrcé  ût^fhfppWtjker 
(iMiftDoots  1/m  Aêtadtte,  mais  qu'if  ne  h&  est  pas  permisse  k  militer;  -^VW 
.l\M«'6  de  ta  loi  du  itS  venC»-  an  zr  et  fartl  5ô-  de  la  méive  loi;—  Prodj^iièif 
€fÊm  M;  àfc  ...*  asr  suspende  dé  ses  fonctions  er  oond^tn n^  ail^'  àfftn%.   ' 

itiix'  motif  Ressort^  n«t  4  ^^  ^)  ^^  Dictios9mbb  du  NoTi^ajUT  (p.^  édit^ 
n^*  t4  et  iSp'érftf.);  Su^pensiortf^  n»"  i5^  7,  7  ^«  (^3*  ^<<i«.  «t  .$î^;)f.);  anno- 
tai r  f^.  Art,  i  s, 378  J.  N! 


ART.  n^37i. 

9^07Al9BHr-n,llf»SWAItl8. YRIBOIUII.  -^ 

Le  tribunal  civil  de  la  mident^fiu  ncêmre^9$t'U.€ompétfntp!Pifr  sta^tti^smrt 

tes  demamlesn  fi/i  dhonomr^sfit/raif^frméâs,  jf^n  ^f^fernin*  Queir^iMr  «éw^ 

'  le  montant  de  la  demande  et  le  domi^lU  d^  défkf^tWm  i 

tûfsquelu  demahde  est  inférieure  à^Of  fr-^éfÀtr^lU  ^9re^4fvo^f^vi^'i% 


Digitized  by 


Google 


m» 

U  DMatÎTe^ur  te  preaûère  qiiâ^ioo'fM'tllQtBatkeiwr.lfr.dawiÉn^ 

ia  BtoteiiÀ'îatiKr^  4B4A,  M»  lOiiiM  notaire  k  la  RiicheHe,  voçilt  M 
40lB>âfifts  Idqâia^iiÇipmiii,  f^ 
^teb^iliiJMtoiita».  lel  Att,  J^aamtéiyamient  de>i»  l>iiin<lt,'al<ig  «Mrta 

.    lias  fffAlM#  MtfMte^rétetèMiiÉ  «  IM  fr.,  aptfè»  tv«r  Féehwé 
en  vain  le  paiement  de  cette /Kpiae  aP  débîtaaneiièfffWe  ra»|iit 
Mr»  M»»i<Jj&^afadpeiMi«apa«twa3gwlw»^^^ 
aiort  itifilcLier  défaut  le  tdbuAaLdvi),  Iç 4éi;»Ufiar i»|. sa>a9MtHMiy  0$ 
dwa  des  créaniâen. 
>lfii»te;AI  jainr.  MU5, 4ie  tril>.>4Bk.  dv  fa  iieétienê>: 

^ttenâu'qtPbm  termes  dé.rart.  '60  9u  C.  de^roc.  cîv.,le8' demandes  for- 
mées pomr  frais,  par  les  officiers  ministëriels,  doivent  être  portées  iitt  tHlrti- 
aal  où  1««  frais  />Qt  lét^'faiu^ 

J^aoJa  ^^||i«stiQO  de  «avoir.,  si^  cot  artiale  aatanaaat  l*a«liA»faraiée'eoiiUr 
Sîc.atC4aiAat  aomts^par.SooKe^y  danaa  liaa  drciu«iin#r'«l'abord  m^^$«hâ^  « 
9^m^i^ftm\iU  4*offioiat  miniKéttal. 

fAaiftnAir^meifyt.  i^daite  Jm  do  v5<Ttiitk  a»«i»}«Hififiiié  èiMl  %wi  par 
R||rt.i0Sd«riKniém9fb%nstiuia  lesnotaîretf^éi»  y iitië ela -faaniawnaii ea  foh 

mmmàtéik;mBà§  wmmida  gusidanafaiManic  dii'«e»cBtpadHlMu,«oii  ftinti 
iMl^latiM^  «a.dltcnaMicila'dai^affe  de  «m»  <{a'èlle  considère  aeimBe 
Sfevét«i  dbs  i«a  Étmfar  ^tilUB  ;><^«  Que  d'un  attire  oftié,  il  arnre  rpam  dans  bieati* 
eodp  dm  'itaa,  aile  *pl^ae  «stir  la  même  fi^ne  iesofSéicrs^iti^férid^arlet 
tM)toarea  $ 

Atcvnda  -^tie  dti'tvtta  'de  Tait.  6r pr^rtf,  ^  résahe  parindnctfon  qu'an 
arnnbra^  ^es  ôttciers  mhftatiériek,  se  troaveat  ler  titulaires  d'office^  dont  H 
oilnltc^f«  llM fiirp'ar ttôper  à'fact&dn  des  tribunaux;  —  Que  telu  sonr'les 
tfotairar  «fans  tin  graodnombred»  cas,  qti'ainsier^ésTonctloonaifespid>îics, 
lia  otttétê  néanmoins  assimilés  aux  officiers  ministérieU,  et  se  trouvent  éga-* 
letxieitt*  compris  dans  fuae  et  dans  Tautre  qualificatiou^  —  QuîH  suit  de  I9 
qae  Soviet  a  pu  s'autoriser  de  la  dernière,  comme  lui  étant  prc^pre  pour  for- 
mer son  nciioQ^ 

Tirais  aCtekida'qii*il  convient  d*exaimnar  en;  se»endlie«|,fsi  les  Kouoraireg 
é6ià»n^ès  par  lai,  constituent  des  frais;fai(s  an  tribanal.;  i-r  Qoetalia  est  la 
dtfaxième  condition  d*AdmissiLi)tté  de  sa  deaumde,  d'apnèaJ^iurt.  60  précisa 
at  Tart.  9  dn  décret  su^plémeauine  du  16  feV^  i8<)7,  lef^aal  a  4Jo«|piécé  -ac 
non  modifiéle  premier,  et  ne  statue  qu'à  1  egaad  d[ea^flîaiait%ide  laaataca 
d«  cens  dont  U  est  paflé  dans  ce  méma  mr%  €§^ 

Aitandafiua  la^n^fpiti^  de  cetie,ipiaalian  ria  4airatf  êm  àtomenft^^  ^ 
Qu'ea  effet,  les  honoraires  dont  Soulat  poursuit  le  paiement,  1 
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^me^t  ArtDgttrt  quant  à  leur  ôii^e^èMftte  instaDcejadiciâtré^li  lontacte 
4b  procédore,  et  par  suite,  sont  d'un  autre  ordre  que  ceux  dont  il  ail  ^r\é 
dans  Vart.  60  dont  il  s'agit;, — Qu*eft  Tain  s*est-on  appujë  pour  démontrer 
ie  contraire,  de  l'art.  173  du  tarif; — Qo'il  est  vrai  de  dire  que  relativement 
^  la  taxe,  les  notaires  sont^placés  dans  la  d^endance  immédiate  des  tribu- 
naux, mais  que  ce  fait  est  indifférant  dans  la  cause  en  préaenoa  de  eet  ex- 
pressions, fims  faits  aux  tribunaux,  lesquelles  se  rapportent  à  des  frais  faits 
4'ime  instance  qudoQOque,  et  n'ont  pas  le  sens  çénëral  qu'on  Tondrait  leur 
attribuer;  qu'il  suit  de  là,  que  sous  le  dernier  rapport,  Soulet  ne  peut  invo* 
'^Kt  en  sa  faveur  Peiception  au  principe  fondamental  en  ntàtllré  de  eora- 
•^teaee,  écrite  dans  l'art.  60  G.  proc^civ. 

'Attendu  d'aWetirsqne  son  action  a  pour  but  le  paiement  d'une  somme  dont 
le  montant  est  inférieur  à  deux  cents  francs,  et  quelle  est  perso*^nne11e. 

Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoyé  la  cause  devant  les  juges  qdî 
doivent  en  connakiè,  etcùndamne  Sonlet  en  tous  lei  dépens  deilnstance, 
dont  disiraction  est  faite  au  profit  des  avoués  qui  ont  affirméles  avoir  ayan- 
oés,  etc. 

OBSERVATIONS.  Cette  dëcisioii  ne  paraît  nullement  fondée.  Ainsi 
qne  nons  TaTOW  observé  Dîct.  du  Pîot.,  v«  Honoraires ,  n«  47  {SuppU 
à  la  8s  édit.),  les  règles  ordinaires  de  la  cpnapëtence,  de  la  procédure, 
ne  sont  point  applicables  aux  demandes  des  notaires,  pour  lepaietteiit 
^  ieors  frais  et  honoraires  ;  la  compétence  en  celte  matière  se  trouve 
i^gîe  spémiemeni  par  l'art»  60  C.  proc.  dy.,  qui,  par  la  généralité  de 
«es  tomes,  eempread  les  notaires  aussi  bien  que  les^officiers  mipisté^ 
fiels.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes,  on  ii*a  pas  voulu  que  des 
fonctionnaires  qui  doivent  tout  leur  temps  À  ieurs  fonalioos,  fussent 
détournés  à (çbaque instani  p;>r  lobli^ation de  poursuivre  au  loin  et  à 
grands  frais  le  paiement  de  leurs  bonoraires.  Il  a  paru  pdus  naturel  el 
plus  juste  de  les  autoriser  à  poursuivre  devant  le  tribunal  qui  peut  la 
mieux  apprécier  llmportance  des  actes  dont  le  coût  est  réclaxué.  Ces 
aonsidérations  sont  fortîGées  pour  le  notariat,  nar  les  art.  54 ,  L,  2S 
vent,  an  xi  et  475  du  tarif  de  1807  ;  puisque  aux  ték-mes  de  ces  arti- 
cles c'est  par  le  tribunal  du  domicile  du  notaire,  ou  au  moins  par  le 
président  du  tribunal  que  les  mémoires  de  fi'ais  doivent  être  taxés.  Oa 
ne  peut  raisonuahlemeat  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  que 
deux  tribunaux  difTérenls  fussent  saisis  delà  môme  affaire. 

Notre  opinion  vient  au  surplus  d*ôtre  consacrée  de  la  manière  la 
plus  ()Ositive  par  la  G.  cass.  (cfa.  cîr.).  Elleajugcâle  21  avr.  1845, 
qu'aux  termes  dés  art.  51,  L.  25  vent,  an  xi,  et  60,  C.  proc.  civ., 
toute  demande  en  paiement  de  frais  et  bonoraircs  dus  à  un  notaire, 
doit  nécessairement  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  résidence  du  totaire^  quelque  modique  que  soil  la  somme 
réclamée.  Art.  42,554  J.  N. 

Aux  mots  Honoraires^  n°  tE,  dn  T)ictio?ihaii\k  br  Notariat  (2*  éJit.  )  n** 
47  ti  48  Ws  (3*^A'f.  et  àttppi.);  Compétence,  n«  i  (3«  édit);  annotci  :  F".  An. 
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ART.  12,3SO. 

HOTAIBE.  —  OFFICE.  —  CHAKGKM RlUT  DE  BS8IDENCE.  —  ilIMUTIS.  -r- 
AMClSMKETfi. 

Un  notaire^  autorisé  par  une  ordonnance  royale^  h  transférer  sa  résidence 
'dans  un  canton  de  nouvelle  création  du  même  arrondissement^  ne  peut  y 
transporter  ses  minutes.  L,  2S  vent,  an  zi,  art.  54  et  56. 

Ces  minutes  ne  doivent  pas  être  déposées  aux  archives  de  la  rhambre  de  disci- 
pline^ mais  remises  à  un  autre  notaire  du  canton  de  Cancienne  résidence, 
Ibid. 

Le  notaire  autorisé  à  changer  de  résidence  conserve  son  rang  ^ancienneté, 
Arr.  duGouv.,  a  niv.  an  m,  art.  3  et  i8;Ord.  roy.  4  janv.  i843,  art.  a 
eta5. 

Ainsi  décidé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  15  mai  \  845.  Les  denx 
premières  décisions  sont  fondées  sur  les  dispositions  des  art.  54  et  56 
delà  loi  du  25  vent,  an  xi,  d'après  lesquelles  les  minutes  et  répertoi- 
res d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  a  été  supprimée,  ne  peu- 
vent êlre  remises  qu'à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  le  même  canton.  C'est  seulement  dans  le  cas  de  change- 
ment de  résidence  dans  le  même  canton  que  le  notaire  peut  emporter 
ses  Dùnules,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  arrêts  des  CC.  de  Dijon,  !«" 
avr*  18^8,  et  Aix,  29  sept.  1858,  et  d'un  jugement  da  trib.  du  Puf, 
34  mars  4844  (Art.  2580,40,548  eti4, 750  J.  N.).  La  dernièredéci- 
uon  est  conforme  à  Topinion  que  nous  avons  exprimée  à  Fart.  8445 
J.  N.,  et  Dict.  du  Not.,  v*  AncienneUj  n°4  ter  (SuppL  3*  édil.). 

La  commune  de  la  Guillotière,  arrondissement  de  Lyon,  a  été  érigée 
en  canton  par  une  loi  récente;  cette  mesure  aurait  pu  nécessiter  une 
création  de  notaires;  mais  comme  elle  aurait  préjudlcié  aux  notaires 
de  Lyon,  M.  le  garJe  des  sceaux  s'est  borné  a  les  inviter  à  décider 
deux  d'entr'eux  k  passer  dans  cette  nouvelle  résidence.  Cette  disposi- 
tion a  reçu  son  exécution. 

Mais  alors  trois  questionsse  sont  élevées: 

4°  Les  minutes  Taisant  partie  des  études  transférées  de  Lyon  à  la 
Gaillotièro,  doivent-elles  suivre  le  sort  de  ces  études,  c'est-à-dire  être 
transportées  dans  la  résidence  de  nouvelle  création? 

20  Dans  le  cas  où  les  minutes  défraient  rester  à  Lyon,  pourraient- 
elles  ôtte  déposées  dans  les  archives  de  la  chambre? 

5*  Le  notaire  qur  a  quitté  Lyou  pour  s'établir  à  la  Guillotière,  perd- 
it ou  c  m  crve-t-il  son  rang  d'ancienneté? 

Par  nrrclé  du  1 5  mai  4  845;  M.  le  miniaire  de  la  justice  a  décidé  : 
Tome  LXVIII.  14 
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r  Qu'aux  termes  des  art.  54  et 56  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  tes 
minutes  ne  peuvent  sortir  dn  canton  ; 

2'  Que  d'après  Tart.  ô  \  de  cette  même  loi,  les  minntes  ne  peuveat 
être  déposées  ailleurs  que  chez  un  notaire  ; 

5«  Qu'une  nomination  seale  feit  f»r<hH3  à  u»  nottine  le  rang  ^a»- 
cienuclc  qu*il  occupait  dans  une  antre  localité;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  m^me  du  changement  de  résidence  qui,  ne  modiGaut  pas  le 
titre  en  vertu  duquel  Je  notaire  ei^^^  ne  peut  rien  chaagdr  mm  fi$B 
anx prérogatives  qui  y  son!  attachées. 

Aux  mots  Notaire ,  au  DiOTiONiiftnut  nu  NoToiMr  (^  ^dit,%  o"*   ii6, 
127  et  128(3*  édiu); Office,  n°  5  (a»  édiu);  no -y 5  {3,  édit.);    Ancienneté^ 
D04  et  4  ^^f  (B*  'édil.  et  Suppi,);  Minute^  &"  4i  (a«  édii,)y  a»  i34  (3«  ^îlr. 
e(  49u/^p/.);aDDOtes:  f^  Art.  ia,38o  J.  19. 


ART.   42,584. 

DOIÏATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  RÉVOCATIOX.  —  SÉPARATION  DE  CORPS. 

La  séparation  de  corps  révoque  les  donations  faites  jpar  son  eom'oint  m  répOHx 
contre  qui  elle  a  été  prononcée.  C.  civ.  3^^  ^59,  i5i3. 

Cette  importante  folution  d'ana  guetiîM  gravement  costrovenëe, 
a  élé  consacrée  par  les  chambres  réunies  de  la  C.  caat* ,  ie  25  ami  4  845 
contrairement  a  La  jur4&prttdenee  antévienrede  la  €aar,  ^  oonferm^ 
meut  a  celle  de  plusieurs  Coors  royales  ;  nAtainnient  à  r«rrêt  sdeonél 
êl  CortemenI  motiîé  de  la  C.  Rennes^n  data  da  20  joill.  1S45,  eontm 
lequel  était  dirigé  le  pourvoi  (Art  12,057  J.  N.  Diot.  du  Not  ^ 
Donation  entre  épaux^  n»  57^  5^  édit.  el  SuppL). 

Ce  retour  de  la  C.  cass.  contre  sa  jurispradence,  «st  d*«iitaBt  pltis 
remarquable,  qu'il  a  eu  lieu,  maigre  las  eHorts  de  M.  le  ptocwsEK 
gésififsl  Dupin  q[«i  a  soutenu  la  thèse  contraire  (4). 


(i)  Les  autorités  pour  et  contre  se  résament  ainsi: 

Pour  la  négative: 

Toulouse,  ii  ww.  iio9;€aflS«,  iBjuill.  i8i3;Paris,  6jmll.  iei4;Ktmes, 
i6  JAÎn  i^ai^-Cass^  17  ju»  i  fia  n  Paris,  8  mars  iSaB;  Case.,  19  août  i8a3; 
Cass.,3omar8  i8a4;  Cass.,  26  arr.  i8a4;  Ca«s.^  t^iér.  jBa6;  Donal,  iB 
janv.  i8a8;  Paris,  16  fév.  i8a9;RoiiMi,  aS  juill.  iaa9;Caas.,  17  juin  iSSs  ; 
Grenoble,  29  mars  i833;  Aix,  a5  juilL  j833;  Cass.,  17  macs  i835;  Cata^,' 
3oinai  i836;Caen,9  déc.x836;  Rouen,  jBjanv.  l837;Riom,i9aoik  1639; 
Caen,7  mars  1840;  Rouen,  a  juill.  i84o;  Colmar,  lo  juill.  1840;  Rou«n, 
26  août  1842  ;  Rouen,  i5  nov.  1842;  Orléans,  19  nov.  1842;  Toullier,  t.  2, 
no^ijCreBiw,  J><»wlîanf,«.  «,  ^.  392;  Merlin,  Rép.  et  Quest.^  y^^épa- 
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Voici  U  tei4e  de  Tarrèt  du  25  mai  1849. 

Attteada  que  dans  noTrc  ancienne  législation,  et  lorsque  la  séparation  de 
corps  était  seul  admise,  l'époax  qui  Vobtenait  avait  le  droit  de  faire  pro- 
noDCcrla  révocation  des  donations  qu'il  avait  faites  à  son  conjoint; 

Que  Je  C  clv.  en  instituant  le  divorce  en  même  temps  qu'il  maintenait  la 
séparation  de  corps,  s'est  approprié  cette  règle,  et  y  a  même  ajouté,  en  dé- 
clarant par  son  ait.  299,  que  Tépouz  contre  lequel  le  divorce  serait  prqnoncé, 
pgrdrait  de  plein  droit  tous  les  avantages  que  l'autre  e'poux  lui  avait  faits; 

Que  si  cette  disposition  n'est  pas  répétée  daas  le  cLapitre  spéi  ial  relatif 
Si  la  séparation  de  corps,  ee  chapitre  fait  partie  du  titre  du*  Divorce^  et  suit 
tmtnédiatement  le  chapitre  qui  régie  les  effets  du  divorce,  dont  les  disposi- 
tions, en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  inconciliables  avec  la  séparation  de  corps, 
en  ^oiirenl  aussi  régler  \ei  effets  ; 

Que  c'est  ainsi  que  les  tribunaux  appliquent  journellement  les  dispositions 
âm  art.  3oi,  3oa  et3o3  dans  le  cas  de  séparation; 

Que  la  disposition  de  Fart.  399,  loin  d'être  inconciliable  avec  la  sépara- 
tion de  corps,  n'est  que  la  reproduction  sous  une  forme  nouvelle  du  prin* 
cîpe  consacré  par  l'ancienne  législation; 

QoB  U  déchéance  des  avanta^^es  «nptf  lés,  «oit  par  le  contrat  tie  mariage 
90it  depuis  le  mariage  contracté,  encourue  par  l'époux  contre  lequel  la  sé- 
paration ou  le  divorce  ont  été  admis,  est  la  conséquence  des  torts  de  l'époux 
avantagé,  d'où  naît  une  causé  d'indignité  qui  ne  peut  être  effacée  par  le  choix 
qne  Tépoux  offensé  a  été  autorisé  à  faire  entre  la  voie  du  divorce  et  celle  de 
la  séparation  ; 

Que  cette  cause  doit  produire  les  mêmes  effets  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
pnisque  Tart.  3o6  déclare  que  la  demande  en  séparation  de  corps  peut  être 
formée  pour  les  mêmes  faits  qui  donnent  lieu  à  la  demande  en  divorce; 

Que  les  dinposittons  de  Tart.  i5i8  C  clv.  ne  démontrent  pas  moins  l'io- 
tention  du  4<'-^i.<«iatctir  de  faire  de  la  déchéance  des  avantages  stipulés  entre 
é|)oaxune  conséquence  de  la  séparation  de  corps  aussi  bien  qne  du  divorce- 
pmiaqu'iUait  résulter  de  Ttin  et  de  l'antre  égalementla  déchéance  dupréci- 
ppt-cofiventioorel  ; 

mûon  de  corps;  Demante,  Proa,  Cours  de  droit  eitil^  t.  i,  p.  149,  o»  ij^5, 
et  t.  2,  n«  336  ;  Favard  de  Langlade,  v*  Séparation  de  corps^  sect.  2,  J  3  ; 
Duranion,  t.  2,  n»  6:39,  et  t.  8,  n»  ^73$  ZaccktnK,  t.  3,  p.  37$;  Pooy»1, 
sur  Fart.  959;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  ^59. 

Pour  Taffirmative  t 

Rewnes,  21  mars  1608; Gaen,  22  avr.  181  s;  Bruxelles,  a 5  mars  i8l3; 
Golmar,  a6juin  iBf 7;  Agcn,  i^'mailSai;  Amiens,  i5  fév.  1827;  Àix, 
ao  mars  1 827  ;  Rouen,  23  fév.  i8ad;  Paris,  16  fév.  1829  ;  Rouen,  a5  juill, 
1S26;  tWis,  aè  aoâft  i8»9;  Tonloose,  30  fév.  i832;  Caen,  5  mars  i834; 
Rennes,  18  août  I.S34;  Bordeanx;  3(  mai  iS38;  Rouen,  i5  nov.  i83b8; 
Delvincourt,  t.  i,  p.  85,  note  i  ;  Proudhon,  t.  i,  p.  34^  ;Pigeau,  t.  2,  p.571  ; 
Guilhon,  t.  2,  n»  740:  Vazeille,  Traité  du  Mariage^  X.  2,  n«  689;  Massol,  de 
la  Séparatio»  de  œrpg,  p,  3tfS. 
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Que  l'assimilation  légale  de  la  séparation  an  divorce,  sortent  depnis  la  loi 
du  8  mni  1816,  résulte  d*aille\irs  expressément  des  termes  de  Fart,  a  de 
cette  loi,  qui  convertit  en  demandes  et  iostances  en  séparation  tontes  les 
demandes  et  instances  en  divorce  alors  pendantes  devant  les  tribunaux; 

Attendu  qu'en  cet  état  delà  législation,  les  questions  qui  peuvent  s'élever 
sur  la  déchéance  des  avantages  que  se  sont  faits  les  époux,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  doivent  être  décidées  par  les  disposi- 
tions eontenues  au  titre  du  Divorce,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  au 
titre  des  Donations; 

Que  l'art.  969,  qui  déclare  non-révocables  pour  cause  d'ingratitude  les 
donations  faites  en  faveur  de  mariage,  ne  peut  dès  lors,  quelle  que  puisse 
être  l'étendue  de  ses  termes^  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  Teffet 
de  la  séparation  de  corps  sur  les  avantages  stipulés  entre  les  époux  ;  qu'il 
est  par  conséquent  sans  application  dans  la  cause; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  C.  roy.  de  Rennes,  en  décla- 
rant révoquée  de  plein  droit  par  la  séparation  de  cofpsia  donation  contenue 
au  contrat  de  mariage  des  époux  Lefoulon,  n'a  ni  faussement  appliqué 
l'art.  399  du  C.  civ.  ni  violé  l'art.  959  du  même  Code;  —  Rejette. 

Au  mot  Donation  entre  époux^  n*^  19^  du  Dictiorhaiiii  du  Notabiat  (2^ 
édit.)y  n"  37  {y  édit.  et  SuppL);  annotez:  T.  Art.  ia,38i  i.  N. 


ART.  12,382. 

LICITATION.  —  FARTAGE.  —  ENREGISTREIIE.\T. 

Lorsqu'une  liquidation  faite  dans  Vacte  même  dune  adjudication  sur  iicita- 
tion^  attribue  en  tout  ou  partie  aux  cohéritiers  le  prix  des  biens  dont  ils 
se  sont  rendus  adjudicataires^  pour  leurs  paits  dans  les  immeubles  licites  ; 
mais  en  renvoyant  toutejois  a  compter  des  valeurs  de  la  Ucitation  lors  db 
I.A  LiQUioiTioM  DKFiîiiTivE  i)E  LA  sLCCBSsio:»,  Celte  liquidation  provisoire  ne 
doit  pas  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  d'enre^istrinicnt  sur  Us 
adjudications  faites  aux  cohétiùen.  L.  aa  frim.  an  vu,  art.  60  et  69   §  7 

.    no  4. 

Pqut  la  liquidation  des  droits  d'enregistrement  sur  radjudication  d'immeu- 
bles faite  à  un  cohéritier,  on  doit  déduire  du  piix  la  part  seulement  de 
l'adjudicataire  dam  ce  même  prix,  et  non  sa  pait  dans  le  prix  total  dtS 
biens  adjugés  par  le  même  acte,\biâ.  art.  69,  S  7,  no  4. 

Ces  décisions  rësulleû^,  la  seconde  implicitement,  d'un  arrêt  de  la 
C.  cass.  (ch.  civ.)  du  22  avr.  ^845.  Nous  présentons  ci^près  des 
observations. 

Un  jugement  du  Irib.  de  Strasbourg  du  5  avr.  -1845,  avait  ordonné 
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Ja  vente  sur  lidtatioD,  des  biens  des  communautc  et  succession  des 
époux  Rlose,  et  il  avait  commis  pour  y  procéder  deux  notaires. 

Les  ventes  euroni  lieu  les  29  et  30  mai  suivant,  et  plusieurs  des  od- 
licitanis  se  rendirent  adjudicataires  de  différents  lots,  savoir  :  1**  la 
dame  Caillot  pour  204,500  fr.,  non  compris  5,255  fr.  29  c.  de  frais; 
2"*  le  sieur  KJose  pour  60,1 00  fr.  et  300  fr.  50  c.  de  frais;  So  les  mi- 
neurs Dubazier  pour  43,700  fr.  et  68  fr.  50  c.  de  frais ^  4o  le  sieur 
Scbnecgans,  pour  45,000  fr.  et  225  fr.  de  frais. 

Le  droit  proportionnel  de  4  p.  -1 00  a  été  perçu,  lors  de  Tenregistre- 
ment  de  ces  quatre  adjudications,  sur  le  prix  des  portions  indivises 
acquises  par  chacun  des  adjudicat^^ires,  et  ce  droit  s'est  élevé  à 
<4,883  fr.  52  c. 

Mais  ultérieurement  les  quatre  adjudicataires  ont  riclamé  la  reslîta- 
lion  de  la  somme  de  7,288  fr.  ^16  c,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  existait 
à  la  suite  du  procès-verbal  d'adjudication,  une  liquidation  des  droits 
des  colicitants  sur  le  prix  de  tous  les  biens  vendus.  Cette  liquidation 
attribuait  en  effel,  au  sieur  Klose,  aux  mineurs  Dubazler  et  au  sieur 
Scbnecgans  la  totalité  du  prix  de  leurs  acquisitions  respectives,  et  à  la 
dame  Caillot  la  somme  de  100,075  fr.  78  c,  dans  le  prix  des  biens 
dont  elle  s'était  rendue  adjudicataire;  en  sorte  qu'elle  n'aurait  acquis 
que  jusqu'à  concurrence  de  104,426  fr.  22  c. 

La  Régie  répondait  que  la  liquidation  mise  h  la  suite  des  adjudica- 
tions n'avait  ni  le  caractère  ni  les  effets  d'un  partage  du  prix  de  lîci- 
tatiou;  que  les  parties  y  avaient  annoncé  un  règlement  définitif 
ultérieur  ;  que  jusqu'à  ce  règlement,  les  colicitants  adjudicataires 
n*avaient  d'autres  titre  que  l'adjudication. 

28  août  •1844,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  qnî  accueille 
ces  prétentions  de  la  Régie  et  rejette  la  demande  en  restitution  : 

Attendu  qo'QUX  termes  de  l'art.  69,  §  7  de  la  loi  du  22  f ri  m.  an  vu,  toat 
eolicitant  qui  se  rend  adjudicataire  d'immeubles  indivis,  doit  le  droit  pro- 
pi^onnel  de  4  p<  100  sur  tout  ce  qui  excède  sa  quote^p<irt  dans  les  im- 
meubles acquis;  qu'il  existe  cependant  une  dérogation  h  ce  principe,  lors- 
qu* avant  Tenregistrement  deia  lieitation,  il  est  fait  régulièrement  abandon  à 
Tadjadicataire,  à  titre  de  partage,  du  prix,  ou  d'une  partie  du  prix  de  son 
adjudication,  excédant  sa  part  personnelle  dans  les  immeubles  ; 

Attendu  que  le  partage  doit  être  définitif  siins  aucun  recours  ou  règle- 
ment postérieur  possible; — ^  Qu'on  ne  saurait  sérieusement  attribuerez 
«aractère  à  l'acte  qualifié  de  liquidation  des  droits  des  héritiers,  dans  lequel 
en  ne  trouve  ni  la  détermination  exacte  de  toutes  les  valeurs  de  la  succès- 
siofi,  ni  l'attribution  à  chacun  des  cohéritiers  de  la  part  qui  lui  revient; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  raison  que  les  demandeurs  ont  invoqué 
l'art.  883  C.  civ.  ;  que  la  fiction  de  droit  établie  par  cet  article  est  limitée  aux 
héritiers,  aux  créanciers  et  ajant-Kîause,  et  ne  peut  empêcher  que,  pour  la 
perception  de  l'impôt,  on  s'attache  uniquement  à  la  loi  de  frimaire  e^  non 
a«x  théories  et  définitiens  du  C.  civ. 
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Âflèmiii  que  la  percef^tion  «les  droits  ptt>portioaiiohi  «  <été  faite  d'âpres 
les  bases  qtii  yiennent  d'étns  itt<iiC|uèes,  et  qtii  Sont  d'ailleurs  celles  adibiM% 
par  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante. 

Paarvoi  en  casealion;  mais  le  22  ayr.  1845  : 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  Vacte  notarié  des  ag  et  3o  osai  %843  avait 
ptjnar  objet  la  licitation  d'immeubles  dépendant  de  la  succession  ef  vommu» 
nautë  des  sieur  et  dame  KIosc,  auteurs  des  demandecrrs,  ordonnée  par  ja(yt«- 
ment  du  trib.de  Strasbourg^  du  3  avr.  l843)  àtna  Vinstante  en  partage 
introduite  à  ce  si^ge  à  raison  de  Fétat  de  mioorhé  de  plasfenrs  des  cohéri'- 
tiers^ 

Attendu  que,  si  dans  cet  acte  il  est  dit  que  ceux  desdits  immeubles  dont 
quelques-uns  des  cohéritierÂ  s'étaient  rendus  adjudicataires,  leur  seTaient 
attribués  sanssoulte  ni  retour  h  valoir  sur  leur  part  héréditaire  et  pour  le  prix 
de  V adjudication,  et  si,  à  la  suite,  se  trouve  un  autre  acte  ou  appendice  inti- 
tulé :  liquidation  des  droits  des  héritiers  par  iuite  de  la  îicitation  et  partage 
^tti  précèdent^  ce  dernier  acte  renvoie  néanmoins  k  compter  des  valeurs 
qnll  détermine,  lors  de  la  liquidation  définitive  de  la  succession;  d'où  il  suit 
que  lesdits  actes  oe  constatant  en  réalité  que  la  licitation  à  laquelle  les  no^ 
taires  avaient  procédé,  et  nonain  partage  définitif  des  succession  et  commu- 
nauté dont  est  question  ; 

Attendu  que  l'art.  69,  §  7,  n^  4f  ^^  ^'^  ^^^  ^^  ^^  frim.  an  vu,  soumet  au 
droit  proportionnel  de  4  -  ico,  les  parts  et  portions  indivises  de  biens 
immeubles  acauises  par  fautation  que  cat  article  ne  distingue  point  entre 
li;s  r^itaiions  volontaires  et  celles  ordonneei  en  ustice  ,  et  qu'il  n'établit 
d*ailleurs  aucune  différence  dans  a  perception,  soit  que  les  adjudications 
aient  lieu  simultanément,  soit  qu'elles  aiei/t!iett  par  des  actes  séparés; 

Attendu  que  l'art.  883  C.  civ.  ne  pourrait  être  pris  en  considération  pour 
déterminer  ladite  perception,  q^abt  k  cens  des  cokéritiers  q«i  ae  rendent 
adjudicataires,  qu'autant  qu'tm  pattage  définitif  étamt  présenté  à  l'eninegia- 
trement  en  même  temps  que  ta  licitation  qui  l'a  précédé,  les  droits  des  par<^ 
ties  se  produiraient  ainsi  sans  au«nti6étentfialité;tnarisH|oVn  toutautre  cas^ 
l'application  dudit  article  est  écartée  par  le  principe  des  lois  liscales,  qui 
veut  que  les  perceptions  soientbasées  sur  las  actasconsîdéréa  en  tiacmémeS) 
abstraction  faite  des  événements  al  teneurs; 

Attendu  en  conséquence  «{«'en  r^etaat  la  demande  fonaée  parles  héri- 
tiers Kloae  contre  la  Régie,  en  resticution  des  droits  perçus  en  rartu  d« 
I*lMt.  69  précité,  à  raison  de  la  licicatioa  ci*des«us^  s«r«e  qui  excédaitia  part, 
de  chacun  des  cokéritiers  adj«idioataires  dans  l'iauneuble  à  lui  a4j^gé,  le 
jugement  attaqué  a  fait  une  juste  appliaaiion  dudit  ârtitla,  «taiVi  «âoié  aucu- 
lier  loi;  ^R<*jette. 

OBSERVATIONS.  Saî?«Dt  «»€  înstrvotiM  d«la  R4gM^  ém  48  jaa^. 
ASÂ2y  u'^^e^g  (Art.  11,229  J.l^.)t  «n  tie  dofk four  la  Itqoidaaoa des 
droits  d'enregistrement  sur  les  adjudîcaUoBi  d'iianMoUM  laite  II  un. 
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^loMrUiefP  on  c^propriëMim^  Mime  du  prix  que  h  pan  ie  é^ 
4^Hnm  ùf^e^rQfvïiimtf^àim  00  m^me  prix.  Uow  avens  souteoa 
W  qPPU'ajre  4»««  lieftx  diMritIJoa»  insérées  aux  Art.  41,591  «g 
44,665  i.  N,  qu0ia.d^du(}Uûa  doU  porUrsurUpartdu  cohéritier  oa 
copropriétaire  A4ittdioM9lr«  4«os  ]«  prix  d«  tous  les  biens  adjugés  par 
le  môme  acte.  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  de  nombreux  jugemente 
dont  quelques  uqs  ont  été  rapporlcsaux  An.  \  \  ,591, 1 1  693  M  «QQ 

«,4net42.329J.N,CependiQli'arrÔlci.des8usdéçlarenaeie8^ 
ont  été  régulièrement  perçus  iur  ce  qui  excédait  ta  part  de  chacun 
des  cohériiieti  adjudicataires  DA^s  l'immedble  a  lui  adjugé.  Cetta 
décision  donnerait  gain  de  cause  au  système  de  la  Régie.  Mais  la  Coui 
n'ayant  exposé  aucun  motif  h  l'appui  de  cette  partie  de  son  arrêt  on 
peut  douter  qu'elle  ait  entpo^fi  résoodrç  celte  importante  question 
soulevée  néanmoins  par  les  demaodeurs  en  cassation.  En  attendanî 
flp'ejled^dôce  sa  jurisprudence  d'une  nwuière  plus  e;ip!icite,  nousao 
pouvons  que  nous  référer  aux  observations  présentées  aux  Art  W  «5Q4 
ell  1,665  J.  N.  '^  '  "^ 

Apx  terpaes  de  deux  arrêts  de  laC.  cass.,  des  50  janv.  -|8o9  et  A"^ 
déc.  1840  (Art.  40,286  et  ^0,858  J.  N.),  le  partage  fait  après  une 
lîcitatfon  entre  coliériliers,  et  présenté  %  fenivgisiremeflt  avant  la  Ifci- 
talion  00  en  môme  temps  que  cet  acte,  doH  servir  de  i)ose  pour  la 
êiquidaCien  4€s  droks  sur  les  «djudieations  faites  aux  eoiieitanfs  Pair 
application  de  cette  jurisprudence,  la  Régie  a  décidé,  \eê  25  naw 
4842  et9  avr.  4844  (Art.  14,150  et  42,061  J.  N.),  quelorsque   pai 
un  partage  fait  dans  l'acte  même  d'une  adjuJicatlon  sur  liciiation  le 
prix  d'un  immeuble  adjugé  à  l'un  des  cohéritiers  lui  est  attribué  pou» 
«a  part  dans  les  biens  licites,  le  droit  proportionnel  d'euregistremeni 
i3*eslpointexigiblesur  radjudicalion.  L  arrêt  ci-dissus  du  22avr.4845 
n'infirme  eu  rien  ces  décisions  :  dans  l'espèce,  la  liquidation  établie  à 
la  suite  des  adjudications,  renvoyai!  \  compter  des  valeurs  déiermL- 
nëes  par  lalicitation,  lors  de  la  liquidation  définitive  de  la  succasioth 
L'altribgtion  faîteaux  cohéritiers  adjudicataires  du  prix  de  lemviadJ 
jadicatioQS  n'était  donc  point  défloilive,  e|  c'«l  sur  ce  motif  que 
s'est  fondé  la  C.  cass.  pour  décider  que  la  liquidation  faite  dans  lacie 
de  UcilAlion,  pe  devait  point  être  prise  ppjur  règle  de  la  perception  des 
draiis  sur  les  adjudications  consenties  aux  cohéritiers.  Pour  qœ  la 
liquidation  ou  le  partage  serve  de  base  à  la  perception,  il  fûut,suivanl 
les  termes  de  l'arrôl,  que  les  droiu  des  parties  se  produisent  sans  au- 
€tme  éveutuaUti. 

Cette  décision  n'est  donc  contraire  ni  aux  arrêts  des  50  Jaov.  48S8 
A»  4  •'  déç^  4  MO,  m  mi  Aûlibm»ions  précitées  de  la  Eégie.  hUh  est-il 
AécQSsair«.  CAmme  a  f^vii  le  croirai  le  trib.  de  Strasbourg,  qye  ï»  uai- 
4a^  .00  h  Uduidatioa  faite  à  la  suite  de  l'acte  de  licitatiou,  copipreone 
4auies  Us  valeurs  de  la  succession^  Nous  ne  le  pensons  pas:  il  suffit 
^UU  )^  droite  des  çobéritiers  soient  déûniiivemefti  réjgle»  quant  aux 
Jhieos  compris  dans  la  licilaMon.  Un  partage  partiel,  mais  déflnitif 
doit;  tout  aussi  bien  qa*un  partage  complek,  être  pris  pour  règle  de  la 
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|)er(!ep(ioii  des  droits  sar  les  adjodications  faites  k  des  cofaérîtien; 
c>s(-a-dire  que  le  droit  proporUonnel  est  exigible  seolement  sor  les 
fhortioas  de  prix  que  les  héritiers  adjudlealaires  paient  on  s'obligent^ 
^yer  aux  autres,  lors  même  que  ceux-ci  devraient  être  remplis  de 
•l'excédant  de  leurs  droits  héréditaires  en  d'autres  valeurs  de  la  succès^ 
sioD. 

Au  mot  Licitation^  b9  3o  et  3i  du  DicnoHiiAiiB  du  Notabïat  (i*  édU.\ 
H*  ii3,  1 13  6i5, 1 14  (3«  édit.  etSuppl)^  annotes:  K  Art.  ia,382  J.  M. 


ART.  12,585. 

CHAIIBRS  DB    DISCIPLINE    DES   KOTAIRES.  —  EXERCICE   TRIENNAL.  '— 
NOTAIRE  DB  CHEF-LUU.  —  REÉLECTION. 

J^  prohibition  défaite  partie  de  la  chambre  de  discipline  pendant  plus  <Ar 
trois  ans  eonséeulijsy  i^plique-t-elleaux  notaires  des  chefs-lieux  darron- 
dissement^f  lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  de  ces  notaires  dans  la  ville  ou 
siège  le  tribunal  de  première  instance^  L.  aS  veut,  an  xi,  art.  So;  Ord.  4 
janT,  1643,  art.  8|  9B,  a6. 

Kn  est'il  de  même  dans  le  cas  oii  il  ne  se  trouve  quun  seul  notaire  enexercioe 
au  chef 'lieu  de  r arrondissement  ?  Ihid% 

E.n  admettant  comme  forcée  la  centinuation  des  fonctions  de  netaire  unique 
duchef-lieu^  même  après  un  exercice  de  trois  ans^  ce  notaire  continue-t-il 
ses  fonctions  de  plein  droit  y  oua-t-il  beioin  d'une  nouvelle  nomination? 
Ibii 

L'affirmative  sur  la  première  question  et  la  négative  sur  la  se- 
conde résultent  d'une  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  an 
3  mai  -1845,  sur  une  demande  d*interprctaiion  formée  par  b 
chambre  des  notaires  de  Fontainebleau.  —  La  troisième  questiou, 
cgalement  posée  par  la  chambre  des  notaires,  n'a  pas  été  résolue  par 
le  ministre. 

La  chambre  des  notaires  de  Fontaiuebleau  a  pris  le  2  avriH8^5  la 
délibération  suivante  : 

La  chambre,  appelée  à  donner  son  avis  sur  l'interprétation  combinée  des 
articles  aS  et  36  de  l'ordonnance  royale  dû  4  janvier  i843,  dont  il  y  aura 
lien  de  faire  l'application  pour  le  renouvellement  triennal  des  membres  de  la 
chambre  dans  la  prochaine  assemble'e  gcnéiale  du  mois  de  mai,  s'étant 
trouvée  partagée  d'opinions  k  cet  égard,  a  décidé  qu'il  en  serait  référé  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jubtice,  pour  avoir  son  avis  sal- 
les questions  ci-après  :* 
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10  Les  mots  •sauf  ce  qui  est  dit  en  tarticie  précédent^  »  qui  termioeot  Far- 
tiele  36  de  rordonnflnce  précitée,  doiveDt-iU  être  entendus  en  ce  sens:  Qae 
l'assemblée  générale  peut  à  son  gré,  et  quels  que  soient'les  motifs  de  sa  dé- 
libération, réélire  à  l'expiration  de  ses  fonctions  et  appeler  ainsi  i  1rs  con- 
tinuer pendant  plus  de  trois  ans  consécatifs,  le  membre  de  la  chambre  qui, 
d*après  Vart.  35,  doit  être  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  de  l.a 
ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance? 

Ou  bien  an  contraire  ces  mots  doivent-ils  être  interprétés  dnns  ce  sens 
plus  restreint:  Que  ce  membre  de  la  chambre  ne  peut  pas  plus  qu'un  autre 
conserver  ses  fonciio'ns  au  delà  de  trois  ans,  si  ce  n'est  dans  le  cas  tout  k 
fait  exceptionnel  où  il  serait  absolument  impossible  de  nommer  un  autre 
notaire  parmi  ceux  résidant  au  siège  du  tribunal  de  première  instance? 

3°  En  admettant  la  première  interprétation,  la  nomination  aurait*e1le 
Heu  pour  trois  ans  ou  bien  serait-elle  ou  pourrait-elle  être  limitée  à  «me 
moindre  durée  ? 

30 Dans  le  cas  de  la  seconde  interprétation,  la  continuation  des  fonctioAs 
aurait-elle  lieu  de  droit?  Quelle  serait  sa  durée?  S'il  était  besoin  audit  caa 
d'une  nomination,  quel  serait  le  mode  de  cette  nomination? 

La  chambre  invite  en  conséquence  son  secrétaire  à  transmettre  copie  de 
la  présente  délibération  à  M.  le  procureur  du  roi  en  le  priant  de  vouloir 
bien  la  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  ,  anqnel  cette  délibération  a  été  adressée,  ar 
rëpondn,  le  5  mai  4^45 ,  qae  Terl.  26  dcrordoiioancedu4 janv.  1845 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucun  membre  d'une  chambre  de 
discipline  ne  peut  en  faire  partie  plus  de  trois  aas,  k  moins  qu'il 
n'exerce  seul  au  chef-lieu. 

OBSERVATIONS.  Cette  décision  est  conforme  a  l'opinion  de  M.  Far 
TÎer  Coulomb,  Commeniatre  de  l'ordonn.  du  roi  du  A  janvier  -1815, 
n*  278.  Cet  auteur  fait  observer  que  la  disposition  qui  limite  k  trois 
années  l'exercice  à  la  cbambre  de  discipline  reçoit  nécessairement 
nue  exception  pour  l'exécution  de  l'art.  25  combiné  avec  Tart.  8  de 
l'ordonnance ,  s'il  n'y  a  qu'un  notaire  dans  un  chef-lien  d'arrondis- 
sement ou  que  deux  notaires  dans  un  chef-lieu  de  C.  roy.  :  l'art.  95 
Teut,  en  effet,  que  dans  les  chefs-lieux  de  C.  roy.  deux  des  membres^ 
de  la  chambre  de  discipline^  et  un  dans  les  chefs-lieux  de  premièrr 
instance,  soient  nécessairement  choisis  parmi  les  notairesdu  chef-lien. 

Quant  a  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  très-rare  où  un  no- 
taire se  trouverait  seul  en  exercice  dans  la  ville  où  siège  un  tribunal"* 
de  première  instance ,  il  continuerait  de  plein  droit,  et  sans  avoir 
kesoin  d'une  nouvelle  nomination ,  à  faire  partie  de  la  chambre  d% 
discipline  après  ses  trois  années  d'exercice,  la  négative  ne  nous  parait 

Sas  douteuse.  Il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  *25  et  26 
e  l'ordonnance  que  les  membres  de  la  cbambre  de   discipline    ne 
reçoivent  de  pouvoir  que  pour  trois  années.  A  Texpiration  des  troU 
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années  ^  la  mtstioD  est  kenBiaéè^  Ili  obI  d«id  besoin  poor  rentier  à 
la  chambre  d'on  nonveaa  inaadak  Celte  règle  est  gëDérale,  elle  s'a^ 
pliqae  anx  notaires  des  deux  premières  classes  aussi  bien  qa*k  ceita 
de.la  troisième.  La  seule  différence  qui  existe  entre  eux  |  c*est  que  les 
notaires  de  première  et  de  seconde  classe  peuvent  et  doirent  mêm# 
Ar6  renommés  immédiatement,  lorsqu'ils  ne  sont  qn'un  nombre 
vontu  par  Tart.  25,  taudis  que  les  notaires  de  troisième  classe  ne 
sont  réélfgîbles  qa*au  bout  d^n  an  :  mais  dans  Ton  et  l'autre  cas  use 
nôtitelle  nomination  est  indispensable.  C^est  ce  qui  a  lien  pour  toutes 
)ëi  fonctions  conférées  ad  certnm  tempus^  pour  les  élections  départe- 
lûentalès  et  municipales,  pour  Ta  nomination  des  officiers  de  la  (larde 
ittttonale,  etc. 

Au  iiiot  Chambre  de  discipline  des  notaires ,  n^  a,  dn  DiCTioirRAiiiB  nv 
iSoTARiAT  (2«  édit.),  n"«  3fâ  bis  et  S  (3*  édit.  et  SuppL'\i  annotes;  T.  Art. 
X^^83  J.  5- 


iUi\  ufc.;! 


ART.  iS)9g4. 

PftlVlLÈG^.  —  VENDEUR.   —  INSCRIPTION    HTPOTHÉCàlftK«  —  TRANS- 
CRIPTION. 

Ce  privilège  du  vendeur  originaire  n'est  pai  conservé  pmr  la  imn^riptinn  ituu 
second  contrat  de  ventCy  mentionnent  U  premier  eùnttaîainM  fme  h  privi» 
lége  dudit  vendeur^  non  plus  que  par  Cinscriptiom  d'efiioet  C.  «▼.  tvioS» 

AInSt  Jngé  par  la  C.  cass.  le  âd  avf.  ^S4S.  Le  vendeur  en  effet  ne 
peut  conserver  son  privilège  que  par  une  inscription  spéciale,  prise  an 
pins  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  revente.  Dict.  Not., 
rPrtVtiéje,n'»365. 

La  Cour.  —  Attenda  qu*il  résulta  de  Tarrét  att^qui  que^  par  «M  pre« 
ifliêre  vente  par  acte  public  du  2a  lept»  1^199  Rieffel,  aux  droits  dilqual 
le  demandevr  en  cassation  a  été  tvhtoQé^  a  Téndt!  aaii  époux  Berskoff 
l'immeuble  dont  il  s'agit  au  proeès  ;^^  Que  ledit Rîeffel/premiérVMdavr,  ni 
l^sonne  pour  lui ,  n*a  fait  transcrire  ledit  aete  de  TCnte  ;  qu'il  n*à  poia^ 
jfttt  t>n  fait  prendre  d^inseriptiott  à  i«e  pMêi^  et  s*è«t  tetie  con^taiMaeMt  à 
téeart  juequAQ  renbo^lrsement  aoniplel  k  lui  feit  lé  ^  ftiaft  r84f  t«>»Qu«y 
per  vue  iecondt  ▼ebtc  da  18  aov%  16409  iM  «AèmeS  épout  Hàraktvff  oftt 
dKdé  ledit  immeuble  au  demandeiir  M  «HftsiHoil,  éA  itffMlaiit  cfue  fttcqùé- 
%ar  paierait  ttoe  partie  de  ^ob  prft  itl  prélilîef  vèndecir  tlîéffeli  ^Qoe  e« 
Aniième  èonlrat  a  ^té  transcrit  atet  ihltplè  iiiétidon  dtt  preulef  cm^trat 
Sa  veftte  passé  par  Riefifel  aut  épotiz  âafskofF;  et  que,  4  la  suite  de  cefS 
tCftiistîription,  le  conservateur  des  )iyôot)&4ques  a  pris  d^office  une  înscrip- 
ttbn  àti  profit  è^  époux  Harslcoff  ;  —  Que  c'est  dans  cet  état  des  clioses  que  té 
domandeur  en  cassation,  en  exécution  de  sa  vente  et  de  fa  délégation  y 
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nMit«9«f,  a  r9«|b<«rié|  It  9  nars  184 1  ^  Rielfel ,  en  se  faitant  fabfogmr» 
sans  novatio»  ni  f^raQUe^  en  toua  les  droits  que  ledit  ftieflel  pouvait  avoir 
au  moment  da  vemkoursement  à  lai  fait  ;  -—  Attendu ,  et  sur  la  prenaîère 
branche  àa  moyen ,  qne  c'est  dans  ces  circonstances  de  faîl  cjoe  la  G.  roy . 
deCok»ar  a  déclaré: —  l'Que  la  transe» iptiond a  deuxième  contrat  de  Tent» 
du  1 8  noT.  1840  n*a  pu  donner  une  publicité  légale  à  celui  du  92  sept.  1839, 
qui  s'y  trouve  seu^ment  mentionné;  il  n*a  pu,  par  conséquent,  équivaloir 
à  la  transcription  de  ce  dernier  contrat; -—3*  Que,  faute  d'avoir  été  trans- 
crit, le  contrat  primifif  de  vente  du  31  sept.  1839  n*avait  pu  conserver  la 
privilé(je  réclamé  au  nom  du  vendeur  primitif  (Rieffcl),  çt  que  I*art.  3108 
du  C.  civ.  rattache  à  la  transcription  qui  aurait  dû  étre^aite  de  son  eoa^ 
Irai;  — Qae,  par  cotte  double  déclaration,  loin  de  violer  les  articles  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi,  ladite  C.  roy.  a  fait  de  Tart.  a  108  précité  une  juste 
application;  —  Sur  la  seconde  brapche  du  moyen:  -—  Attendu  quilcst  égale- 
aient  constaté  par  Tarrét  attaqué  que  l'inscriptiou  d'office  prise  par  le  copr 
servateur  à  la  suite  et  en  vertu  de  la  transcription  du  deuxième  contrat  àê 
v^ut.e  du  18  nov.  i84o,  pas^  par  (es  épou](  Harakoff  à  Reiohard,  demap* 
deur  en  ca«92^tion»  se  ralUfsha  uniquement  à  ladite  tiansGripùon;  qn'aUn 
n'a  é(é  prise  qu  au  pvofil  da^dits  ép^ux  flarskoff;  et  ^v^e%  déclarait  q«t 
calia  inscrif<iai«  ne  pntivait  #|rn  p^rsousMliement  wùle  à  RieffaI»  qui  «'av«ii 
pas  même  «eeepté  b  4éU0a^M»  stipuléa  «laua  Udit  contra^  ei  y  était  ra«%f 
de  tout  paint  dtran^er,  el  qo'en  eonséqntnca  ledit  Rieffel  n*avait  pu  trana^ 
mettre,  par  la  stabrogalien  du  9  mars  i84i>  aocun  droit  à  ladite  inscriptioji(« 
la  C.  roy.  de  Calmar  n*a  violé  auonne  loi;  —  Rejette. 

Au  mot  Privilège,  n^  3i)!  du  Dictiohrairb  dd  Notariat  (3*  édit,),  tP  3^ 
(3«  édiU);   annotes  :  V.  Art.  13,384  J-  N. 


ART.   43,385. 

»àBTAGS.  --«-  80ULTS.  <—  B«REG1STREMENT. 

Lorsque,  dans  un  partage  partiçf^  comprenant  seulement  les  immeubles  dé  ta 
succession,  un  des copartageants  reçoit  une  portion  supéiieure  à  sa  part  hét 
réditaire  dans  ces  mêmes  immeubles,  le  droit  ctenregistremetit  à  4  p.  100 
est  diLf  h  titre  de  |oulte,SHr  V excédant  de  sa  portion  virile.  L.33  frim,  an  v^| 
art.  69,  {  7,  no  5. 

AiQsl  dëctdé  par  la  €.  de  cais.  (cb.  çW,  ),  Ye  29  ^n^  i845.  CeRe 
didslon  réaultait  déjà  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  reqa^tçs.  (|tt  13 
BOTemb.  -1844  (Art.  12,178  J.  N.). 

Mathiea  Veroy  arait  laissé  pour  hcrîliers,  à  sept  eufauts,  parât 
kfK|ll«U  MM(a«t^  4t  Urbain  Varny  ivae  U  4aiQa  ftoella. 

Les  20  jain  elle  19  juill.  1839,  il  fut  fait  aai(  hurfam;  d'Ant>aoa4 
et  de  Moatpezat ,  deux  dcclirations  portant,  i*"  les  immeubles  de  la 


Digitized  by 


Google         ^_ 


5S2 

«aecession  Vdrnyhnne  valeur  capitale  de  221,730  fr.,  d'après  fo 
rûvenu  malUpiié  par  vingt;  2*"  le  mobilier  à  695,000  fr.  83  c. 

Précédemment  etparacie  notarié  du  31  mai  même  année ,  lessepl 
cohéritiers  réunis  avaient  exposé  qu'ils  ue  pouvaient  encore  procéder 
à  la  composition  générale  du  patrimoine  de  feu  leur  père  et  au  partais 
iiéfinitif  de  la  succession ,  attendu  que  révalualion  des  immeubles  el 
la  liquidation  de  l'actif  mobilier  nécessitaient  des  comptes  et  opéra- 
lions  préliminaires  qu'il  ne  leur  avait  pas  été  possible  de  terminer; 
que  y  cependant  y  ils  rcconnaissaieni  la  nécessité  ^  dans  Fintérêt  de  la 
masse,  de  pourvoir  immédiatement  a  rexpédilion,  en  faveur  d'un  ou 
plusieurs  des  cohéritiers,  des  immeubles  de  la  succession,  parce  que, 
d*une  part ,  Tindivision  de  ces  immeubles  était  un  obstacle,  a  leur 
exploilalion ,  et  que  ,  d'autre  part,  celte  expédition ,  en  prévenant 
toutes  discussions  sur  Tatlribution  de  ces  immeubles ,  faciUlorait  les 
opérations  ullérieures  du  partage.  -7-  Déterminés  par  ces  considéra- 
tions et  pour  prévenir  le  morcellement  dfs  immeublés  de  Thoirie, 
consistant,  la  majeure  partie  en  ateliers  et  droits  de  prise  d'eau  qui , 
par  leur  nature,  sont  indivisibles,  ils  détaillèrent  ces  immeubles 
article  par  article.  Puis,  ils  stipulèrent  que  ces  immeubles  seraient 
attribuÀ  de  la  manière  suivante  et  sons  la  garantie  entre  coparta- 
geants  :  au  sieur  Auguste  Yerny  une  manufacture  de  papeterie  et  s€9 
dépendances,  plus  une  maison  k  Âubenas;  an  siear  Urbain  Vernf 
deux  domaines  désignés,  plus  un  petit  bois  ;  k  la  dame  Ruelle  un  autre 
petit  bois;  pour  par  eux,  jouir  des  immeubles  à  eux  expédiés  de  la  môm« 
manière  queVemypèreen  jouissaitlui-méme.  llsstipulèreni,  enoutre^ 
qu'après  la  composiiion  et  la  liquidation  définitive  du  patrimoine  du 
décédé,  il  serait procedéà  l'estimation  desimmeublesqui  venaienid'êfra 
attribués  à  trois  des  cohéritiers,  etque  cette  estimation  déterminerait, 
en  cas  d'insuffisance,  les  sommes  on  valeurs  qui  pourraient  leur  reve- 
nir encore  pour  compléter  leurs  lots ,  et  en  cas  d'excédant ,  celles 
dont  ils  pourraient  être  eux-mêmes  redevables  a  titre  de  soulle  el 
dont  ils  feraient  compte  à  la  masses  que  néanmoins,  les  sienrs 
Auguste  et  Urbain  Yerny  et  la  dame  Ruelle  prendraient  immédiate- 
ment possession  des  propriétés  a  eux  attribuées  et  en  acquitteraient 
les  charges  et  impositions  foncières.  Enfin  ils  stipulèrent  que ,  malgré 
la  réserve  de  faire  estimer  et  de  régler  ultérieurement  lessoultes ,  s'il 
I  avait  lieu ,  ils  n'entendaient  cependant  gêner  en  rien  la  libre  dis- 
position des  biens  attribuées  aux  trois  cohéritiers,  el  renoncer  à  tout 
privilège  et  hypothèque  qui  pourraient  leur  être  conférés  par  la  loi, 
voulant  que  ces  biens  pussent  être  aliénés  par  les  sieurs  Auguste, 
Urbain  Yerny  et  la  daine  Ruelle ,  dès  alors  francs  et  quittes  de  touf 
privilèges  et  hypothèques,  et  de  la  même  manière  qu'ils  pourraient 
l'être  après  le  partage  consommé,  s'il  était  reconnu  qu'il  n'y  avait 
lien,  à  raison  des  expéditions  ci-dessus,  ni  a  soulte  ni  a  retour  de 
lots. 

Lors  de  la  formalfté  de  l'enregistrement ,  cet  acte  ne  fut  soumis 
qu'au  droit  fixe  de  5  fr. 
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Hait  le  5  sept.  1840  »  une  contrainte  a  étécignifiée  an  sieur  An- 
gQste  Veroy  en  paiement,  pour  supplément  de  droit ,  d'une  somme 
de  'l  4,796  fr.  52  c,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  d'après  la  déclara- 
tion à  passer  conformément  àFart.  4  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  tu  . 

Les  causes  de  celte  contrainte  étaient  :  que  la  ▼aleur  vénale  des  im- 
meubles délaissés  par  Yemy  père,  était  de  473,^ 'lO  fr.  dont  le 
septième  était  de  67,750  fr.;  qu'au  lieu  d'être  partages  par  égales 
paris  entre  les  sept  enfants  du  sieur  Veroy,  ils  l'avaient  été  entre 
trois  seulement,  du  consentement  des  quatre  autres;  que,  des  trois 
copartageants,  l'un ,  le  sieur  Urbain  Yemy,  avait  reçu  une  valeur  de 
65,^^0  fr.,  inférieure  à  sa  part  virile;  l'antre ,  la  dame  Ruelle,  une 
valeur   de  5,000  fr.  également  inférieure  à  sa  part  virile;  et  que 

Auguste  Yerny  avait  reçu  une  valeor  de 404,000  fr. 

De  laquelle  déduisant  pour  sa  part  virile 67,750 


Restdt  une  pins  value  de.  .     .    .    356,270  fn. 

Sur  laquelle  il  aurait  été  dû  un  droit  proportionnel  de  ^4,796  fr. 
59  c,  montant  de  la  somme  demandée. 

Opposition  d'Auguste  Yemy. 

£t  le  4  5  décembre  ^1841 ,  jugement  du  tribunal  de  Privas  qui 
accueille  cette  opposition  et  annule  la  contrainte  : 

Attendu  que  par  acte  à  la  date  du  3i  mai  1839,  intervenu  entre  les  co- 
successeurs  Yerny,  il  a  été  adjugé  au  sieur  Auguste  Verny,  et  à  deux  autres 
cohéritiers,  la  totalité  des  immeubles  composant  la  succession  de  Tauteur 
commun  ;  qn'il  est  stipulé,  dans  cet  acte,  qu'après  la  composition  et  liqui- 
dation définitive  du  patrimoine,  il  sera  procédé  â  Testimation  des  im-  • 
meubles,  et  que  cette  estimation  déterminera,  en  cas  d'insuffisance,  les 
sommes  ou  valeurs  pour  compléter  leurs  lots,  ou,  en  cas  d'excédant,  celles 
dont  ils  pourraient  eux-mêmes  être  redevables  à  titre  de  soulte  ou  de  re- 
tour de  lots,  et  dont  ils  feraient  compte  à  la  masse,  soit  au  moyen  dot 
rapports  des  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  reçues  du  défunt  en  avancement 
d'hoirie,  soit  au  moyen  de  soultes  qui  seraient  par  eux  payées  à  leurs 
cohéritiers  ; 

Attendu  que  la  Régie  n'établit  pas  que  le  cas  prévu  dans  l'acte  précité  se 
soit  réalisé,  et  que,  par  suite,  le  sieur  Auguste  Yerny  soit  demeuré  chargé 
d'aucune  soulte,  au  profit  de  ses  cohéritiers;  que  l'égalité  des  lots  résuit*, 
an  contraire,  de  tous  les  éléments  de  la  composition  du  patrimoine,  biea 
connu  et  non  contesté  par  la  Régie  ; 

Attendu  que  la  Régie  n'articule  point  que  des  valeurs  mobilières  aiezik 
Cté  simulées  pour  former  des  lots  fictifs  et  faire  tomber,  par  ce  moyen^ 
en  fraude  des  dispositions  de  la  loi  fiscale,  dans  le  lot  d'Auguste  Yerny,  la 
majeure  partie  des  immeubles  de  la  succession  ;  qme  l'existence  réelle  des 
valeurs  giobiiières  dont  l'attribution  est  faite ,  aux  termes  de  l'acte  du  3i 
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mai^iSSQ)  en  faveur  des  cohérùiors  bod  lutis  en  ioameubles,  ne  Mifût 
être  contestée,  et  qu'elle  e«i  jusiifiée  pw  4es  actes  autheoti^ae&  et  p«« 
deux  déclarations  Êiitea,  dans  les  dé^s»  aux  bwceaia  d'Aubenaa  «fcdeMontf^ 
pezat  ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  de  la  vatenr  des  immeofaic* ,  d*aprèa  TeaCiBia- 
lion  accepiée  par  tous  les  cokéritiers,  ks  flommes  consiituant  des  »ranc«* 
ments  d'hoirie  et  les  autres  valeurs  moèkilières  eonstatées  par  déclaration, 
il  résulte,  de  l'enaeinble  de  ces  éMments  constitutifs  du  ps^trineine ,  qno 
ciiaqae  cohéritier  a  dû  recevoir,  suivant  ses  droits,  une  portion  équivalente 
des  biens  de  la  succession,  soit  en  irameuLles,  soit  en  valeurs  mobilières; 
que,  dès  lors,  les  prétentions  de  la  R^gîe  ne  sont  nullement  foi^dées; 

Attendit  que  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  doivent  nécessairement  se 
combiner  avec  les  règles  du  droit  commun;  que  lorsque  la  loi  de  Tan  Ti 
soumet  au  droit  proportionnel  les  parts  indivises  acquises  par  un  cohéri- 
tier, cela  doit  s'entendre  des  parts  qui  doivent  être  réputées  réellemeiit 
acquises,  d'après. le  C.  civ.  ;  or,  leC.  civ. ,  art.  S83,  décide  précisémeitt 
que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  ton* 
les  effets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autivir 
effets  de  la  succession;  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause,  il  est  ' 
vrai  de  dire  que  le  sieur  Auguste  Verny  n'a  rien  aèquis  de  s?*  cohéritiefii» 
puisque  h  Héfjie  néublit  point  qn'il  ait,  par  Tacte  din  Si  mai  iSBg,  reçu 
des  immeubles  pour  une  valeur  excédant  sa  part  dans  la  fuccessinn» 
qu'ainsi  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnai) 

Attendu  que  l'acte  du  3i  mai  1889  ne  renferme  point  une  «tipoIaiSaii 
expresse  de  soulte;  qu'il  prévoit  seulement  le  cas  où,  suivant  les  forantes 
la  succession,  l'héiitier  loti  en  immeubles  pourrait  être  tenu  au  paîamMÉ^ 
d'une  soulte,  et  indique  de  quelle  manière  elle  serait  couverte  et  compfi»- 
sée  'p  que  l'obligation  d'une  soulte  dans  le  cas  prévu  par  Us  parties,  e^  pm 
suite,  le  droit  auquel  elle  aurait  donné  ouvertJire,  tc^nt  subordonnés  ftf 
l'acte  lui-même  à  la  condition  d'un  événement  qui,  d'après  ce  qui  •  étiS  dit 
ci-dessus,  ne  s'est  jamais  réalisé  \  que ,  dès  lors,  la  Régie  ne  saurait  se  pi^ 
valoir  des  dispositions  da  l'art.  60  de  la  loi  du  2)  Crin»,  m  vu,  et  établtv 
la  perception  d'un  droit  sur  une  obligation  qui  n^a  pas  axisié  un  ^ol 
moment. 

Feiinroi  en  ctsialioii  ;  et  le  29  »rr .  4  845: 

LA  COtJR;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  S  7)  n°  5,  de  la  loi  du  sa  frira,  an  TU  ; 
>—  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'j  a  que  le  partage  déBnitif  et  comprenant  la 
masse  totale  des  biens  de  la  succession^  sans  soulte  ni  retour,  qui  soit  af- 
franchi du  droit  proportionnel; 

Attendu  que  lorsque  le  partage  est  partiel  et  no  peste  qne  svt  une  par#e 
des  biens  indivis,  celui  des  copartageants  qui  a  reçu  une  portion  mpérieure 
à  sa  part  héréditaire  dans  ces  biens,  est  passible  du  drok  proportionnel  sar 
rœédtnt  de  sa  portion  virile  ; 

Attendu  que  ce  droit  est  dû  am  moment  mé«e  où  Taete  da  p«t^e  par» 
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ûU  «flt  KMiDiir  à  la  fbrmaliié  4t  VéiirfgitCremetit  et  «e  pc«t  étra  lubordumé 
as  rè^lemeoc  postévieier  «t  définitif  des  biens  de  la  succession  ; 

AHenda^  en  fait,  <|q'îI  est  constent  ^pM  Mathieu  Tcmy  a  laissé  k  sa 
intrt  sopc  eaCairts  appelés  è  recueillir  sa  saeoession  par  partions  égales  ; 

Attendu  que,  par  un  acte  du  3i  nai  1839,  les  cohéritiers  Yern^  recon- 
litfittnt  Fimpasstbilité  de  procéder  à  la  oomposition  générale  et  au  parta^ 
db  la  succession  de  leur  auteur,  va  que  révaluatiou  des  immenbles  et  Ta  li- 
^datiod  de  l'actif  mobilier  nécessitaient  dev  comptes  et  opérations  qu*if^ 
ifaTaient  pu  encore  terminer,  ont  attribué  et  transmis  définitivement  à 
trois  d'autre  eux  Ta  propriété  de  tous  les  immeubles  dépendant  de  fa  sac- 
eélsion  ;  —  Qu'il  résulte  manifestement  de  Tacte  qu'Auguste  Verny ,  Tun 
(té  ces  trois  cobérîtiers,  a  été  mis  en  possession^sur  ces  biens,  d'une  portion 
etfiédaut  sa  part  héréditaire;  -^  Qut,  dès  lors,  il  est  passible  sur  cet  exci- 
Sè^t  dvk  droit  proportionnel  détermÎDé  par  l'art.  69,  $  7,  n°  5,  de  la  loi  du 
aftfriawsuàYif;. 

Attand«  qu'en  Jugeant  le  ccmtraire  et  «n  affranchissant  le  défendeur  du 
^Kuit  praportiannel  rédané  par  la  Régie ,  sous  le  prétexte  que  la  question 
â$  aswoiv  s'il  était  redavable  d'une  soults^  dépendait  daréaaltat de  l'estimation 
ùm  imoooublaaetdu  règlamunt  ultérieur  des  râleurs  mobilières  delà  sucoes- 
aloB)  le  jn^eoieaiC  attaqué  a  manifcBtmnent  vialé  les  arL  précités; — Casse. 

An  mût  Partage,  n*  7 5,  du  DicmcHKAiRS  du  Notabiat  (  2«  éJ/f.),  u»  24 
(^éUrr.);  attflotet  r  F.  âtt.  1 9,31)5  J.  N. 


ART.  12,386. 

Mdrt&IRl.—  DtSTITCTIOtl.  —  IWBBIIinTÉ.  ■—  MCOUVRKMBWT.  —  TRf- 
BOlTÀt  COMPÉTEIVT. 

tt»  f^eouMTimenU  d'un  nùtahr^  eonstituent  une  propriété  privée^  éistinete  dm 
telledg  Co^e^  et^i  ne  peut  être  soumise  h  la  déchéance  prononcée  pmii9 
le  cas  de  destitution  par  Vart,  91  d9laU>idu%%  avt,  1 8 1 6. 

XJkttihunaï  saisi  étune  contestation  dont  (a  solution  est  subordonnée  a  Vinttr- 
prétation  ttun  acte  administratifs  nest  tenu  de  s  en  dessaisir  que  lorsque 
toute  dont  tl  s  agit  présente  un  sens  obscur  ou  ambigu.  L.  a4  ^^^^  '79^> 
fît.  a,  art.  i3. 

Ccmséquemmenty  Urs  qu'une  ordonnance  royale  accorde  une  indemnité  aux 
^ntmeien  <tun,  titi«iat>e  dettitui^tmnê  parler  des  reeouvremenU  de  iétude^ 
et  que  ces  tréaneiers  prétendent  plus  tard  que  /«r  recouvtemenU  leur  sont 
féetméty  le  tribunal  saisi  de  leur  demande  peut  la  retenir^  lors  même  qtCune 
ik^tmetmm  mimrténelle postérieure  m  Fordonnanee^  aurait  décidé  que  fîn^ 
demnité  était  applicable  aux  recouvrements.  L.  aS  Tent.  an  xi,  art.  53  et 
SgiL,  iA  aup.  »6r6,  art.  9t. 

Ces  proimitioiis  importantes  résuIteAi  d'an  jugement  da  trib.  m. 
ie  LyoD,  du  4  mars  4  845. 
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La  première  consacre  de  la  manière  la  pins  eipHctte  ropinîon  gne 
nons  ayons  constamment  exprimée  sur  la  distinction  qui  existe  entre 
La  propriété  des  recouvrements  et  celle  de  l'office,  et  sur  Timpossibi* 
lité  dappliqner  aux  reconvremants  la  déchéance  de  la  faculté  de  pré- 
sentation prononcée  contre  les  titulaires  destitués  par  la  loi  du  28 
avril  iSlO.  Les  recouvrements  se  composent  en  effet  des  sommes 
avancées  par)  le  notaire,  pour  frais  de  timbre  ,  enregistrement 
on   des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  l'emploi  matériel  de  son 
temps.  Ils  constituent  donc   une  propriété   séparée,  en  dehors  de 
toute  restriction  d'ordre  public.  Ce  soat  des  créances  qui  appartien- 
nent au  notaire  an  môme  titre  que  ses  autres  créances.  Sur  quel 
motif  pourraît-on  se  fonder  pour  l'en  dépouiller,  même  en   cas  de 
destitution?  Ces  principes  sont  tellement  certains  ,  le  caractère  privé 
de  la  propriété  des  recouvrements  tellement  incontestable,  qne  cette 
propriété  était  reconnue  el  consacrée  même  par  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  c'est-à-dire  k  une  époque  où  la  propriété  des  offices,  n'était 
point  admise.  Il  y  a  -plus ,  la  loi  du  28  avril  1816,  qui,  en  accordant 
la  faculté  de  présentation ,  fait  une  exception  pour  le  cas  de  destitu- 
tion, ne  dit  pas  un  mot  des  recouvrements,  et  cela  par  un  motif 
bien  simple  :  c'est  que  la  loi  peut,  dans  un  cas  donné,  enlever  une 
.  prérogative  politique  ;  mais  qu'elle  ne  peut  priver  quelqu'un  d'une 
propriété  privée ,  si  ce  n'est  par  vote  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publifiue.  Le  gouvernement,  lorsqu'un  notaire  est  destitué, 
peut  donc  disposer  de  l'office,  mais  il  ne  peut  disposer  des  recouvre- 
ments ;  il  peut  fixer  une  indemnité  pour  le  titre ,  mais  non  pour  les 
recouvrements  ;  car  le  mode  d'évaluation  de  ces  créances  est  expres- 
sément déterminé  par  l'art.  59  de  la  loi  de  ventôse  pour  le  cas  où  le 
titulaire  ou  ses  représentants  légaux  ne  peuvent  ou  ne  veulent  faire 
eux-mêmes  celte  évaluation.  Ces  principes,  rejetés  par  la  C.  Angers, 
Il   févr.  ^1844,  et  par  le  trlb.  de  l'Argentière,  31    mai  4844, 
art.  10,896  ,  ^  2,502  J.  N.,  ont  été  consacrés  par  le  trib.  deBarcebn«( 
nette,  et  par  une  ordon.  du  président  du  trib.  de  Remiremont,  du 
27  jnill.  1814,  art.  Ji,033  et  42162  J.  N. 

Les  deux  dernières  solutions ,  sur  la  compétence  du  tribunal,  lors* 
qu'il  s'agit  de  l'application  d'un  acte  administratif,  sont  conformes.Si  la 
jurisprudence  de  la  C.  cass.  43  mai  1844.  —  11  n'y  aurait  d'eicep^ 
tion  que  si  l'administration  élevait  positivement  le  conflit.  Did*  du 
not.,  vo  Compétence,  n?  32. 

M.  D a  succédé  comme  notaire  à  Lyon  k  M.  R ,  dont  la 

destitution  avait  été  prononcée  par  le  trib.  civ.  de  cette  ville. 

Il  paraît  qu'en  fixant  Tindemnilé  à  payer  par  le  nouveau  titulaire, 
l'ordonnance  de  nomination  n'avait  pas  parlé  des  recouvrements  de 
l'étude. 

Mais  plu^tard,  M.  le  garde  des  sceaux  av^ait  décidé  qne  ces  re- 
couvrements étaient  compris  dans  la  fixation  de  cette  indemnité. 

Ilalgré  cette  décision,  lei  créanciers  du  sieur  Rosier  ont  prétendu 
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poursoiTre  la  rentrée. 

Et  le  4  mars  i  845 ,  jugement  interlocntoire  du  trib.  cîr.  de  Lyon  , 
aÎDsi  conçu  : 

Attendu  que  les  trihunauz  civils  ne  sont  tenus  de  se  dessaisir  que  lorsque 
les  actes  administratifs  dont  il  s'agit  de  faire  l'application  présentent  un  sens 
obscur  ou  ambigu; 

Attendu    que  l'ordonnance  royale,  qui  nomme  M.  D notaire  en 

r  emplacement  de  M.  R . . . . ,  est  claire  et  précise,  qu'elle  n*a  donc  pas  besoin 
d'interprétation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pas  dû  s'occuper  des  recouTrements,paia- 
qn'elle  a  été  rendue  après  une  délibération  de  la  chambre  des  notaires,  ap- 
prouTee  par  le  tribunal^  qui  fixe  à  i5,ooo  fr.  le  prix  de  rofiice,'saus  y  com- 
prendre les  recouvrements,  dont  au  surplus  l'ordonnance  ne  connaissait  ni 
l'existence  ni  la  quotité; 

Quelle  n'a  pas  pu  s'en  occuper,  puisque  les  recouvrements  d'un  no- 
taire ne  se  composent  que  des  sommes  qu'il  a  avancées  pour  l'enre- 
gistrement de  ses  actes  et  de  ses  honovaires,  pour  la  rentrée  desquels  la 
loi  lui  accorde  une  action  en  josiice,  et  sont,  par  conséquent,  une  propriété 
privée; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  par  jugement  en  premier  ressort, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  proposée,  renvoie  à  l'audience 
du  10  avril  prochain  pour  être  statué  sur  le  fond  de  la  contestation,  dépens 
réservés. 

Aux  mote  Minute,  n^  38,  du  Dicmoif VATas  nu  Notabiat  (s*  éi/îf.),  ne.  i33 
i35  k  i^,  iSiy  1S2  {^•édit.  et  SupplJ);  DesttCuf ion, n» 37  (3*  édit.); Office, 
n«  71  et  96  {Z^èdit.)  ■»  Compétence^  no«  3i,  3a,  33  et  34  (3*  édit.);  annotes: 
F>  Art  ia,386  J.  fi. 


ART.  42,587. 

ACTE  lESPECTUEUX.  —  CONDmON. 

L'effet  des  actes  respectueux  petit  être  subordonné  par  Us  parents  et  T enfant 
à  une  condition  convenue  entre  eux,  et  qui  ne  blesse  ni  Cordre  publia  ni  les 
bonnes  mœurs,  par  exemple,  à  la  condition  que  l'enfant  se  retirera  pendant 
un  certain  temps  dans  une  maison  religieuse  pour  y  recevoir  les  conseils 
de  ses  parents.  C.  civ.  i5i. 

Ainsi  jngé  par  la  G.  Caen ,  le  25  jany.  4845  : 

Considérant  qu'il  devient  sans  objet  de  s  occuper  des  questions  qui  se 
rattachaient  à  la  validité  des  actes  respectueux  dont  il  s'agit,  si  les  consen- 
tements respectifs  des  parties  sont  susceptibles  d'exécution; 
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Considérant  qu«^  par  la  même  raison  que  la  demoiselle  Fj:ictel  avait  p« 
rftoncer  aax  actes  respectueux  par  elle  notifiés  à  ses  parents,  et  qoecenSHS^ 
da  leur  côté,  auraient  pu  ne  pas  proposer  la  nullité  desdiis  actes,  il  est 
febible  atrx  parties  d'en  subordonner  1  effet  aux  conditions  qu^clIes  ju|(ent 
2  propos  d'établir,  pourvu  que  ces  conditions  ne  blessent  ni  Tordre  public  ni 
IM  bonnes  mœurs  ; 

Confidérant  qne  là  condition  proposée  k  la  demoiselle  Pristel  et  acceptée 
ptfr  elle  de  se  retirer  dans  une  maison  convenable  où  elle  puisse  recevoir, 
fM^ndflnt  un  délni  détermine,  les  visites  et  les  conseils  de  ses  parents,  après 
toqttdf  délai,  si  elle  persistait  dans  sa  résolution  de  passer  outre  au  ma. 
fiage,  les  actes  respectueux  seraient  maintenus  et  le  jugement  dont  est 
êpptl  demeurerait  confirmé,  loin  de  présenter  un  caractère  qui  doive  em- 
pêcher de  l'admettre,  est,  au  contraire,  parfaitement  conforme  à  l'esprit  d« 
ht  loi  et  h  la  morale  puisqu'elle  tend  à  faire  renaître,  entre  les  père  et  mèrtf 
èl  Penfant,  des  communications  désirables,  ainsi  qu'à  leur  rendre  nn  calme 
qtU  leur  permette  mutuellement  de  mieux  apprécier  ce  qui  convient  à  levr 
Bbobeuf  eommttn  et  d'ouvrir  leurs  cœurs  à  des  sentimenta  de  paix  et  de 
iéMaciliafion  ;  d'où  suit  que  rien  ne  t'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux 
pkMm  seton  lairt  consetitementa  resp«ttifir; 

CtoiMfdérant  qua  robligattoti  des  sieur  et  dame  Fristel  de  subirenhr  anx 
fteis  nécessaires  pour  satisfaire  k  la  condition  à  laquelle  va  se  soudiettlF» 
liMur  6U«,  eic  «nt  consérptcwat  de  l«  charge  de  fournir  d««  aliment»  k  ctHa- 
€i  qmé  leur  impotent  la  natcira  et  la  loi,  et  k  t'éj^ard  de  laqoelte  ib  patMWI 
iSmli^mtê  an  «ositeotattieBC  formel  | 

Par  ces  motifs,  en  accordant  >  acte  aux  parties  de  leurs  conseoleiiieiill 
félpectifs,  confirme  la  jugement  dont  est  appel,  à  U  ehati^e  Mutefoiapaf  la 
damoiselle  Fristel  de  se  retirer  ao  couvent  de  la  Visitation  de  la  fittè  d'Ar- 
^lan  ou,  en  cte  de  refoe  ou  d'impossibilité  d'y  étte  re<;iie,  datis  telle 
antre  maison  religieuse  des  villes  d'Argentan,  Laigle  ou  Mortagne  qti*elle 
voudra  choisir,  oOi  elle  recevra  pendant  un  délai  de  trois  mois  les  visites  et 
les  conseils  de  ses  père  et  mère^  ceux-ci  obligés  de  subvenir  k  tous  les 
frais  à^ce  nécessaires;  dit  qu'il  tera  mirsit  k  l'exécution  dndit  jugement  jot- 
qO'à  l'expiration  de  ce  délai,  époque  à  laquelle  il  aura  toute  ssL  force  et 
ngueur. 

Au  mot^cfe  reipectueux^  n*  i3,  du  DiCTioattAinB  nu  Notariat  (a'^dif.), 
••  4S  (^•édil.)i  anaoïea  ;  ^.  Art*  t2^%j  J.  N. 


ART  42,388. 


flCIllK^XHÈBB.  *-  ADJUmCATIOK.  —   LlCtTATIOlf.    -«  ItSTtTOtlOIl    DE 
DROITS  D'SMREGISTBEMBNT. 

Èàrsquej  par  suite  itune  surenchire^  /es  immeubles  indivis  ont  été  adju^  à 
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un  coff90priétakt€^  les  droits  perçus  sur  éa  première  adf«dicmiion  faite  à  tme 
penoiUÊe  non  copeopriàtaire^  sont-ils  sujets  à  restitution  en  cas  d'excédent  sur 
cdux  dcm$  ettuassible  la  tecomde  adjudication?  L.  as  ffim.  an  vil,  art.  C|M 

At.  4»I19.  4*£t.y  ftSf  29  OCt.    1808. 

La  n^gaLive résulte  d'aoe  ioslraclioa  de  la  régie  du  4  noY.  ^^G^ 
n9  ^G97,  §  8 (Art.  4-1,908  J.  N,)-  Le  tribunal  de  Uoio^ess'esl 
prononcé^  le  31  décembre  1844 ,  pour  l'affirmative  : 

Coo8id«ra«t  que  l'effet  de  U  sarcnehère,  soit  qu'elle  intervienne  eor  uiM 
veMr  vclontaire,  itoit  qu'elle  iatervienne  sur  une  adjudication  par  euila 
d'expropriation  forcée ,  est  d'annuler  d'une  nanière  si  absolue  la  prenuèiia 
▼eifete  ou  adindicationy  qu'elle  est  censée  n'avoir  jamais  esistë,  et  que  k 
premier  acquéreviv  ou  adjudicataire  est  censén'avoir  jamais  été  propriétaire^ 
sauf  le  cas  où  hii*oaéme  deviendrait  de  nouveau  adjudicataire  sur  la  suren-- 
chère  ;  qu'ainsi  il  est  certain  que  Tezeédant  du  prix  résultant  de  ta  suren- 
chère n'appartient  pas  à  l'acquéreur  évincé,  usais  au  premier  vendeur,  et 
que  leo  hypothèques  du  chef  de  eet  acquéreur  évincé  ne  frappent  pas  Tim- 
meuble  smnenchéri  ;  qu'enfin  la  propriété  passe  directement  du  vendeur  à 
Fadjudicalaife  sur  la  suranchère  ; 

CoBsidérant  que  radminiatrafîon  de  l'eureçistrement  a  toujours  eUe- 
méeie  adofkté  ces  principes,  et  en  a  fait  l'application;  qu'en  effet,  jamais 
eUa  M  a  élevé  la  prétention  de  percevoir  deux  droits  de  mutation,  Tus  sur  la 
première  vente ,  l'autre  sur  radjudication  intervenue  sur  la  surenchèrej 
qaTau  contraire,  elle  a  toujours  imputé  au  profit  de  ^adjudicataire  les 
droits  payés  par  le  premier  acquéreur,  et  qu'elle  a  fait  même  cette  imputji- 
tioD  dans  l'espèce  actuf  Ue,  par  oi^  elle  reconnaît  bien  que  les  deux  ven];0s 
se  cenlondent  et  n'en  font  qu'une  >  et  qu'il  ne  doit  être  tenu  compte  qiie 
d'««e  se«le  mutation  ; 

Considérant  que  cette  seule  mutation  sur  laquelle  doit  être  établie  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  est  celle  qui  résulte  de  l'adjudication 
qui  intervient  sur  la  surenchère,  et  que  par  suite  la  qualité  du  dernier  ad^ 
judicataire  doit  seule  être  prise  en  considération,  le  premier  étant  cepsé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  dernier  adjudicataire  ayant  qualité  tfe 
colicitant,  les  droits  sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente  ue  sont  dus  j^ar  UA 
qu'en  cette  qualité,  et  que,  par  suite,  il  doit  être  fait  déduction  du  drpic 
proportionnel  sur  toute  la  partie  de  la  propriété  qui  lui  obvient  k  titre  sud- 
cetaif  ;  qu'enfin  on  doit  opérer  comme  si  U  première  adjudication  n^eièA  ja^ 
mais  existe  ; 

Considérant  que,  mal  à  propos,  l'administration  excipe  des  dispositio|ia 
de  Fart.  60  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vii,  qui  porte  que  les  droits  régulièi^ 
ment  perçus  ne  peuvent  être  restitués,  quels  que  soient  les  événements  n!^ 
rieurs;  l'administration  i»«t  fait  pas  attention  qu'elle  se  met  dans  nnterpfA- 
latioo  qu  elle  donne  k  cet  article,  en  contradiction  avec  elle*mâm«;  en  affi^ 
imyntma  k  l'adjodicataire  définitif  les  dreÀls  payée  p«r  le  pr«iRÂfr,  qp» 
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fait-ella  autre  chose  que  d'opérer  un  véritable  remboursement,  et  de  recon- 
naître que  le  premier  droit  doit  être  restitué  dans  la  réalité?  L'administra- 
tion en.  tient  compte  au  dernier  acquéreur  y  et  celui-ci  le  rembourse  au 
premier;  il  n'y  a  toujours  qu  un  droit  payé  pour  les  deux  ventes;  radmint»- 
tration  fait  ici  et  avec  raison  application  de  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  iS-^a 
octobre  1808,  qui  ordonne  la  restitution  des  droits ,  lorsqu'une  adjudica- 
tion d'immeubles  en  justice  est  annulée  par  les  voies  légales;  certes,  2a 
surenchère  est  bien  une  voie  lé(]^ale  pour  annuler  la  première  adjudication, 
qui  n'est  alors  considérée  que  comme  une  simple  mise  à  prix  ou  comme 
une  simple  enchère,  qui  n'entraîne  aucune  mutation  de  propriété,  à  moin» 
que  l'adjudicataire  surenchéri  ne  devienne  adjudicataire  définitif; 

Considérant  qu'en  faisant  l'application  de  ces  principes  à  la  cause ,  on 
reconnaît  que  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  s'est  élevée  à  la  8omm« 
de  9,390  fr.;  que  d'après  la  déclaration  de  command  de  Manrisset,  qui  n'est 
pas colicitant,  il  prend  une  part  des  immeubles  pour  3,096  fr.  60  cent.,  et 
que  le  reste  revient  à  Redou,  colicitant;  que  d'après  le  juQ^ement  qui  ordonne 
la  licitatien,  Redou  émolumente  dans  lesdits  immeubles  pour  huit  douziè> 
mes,  et  que,  par  conséquent ,  la  partie  des  immeubles  dont  il  s'eet  rendu 
adjudicataire  étant  inférieure  à  son  émolument,  il  ne  doit  payer  aucun 
droit  de  mutation,  l'adjudication  n'étant  à  son  é(«ard  que  déclarative  d« 
propriété;  qu'en  conséquence,  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  la  part 
acquise  par  Maurtsset  pour  3,096  fr.  60  cent.,  ce  qui  porte  le  droit  à  172  fir. 
10  cent,  seulement,  et  que  l'administration  ayant  reçu,  tant  de  l'adjudica- 
taire surenchéri  que  des  adjudicataires  définitifs,  539  ^*  ^^  cent.,  doit 
rembourser  367  fr.  64  cent.; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  la  restitution,  etc. 

Aux  mots  Surenchère^  infine^  du  Dictionhaire  du  Notariat  (a*  et  3«é</tt.)( 
Restitution  de  droits  d* enregistrement,  n°  a  (a«  édit.\  n*  36  (3*tf</tl.);  an|io- 
tez:^.Art.  ia,388J.N. 


ART.  12,389. 

DÉPÔT  DES  EXTRAITS    DE  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  BATILIEB.  —  COH- 
MEIIÇAKT.  —  NOTAIRE. 

Un  batelier  est'ii  commerçant?  et  dèsAors  son  contrat  de  mariage  est-t/  assu- 
jetti au  dépôt?  C.  comm.  67. 

Celte  question,  qui.  est  de  nature  à  se  présenter  souvent,  a  été 
traitée  par  M.  Guislain,  notaire  k  Yalencieunes,  dans  un  écrit  qu'il 
a  bien  ^oulu  nous  communiquer,  et  dont  voici  quelques  passages  : 

Le  batelier  ne  spéculant  point,  n'a  point,  à  ce  titre,  de  créanciers.  Il  n'y 
a  donc  point  lieu  à  craindre  sa  faillite.  Son  contrat  de  maria^^e  est  le  droit 
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comnao.  Le  régime  dotal,  la  séparation'  de  biens  lui  sont  étrangers.  Son 
bateaa  ,  sa  mobile  habitation  ,  voiU  ses  domaines.  Donc  inutile  de  publier 
un  contrat  de  mariage,  sans  utilité  aucune  pour  les  tiers.  Or,  ce  n'est  pat 
une  mesure  fiscale  qn*a  voulu  le  législateur,  en  ordonnant  le  dépôt  du  con- 
trat de  mariage  du  négociant,  mais  une  mesure  de  haute  moralité  pour 
éclairer  le  public. 

Qu'un  armateur  de  riche  navire  soit  réputé  commerçant ,  point  de  diffi- 
culté. Il  fpécule;  mais  un  pauvre  batelier  ne  possède  souvent  que  son  ba- 
teau, qu'habitent  avec  lui  sa  femme  et  ses  enfants,  et  avec  lequel  il  se  loue 
ponr  nn  temps  donné  et  pour  transporter  du  charbon,  du  bois,  du  mar- 
bre, etc.,  d'un  lieu  à  un  autre,  moyennant  un  salaire  (art.  1779,  n**  3,  C.  civ.) 
C'est  un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  et  rien  de  plus.  Ce  n'est  pas  un 
acte  de  commerce.  II  n'est  point,  par  ce  seul  fait,  négociant,  marchand  ou 
banquier  (Art.  63i,  n"  1",  C.  comm.).  ^ 

Sar  ces  observalions,  décision  de  M.  le  directenr  de  renrc^btre- 
meot  de  Lille ,  en  date  du  31  déc.  '1844 ,  ainsi  cançae  : 

Je  partage  vos  sentimeDis  sur  les  deux  questions  que  yous  me  sou- 
mettez :  —  1*  le  batelier  n'est  pas  comiiierçant.  —  2°  par  suite , 
Textrait  de  son  contrat  de  mariage  ne  doit  pas  être  déposé  aux  greffea 
et  chambres  désignés  par  la  loL 

Au  mot  Dépôt  des  extraits  de  contrat  de  mariage^  n^  3,  du  DiciiOifRAiRB 
nu  NoTABiAT  (3*  éc/it.),n*  8  (3*  e</it.  et  SuppU];  annotez:   F".  Art.   13,389 

j.  n. 


ART.  42,390. 

imilliTS  D£  CAPITAL.   —  PRÊT.  —   CSURE.   —   COMMERÇANT. 

Le  banquier  qui  prête  de  t argent  a  un  non  commerçant  par  un  acte  devant 
notaire^  peuuÙ  exiger  l'intérêt  à  six  pour  cent?  C.  civ.  1907;  L.  3  septem- 
bre 1807. 

GonsttUés  sur  cette  question  par  un  abonné,  nous  avons  répondu 
affirmativement. 

La  loi  du  5  sept.  1807,  fixe  l'intérêt  eonventionufi  k  5  p.  10^  en 
matière  civile,  à  6  p.  100  en  matière  commerciale.  Gomment  doit-on 
entendre  cette  distinction,  relativement  à  l'espèce  qui  nous  occupe? 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  M.  Troplong,  en  son  Commun- 
sur  te  contrat  de  prêt,  no  362  ;  —  a  Nous  avons  vu  qu'il  y  a  une 
différenee  entre  le  taux  des  intérêts  en  matière  civile  et  le  taux  des 
intérêts  en  matière  de  commerce.  Mais  comment  se  distinguent  ici  les 
matières  civiles  des  matières  de  commerce?  D'abord  un  premier  point 
est  certain  :  c'est,  que  toutes  les  fois  qu'un  négociant  retire  des  fonds 
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de  80Q  commerce,  pour  les  prêter,  même  à  an  ikmi  né^ociaDt,  rîDtMÉ 
petti  é4re  ûxë  a  6  p.  100  ;  Targent  de  ee  eomoMeçtnt  est  cens»  lui 
rapporter  6  p.  400  éàm  ieftopératioQscûmmerGialesaaxqiielleailpettt 
se  livrer  ;  car,  pour  répéter  ici  tea  paroles d»  Seaqcia  :  pliu  vaklpeout 
nia  rnercatoriSf  quàm  pecunta  non  nierdUaris.  il  est  donc  jmsl^ 
qu^alors  môme  que  c'est  ud  particulier  qui  lui  emprunte^  ses  fooda  Ifli 
produisent  6  p.  400;  il  est  censé  faire  une  opération  de  çoxQmereè»  a 
Tels  sont  les  principes;  et  nous  irons  plus  loin  dans  l'expression  que 
M.  Troplong  lui-même*,  car  le  banquier  qui  prête  ses  foods^  même^i 
un  particulier,  u'est  pas  censé  faire,  il  fait  réellement  une  opération 
de  son  commerce,  qui  est  un  commerce  d*argeot.  De  plus^rargent  de 
ce  banquier  n'est  pas  censé  lui  rapporter  6  p.  4  00  ;  il  lui  rapporte  ea 
effet  beaucoup  plus  dans  le&opérations  d'escompte,  de  commission, eta. 
Or  ce  banquier  n*est  pas  obligé  de  faire  un  contrat  de  bienfaisance,  en 
éprouvant  un  dommage,  lorsqu'il  prête  a  un  pariicnlier;  il  peut  donc 
eûger  le  taux  du  commerce» 

Au  mot  Intérêt  de  CMpkal^  n*  <),  du  Dictiouhaiiib  dv  NoiuftiAV  (i«  éàit,); 
n^  67  (3»  édit)  i  amotes  :  Fn  Ait.  iSySgo  J.  N. 


ART.  42,39i. 

VEYTE  DE  MÀYlEES.  ^^  DEBRIS  DE  NAVIRE  NADFR\GÉ.  —  ENREGIStai- 

IIENT. 

La  revente  publique  aux  enchères^  faîte  par  t acquéreur  de  débris  dtun  naître 
naufragé  y  départie  de  ces  débrif^  tie^t-^elW  sujet  quau  droit  fixe  d  enregis- 
trement d'unfrancJ  L.  «1  avr.  1818,  art.  64- 

L'affiraiafive  a  été  décidée,  le  30  déc.  1843,  par  !e  Irlb.  de  Wm- 
treuil-sur-Mer.  Nous  présentons  ci-aprcs  des  observations  à  Tappui  de 
ce  jugement. 

Le  navire  américain  Majestich,  ayant  échoué  sur  la  côte  de  MeHI- 
mont,  les  débris  en  ont  été  vendus,  le  13  mars  4  842,  par  i'adminis- 
inàkok  de  la  Biarlne,  iDoyennank  14,186  fr.,  en  18  lois,  dont  ir«Ue 
ont  été  acquis  par  le  sieur  Malingre  pour  8,594  fr. 

Iea4e  at  47  arr.  suivant,  le  sieur  Matiogre  a  fait  procéder  par  b 
omifllèfeda  M*  Paultier  aotaire,  à  la  revente  publique  aux  «oehèraB 
d'une  partie  éecea  treiae  k>U  subdivisés  en  159  Iota.  Lee  adjudîî»- 
tiiiiia  oui  produit  une  somme  totale  de  4 ,657  fr.  50  e. 

Cet  acte  n'a  d'abord  été  aoumia  qu'au  droit  Gxe  d*un  fr.  Mais  plna 
tard  la  Régie  a  prétendu  qu'il  était  passible  du  droit  de  fi  p.  460,  eo 
vertu  de  l'art  69,  $  5,  n*  4  de  la  loi  du  fi  i  frim.  an  vii. 

L'apposition  du  sievr  Malingre  à  la  contrainte,  a  été  aoeneîHie  qjmt 
UB  Moment  do  trib.  de  Mentreoil  sur-Mer,  du  36  4éc.  4  843  : 
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AtlBDda  «fae  k  loi  do  ai  avril  i8f8,  art.  64^  Bté  en  t«nBtf«  jHftitif^ 
qaé  les  aotet  et  prouès'^rbaiiz  oonsMtiiit  les  féntéft  de  nëviTtf,  loH  totales, 
9oâ  pariièlletv  ■*'  seront  âs6ti)eltî«  qn'aii  drdif  dé  i  fr.$ 

illtetidn  que  «et  article  de  loi  est  doiiçti  dans  les  termes  Ym  p^s  positif» 
et  les  plus  généraux,  et  que  qu«ttd  la  loi  est  aiyMl  pféelsé  et  fttissi  foravelley 
il  n'y  a  plus  lien  à  intarprékâiiffii  po«r  son  epplioaiion  $  qu'tl  Mt  vrai  cepen- 
dant que  Q6tt0  loi  étant  une  lo»  spéciale  »  la  matière  des  dooaiMif  on  atait 
pensé  dans  son  origine  qu'elli;  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  vente»  faites  par 
radministradon  des  dooaues  ;  mais  que  par  deux  décisions  niniatérialletf 
en  date  du  2  mars  1831  (i),  il  a  été  déclaré  positivement  par  la  ptemiàre^ 
^jUs  désormaie  Ub  ventet  de  navire^  soit  particllee)  soit  totalee^  ne  serai«nt 
aëiaiettaea  qil'au  droit  fite  de  x  k^  aans  s'inqoiéter  da  savoir  si  ce»  vente» 
«raient  lien  à  la  requête  d'une  administration  quelconque^  o»  ^à  la  requét# 
des  propriétaires  eux-mêmes  des  navires  dans  leur  intérêt  privé; 

Sl|  par  ih  stfdotidè^  que  Us  naufragée  étaat  de»  événements  désastreux 
qd  méritent  toute  la  tallicitnde  du  législateur,  k  foveur  de  remrégistremeiif 
an  droit  fixé  teraif  atUe»  désormais  étendue  ans  vcuiae  de»  débris  de  «aviret 
noofragés  ; 

^ténski  que  eette  dernsèru  détfisioli  Méiiiv  «aprloii  H  mtMlf  eut  lequel 
eOb  ait  ft^ndée^  «t  que  ce  motif  esc  appuyé  sur  ce  qoa  les  y«tit«f  de  débrif 
âendeat^tra  doosidéréee  eoaini*  rentrMt  dan«  1«  dasM  d«e  T«fites  pÀf' 
Mla«  d«t  bétkttetits  de  a«r) 

Atl«nd«  qii«  «é  mot&f  ^  q«i  est  tuppùVîé  texttiéllement  datrs  le  mémoire 
■AMe  de  ft'ftdiMnistrcti<m  de  rèurcgistrement  ^  Mf  atsev  voir  que  l«  déd** 
sion  ministérielle  s'est  entièrement  basée  sur  la  disposition  de  l'tnt.  64  de  la 
M  du  91  awil  lêtB)  qu'elle  a  «doptésans  imcninem^t  le  môditier  ni  le 
sAtreîiiâra  1  qu'elle  a  récmin«  que  «et  artiele  éiait  appll«âble  aax  ventes  d« 
débris  de  navirM  fi«ttfra|;é«)  Cf»mm«  form*tit  veMe  partielle  de  navire^  maif 
qif oli«  n'A  tHn  dit  ddtit  on  puis9«  Induira  qii«  1«  dft»it  fixe  i/itirait  lien  que 
f9W  Ici  tfAt«i  faites  «a  m«iiicAt  du  M^frage,  et  tie  saùrfttt  pins  être  appli^ 
cable  aux  ventes  subséquentes,  puisqu'il  est  constant  que  le  législateur 
ecs&me  le  comité  des  finances,  et  comme  le  ministre,  ont  voulu  favoriser 
djMlia  manlÂM  epéfliulê  les  ventes,  soit  totales,  I6it  partielles,  des  navires, 
MAt  s'inquâétêv  de  satoir  si  «eê  veniee  ont  lien  à  la  requête  d'cme  adaii* 
tfiitttitioa  ou  à  la  rêquét«  de  pl^opriélaire•  d*  naf  ires  dans  un  intérêt 
•Aréi 

attendit  qnMI  rtttSie  évidemment  des  disporiifiông  ci-dessus  exprimées, 
qtM  I&  h>i  à  été  faite)  et  lès  déêisians  ministérielles  prises  àâns  le  bot  géné- 
m  de  favoriser  indîstltseteine&t  la  nàvigaition  maritime,  et  qu'aueun  terme 
restrictif  ne  se  rencontre  ni  dans  la  loi,  ni  dans  la  délibération  du  Comité, 
Al  dans  le  dispositif  des  décisions  ministérielles  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  cboses,  le  point  où  arriverait  l'administra** 


^i)  Dict.  clu  Not.,  v«  yente  Je  navire,  n©  33  ,3*^dit-). 
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Ûon  de  l'enregistrement  par  la  prétention  qu'elle  élève  danB  cette  caute,  se- 
rait contraire  k  la  loi  existante,  puisqu'on  introduirait  une  considération 
restriciive  qui  n'existe  ni  dans lesprit ni  dans  la  lettre  de  ladite  loi,  qui  a 
uniquement  pour  but,  sans  aucune  restriction,  de  faciliter  la  vente  totale  ou 
partielle  des  navires  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  si  l'on  reconnaissait  que  la  loi  actuelle  peut  dégénérer  en 
abus,  il  faudrait  la  changer;  mais  qu'il  n'est  pas  permis>  quand  une  loi  fiscale 
est  claire  et  positive,  d'y  ajouter  une  disposition  qui  n'existe  pas,  sous  pré- 
texte d  une  saine  interprétation,  quand  il  il  n'y  a  rien  dans  ses  termes  de 
susceptibles  de  donner  lieu  à  interprétation  ; 

Atiendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  u  a  nullement  dit,  dans 
la  contrainte  qu'elle  a  décernée,  que  sous  prétexte  de  faire  vendre  par  partie 
des  choses  tenant  au  navires  et  à  la  navigation,  on  avait  vendu  d'autres 
objets  étrangers  à  la  navigation  ; 

Attendu  que  l'abus  qu'on  pourrait  faire  sur  ce  point  de  la  législation  exis- 
tante aurait  pu  être  prévenu ,  puisque  les  ventes  mobilières  doivent  être 
précédées  d'une  déclaration  qui  met  l'administration  de  l'enrogistremeDl  à 
même  de  vérifier  ce  qui  est  vendu  ; 

Attendu  que  ceux  qui  ont  acheté  des  débris  de  navire  au  moment  d*un 
naufrage  ont  dû  compter,  d'après  la  lettre  de  la' loi,  sur  la  faculté  de  les  re- 
vendre avec  le  même  droit  fixe  qu'ils  avaient  acheté,  et  que  ce  serait  aller 
contre  ce  but  et  l'intérêt  qu'inspirent  les  naufragés  que  de  déclarer  par  oti 
jugement  que  le  droit  fixe  n'est,  dans  le  cas  de  naufrage,  applicable  qu'à  la 
première  vente,  tandis  que  la  loi  est  générale  pour  toutes  les  vantes,  par- 
tielles de  navires  ; 

Le  tribunal, dit  que  l'art.  64  de  la  loi  du  3i  avril  1818,  et  les  décisions 
ministérielles  qui  ont  développé  son  application,  ont  été  exactement  obser- 
vées dans  la  perception- du  droit  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Mon- 
treuil ,  pour  les  <leux  ventes  susmentionnées,  et  déclare  en  conséquence 
mal  fondée  la  contrainte  décernée  par  l'administration  de  l'enregistrement 
contre  Malingre. 

OBSERVATIONS.  L'arL  64  de  la  loi  du  2\  avr.  4818,  p<Mr(e  :  «  Lei 
»  actes  ou  procès-verbaux  coostataut  les  ventes  de  navire;  soUtoiaUi 
»  ou  partielles^  ne  seront  passibles,  à  renregistrement,  que  du  droil 
»  fixe  d'un  franc.  »  —  Celte  disposition  ne  concernc-t-elle  que  les 
ventes  de  la  totalité  d'un  navire,  ou  d'une  quoiepart,t6llequ'an  tiers» 
un  quart,  etc.,  et  ne  doit-elle  pas  également  être  appliquée  à  la  vente 
des  parties  détachées  d'un  navire^  par  exemple  aux  débris  d'un  navire 
naufragé'' 

Il  semble  qne  le  doute  n'est  pas  permis  à  cet  égard  :  les  termes  de 
la  loi;  ventes  de  navires  sok  totales  ou  partielles^  s'appliquent  aussi 
bien  b  la  vente  d'une  partie  détachée  d'un  navire^  qu'à  celle  d'une 
qnole  part.  Dans  Tun  et  l'autre  cas»  c'est  une  vente  partielle  da  navire. 
D*un  autre  côté,  le  bénéfice  du  droit  fixe  d'un  franc,  a  été  accordé  par 
la  loi,  en  vue  de  favoriser  la  navigation;  ne  serait-il  pas  étrange  que 
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kfayeor  concédée  aux  navires  en  plein  état  âecoDstraction^fût  refiué 
an  navire  qui,  détruit  par  le  naafrage,  ne  peut  plus  être  vendu  que 
par  portions  détachées  ? 

21  résulte  d'une  décision  du  miaistre  des  finances,  da  2  mars  -1 82i , 
transmise  par  une  insiruction  de  la  Régie  du  19  avr.  suivant,  n»  978^ 
0)ict.  du  Not.,  v«  Vente  de  navire^  n  55)^  que  les  ventes  de  débris  de 
navirei  naufragés,  faites  par  les  commissaires  de  la  marine,  ne  sont 
sujettes  qu*au  droit  fixe  d'un  franc.  Celte  décision  a  été  motivée,'  non 
sur  Tart.  64  delà  loi  précitée,  mais  sur  Tart.  56,  portant  que  les 
procès-verbaux  de  vente  ou  destruction  de  marchandises  avarices  par 
anile  d'événements  de  mer,  ne  sont  assujettis  qu*au  droit  fixe  d'un  fr. 

Jour  leur  enregistrement.  Ainsi  motivée,  et  limitée  aux  ventes  de 
ébris  de  navires  naufragés,  faites  parles  commissaires  de  lamarine^ 
b  décision  du  ministre  ne  paraît  point  fondée.  L'art.  56  ne  concerne 
que  les  ventes  de  marchandises  avariées,  et  on  ne  peut  comprendre 
sous  cette  désignation  les  ventes  de  débris  de  navires  naufragés,  sur- 
tout lorsqu'il  existe  dans  la  même  loi  une  disposition  spéciale  pour  ces 
dernières  ventes.  Ensuite  la  faveur  du  droit  fixe  pour  les  marchandises 
avariées  n'est  point  restreinte  aux  ventes  faites  par  les  commissaires  de 
la  marine;  d'après  l'art.  52  de  la  même  loi,  elles  peuvent  avoir  lieu 
par  courtiers  de  commerce  ou  autres  officiers  publics.  C'est  donc 
Qclnsivement  à  l'art.  64  concernant  les  ventes  de  navires,  qu'est  le 
siège  de  la  question,  et  la  décision  ministérielle  du  2  mars  482^,  l'a 
déplacée,  en  assimilant  aux  ventes  de  marchandisesavariées,  celle  des 
débris  de  navires  naufragés. 

'  Dira-t-on  que  l'art.  64  ne  parle  que  de  navires  i  que  les  débris  ne 
sont  pas  le  navire,  puisqu'au  contraiceilsattestentque  celui-ci  n'existe 
plus?  Ce  serait  une  pure  subtilité  :  la  loi  a  dit  :  ventes  totales  ou  par- 
iieUes  de  navires,  et  certainement  les  débris  d'un  navire  nanfragc  sont 
bien  des  parties  d'un  navire.  11  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  les  ventes  de 
débris  de  navires  ne  sont  sujettesqu*au  droit  lîxe,en  vertu  de  Kart.  64, 
au  elles  sont  soumises  au  droit  proportionnel,  en  vertu  de  l'an.  69, 
$  5,  no  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  car  si  Par I.  64  de  la  loi  de  1 818 
ne  concerne  point  ces  ventes,  l'art.  56  leur  est  encore  bien  moins 
applicable.  Or  évidemment,  il  n*apu  entrer  dans  Tesprit  du  législateur 
d'exempter  du  droit  proportionnel  les  ventes  de  navires  en  pleine  con- 
struction, et  d'y  laisser  assujetties  celles  de  navires  détruits  par  le 
naufrage. 

Mais  en  admettant  Texempiion,  objcctera-t-on  qu'elle  doit  âtre  res- 
fl'eintea  la  première  vente  des  débris  du  navire,  parce  quecellc-la  seule 
est  faite  dans  l'intérêt  du  propriétaire  malbcureux  ?-^  D'abord,  la  loi 
ne  distingue  pas;  sionaccorile  que  l'art.  64  delà  loi  du  *il  avr.  1818 
comprend  les  débris  de  navires  naufragés,  on  ne  peut  trouver  dans  les 
termes  de  cet  article,  aucun  prétexte  pour  limiter  la  faveur  du  droit 
fixe  à  la  première  vente  de  ces  débris  ;  elle  doit  être  appliquée  tomes 
les  fois  que  la  vente  a  réellement  pour  objeldes  débris  de  navires  nau- 
fragés. Dans  l'espèce  jugée  par  le  trib.  de  Montreuil-sur-Mer,  l'origine 
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des  objefs  vendas  n*a  point  été  eonleslée  ;  fa  s6C<mde|  cofliine  la  pre- 
ffiièreyenie,  aeii  lieu  sur  la  plage  même  où  le  navire  avait  écboae^  et 
se  composait  exclusivement  de  débris  de  ce  nayire^D^aHleijrs,  commçPa 
fort  bien  remarqué  le  trib.  de  Montreuil,  laloi  sur  les  ventes  aux  endiè- 
resd^objets  mobiliers,  en  prescriyantîi  Tofflcier  pubHc  chargé  d'y  pro- 
céder, une  déclat-aUon  préalable  au  bureau  de  rcnregistrement/foomil 
eux  préposés  de  la  Régie  le  moyen  de  prévenir  tout  abus  par  la  vert- 
fjcatiou  des  objets  exposés  aux  enchères.  D'^n  autre  c^té,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l'exemption  du  droit  pr(^porlioanet  pour  les  secoi^ 
d^  8  ventes,  ne  profile  pas  au  propriétaire  du  navtlrenaufragéy  qui  seul 
mérite  faveur»  mais  au  spéculateur  qui  a  acquis  de  première  main  les 
débris  du  navire  :  il  est  évident,  en  effet,  que  le  premier  acquéreur,  eji 
devant  le  prix  d'achat^  prend  en  considération  l'exemption  du  àrdt 
proportionnel  d'enregistrement,  non- seulement  pour  la  premîèn 
vente,  mais  encore  pour  les  ventes  ullérieures;  ce  serait  en  définitive^ 
ie  propriétaire  du  navire  naufragé  qui  souffrirait  de  laHmjtatlon  de  la 
faveur  du  droit  fixe,  h.  la  première  vente  des  débris  du  navire. 

Cette  question  est  d'une  importance  réelle  pour  les  départements 
maritimes  :  tes  débris  de  navire  naufragés,  revendus  par  lots,  sont  ac- 
quit principalement  par  les  pêcheurs^  propriétaires  de  petits  bâtiments^ 
qui  emploient  ces  débris  b  restaurer  leurs  embarcations  ou  à  en  con- 
struire  de  nouvelles. 

On  annonce  que  la  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  le  fila- 
ment du  trib.  de  Montreml-sar-Mer,  et  que  le  pourvoi  a  été  admis  par 
la  chambre  des  requêtes.  Nous  espérons  que  la  chambre  civile  main- 
tiendra la  décision,  parfaitement  légale  h  notre  avis,  des  Juges  de  pre- 
mière instanee. 

Au  mot  Fentf  dfi  navires,  n»  7.3,  du  Pictiosk^ibu  du  KoTA|)iA.T(»*^btt(r 
n*"  37  Çl  33  (3«  édit.  ^tSuppl);  annotes  :  V.  Art,  i?,39i  J.  K. 


ART.  42,592. 

fUSUPLACKyENT  UltlTAJ^E.  —  OBLIGATIOK.  —  MAJEUR. 

L*obligation  souscrite  par  un  père  pour  le  remplaeemcnt  militaire  de  son  fh 
majeur,  ne  peut  être  exécutée  personnellement  contre  celui-ci,  s'il  ny  apas 
comparu;  et  cey  quand  mém$  il  aurait  signé  C  acte  administratif  de  rempla- 
cement,  C.  ci?.  IM9. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Paris,  ie  47  avr.  1845,  conformément  îi  son 
arrêt  du  Î9  fév.  1840  (Art.  10,74T  J.  N.).  On  cite  également,  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  d*Amiens,  du  11  juiil.  1840;  cependant,  la 
^piestion  eet  toujours  controversée. 

PttT  u»  traité  entre  le  tieur  Girouard  père,  si!  ptf^anl  tant  en  son  «em 
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fiireoiiBol  quUu  nom  de  Hyaci0th«-Adolbert  GîroHamlwMa  ûH^  VMjeiMV 
appelé  aa  «ervict  imUiaire,  ot  ie  sievr  Moulin^  agenide  rempiaoemeiits^ 
ce  dernier  s'est  obligé  de  foorair  un  rampkçani  à  Girouard  fils,  meyen- 
nanC  la  somme  de  À  ,960  fr.  que  Girooani  père  s'obligeftit  pecsonneUe* 
ment  à  payer. 

Giroaard  fils,  qui  n'assistait  point  au  traité,  flig oa  Tacle  administratif 
par  lequel  la  remplaçant  fut  agréé  par  le  ixmseil  4e  révision. 

A  Techéance  de  Tobligation,  Girouard  père  était  mort  ;  sa  saoeession 
avait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  le  $i«ur  Moulin  était 
tombé  en  faillite.  Les  syndics  assignèrent  la  veuve  et  les  hériiiefseii 
paiement  du  prix  da  remplacement)  et  subsidiairement  ilsGOBclmreirt 
a  la  condamnation  personnelle  de  Girouard  fils-,  fa  niccesiîon  «étant 
insolvable. 

Le  trib.  dé  Chàtoandun  a  débouté  les  syndics  de  leur  demaxule  par 
les  motifs  suivants: 

Aurada  «i*il«st«oa»lflnit>et)  fait  qv»  Mt  t*it&  vrtnt  p<mr  bat  ntm  d'asstirer 
Giroaard  fils  contre  l«s  -cbaHces  du  tirage,  mais  de  le  faire  remplacer  à 
farmév; 

Qtt'il  est  «oMtttnt  aiRM  que  Girovard  fils,  à  Tépoqne  da  trsltë,  était  ma- 
jeur, et  'qu'il  savait  signer; 

Qa*il  ctédaM  fmnneikfunM  ti'ârfoir  paft  rotiln  s*oblig«r  penonnelfemenT  h 
payer  k  puîK  da  remplaomwit,  «t  qae  cette  attégatiom  «e  trotire  jtistifiét 
par  l'absence  de  sa  signaeare  «iir  le  contrat  ; 

Qn'ii  suit  de  là  «peMoulin  m'a  «titeada  contracter  qu'avec  Oirouaid  pèrt^ 
et  que  ce  dernier  se  trouvait  secil  obligé  vis^à-vis  de  lui; 

Les  syndics  ont  interjeté  appel  de  la  sentence,  et  soutenu  devant  la 
Cour,  qu'il  y  avait  eu  ratification  de  la  part  du  fils  par  sa  signature  à 
l'acte  administratif  qui  avait  consommé  le  reniplacament;  que  le  père 
n'avait  agi  au  traité  que  comme  negotiomm  goAor;  iqu'i4  était  évident 
que  le  HU,  qui  araiit  ie  choht  entre  le  départ  et  Texécotiett  du  traita, 
avait  opté  pour  le  rem  placement;  qu'enfin  IV)b1igatioci  lui  avait  pro* 
fité,  et  qu'à  ces  divers  titres  il  était  tenu  personnellement. 

Mais,  le  17  avr.  \tAb,  la  C.  Paris,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
jttges,  confirme. 

Au  mot  Remplacement  mUUuite^  d«  6,  du  DKmevauaa  oo  IforABiât 
(a*  4dit,)y  ao  ^2  {^édiu)  ;  aniaofies  :  K  Art.  iSf^ga  J.  ISU 


ART.    n,3iKS. 
«tOTAlBt.  —  K^STOENCl.  —  IKPRACTtOïf,  —  ÎKïHCI«B9-l!rrtaÉTS. 

Ae  notaire  qui  abandonne  sa  résidence^  pour  établir  son  domicile  réel  (Bt-txef'- 
ûer  sajrrdfesriondans  ttneeommwnt  oh  rétHetUt  ^mttrwiioftffr»,  «rt77«- 
sild$  deàmrtnm^€S'interëts  envers  ces  derniers.  L.  i5  vent,  sa  xi,  art. 4?  44  i* 
av.cons.  d'Ét^  7  fruct.  an  xii;  C  civ.  i38a,  i38^ 

Aiwi  Jftgé  T«r  leHfB).  cit.  dlsdngeanx,  le  M  md  nn.  Cette  so- 
lution a  à^  étë  tonsacrée  par  tm  grand  nombre  de  décisions  judiciai- 
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res,  notamment  |Mir  trois  arrêts  dé  la  C.  casa.,  des  -14,  15  jaillet 
4840  et  1^  janv.  1841,  art.  10,689,  10^861  et  10,868,  J.  N. 

M'  G...  notaire  au  chef-lien  du  canton  de  B...,  avait  formé  une  de- 
mandeen  16,000  fr.de  dommages-intérêts  contre  M.  G...,notaireaT...y 
même  canton,  en  raison  du  préjudice  que  lui  causerait  ce  dernier  par 
le  fait  de  sa  résidence  presque  habituelle  a  B.. .,  où  il  recevait  des  actes 
de  son  ministère  coocurremmeat  avec  les  notaires  institués  pour  œ 
cbd-lieu. 

De  son  côté  M.  G...  forma  une  demande  réconTentionnelle en  dom- 
mages-intérêts contre  M.  G...,  prétendant  que  ce  dernier  usurpait  sa 
résideoce  b  T...,  et  lui  enlevait  une  partie  de  sa  clientèle. 

20  mai  1845,  jugement  du  tribi.  civ.  d'issingeaux  qui  statue  ainsi: 

Vu  la  loi  du  î5  ventôse  an  xi;—  Vu  l'avis  du  conseil  d'État  du  7  fruc- 
tidor an  xii  ;  —  Vu  la  circulaire  ministérielle  du  2  novembre  i835,  les  art. 
i383  et  i383  du  Gode  civil; 

Gonsidérant  qu'il  est  établi  au  procès,  tant  par  les  procès-verbanx  d*en. 

3uéte  que  par  les  divers  conipuUoires ,  que  le  notaire  G ^  dont  l'or- 
onnance  dénomination  avait   HxA  la  résidence  à  T ,  n*avaic  pourtant 

dans  ce  chef-lieu  de  commune  qu'un  pied  à  terre,  et  avait  au  contraire  son 
domicile  réel  à  B. .,  chef-lieu  de  canton,  dans  une  maison  par  lui  acquise 
des  hoirs  Favier ,  y  habiuiii  avec  sa  famille,  n*a  cessé  d'y  résider  avec  tonte 
sa  famille,  d*y  tenir  étude  ouverte,  d*y  recevoir  ses  clients,  y  passait  presque 
tous  les  actes  qu'il  a  reçus  pendant  tout  le  période  de  temps  qu'il  a  exercé 
ses  fonctions  de  notaire  ;  enfin  y  avait  le  dépôt  de  ses  raioutes;  que  dès  lors 

on  ne  peut  considérer  le  pied  à  terre  priii  par  lui  à  T que  comme  un 

moyen  de  vouloir  dérober  â  ses  confrères  de  B. .  les  manœuvres  employées 
par  lui  pour  leur  enlever  la  clientèle  à  laquelle  ils  avaient  de  justes  dioiis: 

Considérant  que  les  art.  3,  4î  5  et  45  de  la'loi  du  a5  vent,  an  xi,  l'avis 
précité  du  conseil  d'Étatainsi  que  la  circulait  e  ministérielle  sont  clairs,  précis 
sur  ce  qu  on  entend  par  la  résidence  du  notaire  ; 

Gonsidérant  que  les  avis  du  ministère  public  ont  averti  le  sieur  G 

sur  l'usurpation  de  résidence  qu'il  commettait ,  les  suites  fàcbcuses  qu'elle 
pouvait  avoir  pour  lui; 

Gonsidérant  que  la  jurisprudence  des  tribunaux,  des  Gours  royales  et  de 
la  G.  decass.  est  unanime  sur  la  question  de  savoir,  si  le  notaire,  auquel 
une  résidence  a  été  fixée,  peut  avoir  une  étude  ailleurs,  et  notamment  dans 
la  résidence  d'autres  notaires^  et  la  tranche  né(;ativement  ; 

Gonsidérant  que  les  principes  po^és  par  la  Gour  royale  de  Biom  dans  fOn 
arrêt  du  18  mai  i833,  sont  clairs,  précis,  distinguent  nettement  les  motifs 
tant  d'intérêt  public  que  d'intérêt  privé  qui  ont  déterminé  le  législateur  dans 
les  lois  sur  la  matière,  savoir  :  pour  l'intérêt  public,  pourvoir  aux  b'r^oins 
des  habitants  du  lieu  tixé  comme  résidence;  — -  pour  l  intérêt  privé  des  no- 
taires, éviter  que  C(*rtains  d'entre  eux  n'abandonnent  leur  résidence  de 
droit,  pour  en  usurper  une  autre,  qui  leur  serait  ou  pourrait  être  plus  avan- 
tageuse ; 

Gonsidérant  qae  le  notaire,  qui  usurpe  une  résidence  fixée  1  d'autres 
notaires,  porte  atteinte  à  l'intérêt  privé  de  ces  derniers,  puisque,  par  sa 
présence  illicite,  il  appelle  à  lui,  et  détourne  de  ses  collègues  la  confiance 
publique,  leur  enlève  ainsi  la  clientèle  présumée  attachée  à  leur  résidence, 
et  donne  par  le  ouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  les 
art.  i382  et  i383  du  Gode  civil,  puisqu'il  leur  enlève  une  notable  partie 
des  bénéfices  licites  qu'ils  feraient  ;  « 
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Considérant  que,  si  des  dommages-intérêts  sont  dus  au  demandeur  ils 
doivent,  parle  tribunal,  être  calcules  sur  le  préjudice  re'ellement  éprouvé 
par  le  notaire  qui  se  plaint. 

(  Suivent  des  considérants  sans  intérêts  de  droit  sur  les  calculs  à  faire 
pour  établir  le  préjudice  causé  à  M.  G. . .  ). 

Considérant  que^  C ,  par  son  avoué,  a,  sur  le  procès-verbal  de 

compte,  consenti  à  ce  que  tous  les  actes  non  produits  fusssent  reconnus 
passés  à  bail  ; 

Considérant  que  si  le  notaire  C." eût  reçu  les  2,542  actes  sur  les 

4,38o  qu'il   a  réellement   passés,  le    notaire    G en   eût,  sur  le 

surplus  1,838,  reçu  61 3,  les  notaires  des  villes  voisines  219,  etle  demandeur, 
le  surplus  i,oo5; 

Considérant  que  les  décisions  rendues  par  le  tribunal  en  affaires  pareilles 
portent  la  vahur  des  actes,  dans  le  canton  de  Saint-Didier,  à  huit  francs; 

Sue  les  données  fournies  par  le  compulsolre  et  les  connaissances  certaines 
es  membres  du  tribunal  doivent  faire  admettre  ce  chiffre  comme  valeur 
moyenne  des  actes  dans  le  canton  deB. .,  et  ba^e  de  la^fixation  d'indemnité 
à  accorder  au  demandeur; 

Considérant  que  tout  le  compulsoire  des  minutes  de  M*  G et  len- 

quéte  faite  par  le  sieur  G n*ont  établi  le  bien  fonde  de  Faction  ré- 

oouventionnelle  de  C ; 

Considérant  que  nul  ne  se  présente  pour  M,  C.  .  .  .,que  dès  lors  c'est 
le  cas  de  donner  défaut  contre  ledit  pour  n'avoir  comparu  ni  plaidé; 

Par  ces  motifs: 

Le  tribunal  donne  défaut  contre  M*  Chevalier,  avoué  du  sieur  C 

évalue  le  nombre  d'actes  subrepticement  enlevés  au  sieur  G. . .  .  par  le  sieur 

C ,  de  mai  1824  à  février  iSSy,  au  nombre  de   i,oo5;  fixe  la  valeur 

de  chacun  de  ces  acte*  à  huit  franc?,  condamne  C .  .  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  huit  raille  quarante  francs,  avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande,  et  ce,   pour   faire    face  aux   dommages  qu'il  lui  a  causés  en 

usurpant  la  résidence  de  B. .  .;  démet  le  sieur  C de  sa  demande  rccon- 

ventionnelle  contre  G.  «....,  le  condamne  en  tous  les  dépens. 

Au  mol  Résidence,  n*  17,  du  DiCTio.MiAinK  du  Nota  m  at  (2*  édit.)n''»  la 
18,  19  {3*édit.  et  SuppL);  annotez  :  K  Art.  12,398  J.  N.  * 


ART.  ^ 2,594. 

TRANSCRIPTION.  —  TRANSCRIPTION  (dE  DROITS).  —  LICITATION. 

RÉQniSITJON, 

Lcfsquen  déposant  un  procès-verbal  d'adjudication  sur  iicitation  au  bureau 
des  hypothèques^  un  des  adjudicataires,  non  copropriétaire^  a  déclaté  ne 
requérir  la  transcription  que  pour  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé^  le  droit 
de  transcription  à  1  et  dtmi  p,  100,  peut-il  être  perçu  sut  les  immeubles 
adjugés  h  l'un  des  colicitants  ?  L.  28  avr.  1816,  art.  52,54  ^t  60. 

La  négative  résuUe  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  mai 
1845,  conforme  à  un  autre  du  môme  tribunal  du  20  janvier  1841 
(  art.  H  ,055  J.  N,  )  et  à  un  jugement  du  tribunal  de  Beaume ,  du 
19  juin  1841  art.  44 ,265  J.  N.  ).  Ainsi  que  nous  Tarons  fait  observer 
à  l'art.  44,652  J.  N.,  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  C  de  cass.  du  i6 
avril  4  843,  cette  question  spéciale  n'a  point  encore  été  soumise  h 
cette  Cour. 
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Snivaiit  procès-yierl>al  du  28  avril  i  844 ,  il  a  été  adjugé  aa  àevLX 
U6lai)ourdiaière  alaé ,  moveoiiaDt ,  outre  les  charges  ^  le  prix  ck 
45,000  fr.  ane  maison  à  Belle  ville  près  Paris,,  formant  le  premier 
lit  de  faîeiit  vendas  a  la  requête  de  ia  dame  Battu  et  dv  lietir  Petit , 
propriétaires  indivis.  Le  sieur  Delabourdinière  a  éhi  le  lentfemai» 
pour  commands  les  sieur  et  dame  Simon.  Le  second  let  de  Tadindica- 
lion  ,  composé  d'une  autre  maison  à  Bellevîlle,  a  été  adjugé  à  la  dame 
Battu, Fun  des  colicitants,  moyennant  8,600  fr. 

Lors  de  l'enregistrement,  cette  dernière  adjudication  n'a  été  too- 
nïlse  qu*au  droit  de  4  pour  cent  sur  la  partion  iùdivise  acquise  par 
la  dame  Baitu  ;  le  droit  de  5  et  demi  p.  -1 00  a  été  perçu  sur  la  f  ente 
CaHe  ma  ste«r  Simon. 

Le  3  Juin  \  844 ,  IVf*  FagnieK  avoué  a  Paris ,  a  déposé  au  bureau  des 
ttfpQfthèques  de  Saint-Denis,  une  expéditton  du  procds-Tettel  d^djTH 
Âcatlon  ;  sou  bulletin  de  réquisition  porte  spécialement  la  demande 
de  transcription  pour  M.  Simon.  Cependant  le  conservateur  a  trans- 
crit le  procès- verbal  d'adjudication  »  iout  entier,  et  a  perçu  le  droit 
de  transcription  hypothécaire  à  4  et  demi  p«  100  sur  les  S^ôOO  ù., 
prix  de  Tadjudicalion  faite  a  la  dame  Battu. 

Mats  la  restitution  de  ce  drest  a  été  erdonnce ,  le  7  mai  i84&,  par 
lé  tribunal  de  la  Seine  : 

Attendu  que  Tadjudication  pronouo^e  le  aS  avril  i844  par  acte  devanc 
PSkt  notaire,  à  Belleville,  avaii  eu  pour  effet  défaire  ceuer  Tiadivision  -caia- 
t.'TOt  encre  la  femme  Rticn,  avntit  veuTe  Petit,  et  P.  tit,  son  fib;  qu'elle  doit 
avoir  tous  le*  effets  de  la  liciiaiîoti; 

Attendu  que  la  dame  Battu  ^'étant  rendue  adjudicataire  du  deuxième  lot? 
ôait,  aux  termes  de  l'art.  883  C.  civ.,  censée  avoir  toujours  été  propriétaire 
dudit  immeuble,  et  que  de  son  chef  le  procès-verbal  d'adjudication  n'ettiii 
nos  de  nature  h  être  transcrit; 

Attendu,  en  fait,  qn  il  est  constant  par  le  bulletin  de  réquisition  vernis  au 
conservateur  des  hypothèques,  qu'il  lui  avait  été  demandé  de  transcrire 
rêspédiiion  d'une  adjudication  faite  à  Simon  ;  que  si  le  procès-verbal  s'appli- 
quait à  deux  adjudications,  il  -contenait  de«x  immeubles  distincts,  qu'il  y 
avait  en  réalité  deux  ventes,  et  qne  la  transcription  n'ayant  été  requise  que 
par  l'un  des  adjudicataires,  le  droit  de  transcription  ne  pouvait  être  demandé 
qu'à  cet  adjudicataire,  si  déjà  il  ne  l'avait  acquitté; 

Attendu  que  si  le  salaire  et  les  déboursés  du  eonservvteiir  doivent  érm 
•apportés  en  entier  par  Vadjudlcataire  qui  a  requis  la  transcription,  comme 
iOdemnité  du  travail  matériel,  il  n'en  résulte  nullement  que  cet  adjudica- 
taire puisse  être  tenu  de  supporter  un  droit  proportionnel  de  transcription 
applicable  seulement  à  une  vente  qui  lui  était  étrangère^  et  pour  laquelle  il 
D^avait  pas  requis  la  transcription  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  régie  à  restituer,  etc.,  eic« 
Aux  mots  Transcription,  n^  ^Oy  du  DicTiORSAniB  dd  Notaaut  (a*  éiiu)^ 
no  30,  31  et  33  (3*  edit.)  ;  Transàription  (droits  de),  n**  4'  (3*  édit,);  anno- 
tez ;    F-  art.   1 2,394  J-  îN* 
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ART.  15,595. 

RlMLUTiaN.  **  Y%:SI%(  CO^TftAT  BE  ).  -«*  ADJ^IDiCATlOV. 

i>  f«n^hir  ii««  pi»^^  n'«fi  /jof  nsctft^W^  à  exercer  Paûtion  résolutoine  cùHhe 
le  tien  ddtenieur^  lorgquil  «  uiisi  imvu^ilièreimeHt  VÂnuneuble  mr  Vme* 
çuér£ur9  efl'aJftU  vûadtejudiçi^iremeêU  à  9a  r«fu^  et  sens  rèâewe.  Ç. 
prac  747- 

Ainsi  jagé  par  Ja  G.  '^ouloose ,  le  24  août  1844^  coofonoémettl  k 
TopioloD  que  nous^vons  émise  aa  Dict.  Not,  v*"  hàolulMm^  a"  &4« 
et  à  un  arrêt  de  la  G.  cass.  du  ^6  juillet  ^Bi  8. 

La  GoHr  s  -^  Attendjft  ^e  la  fin  èm  Boanneoeroir  ofposëe  à  Papû  est  pite 
de  «e  ifu«,  J«rtque»on  aulewr  a  éak  procéder,  «aos  vécerve,  àla  suite  d^uiie 
•MiisismobiJi^e,  à  la  vente  d*aa  immeuble  <]«î  loi  arnit  apparteeu,  il  is 
peut  pas,  après  cette  adjudication,  exercer  Taction  en  rétolatiofi  résn^tVQt 
de  k  pr/enière  aliénaûea  qu'il  ea aviû^ faite; 

Qae  si  l'appelant  se  fondait  sm  ce  que  le  dioix,  ^pie  riaciaM  aurait  flk 
d'une  des  deux  voifis  ^i  lui  auraieut  4té  ouvertes ,  de%'aic  l'eaDpéefaer  de 
ittcouiûr  ài'uutre,  on  conoufratt  lu  séponse  qui  consisterait  à  dire  qu'auige 
cbuse  eu  lAOtion  sur  ie  pris,  aulne  chose  le  droit  sur  la  cImw  elia- 
néme;  que  comaie  la  résolatiou  aa  peut  étjie  poursuivie  qu'autant  que  le 
piix  u*a  pas  été  acquitlié,  l'exercice  du  privilège,  qui  na  pour  objet  que]«0 
paiement,  ne  doit  pas  empêcher,  quand  iJ  n'a  pas  eu  lieu,  le  vendeur  de 
reveoir  Wi  le  fonds  lui^osèinAi  mais  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  eette  vè^ 
la  première  condition  «st  qu*U  n'ait  point  renonce  à  intenter  cette  der 
ni  ère  action  ; 

Que  lorsque  les  renonciations  peuvent  être  taniles  «usai  bien  qu^tt» 
presses,  il  faut  bien  en  voir  une  dans  l'acte  de  celui  qui  Aaiait  le  bi^i 
doBt  il  A  jeté  le  propriétaire  et  qu'il  a  vftndu,  pour  mt  âmrt  proMpc^ 
radjudjiuition  en  faveur  d'un  autre;  qu'en  s^ssant  ainsi,  il  fait  passur 
b  propriété  sur  la  tête  du  nouvel  acquéreur;  que,  sans  doute,  il  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  ayant  personnellement  vendu,  puiaq;Qu 
par  l'application  de  la  rè^le  qui  ne  voit  dans  le  poursniaraot  l'expro- 
priation que  le  mandataire  du  saisi,  celui-oi  doit  être  considéré  comnae 
le  véritable  vendeur;  mais  que  celui  qui  a  exproprié  et  qui  a  fait  veu^l^ 
a  été  l'instrument  volontaire  «t  personnel  d'une  transmission  qui 
orée  des  droits;  que,  dans  cette  position,  il  impliquerait  contradictlbn 
qu'il  pût  venir  lui-même,  défaisant  ce  qull  a  fait,  en  dépouiller  eelui  qui 
n'a  pu  les  acquérir  que  par  suite  de  la  procédure  qu'il  a  faite;  que  s'il  mt 
piaCa  de  «flraaaaakiiB'que  le  poursuivant  ne  doit  pas  répondre  an  recoura 
du  tiers  acquéreur  évincé,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  cette  évictiop 
pvovîeut  'd'vm  étrouçer,  mais  qu'il  doit  au  moras  demeurer  garant  de  êeê 
propres  faite; 
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Qa' aussi  la  comparaison  n*est  pas  exacte  entre  sa  situation  et  celle  des 
créanciers  inscrits  à  qui  a  ëté  notifié  le  placard  ;  que  par  Teffet  de  cette 
notification ,  il  est  vrai  qa*il  est  lié  à  la  poursuite,  en  ce  sens  seulement 
que  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  saàs  son  consentement;  mais  que  les 
oppositions  ne  pourraient  pas  empêcher  qu'elle  fût  suivie  jusqu'au  bout; 
qu'il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  poursuivant  soit  son  mandataire  ;  que  Fas- 
simiiation  n'existant  pas,  les  rè|;les  qui  seraient  applicables  au  créancier 
qui  n'a  fait  qu'assister  à  la  poursuite,  doirent  demeurer  sans  effeC 
dans  la  cause;  que  celui  en  faveur  de  qui  l'adjudication  a  eu  lieu,  ne  pou- 
vait jamais  soupçonner  que  celui  par  les  diligences  de  qui  elle  était  pour- 
ffUivie  eût  pu  conserver  des  droits  de  nature  à  détruire  ceux  qu*eIW 
transmettait  elle-même;  que  si  Von  conçoit  que  c^ui  qui  consent  une 
tente  conserve  le  droit  de  reprendre  sa  chose,  si  elle  ne  lui  est  pas  payée, 
il  n'est  pas  possible  que  Papis  puisse  user  des  mêmes  droits  contre  celui 
qni  est  devenu  adjudicataire  sur  ses  poursuites ,  pour  un  défaut  de  lib«- 
lation  qaï  ne  peut  être  imputé  à  ce  dernier,  puisqu'il  était  antérieur  aux 
poursuites  mêmes;  ' 

Que  si  une  preuve  nouvelle  de  l'irrévocabilité  de  la  transmission  de  la 
[fropriété était  nécessaire,  elle  résulterait  du  fait  même  de  Papis;  qu'il  est 
Vrai  que  sa  position  actuelle  ne  doit  point  faire  obstacle  à  son  action  en 
résolution,  en  ce  sens  qu'elle  est  dirigée  contre  le  premier  acquéreur  ;  et 
qlie^  sous  ce  rapport,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  celui  qui  possède  au  mo* 
ment  de  la  poursuite;  que,  d'ailleurs,  il  est  facile  de  distin(pier  entre  la  qua- 
lité de  vendeur  et  celle  du  possesseur  ayant  cause  de  l'acquéreur,  lesquelles 
reposent  sur  la  tête  de  Papis;  mais  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaîirt 
que  lorsqu'il  a  acquis  de  eclui  qui  était  devenu  adjudicataire  sur  une  expro- 
priation faite  par  lui,  il  a,  par  cet  acte,  ratifié  ce  qui  s'était  fait  auparavant, 
et  que  cette  sanction  delà  transmission  de* la  propriété  prouve  qu^il  la 
eônsidérait  comme  irrévocablement  acquise  ^  celui  qui  en  faisait  le  trans- 
port en  sa  faveur  ; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc  commis  ane  erreur -en  accueillant  Tac- 
tton  de  papis  qui  doit  être  condamné  aux  dépens,  puisqu'il  succombe; 

Far  ces  motifs,  réformant  le  jugement  rendu  par  le  trib.  de  Toulouse, 
Fêjette  l'action  en  résolution  intentée  par  Papis. 

Au  mot  Résoluiién^  n*  i3,  du  Dictiosxaies  du  NotaMat  (i*  édit.)^ 
B«  64  (3*  édit.y,  annotez:  F.  Art.  ia,3g5  J.  N. 


ART.  12,396. 

PARTAGE  D*ASCBKDANT$.  —  DATION  EN  PAIBUSNT.  --  ENRBGISTRBMENT. 

Lorsque  dans  un  acte  portant  partage  d^ ascendant,  des  immeubles  prélevés  sur 
la  masse  sont  attribués  hors  partage^  a  un  des  tnfants,  pour  le  remplir  de 
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sommes  à  lui  dues  pat  le  donateur^  cette  disposition^  distincte  et  indépen- 
dante de  la  donation^  peut  être  considérée  comme  une  vente  ou  dation  en 
paiement^  sujette  au  droit  de  5  et  demi  p.  loo.  LL.  3 a  friin.  anyii^art.  1 1  ; 
a6  BYT,  1816,  art.  53. 

Ainsi  décidé ,  le  14  mars  1845 ,  par  le  tribunal  de  Périgoeux.  Nous 
présenions  ci- après  des  observations. 

Par  acte  notarié  du  20  janv.  1845 ,  le  sieur  Ursy  a  fait  donation, 
à  titre  de  partage ,  a  ses  six  enfants ,  de  tous  ses  biens.  Les  immeubles 
sont  éTalucsà  400  fr.  de  revenu.  Par  l*art.  5  de  cet  acte,  le  sieur 
Ursy  a  stipule  qu0  son  ûls  aîné  s'attribuerait,  avant  partage,  trois 
pièces  de  terre  désignées,  pour  en  jouir  et  disposer  immédiatement , 
k  la  charge  de  rapporter  k  la  masse ,  lors  du  partage,  une  somme  de 
2,850  fr.;  et  il  résulte  deTart.  9  que  ce  prélèvement  avant  partage  a 
pour  objet  de  compenser  une  somme  de  2,700  fr«  dont  le  sieur  Ursy 
père  s'était  constitué  débiteur  envers  son  fils  par  différents  titres. 

Lors  de  Tenregistrement ,  le  ^'^  fév.  -4845,  le  receveur  a  perçu 
le  droit  de  donation  sur  20  fois  le  revenu  des  immeubles  et  le  droit 
de  quittance  sur  2,700  fr. 

Mais  la  Régie  a  prétendu  que  l'abandon  de  Timmeuble  pour  éteindre 
une  dette  était  une  véritable  dation  en  paiement,  et  le  droit  de  vente 
d'immeubles  a  été  demandé  par  voie  de  contrainte  le  24  mai  ^844. 

L'opposition  formée  p.ir  le  sieur  Ursy  et  motivée  sur  ce  que  F  acte 
n'était  qu'une  donation  entre-vifs ,  et  que  la  libération  du  donateur 
envers  l'un  des  donataires,  son  créanéier,  n'était  qu'une  charge  de 
eette  donation  qui  n'en  détruisait  pas  le  caractère,  a  été  écartée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Périgueax  rendu  le  44  mars  4  845  : 

Coosidërant  que  TacCe  du  20  janv.  i843,  retenu  par  Sengesse,  contient 
deux  dispositigns  bien  distinctes  et  complëtement  différentes  Tune  de 
l'autre;  que  par  la  première  de  ces  disposition,  Ursy  père  délaisse  à 
son  fils  aioé,  pour  en  jouir  sur-le-champ,  trois  pièces  de  terre,  afin  de  \e 
payer  des  sommes  qu'il  lui  devait  et  qui  sont  régUes  dans  i*acte,  ei 
aue  par  la  deuxième,  il  fait  donation  à  tous  ses  enfants  de  tous  les 
autres  biens  qu  il  possédait,  et  cela  à  de  certaines  conditions  exprionées 
dans  cet  acte  ; 

Ck>n8idérant  que  la  première  disposition  est  évidemment  une  dation  en 
paiement  faite  par  Ursy  père  à  son  fils,  puisqu'il  désigne  nominativement 
les  immeubles  affectés  à  ce  paiement,  lesquels,  est-il  dit  dans  Tncte,  Ursy 
fi  If  s'attribuera  avant  le  partage  c  d'où  suit  qu*il  était  devenu,  par  ces 
termes  pnémes,  propriétaire  incommutable  des  immeubles,  à  tel  point  que, 
*ï  la  donation  venait  à  être  annulée  pour  quelque  eause  que  ce  fût,  ils  lui 
étaient  définitivement  acquis;  que  dans  une  pareille  position  il  est  impoK* 
siLle  de  ne  pas  reconnaître  que  c'était  bien  un  paiement  réel  qu'Ursy  faisait 
à  son  fils; 
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Cotinj^nt  qti*il  est  facile  àe  s*apercevoir  que  le  rapport  auquel  Ursy 
fils  était  tenti,  n*a  été  inséré  qu'afin  de  détourner  les  droits  auxquels  cet  act« 
éfait  ïttjet  ; 

Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  l'administration  de  Tenreçis* 
tremeni  a  adressé  une  demande  en  supplément  de  droits  à  Ursy  fils  aîné, 
contre  Focte  du  20  jaoT.  184&9  comibe  cMftenantune  dation  en  parement 
par  Ursy  père  à  son  fils  ;  qu'on  doit  d*aiftant  mi^ux  le  reconnaître  ainsi,  qa« 
par  l'art.  9  de  l'acte  précité,  il  est  dit  qu'il  s'est  opéré  une  compensation 
«ntre  le  père  et  le  fils  d'une  somme  de  2,700  fr.  dont  le  père  se  reconnaît 
débiteur  envers  celui-ci  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

OBSERVATIONS.  II  a  ëlc  décidé  par  un  arrêt  du  44  décembre 4  838 
(art.  40,209  J.  f^.  )  que,  lorsque  dans  un  partage  d'ascendant, ides 
immeubles  sont  atlribués,  par  prélèveoieiii  sur  la  masse  et  bon 
partagera  Tun  des  enfants,  pour  le  remplir  de  sommes  à  lai  dues 
par  l'ascendant  ;  cette  disposi lion ,  distincte  et  indépendante  de  la 
donation  ,  est  passible ,  comme  dation  en  paiement,  du  4roit  de  5  et 
demi  p.  400.  Le  jugement  ci-dessus  du  trib.  de  Périgueui  est  con- 
forme b  cf  t  arrêt. 

Mais  si ,  dans  un  partage  d'ascendant ,  des  immeubles  sont  atlribvés 
Gumulativcmeot  a  lun  des  enfants ,  pour  le  remplir  tant  de  ses  droits 
dans  la  donation  que  de  sommes  dont  il  est  créancier  de  l'aecendant  y 
le  droit  de  vente  ou  de  dation  en  paiement  n'est  point  exigible  sur  k 
montant  de  la  créance  éteinte  par  la  donation.  C'est  ce  qui  rësul4a 
des  jugements  des  tribunaux  d  Aucb,  Limoges,  Versailles  et  Valence, 
des  8  décembre  4  841 H  7  féTrier  et  4  8  août  1842  et  4  mai  4843, 
insérés  aux  art.  41,504,44,336, 4 l,488etl4,714J.  N.  — URcgie 
ncs'étant  point  pourvue  en  cassation  contre  ces  jugements,  on  peut 
en  conclure  qu'elle  en  adopte  la  dt'cision.  Toulerols,  elle  n*a  point 
encore  manifesté  son  adhésion  par  une  instroction  générale. 

Il  importe  que  MM.  les  irotaîrt?s  saisissent  bien  la  différence  qui 
existe  eirtre  cette  dernière  dispôsîiion,  et  celle  qui  a  fait  Tobjet  de 
rtrrdi  du  H  décembre  1838  et  ^u  jugement  do  tribunal  de  Péri- 
gueux.  Elles  pourraient  ^re  facilement  confondues  par  la  rédaction , 
quoique  par  leurs  effets  civils  et  quant  à  la  perception  du  droit 
d^enregistrement ,  elles  diffèMOt  essentiellem«iH. 

Dans  le  premier  cas,  oelui  de  T^ràt  de  la  €o«r  de  eassilion  et  9m 
jugement  de  Périgueux,  l*attritnitîeB ii Fandes  enfants d^immeubles 
en  paiement  de  sa  créance  forme  une  di^posîlioa  diatÎBCfee  etuéparoe 
de  la  donation  et  du  partage  faît.par  lasceedaAl.  Jls^asait que  cette 
disposition  pourrait  être  maintenue ,  lors  mtoe  que  la  donalioa  et  le 
partage  viendraient  à  être  annulés  pour  quelque  cause  411e  ce  fût. 
Elle  ne  serait  attaquable,  comme  vente,  que  .pour  lésion  d  outre- 
moitié.  Elle  a  donc  un  caractère  et  dos  effets  indépendants  deeeux 
du  partage  :  c'est  une  convention  particulière  entre  l*ascendant  et 
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Venfanl  crcaneier.  Ce1iir»cî  dëtienl  les  îmmeoblesk titre  d'âcqurreur; 
It'droil  et  ipatûsmisiton  d^immenblesli  litre  onéreaiest  par  conséquent 
exigible. 

Dans  l'antre  -cas,  aa  contraire,  dm  immenMeasont  attribues  en 
bioc  a  t'en  fan  t  Unt  pour  sa  part  dans  le^  biens  donnée  par  Tascendant 
que  pour  le  remplir  de  sa  oréanee.  L'extinction  de  la  créance ,  ne 
constitue  a?cc  la  donation  qu'une  seule  et  même  disposition.  L'an- 
nnlatîon  de  la  donation  entraînerait  la  reblituiion  de  la  tolaliié  des 
biens  attribués  a  l'enfant  et  ferait  revivre  la  créance.  L'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  ne  pourrait  être  eiercée  par  Tenfant 
créander,  puisque  la  vérfflcatlon  de  Fa  lésion  ne  serait  possible 
qu'autant  qfoe  les  biens  vendus  senient  distincts  de  ceux  qui  sont 
tfonnés  par  Tascendant  ;  mais  ici  ils  soniconfondus.  La  créance  éteinte 
tt*6st  donc  qu'une  oondîtion  insépBrai>lie  de  la  donation  ;  elle  forme, 
oomme  la  dette  que  Fenfant  pourraitétie  ebargé  de  payer  k  ofn  tiers, 
ou  ok!'nie  comme  la  somme  qu'il  devrait  compter  anx  autres  enfants  , 
ao  retonr  de  lots  du  partage  d'ascendant.  Or,  aux  termes  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  ^1 1  décembre  1838 ,  27  Janvier  4840  et 
25  février  M  841  (  art.  40,209,  40,«05  et  40,904  J.  N.  )  »  l«s  retours 
de  lots  stipulés  dans  les  partages  d'ascendants  ne  donnent  ouverture 
à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement. 

Telle  est  la  dbtiaction  consacrée  par  la  jurisprudence  et  sur  laquelle 
nous  croyons  devoir  appeller  Pattenlion  de  MM.  les  notaires. 

Au  mot  Partage cTascendant^tï^  aa,  du  Dictionhaibe du  NoTAnuT  (a»  édit.)^ 
n*  9a  et  9a  615  (3*  édit,  et  Suppl.};  annotez  :  f^*Art.  12,396  J.  N. 


ART.  12,397. 


WOTAttB.— FRAIS. — DEMAiSDB  EN   RESTITUTIOIC.  —  JDGE-DE-PAIX.  — 
COMPETENCE. 

(Test  le  tribunal  de  première  instancCy  et  non  le  juge  de  paix^qui  est  compétent 
pour  connaître  des  demandes  en  restitution  de  frais  et  honoraires  pajés  par 
une  partie  h  son  notaire^  encore qu  ils* agisse  dtunesomme  inférieure  à  aoo/r. 
L.  a5  vent,  an  xi,  art.  5l  ;  C.  pr.  art.  60. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  d'Orléans ,  le  12  déc.  1844,  La  même  solution 
a  été  consacrée  par  la  C.  cass^^  cb.  civ. ,  le  2i  avril  1845,  art.  12,354 
J.  N. 

En  1857,  le  sieur  Rongé,  alors  notaire ,  a  fait  différents  actes 
dans  rintérôi  de  la  veuve  Robert,  à  raison  desquels  il  a  reçu  de  cette 
dernière  460  fr.  15  c.,  tant  pour  ses  honoraires  que  pour  ses  dé- 
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bourses. — Le  19  juillet  4844)  ^^  veuve  Roberla  fait  assigner  le  sieur 
Rougé  devant  le  tribunal  de  Tours  en  restitution  de  ladite  somme 
de  i62  fr.  ^15  c.,et  des  intérêts  d'icelle.  — Le  sieur  Rougé  à  prétenda 
qu'à  raison  de  sa  quotité ,  cette  demande  était  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  aux  termes  de  Tart.  1"  de  la  loi  du  25  mars'1838,  et  en 
conséquence  il  a  demandé  son  renvoi  devant  ce  magistrat. 

15  août  1844,  jugement  du  tribunal  de  Tours,  ainsi  conçu  : 
Attendu  qu*il  s*agit  dans  Tespèce  d'une  demande  en  restitution  d'une 
somme  de  i6o  fr.  i5  c.  que  la  demanderesse  prétend  avoir  été  touchée  par 
le  notaire  Rougé,  pour  coût  de  différents  actes;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  6o  du  C.  de  pr.  civ.,  tontes  demandes  formées  pour  frais  par  les 
officiers  ministériels,  doivent  être  por,tées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits;— »  Attendu  que  les  motifs  de  cette  disposition  sont  faciles  à  saisir; 
qu'en  effet,  une  demande^ relative  à  des  frais  ne  peut  être  régulièrement 
appréciée  que  par  les  juges  qui  sont  chargés  de  la  taie  desdits  frais;  que  ces 
motifs  s'appliquent  évidemment  h  toufUs  cas  où  il  s'agit  de  taxe,  que  la  de- 
mande soit  formée  par  un  ofBcier  ministériel,  ou  quelle  soit  dirigée  contre 
lui,  que  ces  motifs  s'appliquent  aux  notaires  comme  à  tous  autres  officiers 
ministériels,  puisque  c'est  au  président  dn  tribunal  civil  que  la  loi  conKe  la 
taxe  de  tous  les  actes  des  notaires.  —  Par  ces  motifs,  se  déclaré  compétent, 
retient  la  cause,  et  pour  être  plaidée  a  continué  la  cause  à  huitaine. 

Appel  par  Rouge;  mais  le  ^2  déc.  •1844  ,  la  C.  Orléans  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

Au  mot  Honoraires^ H'*  i8,  du  DiCTionirAiRE  Dr  Notariat (a'Aiif.),  n"«  47 
et  48  (3*  édit.etSuppL/t  annotez  :  f^.  Art.   12,397  J.  N. 


ART.   12,398. 

COMSIUNAUIÉ  DE  BIEN.  —  DONATIOX.  —  SOLIDARITE.  —  SURTEXANCB 

D^ENFAKT. 

La  donation  faite  conjointement  par  le  mari  et  la  femme,  d'un  immeuble 
de  la  communauté^  à  tout  autre  quun  enfant  commun^  est  valable,  C.  civ. 
143),  1453. 

En  conséquence^  si  le  mari,  devenu  légataire  universel  de  sa  femme,  convoie 
en  secondes  noces  et  sHl  lui  survient  un  enfant^  la  donation  est  révoquée  de 
son  chef  par  cet  événement;  mais  il  est  tenu  de  la  garantir  pour  la  totalité 
du  chef  de  sa  première  femme,  par  le  fait  de  la  solidarité  à  laquelle  il  est 
oblicfé  comme  légataire  universel.  G.  civ.  960. 

Aissi  jugé  par  la  r«  cass.  le  18  dér*,  1844,  sur  le  pourvoi  formé 
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contre Tarrêt  delaC.  Riom,  du6  janv.  -1844.  (arl.  4^,901  J.  N.)- 
li  est  remarquable  qneTarrét  delà  C.  Riom  n'a  pas  été  attaqué  dor 
chef  qui  a  reconnu  la  validité  de  la  donation  faite  à  un  étranger,  par 
le  mari  et  la  femme ,  d'un  immeuble  de  la  communauté.  Cette  déci- 
sion a  paru  hors  de  doute  devant  la  G.  cass. 

Le  seul  objet  du  pourvoi  était  de  soutenir  que  1^  G.  Riom  avait 
donné  à  la  clause  de  solidarité  les  effets  d'un  cautionnemeut  destiné 
à  éluder  les  conséquences  légales  de  la  jrévdcation  pour  survenance 
d'enfant.  En  effet,  disait-on,  la' survenance  d'enfant  annulant  de 
plein  droit  la  donation  de  la  part  du  miri,  il  n'y  a  plus  deux  obliga- 
tions, pir  conséquent  plus  de  solidarité  possible ,  l  obligation  de  Ja  . 
femme  devient  pure  et  simple. 

Mais  la  G.  cass.  interprétant  Tarrêt  de  la  C.  Riom  comme  nons 
l'avions  interprété  nous  même  dans  la  notice  qui  le  précède  (art.i'l  ,901 
J.  N.  )  9^  rendu  le  5  janv.  1844,  Farrét  suivant  : 

LA  COUR;  —  Attenâu  que  l'effet  de  la  clause  de  solidarité  insérée  dans 
la  donation  fait  au  profit  d'Albert,  par  Procule  Tréinorler  et  Bohat  son  mari, 
a  été  d'engager  chacun  des  donateurs  envers  ledit  Albert,  à  lui  assurer 
l'entier  accomplissement  de  cette  donation,  dans  le  cas  où,  par  une  cause 
quelconque,  elle  cesserait  d'avoir  son  effet  de  la  part  de  l'autre  époux  ; 

Que  la  condition  apposée  à  cet  engagement  de  la  femme  s'est  réalisée  par 
la  survenance  d'un  enfant  à  Bohat,  d'où  il  suit  que  Procule  Trésorier,  ou 
plutôt  sa  succession,  doit  garantir  au  donataire  le  maintien  de  la  donation 
dans  son  entier; 

Attendu  que  Bohat  étant  tenu,  en  qualité  de  légataire  universel  de  Procufe 
Trésorier,  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  celle-ci,  ne  pouvait  se  soustraire 
h  l'obligation  contractée  par  sa  femme  envers  Albert ,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  la  loi;  •—  Rejette. 

Aux  mots  Communauté  de  biensj  n^  26,  du  Dicttoh^iairk  du  Notariat 
(a*  édit.)',  n"  i53(3«  édit.i  Donation  entrevifs^no  17  {2*  édit.)^io3{y  éditJji 
annota  :  F.  Art.  12,398  J.  M.  1  ' 


ART.  -12,599. 

SUCCESSION.   —   ÉVALUATION.   —  BOIS  FUTAIES.  —  ENREGISTREMENT. 

Pour  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  dus  bois  futaies  compris  dans  une 
déclaration  de  succession^  on  doit  diviser  la  valeur  estimative  en  capital 
des  bois  parle  nombre  des  années  de leurâge^  et  liquider  le  dioit sur  le  ca^ 
pital  formé  de  20  fois  le  quotient,  L.  sa  frim.  an  vu,  art.  i5,  n»  7. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jagemeDt  du  tribunal  de  Marenne8,da 
25  fëyr.  1845,  conforme  à  la  règle  tracée  par  une  instruction  de  la 
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Régie  du  ^5  àèc.  1827,  o»  ^229,  §  2  (  aW.  6399  J.  N.  Dicl.  Not., 
V®  Succession ,  n»  467,  3'  édit.  ).  La  même  règle  est  prescrite  pour 
les  donations  entre-vifs  (  Dicl.  Not.  y»  Donation  enire-vifs,  n«  ^58). 
La  Régie  a  adhéré  ao  jugement  du  tribunal  Je  Marenaes  par  une  dé- 
libération du  20  mai  -1845. 

La  déclaration  faîte  le  27  juill.  ^844,  de  la  succession  de  la  dame 
Garesché,  veuve  de  M.  «René  Eschasseriaux  ,  échue  b  ses  enfants, 
comprend  comme  dépendant  du  domaine  de  Fa  veau  une  futaie  de 
19  hectares  dont  la  valeur  capitale  a  été  estimée  72,000  Tr.  Le 
receveur  a  considéré  cette  valeur  comme  donnant  un  revenu  de 
'  5,600  fr.  et  a  perçu  le  droit  d'un  pour  cent  sur  le  capital. 

Les  héritiers  Eschasseriaux  ont  attaqué  cette  perception  comme 
excessive,  et  leur  réclamation  a  été  accueillie  par  le  jugement  précité 
du  tribunal  deMarennes: 

Considérant  que  révalaaûon  de  ta  valenr  des  bois  à  72,000  francs  et 
celle  du  revenu  à  3,6oo  fr.  sont  en  contradiction  évidente;  que  Terreur  est 
manifeste  et  prouvée  par  Tacte  lui-même;  que  les  73,000  fr.  devaient  être 
divisés  par  l'âge  des  bois  pour  faire  connaître  la  base  Je  perception  ;  que 
cette  règle  est  tracée  par  la  Régie  elle  même  dans  la  circulaire  du  3 1  juillet 
1827,  et  qu'elle  devrait  être  suivie  alors  même  que  la  Régie  neTanrait  pas 
admise;  qu'il  y  a  donc  eu  perception  irrégulière;  qu'on  doit  restituer  ce  qui 
ei.cède  la  somme  qui  eut  dû  seule  être  touchée  ; 

Que  la  déclaration  ne  donne  pas  l'Age  des  bois  ;  que  toutefois  dans  les 
mémoires  il  a  été  avancé  d*une  part,  sans  être  dénié  de  l'autre,  que  ces  bpîs 
avaient  un  âge  moyen  de  cent  ans  ;  que  le  tribunal  peut  prendre  cette  énon- 
riation  des  héritiers  Esch&sseriaux  comme  complétant  leur  déclaration . 
que  le  revenu  des  72,000  fr.,  porté  à  la  d^claiation ,  dès  lors  doit  donner 
ouverture  seulement  au  droit  d'un  pour  cent  sur  720  fr.  multipliés  par 
vingt;  ce  qui  faisait  i44  fr*  somme  portée  par  le  décime  à  i58  fr.;  qu'en 
retranchant  cette  somme  de  celle  de  792  fr.  qui  a  été  pen^e,  ou  s  la 
somme  de  634  ^'-i  q^^  cet  ezcédaiit  doit  être  restitué,  sauf  k  la  Régie,  si 
elle  croit  que  l'évaluation  de  72,000  fr.  est  inférieure  à  la  réalité  ou  qde 
les  bois  ont  moins  de  cent  ans,  à  se  pourvoir  par  les  voies  légales; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  la  restitution  ,etc.,  etc. 

Au  mot  Succession^  n^  i4o,  du  Dictiornairb  du  Notariat  (2*  édit.), 
n^"  146  (3«  ^i<.);  annotei  :  f^.  Art.  12,399  ^'  ^* 


ART.  12,400. 

ACTE  KOTARIÉ.  —  QUALITÉ.  —  PROFESSION.  —  ÉNONCIATION. 
Le  mot  qBalité  dans  fart.  i3  de  la  loi  du  aS  vcnf.  an  xi,  ne  s'entend  pa$  de 
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la  profession  tU§pmrti€$i  mais  $eu  ement  de  leur  condition  sociale^  de  leur 
élaiàvil. 

En  conséquence^  un  notaire  nest  point  passible  d^ amende^  pour  avoir ^  dans 
un  acte  de  consentement  à  maria^e^  omis  dîénoncer  la  profession  de  la  méf» 
consentante^  si  dt ailleurs  il  a  mentionné  sa  qualité  (/e/cmn»€  mariée  ou  di 
veuve. 

Ainsi  décidé  par  le  trîb.  dv.  de  Lunéville ,  le  15  mars  1845. 

Cette  MlQtioii  paraît  contestable.  L'art.  ^1  •!  du  25  ?eut.  an  u,  décida 
qae  les  notaires  doivent  connaître  le  nom ,  Véiat  et  la  demeure  des 
parties.  Le  mot  •éftrf  «ensl^le  employé  ici  dans  un  sens  général  et 
eooipreadra,  ooa-^enleiuent  ce  qui  tient  à  Tétat  civil ,  mais  la  profes- 
sion elle-'iDiême,  mt  «a  mot^  tout  oe  qui  sert  à  désigner  la  personne^ 
à  constater  son  identité.  Cctarlicle  ainsi  entendu  fixe  le  sensde  Tar- 
lide  iSqai  v«iit  que  les  «ctes  notariés  énoncent  non  seulement  les 
noms,  prénoms  et  demeures  des  parties  ,  mais  lewr  qualité.  Cette 
denùèreetppesttoa  ra^rocUée  des  termes  de  l'art.  14 ,  paraît  defoir 
être  entendue  de  tout  oe  qui  jert  à  «ompléter  la  désignation  de  la 
personne ,  par  conséquent  de  sa  profession  si  elle  en  a  une ,  amsi 
bien  que  de  son  étai  civil.  Nouscrofous,  aottoibstant  la  décision  ci- 
après  f  qu'il  est  prudent  de  continuera  énoncer  dans  les  actes  notariés 
la  profession  des  parties.  Celte  observation  est  surioul  applicable  aux 
actes  de  consentement  à  mariagC;  puisque  Tart.  73  C.  civ.  porte  en 
termes  exprès  que  l'acte  authentique  de  consentement  des  père  et 
mère  énoncera  les  professions  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à 
racte. 

Le  jugement  du  trib.  civ.  de  Lunéville ,  en  date  du  -1 8  mars  4  845 
(  Mioist.  pabl.  C  MP  Cosson ,  notaire  ) ,  est  ainsi  conçue  : 

Attendu  qu'en  matière  fiscale,  comme  en  matière  pénfile,  l'amende  ne  doit 
être  applJ(|aée  quaux contraventions  formellement  prévues; 

Attendu  que  la  Régie  de Tenregistrement  n'allègue  pas  que  la  veuve  Bail* 
lard  «'xerce  une  profession  que  le  notaire  Cosson  aurait  omis  d'indiquer; 

Attendu  que  l'art.  i3  de  la  lui  du  25  ventôse  an  xi  veut  que  les  actes  no- 
tariés contiennent  les  nroms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties; 

Attendu  que,  d'jin  piecès-verbal  dressé  le  i3  déc.  id^^^^^r  M.  Morillot, 
vériticateur  de  l'enregistrement,  il  résulte  qu'à  un  acte  de  Tétat  civil  de  Metz, 
du  13  aaût  j843)  c<UBSt«iB»t  le  aMuriai^  «le  BUcoki'François  Bailla rd,  se 
trouve  annesé  «m  acte  .délivr<$  «n  brevet  par  Coiton,  notaire  à  Lunéville, 
contenant  consentement  à  maria^je^ar  la  nèi^dii  fotnr; 

Que  la  comparution  de  ladite  dame  y  est  ainsi  textuellement  constatée  : 
a  crnnparuAamfi  jignès  "Tabouret^  veuve  Nicolas-François  Bailiard,  demeu^ 
rantà  GfirbévUler; 

Aitenda  «^ue  oes  4Êmu(n9Ûon$  satisfont  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  la 
diiposUioo  «t&ée  d«  f  «t.  1 3  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi  n'exige  que  l'énon* 
ciioioa  de  la  qoalitë  àfi  la  pefsonne  \ 
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Qa«  cette  formalité  se  trouve  accomplie  dans  la  mention  de  fenume^ 
veuve  de  tel;  que ,  dans  le  langage  de  la  loi,  comme  dans  le  langage  ordi- 
naire, qualité  et  profession  ne  sont  point  synonymes,  et  expriment  des 
choses  distinctes;  qu'une  personne  peut  ne  pas  exercer  de  profession,  mais 
qu'elle  a  toujours  une  qualité;  que  par  profession,  on  doit  entendre  l'exer- 
cice habituel  d'un  emploi,  d'un  art  ou  d'un  métier,  tandis  que  par  qualité 
on  doit  entendre  une  condition  sociale  ou  d'état  civil  résultant  des  statuts 
personnels;  que  l'art.  63  C.  civ.  fait  cette  distinction;  qu'ainsi  il  veut  qtie 
l'acte  de  publication/ énonce  les  noms,  prénoms,  pro/eisionj  des  époux» 
leur  qualité  de  majeur  ou  de  mineur; 

Que  le  nom,  Vétat  et  la  demeure  des  parties  doivent  être  connus  des 
jQotaires  ou  leur  être  attestés  (art.  1 1  de  la  loi  du  aS  ventôse);  qu'ici  le  mo€ 
état  employé  pour  qualité  s'entend  moins  de  la  profession  que  de  la  capa- 
cité des  parties; 

(jne  les  témoins  instrumentaires  doivent  avoir  la  qualité  de  citoyens 
français,  de  majeurs,  etc . 

Que  l'art .  1 8  oblige  les  notaires  à  tenir  dans  leurs  études  un  tableau  sur 
lequel  sont  inscrits  les  noms,  prénoms,  qualités  des  personnes,  en  vue  de 
leur  incapacité; 

Attendu  que  si  le  notaire  a  contrevenu  à  l'art.  73  G.  civ.,  qui  veut  que 
l'acte  authentique  de  consentement  des  père  et  mère  énonce  la  profession 
de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  aucune  loi  ne  prononce  de  peine 
pour  cette  omission  qui  pourrait  seulement  exposer  le  notaire,  le  cas 
échéant,  à  des  dommages-intérêts  envers  les  parties  qui  en  souffriraient; 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  a  renvoyé  M*  Gosson  des  poursuites  du  minis> 
tère  public . 

Aux  mots  Acte  notarié^  n»  91,'  du  Dictionhaire  nu  NoTAnuT  (2*  édit,)^ 
n*  ai  -(S*  édit,,  \ Profession,  n«  i  (a*  et  3*  édit.);  Qualité,  (  ae  éJi^J,  a"  a 
(3*  ^rfit.);  annotez  :  K  Art.  i2,4oo  J.  N. 


âRT.   12,401. 

LEGS.  —  LÉGATAIRE  A  TITRE  UNIVERSEL.  —  PRIX  D'iMMEL'BLES. 

Le  prix  d^imm€ub'4ts  vendus  par  le  testateur,  et  stipulé  payable  à  ses  heritier^y 
n'appartient  pas  au  légataire  des  immeubles,  mais  soit  aux  ïteritiers  léaki- 
mes,  soit  au  légataire  du  mobilier.  G.  civ.  037,  loiot 

Ainsi  jugé  parla  C.  Douai ,  le  2i  fov.  1845.  La  Conr  n'a  été 
appelée  à  statuer  que  sur  l'aetion  du  légataire  des  immeubles  qu'elle 
a  déclarée  mal  fondée.  Nous  pensons  qu«  si  rinstance  avait  été  en- 
gagée entre  les  légataires  <^ç  mobilier  et  les  héritiers  légitimes,  tes 
premiers  devaient  i'empcrf^r  :  en  stipulant  le  prix  payable  ï  sm 
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héritiers ,  la  venderesse  a?ait  entendu  ses  héritiers  légitimei  ou  testa- 
mentaires. 

Voici  Tcspècc  jagée  par  la  G.  Doaai. 

Le  2G  juio  4837,  la  demoiselle  Thibaat  avait  vendu ,  avec  réserve- 
d*asufruit ,  à  Lambert  Destrues  ,  une  ferme  située  à  Waton  ^ 
moyennant  une  somme  de  ^1 8,000  fr.  payable  après  sa  mort ,  savoir  : 
à  ses  héritiers ,  'l  6,000  fr.,  2,000  fr.  à  sa  servante. 

Dans  son  teslament  du  -25  mars  1824 ,  après  avoir  disposé  de  quel* 
ques  immeubles,  a  litre  particulier,  la  d.einoiselle  Tiiibaut  avait 
donné  tous  ses  immeubli» ,  rien  réservé  ni  exceplé,  a  ses  collatéraux 
de  la  ligne  maternelle.  Fille  avait  fait  la  même  chose ,  quant  à  ses 
meubles ,  dont  elle  avait  disposé  au  profit  des  indigents  et  dos  pauvres 
de  Dunkerqne ,  déduction  faite  de  quelques  legs  particuliers  et  des 
frais  de  sa  succession. 

Après  sou  décèi ,  les  légataires,  a  titre  universel ,  des  immeubles , 
ont  prétendu ,  coulie  les  héritiers  légaux ,  que,  dans  le  legs  k  eux 
fait,  devait  être  comprise  la  somme  de  -16,000  fr.  payable  après  le 
décès  de  la  testatrice ,  pour  aliénation  de  la  ferme  de  Waton ,  laquelle 
somme  était  représentative  des  biens  vendus  et  devait  leur  être  attri- 
buée d'après  riuterprétation  des  volontés  de  la  testatrice. 

Le  tribunal  de  Dunkerque  avait  repoussé  cette  prétention  et  déclaré 
que  celte  valeur  devait  être  dévolue  aux  héritiers  légaux. 

Les  légataires  du  mobilier  n'étaient  pas  en  cause  et  n'ont  pu  faire 
Taloir  leurs  droits. 

Appel  par  le  sieur  Brocbery  et  consorts;  mais  le  24  février  ^1845, 
la  C.  Douai  : 

"  Attendu  que  par  testament  oloj^raphe  en  date  du  aS  mars  i8a4)  Anne- 
Loaise  Thibaut,  considtfrant  que  du  côté  de  son  père  elle  n^ayait  que  des 
parents  très-éloignés  et  dont  la  plupnrt  lui  «étaient  inconnus,  et  qu'elle  ne 
possédait  aucun  bien  venant  de  ce  côté,  a  ordonna,  après  le  IcQà  de  quel- 
ques objets  mobiliers,  que  le  produit  du  surplus  de  ses  meubles,  y  compris 
l'argent  comptant  et  les  sommes  à  provenir  du  recouvrement  de  ses  créan- 
ces, serait,  déduction  faite  des  dettes  et  charges  de  sa  succession,  distribué 
aux  indi^Jenis  et  pauvres  malades  de  Dunkerque,  par  les  soins  d^ecclésias- 
tiques  qu'elle  a  désignés  ; 

Qu'après  avoir  ainsi  disposé  de  tous  ses  biens  meubles,  elle  a  disposé  de 
tous  ses  biem  immeubles  au  moyen  du  legs  particulier  d'une  maison  et  da 
legs  à  titre  universel  qu'elle  a  fait  à  plusieurs  de  ses  collatérnux  de  la  ligne 
uiateruelle,  (entre  autres)  h  Louis-Frédéric  Brocbery,  des  autres  biens  im- 
n^eubles  qu'elle  délaisserait,  nuls  réservés  ni  exceptes; 

Que  le  a6  juin  1 837,  elle  a  vendu  à  Lambert  Destrucs  une  ferme  située 
à  Waton  (Belgique),  dont  elle  s'est  réservé  la  jouissance,  pendant  sa  vie, 
moyennant  18,000  fr.  payables  après  sa  mort,  savoir:  à  ses  béritiers, 
16,000  fr.,  et  à  sa  servante,  3,000  fr.,  et  en  outre  moyennant  une  rente 
viagère  de  a 00  fr.; 
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Attendu  que,  pour  prétendre  qu'il  a  droit  aux  i6>ooô  fr.  dont  il  s*açiiy 
au  prorata  de  la  part  qu  il  aurait  eue  dans  la  ferme,  si  elle  n'avait  pas  été 
aliénée,  Louis-Frédéric  Brochery  se  prévaut  de  ce  que,  dans  l'intention  d^ 
la  testatrice,  le  prix  qu'elle  a  stipulé  payable  à  ses  héritiers  remplace  la 
chose  et  doit  être  dévolu,  non  aux  héritiers  du  sang  qu'elle  a  exclus  de  sa 
«Qccesston,  mais  aux  héritiers  qu'elle  a  institués  par  le  testament  précité  du 
aS  mars  1 8^4  ; 

Attendu  qu'appelé  seulement  à  recueilKr  une  part,  dans  les  bieus  im- 
iffenbles  que  la  d*"'  Thibaut  délaisserait^  il  n'a  aucun  droit  à  ceux  qu'elle  a 
aliénés  ;  que,  pour  qu'il  pût  réclamer  le  prix  au  lieu  de  la  chose  qui  n'exista 
pivs,  dans  la  succession  immobilière,  il  faudrait  que  la  testatrice  eût  claire- 
ment manifesté  la  volonté  de  substituer  l'un  à  l'autre  ;  que  cett«  volonté  nm 
itSsulte  ni  des  termes  du  testament ,  ni  de  la  clause  de  l'acta  de  veme  qni 
^rte  que  les  16,000  fr.,  partie  du  prix,  seront  payés  éouc  kétiiien  de  fa 
ifenderesse  ;  qu'en  supposant^  ce  que  la  Cour  n'est  point  appelée  à  décider, 
<fOLe  l'intention  de  la  délie  Thibaut  ait  été  que  cette  somme  fàc  remise  au» 
héritiers  de  son  choix,  à  l'exclusion  de  ses  héritiers  lé|^au«,  la  prétention 
de  Brochery  ne  serait  pas  mieux  fondée,  paisque  cette  partie  du  prix  est 
une  créance  qui,  dans  cette  hypofhèse,  appartiendrait,  comme  tout  autre 
objet  mobilier ,  aux  légataires  à  titre  universel  des  meubles; 

Que^  dès  lors,  la  demande  de  Brochery  tendant  k  obtenir  une  part  du 
prix  de  la  ferme  de  Waton,  comme  légataire  à  titre  universel  des  immeubles 
de  ladite  Thibaut,  est  dénuée  de  fondement,  et  que  le  jugement  qui  le  dé- 
dare  mal  fondé  dans  cette  prétention  doit  être  confirmé. 

La  Cour  déclare  Louis^Frédério  Brochery  mal  fondé  dans  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  juge* 
ment  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Au  mot  Legs^  n*»  aa,  du  DicTioziifAïAB  do  Notariat  (a«é«Kt.),n»  106, 
(^«  #a»t..)}  annotes  :  F.  Art.  13,  {01  J.  N. 


ART.  1  S,  40^2. 


COiNTRE-LETTaS.  —  VENTE  (  CONTRAT   DE  ).   —  AT10   JUDICIAIRE.  — 
EMREeWTRSHBNT. 

Jjorsquun  adjudicataire  d immeubles j  entendu  comme  témoin  dans  une  en- 
quête en  fhatière  civile^  avoue  quil  s  est  obligé  par  écrit,  k  payer  une  som- 
me déterminée^  en  sus  du  prix  exprimé  dans  le  contrat^  la^BégieeU-ell^ 
fondée  à  poursuivre  le  paiement  du  triple  droit  d enregistrement  pour  con^ 
tre^lettre?  L.  23  frim.  an  vu,  art.  J^o. 

L'affirmative  a  été  décidée  le  25  juin  -1 844 ,  par  le  tribunal  d  Yvé- 
tot.  Nous  présentons  ci-après  des  observations. 
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^  Il  a  été  procédé  le  26  sept.  -1841 ,  devant  un  notaire,  à  Tadjùdica' 
lion  de  différents  immeubles  apparlcuaut  aux  héritiers  Delaunay. 
M.  U  procureur  du  roi,  soupçonnant  que  les  prix  avaient  été  fixés 
dans  Tacte  a  des  sommes  inférieures  au  montant  des  dernières  en- 
chères ,  8  exercé  des  poursuites  contre  le  notaire.  L'affaire ,  portée 
devant  le  tribunal  d'Yvetot ,  a  donné  lien  à  une  enquête  dans  laquelle 
les  adjudicataires,  entendus  comme  témoins,  ont  déclaré  qu'ils  8*é^ 
taieni ,  outre  le  prix  porté  au  contrat,  obligés  par  écrit  de  payer  aux 
vendeurs  une  somme  d^. . .  •  Le  procès- verbal  d'enquête >  en  data 
du  17  août  1843,  a  été  déposé  au  greffe  et  analysé  dans  un  jugement 
du  215  du  même  mois.  La  Régie  s'est  prévalue  de  ces  actes  pour  de- 
mander le  paiement  du  triple  droit  sur  les  sommes  dont  le  paiement 
avait  été  stipulé  en  dehors  du  contrat.  Les  adjudicataires  ont  formé 
opposition  à  Texécution  des  contraintes  qui  leur  ont  été  signifiées.  Ils 
ont  soutenu  que  la  Régie  n'avait  d'autre  voie  que  l'expertise  pour 
faire  constater  les  simulations  de  prix  dansles  contrats  de  vente  ;  mais, 
par  quatre  jugements  du  25  juin  1844  >  le  tribunal  d'Yvetot  a  rejeté 
l'opposition  et  ordonné  l'exécution  des  contraintes  : 

Auenrlu  que,  par  la  loi  du  23  frim.  an  vu,  les  mutations  des  propriétés 
immobilières  qui  8*opèrent  par  des  conveutious  sont  frappées,  au  profit  da 
tréttor,  d'un  droit  proportionnel,  calculé  sur  U  prix  énoncé  dans  le  contrat, 
!»auf  à  l'administration  à  faire  déterminer  par  les  voies  légales  la  véritable 
valeur  des  immenbles  ; 

Attendu  qne,  pour  assurer  la  perception  des  droits  sur  le  véritable  prix 
fixé  par  les  cnnveotioiM,  la  loi  du  aa  frim.  an  tu  considère  comme  une 
contravention  et  punit  d'une  amende  tout  acte  sous  signature  privée  qui 
est  destiné  à  rester  secret  entre  les  parties  contractantes  et  qui  a  pour 
objet  une  augmentation  de  prix  dans  le  contrat  soumis  a  la  formalité  de 
l'enregistrement  ; 

Attendu  que  plusieurs  dispositions  de  la  même  loi,  et  notamment  Fart. 
54)  autorisent  les  préposés  de  l'enregistrement  à  rechercher  dans  les  ar- 
clÙTes  et  dépôts  d'actes  publics  les  contraventions  qui  ont  pu  être  commises 
an  préjudice  du  trésor; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  par  un  procès-verbal  d'enquête  en 
date  du  17  août  i843,  disposé  au  greffe  de  ce  tribunal,  et  dans  lequel  le 
sieur  N.  a  été  entendu  comme  témoin,  qu'outre  le  prix  poité  au  contrat  du 
36  sept.  184I9  il  avait  pris  par  écrit  l'obligation  de  payer  aux  vendeurs  une 
somme  de. . . .  comme  complément  du  prix; 

Attendo  que  Tacte  souscrit  a  cet  effet  par  N constitue  Jia  contra* 

lettre  'qui  est  punie  par  l'art.  4o  de  la  loi  di^  3  a  frim.  an  vu  de  Famende 
triple  du  droit  qui  aurait  été  exigible  sur  les  sommes  et  valeurs  stipulées 
d^m»  la  contre-lettre. 

OBSERVATIONS.  D*aprèsrart.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  rii, 
lorsque  rexistence  d'une  contre-lettre  faite  sous  signatare  privée ^ 
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€t  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipule  dans  un  acte 
public,  ou  dans  un  ac(e  sous  seing  privé  précédemment  enregistré , 
«si  constatée,  la  Régie  est  fondée  à  exiger,  à  titre  d'amende,  un  triple 
droit  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées. 

Par  application  de  cet  article,  il  a  été  décidé,  le  23  juin  1S40 , 
par  le  tribunal  de  Lyon,  que  Texistence  d*une  contre-lettre  est 
surfisamment  constatée,  pour  la  demande  du  triple  droit  d'enregistré- 
menti,  par  l'aveu  fait  par  Tacquéreur  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  (  An.  10,764  J.  N.  ).  Le  jugement  ci-dessus  du  tribunal 
d'Yvetot  est  conforme  h  cette  décision  :  dans  Tune  et  Tautre  espèce^ 
il  y  avait  aveu  judiciaire  par  Tacqucreur  de  l'existence  d'un  écrit 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  dans  un  acte  public  de 
Tente  d'immeuble.  Ce  jugement^  de  même  que  celui  du  tribunal  de 
Lyon ,  paraît  donc  fondé. 

Mais  si  Taveu  de  l'acquéreur  portait  seulement  qu*an  supplément 
de  prix  a  été  promis  on  payé,  sans  mention  d'un  échit  sous  seing 
privé ,  le  triple  droit  serait-il  également  exigible  î  —  Non  ;  car  dans 
ce  cas ,  l'existence  d'une  contre-lettre ,  c'est-a-di're  d'un  acte  sous 
signature  privée  portant  augmentation  du  prix,  ne  serait  point  cons- 
tatée, et  la  loi  ne  punit  du  triple  droit  que  la  contre-lettre.  C'esl 
ce  que  la  Régie  a  reconnu  elle-même  par  une  délibération  du  'I2dée. 
-1845  (Art.  'l'1 ,880  J.  N.  ).  Dans  ce  même  cas,  ainsi  que  l'admet  encore 
cette  délibération ,  le  double  droit  ne  serait  pas  dû:  la  peine  dit 
double  droit  n'est  «n  effet  encourue ,  dans  le  cas  d'insuffisance  du 
prix  exprimé  dans  un  contrat  de  vente  d'immeubles,  que  lorsque 
cette  insuffisance  a  été  constatée  par  une  expertise ,  conformément  a 
Tart.  '1 7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Dans  la  même  hypothèse  de  l'aveu  du  paiement  d'un  supplément 
de  prix,  sans  mention  d'une  contre-lettre  ou  d'un  écrit  sous  seing 
privé,  constatant  Faugaientation  de  prix,  le  droit  simple  d'enre- 
gistrement serait-il  dû? —  Il  faut  distinguer  :'8i  l'aveu  émanait  de 
l'acquéreur  ou  du  vendeur  seul ,  il  en  résulterait  seulement  une 
présomption  d'insufGsance  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente, 
laquelle  iasufOsance  no  pourrait  être  légalement  constatée ,  pour  le 
paiement  d'un  supplément  de  droit ,  que  par  une  experdse  requise 
dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  le 
droit  simple  ne  serait  pas  même  dans  ce  cas  exigible.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  du  ^5  déc.  4824 
(Art.  9,000  J.  N.  )  et  par  un  autre  du  tribunal  de  Limoges,  du  5  mars 
4836  (Art.  9488  J.  N.  ).  Mais  si  le  paiement  ou  la  promesse  d'un  sup- 
plément de  prix  était  reconnu  par  l'acquéreur  et  le  vendeur  dans 
un  acte  public,  ou  constaté  par  un  jugement,  alors  il  y  aurait  la  preuve 
d'un  contrat  entre  les  parties ,  et  le  droit  simple  d'enregistrement 
serait  dû  sur  le  supplément  de  prix.  C'est  dans  une  espèce  semblable 
qu  a  été  prise  la  délibération  précitée  du  ^  2  déc.  18^5  (  Art.  4 1,880 
<!•  N.  ) ,  par  laquelle  la  Régie ,  en  ordonnant  la  restitution  des  triple 
et  double  droite  qui  avaient  été  indûment  exigés ,  a  maintenu  la  per- 
ception du  droit  simple. 

Aux  mots  Fente,  n*  loa,  du  Dictiosinaibb  du  Notarut '2«^<fif.);  Fente 
{contrat  de),  no  33o et  33o  6i j  (3«  édit,  etSuppL)\Contre'Uttre,n^5  (2f  erfif.) 
no  i4  (3e  édit)i  annotez  :  F»  art.  12,402  J.  N. 
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TABLE  ANALYTIQUE. 
A 

ÀMifeB-âBaftirr .  Le  dVoît  de  d  em  an  der 
l'envoi  Ai  possession  provisoirf^des 
biens  d'ttn  absent,  appartient,  dans 
le  sitence  des  parents  du  doçré  ïe 
pl^  profbe,  aux  héritiers  présomp- 
tif» du  de«;rë  sabséquent.  Art 
«3,347.   .  248 

.tefB  notarié.  Le  notaire  <pii  a   reçu 
un  acte  argué  de  feux,  peut  être 
entimchi  coimne  témoin  dans  Pen 
^piéfe,  sauf  à  aroîr  tri  éçard'  qne  de 
vmsaa  k  s» déposition.  Arr.  rï,268. 

91 

—  Lorsnue,  dans  an  acte  notarié  de 
vente  a  immeuble,  i]esiditqii«ra>o-  f 
quérenr     entretiendra  Tafleurance 
contre  rîncendie  faite  avec  une  com- 
pagnie PAB   COSVESITIOK8  TBRBUJBS  , 

Te  notaire  est-il  passible  daacnde 
nour  contravtoUon  à  l'art.  4»  de 
la  loiidu  2  2  friui.  an  vi^  ?  Art.  1 3,283 

L09 

—  L'approbation  de  ratures  dana  un 
acte  notarié,  faite  en  cea  tetmaa  : 
approuvé  quatre  mot$,  rayés  au(j, 
plus  cinq  auti-es  moH  rayét  comme 
muls^  rend-elle  le  notaire  passible 
d'amende?  —  Les  mots  sui chargés 
dans  Te  corps  d*UD  acte  notarié  sont- 
îls  nuls,  et  le  notaire  estr-il  sujet  à 
ramende>  lorsque  ces  mots  ont  eu- 
expressément  approuvés  à  La  mai> 
«ede  facte?  Art.  12,287.  *'^ 

—  lin  notaire  est>il  passible  d'amende 
j^ar  avoir,,  dan»  un  contrat  de  ma- 
riage, énoncé  que  le  futur  possède 
ton  apport  en  un  livret  da  caisse 
d'épargne,  sans  avoir  fait  enregL 
trer  ce  livret?  Art.  13,289.       119 

— •  ttonotaire  est--il  passible  d'amende 
pour  avoir,  dans  Te  procès-verbal 
dr^djadication  de  créances  à  terme, 


énoB<»é  les  titres  aou»  seing  privé  et 
non  enregistra  des  cvéanct-s,  bien 
que  ceatitnet  aientétédéja  mention- 
nés dans  le  cahier  des  charges  dres- 
sé par  un  avoué? —  Dans  l'affimia- 
tive^ le  notaire  peut-ilétre  cooiraint 
a»  paiement  des  droits  d'cnregis- 
tremeat  des  actes  sons  seiog  privtf, 
UvaQt  que  lé  recouvrement  en  ait 
été  poursuivi  contre  les  panses? 
iir««  13.338.  212 

-«Un  aete  reço  par  un  derc  d« notaire 
en  l'absence  de  son  patron,  no  peut 
valoir  comme  acte  authentique, 
quand  même  il  serait  signé  dtn  no- 
taire, et  mia  an  rang  de  ses  minu- 
tc8.-«^Un  pareil  acte,  quoique  si^pié 
des  panies,  m  nul,  s'il  contient  des 
conventions  synallagmatiques  ,  et 
s'il  n*a  pas  été  fait  en  autant  d'ori- 
ginaniK  qn  il  y  a  de  parties.  -^  Et 
néanmoins  le  même  acte  suiiit  pour 
révoquer  on  testament  antérieur, 
.s'il-  contient  aliénation  de  la  chose 
léguée  par  oe  testament.  Art.  12,357. 

265 
-^  Si  la  prusenee  des  témoins  instm- 
meniaites  à  la  réception  dea  actes 
simples  n'est  pas  exigée  à  peine  de 
ni^UsIr,  il  feut  au  moins  qu'ils  se 
trouvant  réellement  dana  la  com- 
mnno  au  moment  où  le  contrat  y 
est  passé.  — •  La  mention  inexacte 
de  la  présence  des  témoins  dans  la 
commune  ne  porter,  il  est  vrai,  atn- 
cune  atteinte  à  la  validité  de  l'acte, 
mai»  eUc  pevtiwndrele  notaire  pas- 
sible d'une  peine  de  discipline.  Art. 
ia,36o*  271 

-^  Le  mot  qualité  dans  l'art.  1 3  de-  la 
loi  du  26  vent,  an  xi,  ne  s'entend 
pos  de  la  profitssiou  des  partiea, 
mais  seulement  de  leur  conditîoti 
sociale,  de  leur  état  civil.  —  En 
conséquence,  un  notaire  n'est  point 
passible  d'amende,  pour  avoir  doos 
un  acte  de  consentement  à  mariage, 
omis  d'énoncer  la  profession  de  la 
mère  consentante,  si  d'ailleurs  il  a 
mentionné  sa  qualité  de  femme  ma- 
riée ou  de  veuve.  Art.  i  a,4oo.  358 
—  V.  Amende,  Honoraires,  Patente, 

Témoin  instrumentaire. 
Acte  respectueux.  L'effet  di!s.  actes 
respectueux  peut  être  subordonné 
par  les  parents  et  Tenfant  à  une 
condition  convenue  entre  eux,  et 
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qai  ne  blesse  ni  rordre'pQt)lic  ni  les 
bonnes  mœurs ,  par  exemple ,  à  la 
condition  qne  1  enfant  se  retirera 
pendant  nn  certain  temps  dansnne 
maison  religieuse  pour  y  recevoir 
les  conseils  de  ses  parents.  Art. 
12^87.  337. 

ÂCTB  S0U5  seing  prwé.  Rapport  à  la 
dhaipbre  des  députés  sur  une  péti- 
tion contre  l'abus  des  actes  sons 
sein(^  privé ,  contenant  mutation 
d'immeubles. — Ordre  du  jonr.Art. 
X3,a95.  129 

Adjudication.  V.  Commune. 

Adoption.  L*adoptant  et  le  mari  de 
l'adoptée  sont  alliés  au  de(^9  de 

Farenté  civile  qui  unit  l'adoptant  et 
adopté.  —  Ils  ne  peuvent  être  Tun 
et  l'autre  membres  du  même  conseil 
municipal.  Art.  12,313.  sS 

—  Les  enfants  naturels  peuyent  être 
adoptés  par  les  père  et  mère  qui  les 
ont  reconnus.  An.  1 3,365.  84 

AuMENTS.  La  donation  de  l'usufruit 
d'un  immenblefaitepar  un  fils  à  ses 
père  et  mère,  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire, est-elle  passible  du  droit 
de  donation  à  4  p.  100?  Art.  13, 349. 

a5o 

Amemdb.  Les  amendes  encourues  par 
les  notaires,  pour  contraventions  à 
la  loi  du  26  vent,  an  xi,  «ont  de  vé- 
ritables peines,  qui  ne  peuvent  être 
poursuivies  contre  les  béritiers  du 
notaire  contrevenant.  Art.  12,222 

38 

—  V.  Dépôt  des  contrats  de  inaria(]^e, 
Patente. 

Approbatio:*  d'écriture.  Le  billet  sous^ 
crit  par  la  femme  d'un  laboureur 
avec  son  mari,  non  approuvé  par 
celte  femme,  peut  n'être  qu'im  com- 
mencement de  preuve,  bien  que 
cette  femme  cultive  avec  son  mari 
Art.  i2,3oi.  142 

As^RAKCE.  V.  Acte  notarié. 
B 


Bail  emphytéotique.  V.  Bail  Moyer. 

Bail  à  ferme.  L'acte  qualiHc  bail,  et 
portant  adjudication  de  la  récolte 
en  foin  et  regain,  d'une  portion  de 
prairie  pour  l'année  courante,  peut, 
à  raisop  de  sa  date  rapprochée  de 
celle  deUfauchaison,desconditions 
imposées  pour  le  prompt  enlève- 
ment des  foinS|  et  de  l'absence  de 


toute  autre  concession  de  jouissan- 
ce sur  le  pré,  être  considéré  comme 
une  vente  de  récoltes  sur  pied,  pas- 
sible du  droit  d'enref,istrement  à  2 
{).  100.  — -  Mais  l'adjudication  de 
a  jouissance  d'un  pré  ^  partir  du 
i^'.juill.  jusqu'au  11  nov.  et  com- 
prenant te  droit  de  faire  pâturer  les 
bestiaux  après  Venlèvement  de  la 
dernière  coupe  des  herbes,  est  un 
bail,  sujet  seulement  au  droit  de  30 
cent,  par  100  fr.  Art.  13,335.  300 
Bail  à /o^er.  L'acte  portant  bail  iiloyer 
d'une  maison  pour  5o  ans,  è  chai^ga 
par  le  preneur  de  supporter  les  con- 
tributions de  toute  nature,  les  pri- 
mes d'assurances  et  autres  charges 
de  l'immeuble,  de  faire  à  ses  frais 
toutes  les  réparations  qui  pourront 
être  nécessaires  pendant  la  durée 
du  bail,  et  sous  la  condition  que  le 
bailleur  profitera,  sans  indemnité, 
en  fin  de  bail,  de  toutes  les  amélio- 
rations et  constructions  qui  auront 
été  faites,  peut-il  être  considéré 
comme  un  bail  emphytéotique,  su- 
jet au  droit  de  5  et  demi  pour  100? 
Art.  13,333.  226 

C 

GàCTionitEiiENT  des  notaires.  Ce  n'est 
point  au  ^arde  des  sceaui,  mais  au 
ministre  des  finances,  que  doit  être 
adressée  la  demande  en  rembourse- 
ment du  cautionnementd'un  ancien 
notaire.  Art.  12,375.  lOo 

— ^Lorsqu'il  n'existe  ni  faits  décharge, 
ni  privilège  de  second  ordre  sur  un 
cautionnement,  le  titulaire  qui  a 
Tendu  son  office ,  peut,  même  sans 
avoir  rempli  les  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  niv. 
an  XIII,  tran^orter  la  propriété  de 
ce  cautionnement  ;  et  ce  transport 
doit  être  exécuté  dans  les  termes  du 
droit  commun  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  cédant,  s'il  a  été  signifié 
au  Trésor  avant  toute  opposition. 
Art.  13,358.  268 

CsnTiPiCAT  de  moralité  et  de  capacité. 
La  chambre  de  discipline  est-elle 
tenue  de  dresser  procès-verbal  de 
l'examen  d'un  candidat  au  notariat^ 
et  d'en  donner  communication  au 
ministère  public,  ainsi  que  des  actes 
rédigés  parle  candidat?  Art.  1 3,33o. 

219 
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Cbambre  de  discipline  det  notaires.  La 
prohibition  de  faire  partie  de  la 
chambre  de  discipline  pendant  plus 
de  trois  ans  consécutifs  s*applique* 
t-eiie  aux  notaires  des  chefs-lieux 
d*arrondissement,  lorsqu'il  y  a  deux 
ou  plusieurs  de  ces  notaires  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière instance?  —  En  est-il  de 
mémedans  le  cas  où  il  ne  se  trouve 
qu  un  seul  notaire  en  exercice  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement? —  En 
admettant  comme  forcée  la  conti- 
nuation des  fonctions  de  notaire 
unique  du  chef-lieu,  mâme  après 
un  exercice  de  trois  ans,  ce  notaire 
continue-l-il  ses  fonctions  de  plein 
droit,  ou  a-i-il  besoin  d'une  nou- 
velle nomination?  Art.  1 2,383.  3a8 

Communauté.  Sous  la  coutume  deBre- 
tagne,  le  don  manuel  entre  époux 
communs  en  biens  dispensait  le  sur- 
vivant de  faire  inventaire;  en  con- 
séquence,  et  dans  ce  cas,  la  com- 
munauté était  dissoute  au  décès  du 
Sremier  mourant,  malgré  le  défaut 
'inventaire.  Art.  12,339.  a35 

•—  La  donation  faite  conjointemenf 
par  le  mari  et  par  la  femme,  d'un 
immeuble  delà  communauté,  à  tout 
autre  qu'un  enfant  commun,  est  va- 
lable.—rEn  conséquence,  si  le  mari 
devenu  légataire  du  sa  femme,  con- 
vole en  secondes  no  ces  et  .s'il  lui  sur- 
vient un  enfant,  la  donation  est  ré- 
voquée de  son  chef  par  cet  événe- 
ment; mais  il  est  tenu  delà  garantir 
pour  la  totalité  du  chef  de  sa  pre- 
intcre  femme,  par  le  fait  de  la  soli 
darité  h  laquelle  il  est  obligé  comme 
légataire  universel.     Art.    10,398. 

356 

•«  V.  Succession. 

Commune.  Les  maires  peuvent-ils  pro- 
Géder,sans  le  concours  des  notaires, 
à  l'adjudication  publique  des  baux 
des  biens  communaux,  et  à  la  vente 
publique  de  ces  mêmes  biens?  Art. 
13,339.  ai5 

Compromis.  Est  valable  la  clause  com 
promissoire  par  laquelle  des  asso- 
ciés conviennent,  dans  un  acte  de 
société  commerciale,  de  soumettre 
toutes  leurs  contestations  à  drs  ar- 
bitres en  dernier  ressort,  sans  dési- 
gnation de  ces  arbitres.  — ^  Dans  ce 
cas,  faute  par  lesparties  de  s'enten- 


dre sur  le  choix  des  arbitres,  ils  peu- 
vent être  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce.  Art.  12,374  •       ^07 

Goutte  detutelle.  Le  compte  de  tutelle 
rendu  au  mineur  émancipépeut  être 
reçu  par  ce  mineur  assiste  de  son 
curateur  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  compte  soit  rendu  en  justice.  — 
La  demande  en  rescision  d'un  comp- 
te de  tutelle  pour  cause  de  lésion 
doit  être  formée  par  action  princi- 
pale; elle  ne  peut  l'être  incidem- 
ment dans  une  instance  en  nullité 
de  ce  compte  pour  vice  de  forme. 
Art.  11,216.  29 

CoNSEavATEUn  des  hypothèques,  V. 
Etat  d'inscriptions. 

CovTRAT  de  mariage.  La  donation  faite 
il  l'un  des  futurs  par  contrat  de  ma- 
riage d'une  somme  d'argent  à  pren- 
dre sur  les  plus  clairs  biens  de  la 
succession  du  donateur,  et  exigible 
seulement  au  jour  de  sou  décès, 
sans  intérêts  jusque-là,  avec  on  sans 
constitution  d'hypothèque,  avec  on 
•ans  stipulation  de  retour,  est*elle 
passible  du  droit  proportionnel, 
tors  de  l'enregistremciu  du  contrat 
de  mariage?  Art.  12,211.  22 

—  V.  Don  manuel.  Fraude . 

CoicTRE-LETTRE.  Lorsqu'uu  adjudica- 
taire d'immcublcs,  entendu  comme 
témoin  dans  une  enquête  en  matière 
dviie,  avoue  qu'il  8*«st  obligé  par 
ÉCRIT,  à  payer  une  somme  déter- 
minée, en  sus  du  prix  exprimé  dans 
le  contrat,  la  Régie  est-elle  fondée 
à  poursuivre  le  payement  du  triple 
droit  d'enregistrement  pour  contre- 
lettre?  Art.  12,402.  362 

—  V.  Office. 
Copie  collationnée.  Les  copies  coUa- 

tionnées  faites  par  un  notaire,  d'ac- 
tes de  son  étude  déposés  au  greffe 
du  tribunal  pour  servirde  pièces  de 
comparaison  dans  un  procès  de  faux 
en  écriture,  et  le  procès-verbal  de 
vérification  de  ces  copies,  sont 
exempts  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement, à  moins  qu'ils  n'aient  été 
faits  à  la  requête  spéciale  et  per- 
sonnelle d'une  partie  civile.  Art. 
12,208  18 

GnéoiT  (acte  tFouverture  de).  L'acte 
qualifié  ouverture  de  crédit,  et  par 
lequel  la  caisse  hypothécaire  s'obli- 
ge de  prêter  une  somme  déterminée. 
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sons  la  condition  que  le  prêt  De 
s'effectuera  que  sur  la  remisei>  dao:* 
le  délai  de  trois  moiSf  de  plusieurs 
pièces,  telles  que  la  grosse  du  coo-  < 
trat,  le  bordereau  d'inscripùoo  au 
nom  de  la  cause  sur  les  biens  hypo- 
théqués, le  certificat  du  conserva- 
teur constatant  qu'il  n'en  existe  pas 
d'autres,  la  police  d'assurance  con- 
tre Tinceudie,  etc.,  ne  renferme  point 
une  condition  suspensive  ou  éven- 
tuelle. En  conséquence,  cet  acte 
est,  lors  de  l'enregistrement,,  sujet 
an  droit  d'obligation  à  i  pour  loo. 
Art.  ia,344<  343 


DÊCLARATios  de  vente  de  meubles.  Le 
notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente 
publique  aux  enchères  de  rentes  ou 
de  créances,  n'est  pas  tenu  de  fain 
au  bureau  de  Tenregistrement  la 
déclaration  préalable  prescrite  par 
Fart,  a  de  la  loi  du  aa  pluv.  an  vu 
Art.  i2,aoi. 

ITÉLéGATioir.  Lorsque  dans  le  contrat 
d'une  vente  d'immeubles,  il  a  été 
simplement  énoncé  que  le  prix  sera 
payé  aux  créanciers  inscrits  do 
Tendeur,  d'après  L4  déléoatioiv  qui 

SBEA    FAITE  A    LEUR  PROFIT  PAR  ACTE 

Ks  FORME,  le  droit  d'enregistrement 
d'un  pour  100  est  exigible  sur  l'acte 
ultérieur  par  lequel  le  vendeur  effec- 
tue la  délégation. —  Mais  si  le  con< 
trat  de  vente  porte  délégatiob  ex- 
RESSB  bt  actuelle  en  faveur  des 
créanciers  inscrits  du  vendeur,  Tacte 
postérieur  qui  désigne  les  créanciers 
et  détermine  la  somme  à  laqueli 
chacun  d'eux  a  droit,  n'est  sujet 
qu'au  droit  Bxe.  Arc.  1 2,a  r4 .       27 

DEMissicm  de  fonctionnaire.  Quoiqu'un 
débit  de  tabac  ne  soit  pas  dans  le 
commerce,  et  que  la  gérance  ne  soit 
transmissible  qu'avec  Tautorisation 
de  1»  Régie, l'obligationdu  titulaire 
de  présenter  à  fadiuinistration  ce-i 
lui  avec  qui  il  a  traité  de  la  gérance, 
utSL  rien  d'illicite,  et  se  résout  en 
dommages-intérétsy  en  cas  d'inexé- 
cution. Art.  i  a,3o5.  i55 

DSpôt  des  extraits  des  contrats  de  ma-^ 
riage  des  commerçants.  Le  futur 
époux  ne  peut  être  considéré  comme 
commerçant,  par  cela  seul  qu'il  se 
constitue  dans  son  contrat  de  ma- 


riaf^e  «afioadsde  commeece 
lui  appartenant  en  propre,  s'il  ne 
prend  pas  d'ailleurs  la  qualité  de 
eommerçaaff,  et  s'il  n'esi.  pas  prouvé 
qu'il  se  livrait  babituelleniefit  et 
notoirement  à  des  actes  dn  commer- 
ce. —  En -conséquence,  le  notaire 


qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage 
n'est  point  pa««il>]e  d'amende  pour 
avoir  omis  de  faire  le  dépàt'  des 
extraits  aux  greffes  et  chaaafares 
indiqués  par  la  loi.  ÀÊn.    h», 376. 

100 

«—  Le  contrat  de-  mariage  d'an  phar- 
macien es6-41  sujet  au  dépôt  ordon- 
né par  l'art.  67  G.  eomm.?  Art. 
i:i,36i.  271 

QviD  (tun  batelier?  Art.  ta^g.    Bfo 

DssTiruTioH.  V.  Nosaiffe. 

DiHOiPLi^iK.  V.  Notaieeu 

DoiÉAiKE  congéaklt.  En  matièae  d« 
domaine  cottçéable,le  procès*verfaal 
de  priséedrassé  après  le  confiaient 
par  un  expert  nommé  eo  jvstiee, 
doit  être  néceseairemait  déposé  au 
grefifie  du  tribunai  qui  a  oedk>Baé 
l'expertise.  Il  ne  peut  étrer déposé 
en  l'étude  d'on'neAaireyipiaiftdniélnr 
les  parties  se  savaient  entendaes 
pour  terminerb  congément  à  l'a- 
miable. Art.  ia^4^»  ^44 

Dos  manuel.  LotsqaedananB^cnntrst 
de  mariage,  un  des  futurs  déclase, 
en  présence  de  ses  père  et  scre, 
qu'il  a  reçu  d'eux  mannelleflieaftaiie 
somme  d'argent,  i!ette  dédarotèon 
doone-t-elle  ouverture  an.  didit 
d'enregistrement  de  donation  mo- 
bilière? Art.  ia,ai8r  1S6 

Douatio?!.  La  caplation.réanhant  de 
manoeuvres  frauduleuse»  est  «ne 
cause  de  nullité  des  libéralités  tes- 
tamentaires. ■—  Le  ooDGubinage, 
même  adukériu,  n'est  pas  par  lui^ 
même  un  motif  d'aonnlerles  dona- 
tions ou  testaments,  vais  il  pent 
être  on  des  fait»  constitutifs  de  la 
captation  et  desmanœuvrea  firando- 
leuses  employées  pour  sogeérer 
l'acte  de  li^ssftté.   Art.   13,^19. 

157 

DoVATiûK  ctitre  époux*  La  loi  du  17 
niv.  an  11  a  eu  pour  objefe  de  fisvo- 
riser  les  donations-  entra  époux  «t 
d'effacer  les  resCrirtiona  ou  proliî- 
bitions  que  lesanciannes  cmitnmcs 
avaient  apportées,  à  ces  avantages» 
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En  conséquence, une  donation  mu- 
ta elle  faite  sous  T empire  de  ladite 
loi,  -entre  époux  dont  l'association 
conjugale  était  rë(](ie  par  la  Coutu- 
me nartoandr,  prohibitive  de  toute 
do4kation  entre  époux  pendant  le 
mariage,  est  valable  et  ne  saurait, 
être  révoquée  sous  le  prétexte  tiré 
de  Tincapacité  produite  par  le  sta- 
tut personnel.  —  Les  dispdsitions 
{çéoérales  de  |a  loi  de  nivôse,  qui 
donnent  aux  avanta{Tes  entre  époux 
toDt  leur  effet,  sans  distinction  de 
la  nature  et  de  Torigine  ries  biens, 
■e  pei  mettent  pas  non  plus,  pour  la 
«érucalion  de  ces  avantnge?,  d'invo- 
4i|aer  le  staivcréel,  d'où  résulte l'ina 
iicnabilité  des  biens  dotaux  ou  ex- 
tradotattx,  prononcée  par  la  Cou- 
tume d«  Normandie.  «-  Une  dona- 
tion nntttelle  cntrcépoux  faite  avant 
le  Code  civil,  ne  peut  être  assimilée 
il  •une  aliénation  :  c'est  un  contrat 
•oooBiJi&vtatif  d'une  nature  «péciale, 
dont  les  avantages  soumis  à  la  con- 
djlion  de 'survie,  ne  peuvent  dans 
aucun  CM,  priver  la  femme  de  sa 
4t)t  pondant  sa  vie;  c'est  éf;alemeiit 
w  véritable  contrat  synatlagmati- 
>qae,  produisant  l'effet  que  l'article 
1134  c.  civ.  attribue  aux  actes  de 
celte  nature.  —  Sous  ce  double 
rapport,  une  telle  donation  ne  peut 
être  annulée,  •  et  les  tribtmaux  ne 
peuvent  admetti-c  la  révocation  de 
cette  ^nation  par  l'un  des  époux, 
sans  ie  concours  «ft  le  coasentemeni 
de  ravtre.  Art.   i2.?fj'j .  3i3 

——  La  eéparation  de  corps  révoque 
le4  donations  faites  par  son  con- 
joint h  4'épocrx  contre  qui  elle  a  été 
prononcée.  Art.  I2,38i.  3a2 

—  V.  Portion  disponible. 

DoKiTiox  entre- vif  s.  La  procuration 
ponriotenremran  contrat  de  maria- 
ge d'unteur  ^poux  et  Ini  faire  do- 
aaôon  d*«ne  somme  d'argent  paya- 
ble au  décès  du  donateur,  est  vala- 
Mement  exécutée  par  le  mandant, 
lorsqu'il  fait  la  même  donation  par 
«n  «me  enf  re-vîfd  après  la  célébra- 
tion du  mariage.  —  Une  donation 
c«tre-vifs  est  régnlière  et  renferme 
dessaisissement  actuel,  lorsqu'elle  a 

Jour    olnet    une  somme  d'argent 
ont  le  donataire  est  déclaré  pro- 
priétaîre  à  compter  de  l'acte,  avec 


droit  de  retour  au  profit  du  dona- 
teur, et  avec  stipulation  que  lexigi- 
bilité  en  est  seulement  suspendue 
jusqu'au  décès  de  cq  dernier.  Art. 
i2,ao3.  10 

—  L'acte  portant  donation  par  un 
père  à  son  fils  d'un  immeuble,  sous 
réserve  d'usufruit,  et  à  charge  de 
payer  le  prix  de  cet  immeubJe  en- 
core dû  par  le  donateur,  peut-il  être 
considéré  comme  une  vente,  pour 
la  perception  du  droit  d'enregislre- 
meut  ?  Art.  1  i,3o6.  i58 

—  Lorsque  deux  époux,  mariés  sous 
le  régime  dotal,  font  par  le  méaie 
acte  donation  entre-vifs  à  leur  fils, 
savoir  :  le  mnri  de  se.<(  immeubles, 
et  la  femme  de  ses  reprises  dotales 
hypothéquées  sur  ces  immeubles, 
est-il  du  deux  droiu  d'enregistrement 
de  donation,  Tun  pour  les  immeu- 
bles, l'autre  pour  les  reprises?  Art. 
12,3€6.         '  387 

Double  minute,  Unnotaire  est-il  pas- 
sible d'amende  pour  avoir  reçu  en 
dépôt  la  double  minute,  écrite  sur 
papier  au  timbre  de  35  ou  70  cent., 
(i'un  acte  passé  devant  un  autre 
notaire?  Art.   12,376.  3i2 


Echange.  L'acte  qualifié  partage,  par 
lequel  une  veuve  abandonne  aux 
héritiers  de  son  mari  l'usufruit  d'un 
immeuble,  qui  lui  a  été  légué  par 
ce  dernier,  et  reçoit  la  propriété 
entière  d'un  autre  immeuble  de  la 
succession,  doit  être  considéré  com- 
me un  échange  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement.  Art. 
12,281.  107 

Endos$eme!it.  Le  cessionnaire  d'une 
lettre  de  change,  par  un  acie  de 
transport,  ne  peut  invoquer  Jcs  pri- 
vile'ges  d'un  endossement  régulier  ; 
il  doit  subir  les  exceptions  de  sur- 
prise et  de  dol  opposables  au  ce- 
fiant.  Art.  12,2 13.  26 

ËABEGisTREMBRT.  En  matière  d'enre- 
gistrement,  Tiustance  doit  être 
considérée  comme  engagée,  dès  que 
l'assignation  en  restitution  de  droits 
a  été  donnée  devant  les  juges  com- 
pétents ;  en  conséouence,  cette  anî- 
gnation  arrête  les  pre&cryjtioos 
prononcées  par  Fart.  6||de  la  loi 
du  23  frim.  an  vil.  —  Les  art.  399 
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et  saivants  C.  proc.  civ.,  concer- 
nant la  péremption  cVinstaoce,  sont 
applicables   en  matière  d'enregis- 
trement. Art.  12,274.  98 
-!-  Dans  les  instances  qui  concernent 
la  Régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  les  jugemen.^  doivent  être 
rédigés  sans  signification  préalable 
des  qualités.  Art.  13,291.          124 
— V.Acte  notarié,Alimenl,Bail  h  loyer, 
Contrat  de  mariage,  Contre-lettre, 
Copie  collationnée  ,   Crédit    (acte 
douverture  de),    Délégation,  Don 
manuel, Donation  entre- vif*,Echan- 
ge, Expertise  (enregistrement).  Legs, 
Licitation,  Marché  (  convention  ), 
Office,Réméré,  Rempîacemenlmili- 
taire,  Répertoire,  Résolution,  Socié- 
té, Substitution,  Succession,  Tran- 
saction, Transcription  (droits  de), 
Transport-cession,  Usufruit,  Vente 
(contrat  de),  Vente  judiciaire,  Vcn 
te  de  navires. 
ÉtAT  <r inscriptions.  Le  conservateur 
des  hypothèques  nVtant  pas  juge 
du  mérite  des  inscriptions,  est  auto- 
risé à  comprendre,  dans  un  état  sur 
transcription,  des  inscriptions  pri 
ses  après  partage  sur  Tun  des  héri- 
tiers dans  le  lot  duquel  n'est  pas 
tombé  l'immeuble  vendu,  lorsque  le 
nom   de  cet  ,  héritier   figure  dans 
l'établissement  de propriété,j:omme 
ayant  été  partie  au  partage  qui  a 
attribué  l'immeuble  au  vendeur. 
Art.  12,282.                                 108 
Expertise  en  matière cTen  regislrem e/i f . 
En  matière  d'enregistrement,  c'est 
aux  experts  seuls  qu'est  confiée  la 
mission   d'apprécier  la  valeur  des 
immeubles  ;   les  juges  ne  peuvent 
faire  eux-mêmes  celte  évaluation* 
ui    adopter    arbitrairement     l'avis 
isolé  d'un  des  experts. —  Si  les  deux 
experts  nommés  par  les  parties  sont 
d'accord,  les  juges  sont  obligés  d^ 
suivre  cet  avis;  s'il  a  été  procédé 
à  l'estimation  par  un   tiers  expert, 
c'est  l'avis  delà  majorité  des  experts 
qui   doit  faire  la   loi  ;  enfin,  si    les 
juges  ne  croient  pas  devoir  s'arrê- 
ter  à  l'expertise,  ils  peuvent  même 
d'office  en  ordonner  une  nouvelle 
Art.  12,199.  i 
— Lorsque,  pour  éviter  nne  expertise, 


d'enregistrement,  le  recouvrement 
du  montant  de  la  soumission  doit 
être  poursuivi  par  voie  decontrainte 
et  non  par  voie  d'assignation  devant 
le  tribunal  civil.  Art.  12,217.       3i 

—  Le  délai  pour  la  demande  en  ex- 
pertise, par  la  Régie,  des  immeu- 
bles transmis  par  un  contrat  de 
donation  à  titre  onéreux,  est  de  deux 
ans  et  non  d'une  année,  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte. 
Art.  12,309.  i65 

—  Dans  l'expertise  faite  à  la  requête 
de  la  Régie,  d'une  maison  transmisse 
par  décès,  duit-ii  être  tenu  compte 
des  non-valeurs  en  loyers,  pour 
l'appréciation  des  revenus?  Art. 
12,341.  ?^7 

—  Lorsque  le  tribunal,  en  matière 
d'enre^ûstremeiit,  n'adopte  point, 
à  défaut  de  renseignements  suffi- 
sants, l'estimation  des  experts  et 
tiers-experts,  il  ne  peut,  en  ordon- 
nant une  nouvelle  expertise,  nom- 
mer d'office  trois  experts  pour  y 
procéder.  Dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  d'une  première  expertise ,  la 
nomination  des  experts  doit  être 
faite  suivant  le  mode  déterminé  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VII.  Art.  1 3,359.  ^^9 


Fraude  .  La  constitution  dotale,  faite 
par  un  père  au  profit  de  sa  fille, 
n'est  pas  un  acte  de  pure  libéralité, 
mais  a  au  contraire  le  caractère 
d'un  contrat  à  litre  onéreux.  En 
conséquence,  cette  constitution  ne 
peut  être  révoquée  pour  cause  de 
fraude  à  ses  créanciers  par  le  con- 
stituant, fi  la  femme  dotée  et  son 
mari  n'ont  pas  participé  à  la  frau- 
de. Art.  12,365.  284 

—  Lorsqu'une  obligation  est  attaquée 
comme  frauduleuse,  le  juge  peut  la 
valider,  à  la  charge  par  le  créancier 
de  prêter  un  serment  supplétif  sur 
la  sincérité  du  contrat,  s*il  résulte 
de  certains  faits  que .  ce  créancier 
n'a  pas  ignoré  quelques-unes  dcg 
manœuvies  frauduleuses  du  débL 


teur.  Art.  12,372. 

n 


3o^ 


un  contriouable  s'est  soumis    par  HÉniTiiR.  Le  cohéritier  qui  adminis- 
écritàparyerun  supplément  de  droits!     tre  la  succession,  et  qui  paye  les 
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dettes  héréditaires  avec  les  deniers 
de  Tactif,  est  réputé  agir  dans  Tiii- 
térét  de  la  masse,  et  ne  peut  profi- 
ter seul  des  remises  qu*il  obtient 
des  créanciers,  s*il  n*est  pas  prouvé 
que  ces  remises  lui  ont  été  faites  en 
considération  de  sa  personne.  Art. 
12,272.  95 

H0SORAIBK8.  La  taxe  des  honoraires 
^  d*actes  volontaires  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  peut-elle  être 
attaquée  par  voie  d^opp'osilion  de- 
vant le  tribunal  entier,  ou  doit-elle 
Vêtre  par  appel  devant  la  C.  roy.  ? 
—  La  chambre  des  notaires  'peut- 
elle  intervenir  dans  l'instance?  Art. 
1 3,204,*  12,220,   i3,284<     l'y  35, 

Il  1 

—  Un  notaire  ne  peut  être  tenu  de 
délivrer  rexpcditiou  d'un  acte  dont 
les  honoraires  ne  lui  ont  pas  été 
payés.  Art.  1 2,334-  227 

-'-  Le  rèfjlement  de  la  taxe  des  hono- 
raires d'un  notaire,  dont  le  prési 
dent  du  tribunal  est  chargé,  n  a  pas 
le  caractère  d'un  jugement.  Ukisse 
aux  parties  ledroit  d  y  formeroppo- 
sition  devant  ie  tribunal  civil  de 
Tarrondissement  dans  lequel  le  no 
taire  exerce  ses  fonctions.  — L'art. 
173  du  tarif  du   16  fév.   1807,  n'a 

F  as  abro{;é,  mais  seulement  modifié 
art.  6i'de  la  loi  du  25  vent,  anxi, 
relatif  au  règlement  des  honoraires 
et  au  jugement  des  contestations 
Art»  12,353.  25; 

—  V.  Notaire,  Vente  judiciaire. 

Htpothèque  légale.  Le  ministère  pu- 
blic est  partie  principale  et  intéres 
sée  dans  Tinstance  en  réduction 
d'une  hypothèque  légale;  il  a  dès 
lors  qualité  pour  appeler  du  juge- 
naent  qui  ordonne  la  réduction. 
Art.  12,280.  106 


iHSCBiPTiosr  sur  le  grand-livre.  Les  do- 
nations d^inicriptions  de  rentes  sur 
l'État  peuvent-elles  être  faites  par 
uu  simple  transfert?  ou,  au  con- 
traire, doivent-elles  être  acceptées 
formellement  par  le  donataire  dnns 
la  forme  des  donations  entre-vifs? 
—  L'inscription  d'une  rente  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  est 
une  preuve  civile  et  complète  du 
droit  de  propriété  de  celui  au  pro- 


fit duquel  elle  a  été  faite.  —  En  ad' 
mettant  que  le  transfert  de  cette 
inscription  ait  eu  lieu  à  titre  gra- 
tuit, il  constitue  une  donation  dé- 
guisoe  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreux,  et  qui  u'a  pas  besoin  d'une 
acceptaiion  formelle;  alors  d'ail- 
leurs que  le  titulaire  était  capable 
de  recevoir,  qu'on  n'articule  aucun 
fait  de  dol  ou  de  fraude,  et  qu'on  ne 
produit  aucun  commencement  de 
preuve  écrite  pour  établir  que  le 
transfert  est  une  véritable  dona- 
tion. Art.  12,225.  4^ 

Ikscriptios  hypothécaire.  La  mention 
de  Tépoque  d'exigibilité  de  la  créan- 
ce, prescrite  à  peihe  de  nullité  de 
l'inscription  hypothécaire,  par  l'art. 
3i4B  C.  civ.,  peut  être  suppléée  par 
des  termes  équipollents;  et  spéciale- 
ment, l'inscription  constate  suffi- 
samment que  la  créance  est  actuel- 
lement exigible,  lorsqu'elle  énonce 
que  le  titre  est  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce, portant  condamnation  soli- 
daire puur  sûreté  de  la  somme  de 
26,000  fr.  avec  les  intérêts  échus. 
Art.  12,206.  i3 

—  La  mention  de  l'exigibiliié  de  la 
créance  est  une  formalité  substan- 
tielle de  l'inscription  hypothécaire, 
dont  l'omission  emporte  la  nullité. 
On  doit  le  décider  ainsi,  alors 
même  que  le  contrat  constitutif  de 
.la  créance  ne  contiendrait  aucune 
stipulation  relative  h  l'exigibilité. 
Spécialement,  une  inscription  hy- 
pothécaire prise  par  une  femme 
mariée  contre  sou  beau-père,  en 
vertu  d'un  contrat  de  mariage  par 
lequel  ce  dernier  a  reçu  et  quit- 
tancé sa  dot,  est  nulle,  si  la  mention 
de  Texigibiliié  n'y  est  pas  énoncée, 
bien  que  le  contrat  soit  muet  sur 
l'époque  où  la  restitution  de  cette 
dot  devra  être  rffcctuée. —  La  par- 
tir dont  l'inscription  hypothécaire 
a  été  déclarée  nulle  pour  omission 
d'une  formalité  substaniielle ,  ne 
peut ,  pour  la  première  fois ,  en 
cause  d'appel ,  exercer  une  action 
en  gara  mie  contre  ie  notaire  par  la 
faute  duquel  elle  prétend  éprouver 
un  préjudice.  C'est  là  une  action 
principale  de  sa  nature  qui  ne  peut 
être  portée    de   piano  devant    la 
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Coar.  Art.  12,388.  117 

•mm  V.  Pnrge,  Besponsabilit^  des  no> 

taires. 
lE(TÉaÊTs  de  capital.  Ou  peut  stipuler 
dafM  uoe  obligation  pour  pi^cd'ar- 
f»ent,  ()ue  le  débiteur  pourra,  à 
l'expiration  de  chaque  année,  gar- 
der en  ses  mains  les  intérêts  de  cette 
même  année ,  pour  n'en  payer  le 
montant  qu  à  Tépoque  de  l'exigibi- 
lité du  capital,  et  à  condition  que 
ces  mêmes  intérêts  produiront  à 
leur  tour  des  intérêts  à  partir  de 
leur  échéance.  —  Cette  stipulation 
est  valable ,  alors  même  que  l'épo- 
que de  l'exigibilité  du  capital  serait 
portée  À  plus  de  cinq  ans,  et  ne 
roniient  pas  une  renonciation  anti- 
cipée à  la  prescription.  Art.  i  a,20a. 

8 

—  Ijes  intérêts  du  prix  qui  courent 
de  plein  droit  au  proHtdu  vendeur, 
lorsque  la  chose  produit  des  fruits, 
cessent  d'être  dus  lorsque,  en  vertu 
d'une  clause  du  cahier  des  char^jes 
les  acquéreurs  se  sont  libérés  entre 
les  mains  du  notaire  chargé  de  la 
recette.  Art.  12,336.  4? 

—  Le  banquier  qui  prête  de  l'argent 
à  un  non-commerçant  par  un  acte 
devant  notaire ,'  peut-il  exiger  Fin 
t<^rét  à  six  pour  ceut?  Art.   1 3,390. 

341 


Lbgs.  Lorsqu'une  succession  comprend 
des  MECBLEs  (numéraire,  créances, 
rentes ,  objets  mobiliers  )  pour  une 
valeur  supérieure  aux  legs  particn- 
Mpts  de  sommes  d'argent,  les  droits 
de  mutation  par  décès  doivent  être 
liquidés,  savoir:  10  au  taux  déter- 
miné par  le  degré  de  parenté  des 
légataires  particuliers  avec  le  dé- 
funt, sur  la  portion  des  valeurs  mo- 
bilières, correspondant  au  montant 
des  legs;  30  au  taux  déterminé  de 
l'héritier  ou  du  légataire  universel 
sur  le  restant  des  valeurs  mobilières 
et  immobilières  de  la  succession. 
Art.  13,331.  3 

'-*  Est  caduc,  comme  ne  désignant  pas 
le  légataire,  et  comme  fait  à  une 

Î personne  incnpable  dé  recueillir,  le 
egs  par  lequel  un  testateur  institue 
s:%  soeur,  qu'il  déclare  être  morte 
depuis  trente-cinq  ans  ;  et  l'on  ne 


peut  suppléer  par  voie  d*interprêtta- 
tion  à  ce  qui  manque  à  la  volonté 
du  disposant,  en  déclarant  qu'il  a 
voulu  instituer  les  enfants  de  sa 
sœur.  Art.  1 2 ,  390 .  12» 

—  Le  prix  d'immeuble  vendu  par  le 
tesuteur,  et  .stipulé  payable  à  ses 
héritiers,  n'appartient  pas  au  léga- 
taire des  immeubles,  mais  soit  aux  _ 
héritiers  l/>gitimes,  soit  au  légataire 
du  mobilier.  Art.  i2,4oi.  36o 

LÉiioit.  En  matière  de  partage,  les 
copartageants  sontrestituablescon- 
tre  l'erreur  de  droit  qui  occa- 
sionne une  lésion  de  plus  du  quart. 
Art.  12,339.  ^^5 

Lettre  </e  c/ian(^e.La  lettre  de  change, 
tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même, 
ne  devient  parfaite  que  par  un  en- 
dossement souscrit  au  profit  d'un 
tiers  ;  ainsi,  n'est  pas  valable  la  let- 
tre de  change  tirée  à  l'ordre  da  ti- 
reur, revêtue  par  lai  d'un  endosse- 
ment en  blanc,  et  négociée  réguUè- 
rement  yir  le  porteur  après  la  mort 
du  tireur.  Art.  12,292.  134 

LiciTATiox.  Pour  la  liquidation  des 
droits  d'enregistrement  sur  l'adjn- 
dication  d'immeubles  faite  k  nn 
cohéritier  ou  copropriétaire ,  doit- 
on  déduire  du  prix  seulement  la 
part  de  t'adjudinataire  d.iiis  ce 
même  prix,  ei  non  sa  part  dans  le 
prix  total  des  biens  adjugés  par  le 
même  acte?  Art.  12,229.  5i 

—  Le  partage  judiciaire,  présenté  à 
Tenregist rement  avant  la  licitation 
ou  en  même  temps  que  cet  acte, 
doit  servir  de  base  pour  la  liquida- 
tion des  droits  sur  les  adjudications 
faites  aux  cohéritiers  ou  copriétaî- 
res,  quoique  rhomologation  de  ce 
partage  ait  été  prononcée  par  la 
chambre  des  vacations.  En  consé- 
quence, si  le  prix  de  l'adjudication 
faite  à  Fun  des  copropriétaires  est, 
dans  le  partage,  imputé  sur  sa  part 
dans  la  communauté,  pour  nne 
somme  supérieure  à  la  valeur  de  sa 
portion  dans  l'immeuble  à  lui  ad- 
jugé, le  droit  proportionnel  n'est 
exigible  que  "sur  l'excédant.  Art. 
12,321.  »9<> 

—  L'Iiypothèquc  consentie  par  un  co- 
héritier sur  tous  les  immenbles  ée 
la  succession  indivise,  produit  son 
effet  sur  tous  ces  biens,  t'ils  s^nt 
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devenus  par  licitation  la  propriété 
fselnaive  de  l*héritier  qui  a  consti- 
né  rhypothèque.— En  conséquence 
les  autres  héritiers  colicilants  qni, 
ayant  né(<;it(|^é  deconser\'er  fear  pri- 
vilège, sont  devenus  simprea  créan- 
ciers hypothe'caires ,  ne  peuvent 
prëcendre  primer  le  créancier  au- 
qœl  cette  hypotbèrpie  a  été  con 
sentie,  en  verta  d'une  inscription 
qu'ils  auraient  prise  postérienre- 
menc  à  fui,  sur  la  portion  des  im- 
meubles composant  leur  part  héré- 
ditaire. Arc.  11,371.  3o4 
—  Lorsqu'une  licitation  faite*  dans 
l'acte  même  d'une  adjudication 
sur  licitation  attribue  en  tout  ou 
partie  ffux  cohéritiers  le  prix  des 
Mens  dont  ils  se  sont  rendus  adju- 
^fcaraires,  pour  leurs  p.irts  dans 
"I  immeubles  licites;  mais  en  ren- 


le 

voyant  toutefois  à  co»npter  des  va 
hmrs  de  la  licitation'  lob-î   de  la 

EVQClDA'nOM    DÉFISfltlVE   DE    I.A  SUC- 

csssioir,  cette liquiJation  provis&ire 
ne  doit  pas  servir  de  base  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistremeni 
fttr  les  adjudications  faites  aujt  co- 
héritiers.-^ Pour  la  liquidation  des 
droits  d'enregistrement  sur  Tadju- 
dication  d'immeubles  faite  ;\  un 
cohéritier,  on  doit  déduire  du  prix 
la  part  seulement  de  l'adjudicatnite 
dans  ce  même  prix,  et  non  sa  pan 
dans  le  prix  total  des  biens  adju(^ês 
l^ar  le  même  acte.  Art.  1 3,383.    334 


B#AltCBé  (  convencioD  ).  Un  marché 
pour  fournitures,  fait  sous  seing 
privé  et  de  gré  à  grë  entre  un  maire 
et  xm  entrepreneur,  et  approuvé 
par  le  préfet ,  est  sujet  h  l'enre(}is- 
trement  dans  les  20  jours  de  sa 
date.  Les  frais  d'enregistrement  sont 
k  la  charge  de  l'entrepreneur.  Art. 
13,360.  70 

WLàtCBÉ  h  terme.  Les  marchés  fictifs  dp 
marchandises  à  Ifvrer  à  terme ,  qui 
«e  résolvent  entre  les  parties  en 
paiement  de  différences,  sont  nuls 
comme  constituant  un  jeu  ou  pari. 
Ainsi  le  mandataire  qui  a  payé  des 
dîMrences  dues  pour  des  marchés 
de  cette  nature,  conclus  par  son  en- 
tremise, n'a  pas  d'action  contre  son 
Bandant  pour  se  faire  rembourser 


des  sommes  qu'il  a  pay^e»  en  l'ac- 
quit de  ce  dernier.  Art.  1 2,3 16.  i83 
MiKCTE.    V,  Notaire,  Rapport  pour 


N. 


Notaire.  Suspension  de  trois  années 
prononcée  contre  un  notaire,  pour 
exercice  anticipé  du  notariat^  faits 
d'indélicatesse ,  réception  .  d'actes 
par  un  clerc,  etc.  Art.  13,307.      i5 

—  Cn  notaire  que  le  tribunal  civil 
commet  habituellement  pour  pro- 
céder à  des  expertises  comme  géo- 
mètre-arpenteur, peut-il  en  cette 
qualité  être  assujetti  à  la  patente  ? 
Art.  13,334.  59 

—  Un  juge  de  paix  peut-il,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  .réellement  contestation 
entre  les  parties,  recevoir,  selon  la 
forme  d'une  prorogation  de  juri- 
diction, des  obligations  et  contrats 
volontaires  qui  sont  dans  tes  attri- 
butions des  notaires?  —  Spéciale- 
ment ,  un  acte  reçu  dans  cette  forme 
a-t-iî  Te  caractère  d'un  jugement  et 
confere-t'il  une  hypothèque  judi- 
ciaire? Art.  13,359.  65 

—  Un  notaire  peut,  pour  le  même 
fait,  être  poursuivi  par  la  voie  cor- 
rectionnelle et  par  la  voie  discipli- 
naire. — Il  peut  également  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  dans  d'au- 
tres cas  que  ceux  prévus  par  la  loi 
du  3  S  vent,  an  xi,  spécialement 
pour  avoir  apporté  des  entraves  à  la 
ibertc  des  enchères .  Art.  1 2,370. 93 

^-  Lorsque  deux  notaires  sont  appe- 
lés concurremment  à  un  inventaire, 
la  minute  de  l'acte  doit  rester  non 
au  plus  ancien,  mais  à  celui  qui  re- 
présente le  plus  fart  intérêt ,  sur- 
tout **il  exerce  dans  l'arrondisse- 
ment du  domicile  du  défunt.  Art. 
13,379.  io5 

-^  L'aciion  disciplinaire  contre  un 
notaire  est -elle  une  action  pure- 
ment civile  soumise  exclusivement 
aux  formes  prescrites  par  le  C.  pr. 
civ.?Ou  peut-on  au  contraire  sui^TC 
dans  rrnstruction ,  spécialement 
pour  l'audition  des  témoins,  les 
dispositions  du  C.  d'instr.  crim.?  — 
Lorsque,  dans  une  enquête  sur  des 
faits  reprochés  à  un  notaire,  on 
s'est  conformé  aux  dii^positions  du 
C.  inst.  crim.  sur  les  formalités  h 
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observer  pour  raudîtion  des  té- 
moins eC  pour  les  reproches  ,  et 
quM  n  est  pas  prouvé  que  le  défen- 
deur n'ait  pas  proposé  et  soumis  à 
la  C.  roy.  la  question  de  savoir  si 
les  formes  presori-ies  par  le  C.  proc. 
n'écnienipas  obIi{^ntoire$,  ce  moyen 
ne  peut  pour  la  prewieie  fuis  être 
soumis  à  la  C.  de  cass.  Art.  12,298. 

—  Le  notaire  destitué  perd,  avec  la 
faculté  de  présenter  son  successeur, 
le  droit  de  disposer  de  ses  minutes 
et  répertoires.  —  En  conséquence, 
le  gouvernement,  en  fixant  l'indem- 
nité que  devra  payer  le  successeur 
du  notaire  destitué,  pour  obtenir  sa 
nomination,  peut  comprendre  dans 
celte  fixation  la  valeur  du  titre  et 
celle  des  minutes  ,  des  répertoires 
et  de  la  clientèle.  —  Le  notaire 
commis  par  justice  pour  garder  les 
minutes  de  son  coufrèr**  destitué, 

.  n'est  ni  propriétaire,  ni  détenteur  à 
ce  titre,  de  ces  mêmes  minutes.  La 
demande  en  revendication  ,  formée 
par  le  propriétaire  des  minutes,  ne 
peut  en  conséquence  être  dirigée 
utilement  contre  lui.   Art.  i2,3o2. 

«44 

—  Est  nulle  comme  contraire  à  Tor- 
dre public,  Tobli^^ation  pour  sup< 
picment  de  prix  de  cession  d'un 
office,  consentie  eh  dehors  du  traité 
ostensible  de  cession.  —  CJetie  con- 
vention secrète  ne  constitue  pas 
môme  une  obligation  naturelle.  En 
conséquence',  le  supplément  de  prix 
volontairement  payé  en  tout  ou  en 
partie,  en  vertu  d'une  contre-lettre, 
est  sujet  à  répétition  ;  ou,  en  d'autres 
termes,  il  doit  être  imputé  sur  le 
prix  exprimé  dans  le  traité  par  écrit, 
et  restant  dû.  Art.  i2,3o4.  i5o 

—  Interdiction  de  l'entrée  de  la  chnm 
bre  prononcée  contre  un  notaire, 
pour  avoir  consenti  à  recevoir  un 
acte,  moyennant  un  honoraire  infé 
rieur  au  taux  fixé  par  le  tarif  de 
l'arrondissement. — Oblig^ition  im- 
posée au  même  notaire  de  consi- 
gner une  somme  pour  les  domma- 
ges-intérêts, dont  il  pourrait  être 
passible  envers  son  confrère.  Art. 
12,317.  '84 

-"Est  passible  d'une  peine  discipli* 
naire  le  notaire  qui  continue  à  se 


livrer  à  des  opérations  incompati- 
bles avec  l'exercice  de  son  ministère, 
nonobstant  Tinjonction  à  lui  faite 
itérativement  de  les  cesser.  —  Peine 
de  discipline  intérieure  prononcée 
par  un  tribunal.  Art.  12,322.      192 

—  Pétition  adressée  aux  «hambres 
législatives,  par  la  chambre  des  no- 
taires de  l'arrondissement  de  Tours, 
sur  la  nécessité  d'établir  un  tarif 
uniforme  pour  les  actes  notariés 
Don  compris  dans  le  décret  du 
16  fév.  1809,  et  dans  Tordonnance 
du  1  o  oct.  1 84 1  •  Art.  1 2,323.     1 93 

—  Le  notaire  acquitte  par  la  Cour 
d'assises  sur  une  accusation  de  faux, 
peut-il  être  destitué  pour  les  mêmes 
faits?  An.  12,343.  240 

—  Les  peines  de  discipline  intérieure 
peuvent  être  prononcées  contre  les 
notaires  par  les  tribunaux,  mais 
seulement  par. voie  d'atténuation. 
—  Ainsi  un  tribunal,  saisi  d'une 
poursuite  en  suspension  ou  en  des- 
titution, peut  n'appliquer  qu'une 
peine  de  discipline  intérieure.  En 
matière  de  discipline  notariale 
comme  en  matière  ordinaire,  la 
compétence  du  tribunal  se  déter- 
mine par  les  conclusions  et  non  par 
le  jugement.  Art.  1 2,345.  244 

—  Lorsque  dans  une  ville  divisée  en 
deux  justices  de  paix,  un  notaire 
signifie  un  acte  respectueux  à  un 
ascendant  domicilié  dans  la  partie 
de  la  ville  où  il  a  le  droit  d'instru- 
menter, peut-il,  en  cas  d'absence 
de  l'ascendant,  et  sur*  le  refus  des 
voisins ,  déposer  la  copie  de  l'acte 
entre  les  mains  du  maire,  si  la 
mairie  se  trouve  dans  la  partie  de 
la  ville  étrangère  à  son  ressort ,  et 
011  par  conséquent  il  lui  est  interdit 
d'instrumenter.  Art.  12,353.      355 

—  La  demande  en  paiement  des  frais 
et  honoraires  dus  à  un  notaire, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  mon- 
tant, ne  peut  être  régulièrement 
portée  que  devant  le  tribunal  civil 
de  la  résidence  du  notaire.  —  tJn 
juge  de  paix  ne  peut  en  connaître. 
Art.  12,354.  a5„8 

—  Les  tribunaux  peuvent  prononcer 
contre  un  notaire  des  peines  de  dis- 
cipline intérieure,  non-seulement 
par  voie  d'atténuation,  mais' par 

•  voie  d'act.on  directe  et  principale. 
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Art.  ii,36o.  371 

••  La  remise  de  la  (jrosse  faite  sans 
aucune  réserve  au  crpancier,  ptr  le 
notaire  qui  à  reçu  l'acte,  ëtablit-ellt' 
contre  ce  dernier  une  présomption 
de  paiement,  qui  le  rende  plus  tard 
inadmissible  h  réclamer  ses  liono-' 
raires  'pour  le  coût  de  Tacie?  — 
Kart.  ia83  G.  civ.,  qui  déciue  que 
la  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
titré  fait  présumer  la  remise  de  ta 
dette  ou  le  pairmeut,  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire,  peut-il  s'ap- 
pliquer h  la  remise  faite  par  le  no- 
taire BUT  parties,  pour  ce  qui  lui  est 
dû  comme  notaire?  —  Cette  pré- 
somption cesse-t-elle  d'être  admis- 
sible, s'il  y  a  renonciation  expresse 
ou  tacite  du  débiteur  à  s'en  préva- 
loir, par  exemple,  s'il  s'est  obli^^é  h 
prouver  que  les  lionoraires  réclamés 
avaient  été  réellement  payés  au  no- 
^  •    taire?  Art.  13,367.  290 

— «  Destitution  de  deux  notaires  pré- 
venus de  s'être  livrés  à  des  actes  de 
commerce,  d'avoir  commis  des  abus 
de  confiance ,  des  faux ,  et  d'avoir 

Fris  la  fuite  pour  se  soustraire  à 
action  de  la  justice  et  aux  pour- 
suites   de    leurs    créanciers.   Art. 

•  13,375.  3o9 
-—  Un  notaire  contrevient  à  l'arf .  6  de 

la  loi  da  35  vent,  an  xi ,  et  est  pas- 
sible de  la  peine   de  suspension, 

•  lorsqu'il  procède  hors  de  son  res- 
sort à  la  lecture  d'un  acte  et  qu'il 
y  reçoit  la  sif^natnre  des  parties.  La 
contravention  n'est  pas  couverte 
par  cette  circonstance  que  le  no- 
taire n'a  apposé  lui-même  sa  signée 
ture  à  l'acte  que  dans  son  étude.  -  ■•■ 
Mais  il  peut,  sans  violer  en  rien  la 
loi  du  ressort ,  rédiger  htors  de  son 
territoire  un  acte  sous  seing  priv^, 
et  lui  donner  ensuite  dans  son  étude 
la  forme  d'un  acte  notarié.  Art. 
13,378.  317 

—  Le  tribunal  civil  de  la  résidence 
du  notaire  est-il  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  à  fin  d'ho- 
Horaires  et  frais ,  formées  par  ce^ 
dernier^  quels  que  soient  le  mon- 
tant de  la  demande  et  le  domicile  du 
défendeur? — Lorsque  la  demande 
est  inférieure  à  300  fr.,  doit -elle 
être  renvoyée  devant  le  juge  de 
paix?  Art.  13^79.  3l8 


-  Un  notaire,  autorisé  par  une  or- 
donnance royale,  i  transférer  sa 
résidence  dans  un  canton  de  nou- 
velle création  du  même  arrondisse- 


ment, ne  peut  y  transporter  ses  mi- 
nutes. ^-  Ces  minutes  ne  doivent 
pas  êire  déposées  aux  archives  de 
la  ciiambre  de  discipline ,  mais  re-^ 
mises  à  un  autre  notaire  du  canton 
de  f ancienne  résidence/*-*  Le  no- 
taire autorisé  à  changer  de  rési- 
dence conserve  son  rang  d'ancien- 
neté. Art.  i3,38o.  '  331 

—  Les  recouvrements  d'un  notaire 
constituent  une  propriété  privée, 
distincte  de  celle  de  l'office ,  et  qui 
ne  peut  être  soumise  à  la  déchéance 
prononcée  dans  le  cas  de  destitu- 
tion par  l'art.  91  de  la  loi  du  s8  avr. 
1816. —  Un  tribunal  saisi  d'une 
cohtestation  dont  la  solution  est 
subordonnée  à  l'interprétation  d'un 
acte  administratif,  n'est  tenu  de 
s'en  dessaisir  que  lorsque  l'acte  dont 

_  il  s'agit  présente  un  sens  obscur  ou 
ambigu.  —  Conaéquemment,  lors- 
qu'une ordonnance  royale  accorde 
une  indemnité  aux  créanciers  d\in 
titulaire  destitué ,  sans  parler  des 
recouvrements  de  Tétude,  et  que 
ces  croanuieirs  prétendent  plus  tard 
que  les  recouvrements  leur  font  ré- 
servée ,  le  tribunal  saisi  de  leur  de- 
mande pput  la*  rerenir,  lors  même 
qu'une  instruction  ministérielle  pos- 
térieure à  l'ordonnance,  aurait  dé- 
ridé que  l'indemnité  était  applicable 
aux   recouvrements.   Art.    13, 386. 

335 

—  Le  notaire  qoi  abandonne  sa  rési- 
dence pour  établirson  domicile  réel 
et  exercer  sa  profession  dans  «n«r 
commune  où  résident  d'autres  rvo- 
taires,  est  passiiile  de  domma^es- 
intéréts.  Art.  12,398.  347 

—  C'est  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  non  le  jngo  de  ^aix ,  qui 
est  compétent  pour  connaître  des 
demandes  en  restitution  de  frais  et 
honoraires  payés  par  une  partie  h 
son  notaire,  encore  qu'il  s'anis^e 
d'une  somme  inférieure  à  200  fr. 
Art.  12,397.  353 

—  V.  Acte  notarié ,  Amende ,  Com- 
mune, Partage,  Ressort,  Timbie, 
Vente  judiciaire. 

I^oTAiSE  /lonoraire.Lesnotaires  qui  ont 
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«bieiiQ  4e  litre  <le  notaire   hono 
raire  a^aat  lordonnance  réglemen 
taire  du  ijaoT.  1 843,  le  conservent, 
et  n'ontpoint  À  aolliciter  une  nou 
velk  inatitulion.  Art.  ia,238.     64 

O 


Oaligatjok.  On  paut  stipuler,  dans  un 
acte  d*Qb)i(;ation  liypotb^Caira,  qu'à 
défaul  de  pftiemmu  à  Téchéatiee,  le 
créancier  demeurera  propriétaire 
de  l'immeuble  hypothéqué  pour  le 
prix  convenu  dans  cette  obligation. 
Art.  12,385.  lia 

Office.  La  cession  d'un  office  minis- 
tériel a  une  date  et  une  existence 
légale  du  jour  diA  traifté,  et  non  pas 
seulement  .du  jour  4e  Tordonnance 
de  nomination.^—  En  conséquence, 
un  officier  ministériel  démission 
oaire  peut,  posiéiienrement  au 
traité  de  cession  de  son  office  et 
avant  la  nomination  de  son  succes- 
seur, consentir  valablement  au  profit 
d'un  de  ses  créanciers  la  délégation 
d'une  partie  du  prix  de  sa  charge. 
Art.  Ja,a6i.  74 

-—  Pétition  à  bi  chambre  des  député: 
au  sujet  de  la  jurisprudence  qu 
prononce  la  nullité  des  contre4et- 
très  portant  aagBaentation  du  prix 
des  offices.  —  Ordre  du  jour.  Art. 
12,294.  127 

—  Lorsque  le  supplément  de  caution- 
nement ,  exigé  par  l'art.  88  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  n'a  été  versé  ni 
par  le  notaire  décédé  en  1816,  ni 
par  ses  héritiers  «i  ceux-ci  ne  sont 
point  fondés  à  réclamer  ultérieure- 
ment une  indemnité  pcMir  le  titre 
dont  leur  auteur  a  été  privé.  Art. 
12,314.  176 

' —  Le  traité  portant  cession  d'an  office 
de  notaire,  et  passé  sous  seing  privé 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  juin  184I9  et  dont  la  date  n'est 
point  méconnue  par  la  Régie,  n'est 
point  sujet  au  droit  de  2  pour  100 
du  prix  de  cession,  "quoique  l'or» 
donnance  de  oominatiofi  du  isoe- 
cesseur  désigné  soit  pastérieuie  n 
oette  promulgation.  Il  est  dû  ,  lÉans 
ce  cas,  seulement  le  droit  de  10 
pour  100  du  cautionnement  attaché 
à  l'office,  conformémasKt  à  l'art.  34 
de  la  loi  du  ai  «vr.  1816.  Art. 
ia33d.  iU 


->-  Un  notaire  nommé  sur  la  produtt» 
tion  de  deux  titres,  et  qui  a  aeul 
payé  l'indemnité  d'extinction  dm 
rotfice  supprimé,  h  l^poque  où 
cette  règle  était  admise  par  J'admi- 
nistrntion,  n'est  pas  tenu  de  oon- 
tribuer  à  l'indemnité  due  ponr  l'ex- 
tinction d'un  autre  titre  dans  le 
même  canton.  Art.  i2,34o.       a36 

—  Lorsqu'on  vue  de  l'extinction  d'un 
titre  de  notaire,  il  a  été  fait  un  Umxé 
entre  les  parties  intéressées,  le  jai^ 
nistre  de  la  justice  peut-il  décider 
que  les  notaires  dont  les  étudea 
tionc  conservées  paieront,  non  le 
prix  porté  au  traité,  mais  le  UMVi- 
tant  de  l'estiaxation  inférieure  du 
tiire,  faite  par  le  tribunal  deTarvon- 
dissementf  Art.  12,348.  J849 

—  Le  nouiire  dont  l'office  /99I  à 
supprimer,  a  le  droit  de  se  substi- 
tuer au  premier  traité  de  cesaipn 
d'un  office  conaervé  daiu  le  mena 
canton.  —  Mais  ce  droit  de  préée> 
rence  est  personnel  au  notaire  dont 
l'office  est  à  supprimer;  il  ne  le 
transmet  pas  à  son  béritifir.  Art. 
i2,35o.  2S2 

—  V.  Notaire. 

Ordre  entre  créanciers.  Dana  leon»» 
cours  d'une  hypothèque  générale  M 
d'hypothèques  spéciaiessurplusîean 
immeubles  dont  le  prix  est  àdiati^ 
huer  dans  un  seul  et  même  ocdre,  Je 
créancier  à  hypothèque  générale 
peut  se  faire  colloquer  sur  cefali 
des  immeubles  qu'il  désigne.  Vil  y 
a  intérêt,  spécialement  ponr  assurer 
le  paiement  d'une  autre  ccéaoaeqai 
lui  appartient  et  qui,  sans  ce  m»y«ii, 
ne  viendrait  pas  en  ojrdfe  jaile. 
Art.  12^233.  iC 

P 

Partage.  Lorsque,  dans  un  partajn 
partiel,  comprenant  seulement  les 
immeubles  de  la  succession,  nn  des 
copartageants  reçoit  une  portion 
supérieure  à  sa  part  hérédîtain» 
■dans  ces  mêmes  immeubles,  ledroic 
d'enregftstrement  à  4  p*  100  est  dû, 
à  titre  de  soulte  sur  l'excédant  de  «a 
portion  virile.  ArL  12,385.        33 1 

Partage  «{'ascendant.  Un  partage  d'a^ 
cendant  fait  en  fraude  aes  créancim 
du  donateur,  doit  être  annulé,  sans 
qn'il  soit  besoin  de..proaTer  la  co»- 
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nÎTence  oa  la  mauvaise  foi  de*  do- 
nataires. Art.  13,364.  ^3  3 

—  Lorsque,  dans  un  acte  portant  par- 
tage d'ascendant,  des  immeubles 
prélevas  sur  la  masse  sont  attribues 
iiors  partage,  à  un  des  enfants  pour 
le  remplir  de  sommes  à  lui  dues 
par  le  donateur,  cette  disposition, 
distincte  et  indépendante  de  la  do- 
nation, peut  être  considérée  comme 
une  vente  ou  dation  en  payement, 
sujette  au  droit  de  5  et  demi  p.  loo 
Art.  13,396.  •         353 

—  V.  Transcription  (droits  de). 
Partage  de  succession.  Le  jugement 

qui  sur  une  instapce  en  compte  de 
liquidation  et  partage,  renvoie  les 
parties  devant  le  notaire,  en  peut 
-ordonner  Texécution  provisoire  s'il 
est  rendu  sur  un  précèdent  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ei 
qui  a  admis  la  demande  en  partage. 
Art.  13,342.  339 

. —  V.  Lpsion. 

Patente.  Il  doit  être  fait  meniion  de 
la  patente  d*une  compagnie  d^assu- 
rance,  dans  les  actes  signifiés  pour 
le  compte  de  cette  compagnie,  à  la 
requête  d*un  de  ses  agents  ou  man 
dniaires.  Art.  ia,337.  333 

—  Un  notaire  ou  autre  ofticicr  public 
est-il  passible  d'amende  pour  avoir, 
dans  un  acte  de  son  ministère  passé 
avant  rémission  du  rôle  des  païen 
tes  de  Tannée  courante,  énoncé  la 
patente  délivrée  à  l'une  des  parties 
pour  Tannée  précédente  ?  Art. 
I3,35i.  353 

—  V.  Notaire. 
PonTiox  disponible.  Les  art.  913   et 

a  094  Cciv.  établissent  deux  quotités 
disponibles  indépendantes  et  qui  ne 
doivent  point  être  confondues. 
Ainsi  Tépoux  qui  n'a  qu'un  enfant 
ne  peut  donner  à  son  conjoint  que 
la  quotité  déterminée  par  l'art.  1094 
Art,  i3,3oo. 

PRE5CRimo!i.  Les  tiers-acquéreurs  dé 
bonne  foi  prescrivent  par  dix  ans, 
avec  la  propriété  de  l'immeuble,  hi 
charges. réelles  qui  {«rêvaient  cet 
immeuble,  et  qui  n'ont  pas  été  dé- 
clarées dans  lacté.  Art.    ]x,336 

6 

PniYiLéeB.  Le  privilège  du  vendeur 
originaire  nVsi  pas  conservé  par  la 
transcription  d'un  second  contrat 


de  vente,  mentionnant  I»  premier 
contrat  ainsi  que  le  privilège  dudit 
vendeur,  non  plus  que  parTinsrrip- 
tion  d'oftice.  Art.  13,384.  33o 

Protêt.  Pétition  a  la  chambre  des  pairs 
pour  obtenir  la  modification  des 
articles  du  Cde  comm.  relatifs  aux 
formes  des  protêts.  —  Ordre  du 
jour.  Art.  13,334.  jg^ 

PjSRGRd  hypothèques  légales.  L'acqué- 
reur qui  veut  purger  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  vendeur,  ne 
peut  se  dispenser  di»  lui  faire  per- 
sonnellement la  notification  pres- 
crite par  Tart.  3194  C  civ.,  lors- 
qu'il  connaît  personnellement  Texis- 
tencede  cette  femme;  à  défaut  de 
quoi,  l'hypothèque  Mgale  n'est  pa» 
pu/gée,  et  aucune  déchéance  n'est 
encourue  par  la  femme  qui  peut 
lottjouri  prendre  inscription,  ou  se 
prévaloir  de  son  hypothèque  légale 
à  Tégard  des  créanciers  inscrits  sur 
Timmeuble.  —  L'acquéreur  ne  peut 
se  dispenser  de  cetfe  notificarion, 
aux  termes  de  Tavig  du  cons.  d'Etat 
du  !•'  juin  1807,  qu'autant  que 
Texistence  de  la  femme  ne  hii  est 
pas  connue.  Art.  13,319.  34 

—L'adjudicataire  sur  saisieimmobiiiè- 
re  n'est  pas  dispensé  de  remplir  les 
formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales.  A  défau»  de  ces 
formalités,  il  reste  assujetti  auxeffeis 
de  l'hypothèque  légale  et  spéciale- 
ment au  droit  de  suite.  Art.  13, 366. 

B 

Rapport  pour  minute.  Lorsqu'une 
obligation  a  été  déhvrée  en  brevet, 
le  créancier  peut  obtenir  une  grosse 
exécutoire  en  déposant  le  brevet, 
chez  un  notaire  autre  que  celui  qui 
Ta  reçu.  Art.  13,310.  20 

Recelé.  L'art.  1477  C.  civw  sappliqne 
non^seulement  aux  droits  que 
Tépoux  commun  tient  de  la  loi,niais 
aussi  à  la  portion  qui  lai  4  été  lé- 
guée par  le  défunt  en  propriété  ou 
en  usufruit.  —  Il  ne  crée  pas  une 
action  pénale,  mais  une  action  ci- 
vile qui  atteint  lesbdritienecay«its 
«ause  de  l'auteur  du  recelé.  Art. 
I3,n5.  ^ 

RÉGIME  i/ofoi.  L'art.  i556  C«  eiv.  qni 
autorise  la  femme  mariée  aoue  le 
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régime  dotal  k  donner  ses  bienk 
dotaux  pour  l'établissement  des  en- 
fants du  mariafje,  ne  doit  s'entendre 
qne  d'unedonation  sérieuse  dont  les 
enfants 'profitent,  et  non  d'une  do- 
nation simulée  à  l'effet  de  soustraire 
les  biens  de  la  femme  au  régime 
dotal.  —  En  conséquence,  qn  doit 
déclarer  nulle  la  prétendue  donation 
faite  par  la  femme,  de  ses  biens  do- 
taux ht  sa  Hlle  dans  son  contrat  de 
maria{;e,  lorsque  cette  donation  a 
eu  pour  objet  d'ameublir  immédia- 
tement l'immeuble  dotal  entre  les 
mains  de  la  fille  prétendue  dona- 
taire, afin  d'assurer  le  paiement  des 
dettes  de  son  père. — ^Et  néanmoins 
la  même  donation  doit  être  partiel- 
lement exécutée,  s-'il  est  constant 
qu'elle  a  été  sérieuse  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme  ou  %'a- 
leur.  —  La  nullité  ainsi  prononcée 
a  lieu,  même  à  l'é^jard  des  tiers  aux- 
quels la  donataire  aurait  con9enti 
des  hypothèques  sur  l'immeuble  en 
.  vertu  du  contrat  de  maria{re simulé. 
Art.  13,328.  4^ 

—  L'inaliénabilité  de  la  dot  reçoit  ex 
ception  dans  le  cas  de  condsimna 
lion  de  lafemme  pour  undélitAinsi 
on  peut  exécuter  sur  ses  biens  do- 
taux une  condamnation  de  dépens 
ou  de  dommages-intérêts  en  ma- 
tière criminelle.  Art.  ia,33a.     234 

—  La  faculté  accordée  à  la  femme 
par  l'art.  i556  C.  civ.,  de  donner 
sesbiens  dotaux  pourrétablisscmeul 
des  enfants  communs,*comprend  la 
faculté  de  les  hypothéquer  pour  le 
même  objet,  et  de  subroger  à  l'hy- 
pothèque légale.  Art.  ia,362.     278 

—  V.  lieniploi,  Usufruit. 

RÉMÉRÉ.  L'acte  par  lequel  le  cession- 
naire  de  la  fpcuhé  de  réméré  rem- 
bourse le  prix  et  les  déboui-sés  ac 
quittés  par  l'acquéreur  et  se  charge 
au  li«u  et  place  de  ce  dernier,  de 
payer  une  soAime  déterminée  aux 
créanciers  inscHts  du  Tendeur,  est 
passible  du  droit  de  5  et  demi  pour 
100,  cette  charge  ne  pouvant  être 
considérée  comme  une  condition 
suspensive  du  retrait.  Art.  12,873. 

3o5 

BsMPLACBMBEiT  militaire.  L'acte  par 
lequel  un  agent  de  remplacements 
militaires  donne  purement  et  sim- 


plement quittance  delà  somme  con- 
venue verbalement  pour  prix  da 
remplacement  avant  l'admission  du 
remplaçant,  est-il  sujet  comme  mar- 
ché, au  droit  d'un  pour  cent,  ou 
comme  quittance,  au  droit  de  5o 
cent,  par  100  fr.?  Art.  12,286.  ri3 

—  L'obligation  souscrite  par  un  père 
pour  un  remplacement  militaire  de 
son  fils  majeur,  ne  peutêire  exécu- 
tée pcrsonnellementcontre  celui-ci, 
s'il  n'y  a  pas  comparu  ;  et  ce,  quand 
même  il  aurait  signé  l'acte  de  rem- 
placement. Art.  12,892.  346 

Remploi.  La  clause  d  un  contrat  de 
mariage  sous  le  régime  dotal,  qui 
autorise  le  mari  à  disjioser  desbiens 
dotauxyà  la  charp,eDE  LEsncco^ciiAi- 
TRB  ET  ASsvnEn,  n'est  pas  une  stipu- 
lation de  remploi,  opposable  au  tiers 
acquéreur,  et  les  biens  sont,  dans  ce 
cas,  réputés  aliénables,  sans  condi- 
tion de  remploi.  Art.  1 2,335.     228 

RÉPERTOIRE.  Lorsqu'un  acte  de  liqui- 
dation et  partage, rédigé  en  plusieurs 
séances  ou  vacations,  a  été  porté 
sous  In  date  de  la  première  séance, 
au  répertoire  du  notaire,  celui-ci 
est-il  passible  d'aTiicnde  pour  avoir 
inscrit  nnedcs  séances  subséquentes 
après  des  actes  d'une  date  autérieu- 
re?  Art.  13,336.  280 

RÉsOLirriON.  Le  jugement  qui  pro* 
nonce  la  résolution  d'une  donation 
entre-vifs  d'immeubles,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  impo- 
sées au  donataire,  opère  une  muta* 
tion  passible  du  droit  d'enregistre- 
ment.  Art.  i2,2o5.  12 

—  Le  vendeur  non  paye  n*est  pas 
recevable  à  exercer  l'action  résolu- 
toire contre  le  tieis  détendeur,  lors- 
qu'il a  saisi  immobilièrement  l'im- 
meuble sur  l'acquéreur,  et  Ta  fait 
vendre  judiciairement  à  sa  requête 
et  sans  réserve.  Art.  13,395.       35i 

REsroRSABiLi'iÉ  dei  notaires.  Lorsque 
des  rentes  sur  l'Etat  ont  été  h-guées 
avec  la  clause  qtie  le  légataire  ne 
pourrait  les  vendre 'avant  d'avoir 
rempli  certaines  conditions  impo- 
sées par  le  testament,  le  notaire 
dépositaire  de  ce  testament,  et  qui 
délivre  le  certificat  de  propriété  sans 
faire  mention  de  la  prohibittoo 
d'aliéner,  est  responsable  des  donif 
mages  causés  ans  tiers  par  c«ti« 
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omission,  si  les  rentes  ont  été  ven- 
dues en  verta  de  ce  certificat  et  au 
mépris  de  la  prohibition.  Ait 
12,209.  jg 

«—•Le  notaire  qui  a* pris  nne  inscrip- 
tioD  hypothécaire,  comme  manda- 
taire du  créancier,  n'est  pas  respon- 
sable de  Tinsuffisance  de  cette  ins- 
cription, lorsque  la  partie  ayant 
reçu  de  lui  ia  grosse  de  Pacte  et  le 
bordereau,  a  laissé  ensuite  écouler 
phisieursannéessans  compléter  elle- 
même  l'inscription.  —  Un  notaire 
peut  être  appelé  en  garantie  inci- 
demment à  une  instance  d'ordre, 
comme  responsable  de  la  validité 
d'un  acte  contesté  dans  cette  ins- 
tance. —  Le  créancier  subro(]^é  à 
une  hypothèque  a- le  droit  d'exer- 
cer, comme  le  8ubro(jeant  lui-même 
l'action  en  responsabilité  contre  le 
notaire  qui  aurait  commis  une  Faute 
lourde,  en  faisant  ioscrire  le  titre. 
Art.  13,3 10.  167 

—  Doit  être  di^cîaré  responsable  de 
l'insolvabilité  du  débiteur,  le  notai- 
re à  qui  le  créancier  s'en  est  rap- 
porte pour  les  conventions  à  faire 
avec  ce  débiteur, et  oui,  au  li"U  de 
conserver  le  rang  utile  de  la  rrcan- 
ce,  a  déterminé,  même  de 'bonne 
foi,  le  créancier  à  abandonner  son 
privilège  et  son  action  résolutoire, 
ce  qui  a  causé  la  perte  du  {jaçe.— 
Doitétre  également  déclaré respon 
sable,dans  les  mêmes  circonstances 
le  notaire  qui  afHrme  la  solvabilité 
du  débiteur,  et  qui,  par  cette  assu- 
rance obtient  du  créancier  des  pro- 
rogations i^uccessives,  er  le  détourne 
de  poursuites  qui  auraient  pu  sau- 
ver la  créance.  Art.  13,336.        3  '4 

>^-  Le  notaire  qui  s'e*^t  spontanément 
interposé  pour  un  placement  de 
fonds, peut  êtrcdéclaré  responsable 
de  rinsufHsance  desgaraniics  hypo- 
thécaires, lorsqu'il  ne  s'est  pas  assn 
ré  de  ces  garanties,  et  quoiqu'il  ait 
mis  en  présence  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur. —  En  ce  cas,  la  i^estion 
d'affaires  ou  l'interposition  du  no 
taire  est  un  simple  fait  qui  n'est  pas 
soumis  à  la  preuve  légale  du  man- 
dat. Art.   12,337.  a  10 

^  V.  Inscription  hypothécaire. 

Ressort.  Un   notaire    contrevient  l 
l'art.  6  delà  loi  du  25  vent,  an  zi, 


lorsqu'il  reçoit  hors  de  sa  réjiidence 
un  acte  authentique  qu'il  ne  revêt 
de  sa  signature  que  dans  sa  résiden- 
ce même.  Art.  I3,33r.  53 
RÉVOCATION  de  tesiamtnt.  V.  Acte  no- 
tarié. 


Sivsnkrtoy  de  biens.  L'acte  de  liquida- 
lion  qui  porte  la  même  date  que 
celle  delà  publication  du  jugement 
de  séparation  de  biens  au  tribunal 
de  commerce,  peut  être  réputé  fait 
après  cette  publication,  s'il  n'y  a 
preuve  contraire.  Art.  l2,33o.     52 

SociÉTK.  L'acte  par  lequel  des  copro- 
priétaires d'immeubles  indivis,  les 
mettent  en  société,  pour  les  vendre 
et  en  partager  le  prix,  cstril  sujet 
lors  de  l'enregistrement  au  droit  de 
transcription  hypothécaire  à  i  et 
demi  pour  loo?  Art,  13,227.       47 

—  L'acte  de  société  par  lequel  les 
as^iociés  apportent  et  mettent  en 
CQromun  Tlscfrcit  d'immeubles, 
esl-il,  lors  de  l'euregistrement,  sujet 
au  droit  de  transcription  hypothé- 
caire à  I  et  demi  pour    100?  Art. 

12,363.  77 

—  L'acte  de  société  coiistatant 
des  apports  en  immeubles  est-il, 
lors  «le  l'enregislrenieul,  sujet  au 
droit  de  transcription  hypothécaire 
à  I  etdemipuur  100?  x\rt.  12,264. 
I2,3i3.  83,  173 

•  —  La  signature  sociale  emporte  con- 
tre tous  les  associés  d'une  société 
commerciale  un  engagement  soli- 
daire, dont  ils  ne  peuvent  se  déga- 
ger en  prouvant  que  l'obligation  a 
eu  pour  objet  unedeittf  personnelle 
h  ras'ocié  signataire,  et  antérieure 
k  l'existence  de  la  société.  Art. 
I3,3lî8.  293 

Stage.  La  dispense  de  stage  pour  les 
fonctions  de  notaire  i^e  peut  être 
accordée  à  un  commis-greFHer  de 
justice  de  paix.  Art.  12,269.  9* 

SuBSTiTUTiO!!.  Lc  testament  contenant 
un  legs  d'immeubles  an  profit  des 
neveux  du  testateur,  h  charge  de 
restitution  aux  enfanta  nén  et  à  naî- 
tre des  légataires,  est-il  lors  de  l'en- 
registrement, snict  au  droit  de  tran- 
scription hypothécaire  à  i  et  demi 
pour  100?  Art.  i3,3o3.  147 

ScccBSsiOR  •  Le  droit  de  mutation  par 
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d^cès,  entre  époux,  est-il  exi^blf 
sar  le  montant  du  préciput  conven 
tionnei,  lorsqu*en  vertu  du  coatrai 
de  mariag^e  il  est  pris  par  la  femme 
qui  a  renoncé  à  la  communauté^ 
Art.  I2,a32.  55 

—  L'enfant  naturel  appelé  à  recueillir 
la  totalité  des  biens  de  la  succession 
de  son  père,  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible,  doit-il  acquitter 
le  droit  de  mutation  par  dëcèsy  au 
taux  déterminé  pour  les  mutations 
entre  personnes  non  parentes,  sur 

KL   TOIALITÉ  DE    LA  ST}CCF.SSlOK  ?    — 

Spkcialbmunt,  m  Tcnfant  naturel 
recueille  la  totalité  des  biens  de  la 
succession  en  vertu,  non  de  la  loi, 
mais  de  la  volonté  testameotaire  de 
son  père?  Art.  I3,3i5.  177 

—  Pour  la  perception  du  droit  de 
mutation  sur  des  bois  futaies  com- 
pris dans  une  déclaration  de  suc- 
cession, on  doit  diviser  la  valeur 
estimative  en  capital  des  bois*par  le 
nombre  des  années  de  leur  âge,  et 
liquider  le  droit  sur  le  capital  formé 
d«'-  10  fois  le  quotient.  Art.  13,399 

J5: 
SuIrE^CHènE.  En  cas  de  surenchère  sur 
vente  volontaire,  l'acic  de  vente  dé- 
posé au  {greffe  tenant  lieu  de  cahier 
des  char{jes,  toutes  les  clauses  con- 
tenues dans  cet  acte,  et  spéciale- 
ment la  faculté  de  réméré  stipulée 
au  profit  du  vendeur,  doivent  être 
exécutées  par  Tadjudicataire.  Art . 
ia,3o8.  i6a 

'-*»  Lorsque  la  solvabilité  de  la  caution 
offerte  par  le  surenchérisseur  n'est 
pas  suffisante,  il  peut  être  admis  à 
fournir  une  consignation  supplé- 
mentaire avant  le  jugement  qui  sta< 
tue  sur  la  suffisance  de  la  caution. 
Art.  x3,3ao.  189 

— -  Lorsque,,  par  suite  d'une  suren- 
chère, les  immeubles  indivis  ont  été 
adjugés  ^  un  copropriétaire,  les 
droits  perçus  sur  la  première  adju- 
dication faite  à  une  personne  non 
propriétaire,  sont- ils  sujets  à  resti- 
tution en  cas  d'excédant  sur  ceux 
dont  est  passible  la  seconde  adju- 
dication? Art.  12,383.  338 


liiapin.  Le  témoin  déclaré  coupable 
de  f«ax,  «MUS  qui,  par  Tadiuission 


,  de  circonstances  auémantes,  na 
été  condamné  qu'à  une  peine  cor- 
rectionnelle, n'est  pas  néanmoins 
reprochable,  aux  termes  deFart^iSS 
C.  procArt.   12,298.  137 

TÉuoiir  instrumentaire.  Le  ttesCament 
authentique  fait  en  présence  d'un  té- 
moin qui  n'a  pas  la  qualité  de  Fran- 
çais, peut  être  déclaré  vald>le,  s'il 
résulte  d*une  erreur  commune  que 
le  témoin  a  dû  être  coneidéi^  par 
le  notaire  et  par  le  testateur  comme 
ayant  ceUe  qualité.  Art.    12,209. 

i4o 

—  On  ne.  peut  considérer  coasaie  ser- 
viteur ou  domestique  de  I'um  des 
parties  contractantes,  et  par  consé- 
quent comme  incapable  d'être  té- 
moin<  instrnmenlaire  ^  ceioÂ  qui, 
quoique  travaillant  fréqtiemment 
chez  1  ette  partie,  en  qualité  d'ou- 
vfior  à  la  journée,  ne  lui  a  pas  ce- 
pendant engagé  exclusivement  ses 
services,  et  n'en  reçoit  ni  le  loge- 
ment ni  la  nourriture,  mais  qui  au 
contraire  a  nn  domicile  et  un  mé- 
nage persounel,  et  jouit  des  droits 
de  citoyen.  Art.  12,370.  299 

—  V.  Acte  notarié* 

Testament.  L'ordonnance  du  prési- 
dent qui  prononce  l'envoi  en  pos- 
session du  légataire  universel,  peut 
être  atta()uée  par  opposition  devant 
ce  magi4.trai,  et  La  décision  snr 
cette  opposition  est  susceptible 
d\ippel.  Art.  12,277,  *o» 

—  V.  Témoin  insirumentaire. 
TisiBns.  Le  notaire  qui   substitue  à 

l'extrait  analytique  d'un  acte,  l'ex- 
pédition entière  du  même  acte,  aa 
moyen  d'additions,  de  renvois^  de 
ratures  et  en  biffant  sa  première 
signature,  est^il  passible  aamende 
pour  contravention  à  l'art,  sa  de  la 
loi  du  i3  brum.  an  vu  ?  Art.  12,267. 

—  V.  Copie  collatioonée,  Deoble 
minute. 

Transactiov.  La  transaction  par  la- 
quelle un  enfant,  donataire  par  pré- 
ciput de  ses  père  et  mère,  s'oblige 
à  payer  une  somme  d'argent  k  see 
frères  et  sœurs,  pour  éteindre  leur 
action  en  réduction  de  la  donation, 
est-elle  sujette  au  droit  de  mutation 
d'immeubles?  Art.  12,278.         »o3 

««-  L'acte  par  lequel  uo  légaleire  aini- 
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tv9rsitlio»titfié.parim  testaroem  atta 
que  CD  «oUit^f  rcnoDCA  à  titre  de 
trausaotioo  à  «eite  4]i]altté  en  fa- 
veiir  diiin  amue  léçauire  universel, 
iiiâùtaé  pariinpréoédeBttestaiBfeeDt, 
«st  passiule  du  droit  proportionnel 
'de  mutation  sur  les  Tutoars  de  la 
«uoeesniMi  ^neiseiileiiiRr  recneiUc 
.par  I^fiiec4le  U  tmacaclion.  Art. 
12^363.  379 

TajlASOHIPVio*.  Ua  conMrvateur  des 
hypothè^uea  est-^il  fotidé  à  refttseï 
Ja  transcfipiioD  d^uji  preeèiiwferbai 
de  tente  judiciaire  d*iaijBeiibles 
l^rofures  à  uee  femme  mariée,  pai 
le  motif  <|«e  le  juigeoent  qui  autorise 
la  \ente  et  annexé  au'procès-ver- 
Lal  d'adJMdication,  n*a  été  expédié 
que  par  extrait?  Art.  12,393.     126 

TnAKSOEimon  {dwùiis  de).  Lorsque, 
apxès  rimoription,  sur  le  pegis- 
u-e  de  dépôt ,  dactes  destinés  à 
être  uanscrils ,  le  notaire  qui 
«a  a  fait  la  reaûse  déclare  ne 
pas  vouloir  qu*il  soit  procédé 
la  formalité  de  la  transcription,  le» 
droits  auxquels  cette  formalité  don- 
nerait ouverture  ne  doiv«ntpas  être 
perçttds  ou  sont  restituables  s'ils  ont 
éié acquittés.  Art.  ia,aiS.  33 

—  Lorsque  1  évaluation  du  revenu  des 
iflimeobles  transmis  par  un  partage 
d'ascendant,  a  été  présumée  par  In 
Ké^e  être  inférieure  an  revenu 
réel,  et  qu'vne  offre  d'augmentation 
a  été  «acceptéeet  réalisée^  leconser- 
valeur  des  hypothèques  est- il  fondé, 
«i  la  donation  a  'été  transcrite,  à 
réclamer  un  supplément  de  droit  de 
transcriptioii  sur  vingt  fois  l'aug- 
meatatioe  du  revenu?  Art.  12,334 

— .  Loraqu'en  déposant  «n  prooès-ver 
val  d'adjudication  aar  licttatioo  au 


bureau  des  hypothèques,  un  des 
adjudicataires,  non  copropriétaire, 
a  déclaré  ne  requérir  ia^  transcrip- 
ition  que  pour  l'immeuble  qui  lui  a 
^*é  adjugé,  ledfoit  de  transcription 
•à  I  et  deaai  p.  100,  peac-il  être 
pero«s  sur  les  iromeubles  adjugés 
à  rân  des  colidunts?  Art.  13,394 

349 

^  V.  Société. 

TmASSTORT-cEssiox.  Entre  deux  ces» 
sionnaires  successifs  de  la  nrémej 
créance)  Ton  è  titre  de  nantissement! 


l'autre  à  titre  detransport,  lapréffi- 
rence  appartient  à  cefui  qui  a  le 
prraiier  fjth  signifier  son  contrat  an 
débiieor.  Art.  I3,36«.  yQ 

-^  L'acte  pan  lequel  un  des  deux  en- 
fants déclare  sVn  tenir  à  la  consti- 
tution dotale  mobilière  qui  lui  a  éUi 
faiie  par  son  père,  et  que  Taotra 
•enfant  s'oblige  à  lui  payer,  et  aban- 
' donne  à  ce  dernier  tous  les  autres 
biens  de  la  succession,  peut-il  être 
considéré  comme  une  cession  de 
droits  successlfii,  passible  du  droit 
d'etiregiscrement  de  mutation  d'im- 
m«ubles?Art.  I2,33î.  330 

—  V.  Cautionnement  de  notaire. 

UsDFauiT.  Lorsque,  avant  r«xtinction 
de  Tusufruit  légué  k  un  tiers,  l'hé- 
ritier de  la  nue-propriété  vient  à 
décéder,  le  droit  de  mutation  ou- 
vert par  le  déoès  doit  être  liquidé 
sur  la  valeur  seulement  de  la  noe^ 
propriété,  c'est*à-dire  sur  un  capi- 
tal formé  de  dix  fois  le  revenu  des 
biens.  Art.  I2,33â,  ix,34f;,  »î>,^55 

f  I    j  .      /?'  ^^7.  260 

—Lorsque le  donaUire  delà  nue-pro- 
priété d'immeubles  a  acquitté  le 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  de 
la  propriété,  la  cession  de  l'usufruit 
faite  an  tiers  acquéreur  de  la  nuo- 
propriété,  est-elle  sujette  au  droit 
de  5  et  demi  p.  100?  Art.  13,371, 
I  a,356.  93,  361 

—  L'usufruitier  qui  a  commis  des 
abus  dans  sa  jouissance,  peut  ne 
pas  élre  déclaré  déchu  de  son  droit 
et  néanmoins  le  juge  peut  lui  retirer 
le  bénéfice deladispensedecaution. 


ou  l'ascnjettir  è  des  garanties  pro- 
tecerices  des  droits  du  no-proprié- 
Uire.  Art.  13,373.  96 
-  La  croissance  annuelle  des  bois  de 
haute  futaie  est  une  accession  im- 
mobilière qui  s*incorpore  au  fbnds  ; 
elle  ne  forme  pas  un  fruit  apparte- 
nant à  rnsttfruiiier  ou  an 'mari. 

Ainsi  le  mari  qui  a  coupé  -un  bois 
de  hante  futaie,  disant  partie  des 
biens  dotaux  de  sa  femme,  doit  res- 
tituer le  prixeaAier  de  «ette  coupe, 
et  ne  peut  en  rateair  une  portiop 
représentant  la  croissance  des  ar- 
bres pendant  le  mariage.  Art. 
1M07.  i6o 
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.  Vektb  {contrat  dé).  La  stipulation  du 
contrat  d'une  vente  portant  queTac- 
quéreur  laissera  jouir  le  locataire  de 
1  immeuble  vendu,  la  dernière  an 
née  de  son  bail,  sans  exiger  de  lui 
de  loyer  pour  cette  jouissance,  et 
sans  répétition  contre  le  vendeur, 
constitue  une  charge  dont  la  valeur 
doit,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement ,  être  ajoutée 
au  prix  de  vente  exprimé  dans  le 
contrat.  Art.  13,296.  i33 

—  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles,  le  prix  est  réduit  du 
montant  d'une  annuité  de  loyer,  qui 
a  été  payée  d'avance  par  le  locatai- 
re au  vendeur,  cette  annuité  fait 
néanmoins  partiedn  prix  de  la  vente 
sur  lequel  le  droit  d'enrefristrement 
doit  être  perçu.  Art.  13,297.     i35 

•—  Lorsque  le  prix  d'une  vente  d*im- 
meubles  a  été  laissé  à  l'arbitrage  de 
deux  experts,  et  que  Tune  des  par- 
ties a  empêché  l'un  d'eux,  par  des 
manœuvres  frauduleuses,  de  pro- 
cédT  à  roatitaaiion,  dans  le  but 
d'empêcher  la  réalisaiiou  du  con- 
trat, les  tribunaux  peuvent  commet- 
tre un  expert  d'ofhce  pn  remplace- 
ment de  l'expert  empêché.  Art 
I2,3ii.  171 

—  Lorsque,  dans  l'acte  de-  la  venie 
d'une  maison,  faite  par  un  notaire 
au  cessioonaire  de  mou  office,  il  a 
été  stipulé  que  la  vente  n'aurait 
son  effet  que  par  le  fait  de  la  no- 
mination de  Tacqucreur  aux  fonc- 
tions de  notaire,  en  remplacement 
du  vendeur,  le  droit  proportionnel 

<  d'enregistrement  perçu  sur  cet  acte 
es(-il  restituable  par  suite  de  la 
résiliation  consentie  entre  les  deux 
parties  de  la  cession  de  l'office  de 
notaire?  —  Dans  l'affirmative,  .si 
l'acte  de  vente  a  été  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques,  la  resti' 
tutiôn  doit-elle  comprendre  le  droit 
de  transcription  k  i  et  demi  pour 
100?  —  L'acte  portant  résiliation 
de  la  cession  de  l'office  de  notaire, 
et  déclaration  que  la  condition  sus- 
pensive stipulée  dans  le  contrat  de* 
vente  de  la  maison,  ne  s'écant  point 


réalisée,  la  vente  doit  être  considé- 
rée comme  n'ayant  jamais  eu  lien, 
est-il  passible,  comme  rétrocession 
d'immeubles,  du  droit  d'enregistre- 
ment de  5  et  demi  pour  100?  Art. 
1 3,369.  306 

-  V.  Intérêts. 

ViKTK  defondtde  commerce.  Celui  qui 
baille  à  loyer  un  café  avec  son  acha- 
landage, s'engage  implicitement,  et 
en  l'absence  de  toute  prohibition  à 
cet  égard,  k  ne  pas  faire  concurren- 
ce au  locataire,  en  établissant  un 
café  dans  le  voisinage;  et  il  doit  des 
dommages-intérêts,  s'il  a  contreve- 
nu à  cette  obligation.  Art.  I2,3i3. 

V  EVITE  judiciaire.  Est  valable  àj'égard 
de  l'adjudicataire, la  clause  du  cahier 
des  charges  d'une  vente  d  immeu- 
bles renvoyée  devant  notaire,  par 
laquelle,  du  consentement  des  inté- 
ressés, on  stipule  la  condition  de 
payer  pour  tous  frais,  tant  pour 
cent  du  montant  de  l'adjudication. 
—  Cf'tte  clause  ne  peut  être  annu- 
lée comme  stipulée  dans  l'intérêt 
du  notaire  ;  mats  elle  ne  rend  ^as  les 

})arties  non  recevables  à  demander 
a  taxe.  —  Dans  ce  cas  la  réduction 
obtenue  6ur  la  taxe  doit  profiteraux 
vendeurs  et  non  à  l'adjudicataire. 
Arc.  ia,2a3.  39 

—En  maiière  d'adjudication  renvoyée 
devant  notaire,  les  avoués  peuvent- 
ils  faire  adraeure  en  taxe,  comme 
frais  privilégiés  de  vente,  leurs  vaca- 
tions pour  assistance  à  laveifte,  et 
frais  de  transport.  Art.  1 2,337.  ^ 
Lorsque  le  notaire  qui  a  rédigé  le 
cahier  des  charges  d'une  vente  judî- 
ciaire  d'immeublesy  renvoyée  devaiK 
lui,  a  dressé  un  acte  distinct  ^ 
dépôt,  peut-il  se  borner  à  inscriar 
au  répertoire  ce  dernier  acte,  ei 
ne  pas  y  porter  le  cahier  des  char- 
ges par  un  article  séparé?  Art. 
ia,3oo.  141 

Ve!(tb  de  navires.  Le  revente  publique 
aux  enchères,  faite  par  l'acquéreiir 
de  débris  d'un  navir*^  naufragé,  de 
de  partie  de  ces  débris,  n'est-elle 
sujecic  qu'au  droit  fixe  d'enregistre- 
ment d'un  franc?  Art.  13,391.  343. 


FIN  DES  TABLES. 
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Cachet  de  rAdmlnistraUou. 


Sigi^ture  du  Directeur  du  Journal 
des  JSoîaires,  aotaire  hcmoraire. 
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Rue  di(  Foio^Saint-Jaefiacs,  c8. 
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AnT.  1 2,403, 

NOTAIRE.  —  ACTE  VOLONTAIRE.  —  HONORAIRES.   —  TARIF, 

Pétitions  adresiées  aux  chambres  législatives  par  des  chambres 
de  notaires,  notamment  par  celles  dAlençon  ,  de  Mâcon ,  de 
Marmande,pour  obtenir  un  tarif  légal  des  actes  volontaires.  —  , 
Rapport  à  la  chambre  des  pairs  sur  ces  pétitions  par  M.  le  vicomte 
de  Flavigny.  — Conclusions  de  la  commission. —  Résolution  de 
lachambre.  —  Renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

La  chambre  des  pairs  s'est  occupée  dans  sa  séance  da  Ujuill. 
h  845  (1  )  des  nombreuses  pétitions'qjii  lui  avaient  été  adressées  par 
des  cnambres  de  notaires,  sur  la  nécessité  de  soumettre  les  actes 
volontaires  à  un  tarif  légal,  conformément  à  ce  qui  existe  déjà 
pour  lès  actes  contentieux. 

C-cst  M.  le  vicomte  de  Flavigny  qui  a  été  chargé  de  présenter 
le  rapport  de  la  commission,  et  il  s'est  acquitté  de  cette  tache 
avec  talent  et  impartialité. 

M.  le  rapporteur  a  exposé  nettement  Tétat  de  la  question;  il  a 
foitlapart  des  divers  intérêts  iésés  par  la  jurisprudence,  adoptée 
en  dernier  lieu  parla  G.  cass.;  il  a  examiné  les  résultats  matériels 
et  surtout  les  conséquences  morales  de  l'arrêt  du  5  déc.  1841, 
et  fait  ressortir  les  justes  susceptibilités  qui  portent  le  notariat 
à  demander  qu'à  l'avenir  le  règlement  des  honoraires  soit 
placé  sous  La  garantie  de  la  loi.  Cette  partie  du  travail  de  la  com- 
mission se  recommande  par  des  vues  élevées,  et  par  la  justice 
complète  qui  y  est  rendue  à  l'institution  du  notariat,  ainsi  qu'au 
caractère  honorable  des  hommes  qui  la  composent.  Ces  paroles 
.  ■  I  I  11 

(1)  Monitewr,  15  juillet  184S  {Svtppl.). 
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pleines  de  convenance  et  d'équité  forment  un  constraste  remar- 
quable avec  les  attaques  dont  le  corps  des  notaires  a  été  si  souvent 
robjet.  ,    .  • 

Jamais  peut-être,  il  est  vrai,  le  notariat  n'avait  pris  une  attitude 
plus  honorable.  Pressé  par  une  jurisprudence  qui  le  laisse  exposé 
pendant  trente  ans  à  des  réclamations  incessantes,  il  laisse  de  côté 
ses  intérêts  matériels,  pour  ne  songer  qu'à  ses  intérêts  moraux. 
Son  intérêt  matériel  lui  conseillait  de  réclamer  qu'on  en  revint  à 
l'exécution  pure  et  simple  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  en  restituant 
au  règlement  amiable  toute  son  autorité.  Une  partie  notable  du 
notariat  demande  au  contraire  l'abolition  du  rèçlement  amiable  et 
son  remplacement  par  an  tarif  léçal.  En  eflFet,  depuis  1841  les  de- 
mandes en  taxe  se  sont  multipliées  ;  livrés  sans  défense  à  l'arbi- 
traire des  magistrats  taxateurs,  les  notaires  se  sont  vus  frappés  de 
réductions  très-souvent  exagérées,mais  qui  n'en  ont  pas  moins  pro- 
duit leur  effet  :  les  clients  se  sont  émus  ;  aujourd'hui,  quelque 
modérée  que  soit  la  demande  d'un  notaire,  on  a  des  doutes ,  on 
est  prêt  à  contester.  C'est  pour  sortir  de  cette  position  fâcheuse 
pour  des  hommes  d'honneur,  que  les  notaires  offrent  de  renoncer 
au  dangereux  avantage  de  fixer  eux-mêmes  leurs  honoraires  et  de- 
mandent, quelque  préjudice  qui  puisse  en  résulter  pour  eux, 
qu'ils  soient  légalement  déterminés.  Telle  est  la  réponse  du  no- 
tariat au  reproche  de  cupidité  dont  on  a  tant  abuse  contre  lui  : 
c'est  par  cette  conduite  digne  et.désintéressée  qu'il  proteste  re&- 
j)ectueusement  contre  les  rigueurs  des  décisions  judiciaires. 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs  insiste  avec  raison 
pour  la  solution  prochaine  d'une  question  à  laauelie  le  nombre 
et  le  caractère  personnel  des  pétitionnaires  donnent  une  im- 
portance toute  spéciale.  Les  difficultés  sont  graves,  nous  l'avons 
dit ,  mais  elles  ne  sont  pas  insolubles.  Espérons  que  le  gouver- 
nement profitera  de  l'intervalle  des  sessions  pour  les  examiner 
sérieusement,  et  que  la  question  du  tarif  sera  l'une  des  premières 
dont  les  chambres  auront  à  s'occuper  à  la  session  prochaine.  Tel 
est  le  vœu  du  notariat,  tel  est  le  nôtre. 

Nous  cdntinuerons  de  notre  côté  à  enregistrer  tous  les  docu- 
ments qui  pourront  contribuer  à  amener  la  meilleure  solution 
possible.  ftlM.  les  notaires  d'Âlençon ,  de  Maçon  et  de  Mar- 
mandtt  ont  bien  voulu  nous  communiquer  leurs  pétitions  aux 
chambres;  nous  les  insérons  ci-après  et  nous  donnerons  ensuite 
le  texte  du  rapport  de  M.  le  vicomte  de  Flavigny. 

40  Pétition  de  la  chambre  des  notaires  d'Alençon  (au  nom  de  tous 
les  notaires  4e  l'arrondissement.  ) 

Messieurs  , 
Les  notaires  de  l'arrondisscinent  d'AJençon  viennent  solliciter  près  de  vous,  à 
lenr  tonr^  l'application  au\  actes  de  leur  ministère  d'un  tarif  légal. 
Jaloux,  avant  tout,  de  leur  considération ,  de  leur  dignité,  que  le  doute  et 
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^arbitraire  laissent  à  déeouTert,  ils  appellent  de  tons  lears  tœux  la  fixité  de  Is 
règle ,  la  protection  de  la  loi. 

Juges  de  paix,  greillers ,  avoués  ,  commissaircs-priseurs,  huissiers,  tous  les 
ofllciers  publics  et  ministériels  obt  leurs  tarifs  :  les  notaires  seuls  ignorent,  au- 
jourd'Iiui ,  la  mesure  des  honoraires  qu'ils  peuvent  recevoir  sans  danger  pour 
leur  réputation,  pour  leur  honneur. 

Les  chambres  de  discipline  ont,  11  est  vrai,  consacré,  dans  leurs  règlements, 
les  traditions  du  notariat;  elles  ont  tendu  à  les  maintenir  dans  .des  habitudes 
modérées,  à  les  ramener  à  des  perceptions  uniformes  ;  mais  leurs  efforts  n'ont 
pas  été  partout  heureux. 

Dépourvus  de  sanction,  les  tarifs  qu'elles  ont  faits  ne  sont  d'ailleurs  devenus 
obligatoires  pour  personne. 

Dans  chaque  contrée,  près  de  chaque  tribunal,  les  travaux  des  notaires  ont 
subi  l'appréciation  particulière,  souvent  mobile,  de  magistrats  consciencieux, 
sans  doute,  mais  tliversement  éclairés  ou  inspirés. 

De  là  ces  exemples  nombreux  et  pénibles  de  frais  dissemblables,  pour  des 
actes  pareils,  dans  des  arrondissements  contigus,  dans  des  cantons  voisins.  — . 
De  là  ce  double  scandale  de  quelques  actes  faits  au  rabais ,  de  quelques  opéra^ 
lions  malheureusement  rétribuées  sans  mesure.  —  De  là  surtout  ces  traités 
4l'offlces  qui  déjouent  les  calculs  des  aspirants  au  notariat,  l'examen  des  cham- 
bres disciplinaires  ,  l'appréciation  des  tribunaux ,  la  surveillance  du  gouverne- 
ment. 

Protecteur  à  la  fois  des  intérêts  du  public  et  des  notaires,  le  tarif  légal  accroî- 
tra cette  confiance  qui  active  et  facilite  les  transactions  ,*  il  épargnera  an  ma- 
vidstrat  taxateur  l'ennui,  renouvelé  sans  fin,  d'évaluations  incertaines  :  il  donnera, 
«u  profit  de  tous,  l'exacte  valeur  des  ofllccs. 

Quant  aux  difllcultés  d'un  tarif  de  nos  actes,  elles  sont  loin  d'être  insolubles. 
L'examen  des  projets  particuliers  depuis  longtemps  arrêtés  par  nos  chambres 
de  discipline  permettrait  vite  au  gouvernement  d'asseoir  ,  sur  de  faciles  bases, 
nos  droits  de  toute  nature. 

Les  habitudes  de  quelques  localités,  dont  l'intérêt  repousse  le  tarif,  seront 
froissées  peut-être.  Mais  l'uniformité  de  législation,  en  France,  n'a-t-2l]e  pas  ren« 
contré  aussi  des  usages  difiicilcs  à  détruire  !  -^  Est-<;e  que  les  frais  de  justice^ 
à  tous  les  degrés,  ne  sont  pas  les  mêmes  partout  et  pour  tous  !  —  En  tarirant  les 
actes  des  ofllciers  ministériels,  a-'H)n  ténu  compte  de  toutes  ces  pratiques,  de 
ces  mille  coutumes  diverses,  dont  s'éloignent  nos  mœurs,  pour  tendre  à  l' unité  ! 

Nous  ne  savons.  Messieurs,  quels  changements  dans  notre  position  matérielle 
entraînera  le  tarif  général.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  y  trouverons  la  juste  ré- 
munération de  nos  travaux  et  le  terme  de  ces  réclamations  effrayantes  qu'au- 
cun règlement  amiable  ne  saurait  épargna*  aux  enfanta  du  notaire  le  plus 
Intègre.  {Arrêt  de  eau',,  V  déc.  1841.) 

Ces  avantages  compenseront  largement,  à  nos  yeux,  cette  prétendue  faveur 
•dont  nous  jouissons  d'arbitrer  nous -même  le  prix  de  nos  soins,  sauf  à  redouter, 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  qu'une  réduction  de  quelques  francs,  en  taxe, 
ne  porte  à  notre  réputation,  à  notre  mémoire,  la  plus  fâcheuse  atteinte. 

Nous  venons  donc  avec  confiance,  Messieurs,  réclamer  votre  bienveillant 
appui,  faire  appel  à  votre  Justice. 


Digitized  by 


Google 


6 

2^  Pétition  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de 

Mâcon. 

Messieubs  Lss  Pàibs  et  MKSst£trR5|iEs  Députés, 

Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Mâcon  (Saône-et-Lolre),  dans  leur  assem- 
Mée  générale  du  15  mai  dernier,  ont  adhéré  à  l'unanimité  aux  pétitions  qui  vous 
ont  été  adressées,  depuis  quelques  mois,  par  les  notaires  en  corps  des  arrondif- 
sements  de  Marseille,  Toiirs,  etc.,  afin  d'obtenir  un  tarif  légal  et  uniforme  des 
honoraires  d'actes,  non  encore  taxés  par  les  lois  de  1807  et  de  1841. 

Ds  ont-chargé  les  membres  de  leur  chambre  de  discipline,  soussignés,  de  faire 
parvenir  Jusqu'à  tous,  Messieurs,  leurs  Tœux  et  leur  réclamation,  dont  l'urgence 
est  justifiée  parmi  état  dé  choses  qui  met  en  péril  l'institution  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

En  aucun  temps,  en  effet,  sous  aucun  régime,  le  notariat  en  France  ne 
fut  en  état  de  suspicion,  torturé  et  mis  ponr  ainsi  dire  hors  la  loi,  comme  de 
nos  jours. 

Livré  à  l'arbitraire  d'une  taxe  qui  n'a  aucune  base  fixe,  le  notaire  est  sans 
cesse  dans  le  doute  des  honoraires  qu'il  doit  percevoir,*  sans  cesso  exposé, 
quels  que  soient  son  désintéressement  et  sa  modération,  à  subir  des  réductions, 
et,  par  cela  même,  à  être  soupçonné  de  concussion.  Sa  considération  en  souffre, 
sa  réputation  de  probité  est  constamment  à  l'état  de  problème,  et  dépend  entiè- 
rement du  bon  plaisir. 

Ne  suflit-il  donc  pas,  aux  plus  ardents  novateurs,  de  la  responsabilité  toujours 
croissante  que  les  tribunaux  ont  accumulée,  et  qui  pèse  si  lourdement  sur  les 
fonctions  de  notaire  ? 

Des  entraves  apportées  à  la  loi  de  1810,  qui  consacre  le  droit  de  transmission 
des  offices  ? 

Delà  quasi-confiscation  des  recouvrements  d'un  titulaire,  résultant  de  l'obli- 
gnf  ion  qu'on  lui  impose,  quand  il  cède  son  office,  de  les  comprendre  dans  celte 
ceesion  ? 

Ne  sufllt-il  pas  que  les  empiétements  successifs  des  tribunaux,  sur  les  attri^ 
butions  des  chambres  de  discipline,  détruisent  leur  action  ? 

Ne  suffit-il  pas  de  toutes  ces  atteintes  graves  au  droit  sacré  de  propriété  et  à' 
la  loi  organique  ? 

Faut-il  encore  que  l'honneur  de  ces  fonctionnaires  publics  soit  à  chaque  instant 
livré  aux  exigences  de  la  cupidité  et  aux  caprices  de  l'arbitraire  ? 

Mieux  régis  que  les  notaires,  les  avoués,  les  commissalres-priseurs  et  en 
général  tous  les  officiers  ministériels,  sont  rétribués  de  leurs  trayaux  par  des  lois 
qui  les  mettent  à  l'abri  d'injustes  et  tardlTCS  réclamations,  et  des  discussions 
pénibles  et  «souvent  scandaleuses  qui  en  sont  presque  toujours  la  suite. 

Ces  motifs,  joints  à  ceux  exprimés  par  les  précédents  pétitionnaires,  nous 
donnent  le  plus  grand  espoir.  Messieurs  les  Pairs  et  M,  les  Députés,  que, 
sur  le  renvoi  de  ces  pétitions,  ordonné  par  vous,  à  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 
une  loi  vous  sera  très-incessamment  proposée,  qui,  en  rassurant  les  intérêts 
privés,  fasse  sortir  le  notariat  de  la  situation  qu'on  lui  a  créée;  situation  si 
étrange,  qu'il  est  derenu,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  profession  que 
le  titulaire  n'exerce  qu'en  tremblant  ponr  sa  fortune  et  sa  réputation,  où  l'aspi- 
rant n'arrive  qu'en  luttant  contre  4les  obstacles  sans  nombre,  et  d'où  il  ne  peut 
sortir  librement,  une  fois  qu'il  y  est  entré. 
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permettex-Dous  de  nous  Joindre  à  ceux  de  nos  adègnas  qui  ont  é^a  sellietté 
auprès  de  tous  un  tarif  général  des  actes  notariés. 

Comme  eux  nous  en  sentons  l'Importance  et  la  nécessité,  et  comme  eux 
aussi  nous  la  demandons  avec  une  respectueuse  instance. 

Ce  tarif,  Messieurs,  ne  peut  qu'être  fertile  en  bons  résultats. 

Avec  lui  une  taxe  arbitraire  sera  désormais  impossible,  llnterventlon  du  juge 
sera  rarement  Bëcttuire,  car  aloea  aucun  Betaiie,  soit  en  prenant  trop,  soit  en 
priant  trop  peu,  ne  voudra  violer  le  tarif,  parce  que  des  peines  sévères  seraieiit 
attachées  à  sa  violatlMi,  et  qu'une  sorveiUance  active  y  mettra  bon  ordre. 

Par  loi,  vous  anéairtiseex  tout  d'abord  cet  esprit  d'une  coocurrenca  avide  et 
toujours  dépkvable  entre  notaires  :  le  méirite,Ja  capacité,  la  piobité,  si  néces- 
saires à  cette  corporation,  seront  seuls  en  booneur.  Chacun  auca  dès  lors  k  plus 
grand  iolérèt  à  bien  faire,  car  le  client  n'hésitera  plus,  et  a'adreeaeni  de  pré- 
férence au  plus  digne,  jiu  plus  capable. 

Delà  plus  de  soins,  plus  d'habileté  dans  les  affaires  et  mains  de  procès  dan» 
les  familles. 

,Un  tel  but,  Messieurs,  est  bien  digne,  ce  nous  semble,  de  votre  sollicitude. 

Et  qu'on  ae  dise  pas  qu'un  tarif  général  est  impossible  !  votre  bon  vouloir  et 
vos  lumières,  Messieurs,  démontreront  le  contraire,  vous  aurez  à  chaque  pas  des 
documents  utiles  à  consulter  :  ainsi  des  tarifa  particuliers  dans  beaucoup  d'ar- 
rondissements, l'usage  daaa  d'autres;  d'aiUeurs les  Cours,  les  tribunaux,  les 
ehambres  de  dlseiplltte  des  notaires  ne  sout-ils  pas  k^,  et  ne  liouvercz-vous  pas 
partout  an  concoars  édatré,  impartial  et  pkin  de  xèle  ? 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  le  dire  :  un  tarif  est  possible,  utile,  nécessaire. 

Oui,  Messieurs,  ob  peut  en  caociliant  l'intérêt  de  tous,  du  notaire  et  du  client, 
aniver  à  quelque  chose  de  bien. 

Les  avoués,  les  eommlMairee-priseurs,  les  huissiers  ont  leurs  tarUé^et  per- 
sonne ne  se  plaint. 

Pourquoi  n'en  serait«ll  pas  ainsi  des  notaiies  ? 

L'état  actvd  des  choses  est  intolécahle  peur  eux;  la  Jurisprudence  leur  en 
faK  une  position  plus  que  fausse  :  ainsi,  après  le  règlement  amial^  et  même  le 
paiement  des  hanoraires,  le  cUent  a  encore  le  droit  et  pendant  trente  ans  de  de- 
mander la  taxe  et  d'inqaiétor  le  notaire. 

Dans  les  campagnes»  les  notaires  n'ont-ils  pas  un  autre  désagrément?  le  cUeni 
^  le  Dotaire,ne  sent  pas  d'accord  sur  les  honoraires  d*un  acte  quelque  minime 
qu'il  soit  :  eh  bien  !  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  notaire  abandonnera  ses  hono-  . 
ratres,  on  U  recourra  à  la  taxe  et  se  transportera  au  chef-lleu  d'arrondissement: 
s'il  abandonne  les  honoraires,  c'est  une  perte  pour  hd  ;  s'tt  a  recours  à  la  taxe, 
c'est  encore  une  perte,  parce  que  les  frais  de  voyage  ne  lui  seraient  pas  alloués  ; 
ainsi,  quoi  qu'il  arrive,  U  y  a  toi^ours  perte  pour  le  notaire. 

Le  tarif  enfln  ne  Jettera-t-il  pas  quelque  jour  sur  les  traités  d'oflice,  et  ers 
Irandes  f  candateuset  de  la  part  du  cédant  envers  le  cessionnalre  seront-elles 

si  faciles? 

Nous  le  répétons,  en  terminant  : 

Le  tarif,  Messieurs,  sera  également  utile  aux  clients  et  eux  notaires. 
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Les  clients  y  trouTeront  on  refuge  facile  contre  d'injnstes  réclamations  ; 
>     Et  les  notaires  on  gage  d'harmonie  entre  enx,  une  garantie  contre  de  fâchen-i^ 
ses  préventions,  enfln  la  jnste  rémunération  d'un  trayail  qui  n'est  pas  sans 
peine  et  d'une  responsabilité  qui  n'est  pas  sans  péril. 

Voici  maintenant  le  rapport  fait  par  M.  le  vicomte  deFlavigny 
à  la  chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  1 4  juil.  1845,  tant  sur 
ces  pétitions  que  sur  celles  qui  les  ont  précédées,  (art.  11^999 
et  12,323  J.  N.). 

Messieurs,  dans  le  cours  de  la  session  de  1844 ,  les  chambres  de  discipline 
des  notaires  de  plusieurs  arrondissements  ont  adressé  des  pétiUons  par  les- 
quelles elles  sollicitaient  ré{ab1i!>sement  d'un  tarif  légal  pour  les  actes  du  nota- 
riat. Vous  avez  Jugé  que  ces  pétitions  méritaient  d*étre  signalées  à  l'attention 
du  ^gouvernement,  et  vous  les  avez  renvoyées  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Pendant  la  session  actuelle,  le  nombre  en  est  devenu  plus  considérable:  les 
notaires  de  Marseille,  Tours,  ^en,  Orléans,  Alençon,  Màcon,  Béziers,  Pau, 
Rhodez,  Dôle,  Cbinon,  Loches,  Issoudun,  Pont-Audemer  et  Epernay,  réclament 
avec  la  plus  vive  instance  l'examen  d'une  question  qu'ils  considèrent  comme 
d'une  importance  très- grande  et  pour  le  notariat  et  pour  le  public  en  général 
dans  ses  rapports  si  fréquents  avec  le  corps  des  notaires. 

Parmi  ces  pétitions,  il  y  en  a  plusieurs,  notamment  celles  de  Marseille,  de 
Tours,  d'Alençon,  d'Epemay  et  de  Loches,  qui  contiennent  des  développe- 
ments trèf-étenduB,  présentés  avec  autant  de  mesure  que  de  force,  et  sur  les- 
quelles votre  comité  se  fait  un  devoir  d'appeler  la  sollicitude  de  la  chambre. 

Selon  les  pétitionnaires,  la  position  dn  notariat  a  reçu  une  très-grave  atteinte 
depuis  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1**  décembre  1641  (arrêt  dont  il 
parait  qu'un  grand  nombre  de  Cours  et  de  tribunaux  appliquent  les  principes}^  a 
décidé  que  la  taxe  des  notaires  par  le  Juge  est  d'ordre  piiftlic,  qu'on  ne  saurait 
y  renoncer  par  un  règlement  amiable,  et  qu'elle  peut  être  réclamée  en  tout  état 
de  cause,  et  même  longtemps  après  paiement.  Il  résulte  de  cet  arrêt,  disent-ils, 
que  pendant  trente  ans  les  parties  peuvent  revenir  sur  un  paiement  d'honoraires 
réglé  et  accepté  de  bonne  foi  ;  que  pendant  trente  ans  le  notaire  et  ses  héxitiets 
restent  exposés  à  une  demande  de  taxe,  dont  le  résultat  peut  porter  le  préju- 
dice le  plus  sérieux  à  leur  considéraUon  ;  qu'en  l'absence  de  toute  règle  fixe  de 
la  part  du  Juge  taxateur,  11  est  impossible  au  notaire  le  plus  scrupuleux  de  se 
mettre  à  l'abri  d'une  réduction  d'honoraire,  qui  cependant  lui  enlève  la  confiance 
et  l'estime  de  ses  clients,  et  le  force  à  vendre  et  à  mal  vendre  son  étude  ;  que  des 
.  exemples  nombreux  attestent  que  dans  des  arrondissements  contigus,  dans  un 
même  arrondissement,  les  mêmes  actes  ont  été  taxés  par  les  juges  avec  des 
difTcrences  qui  n'allaient  pas  à  moins  du  simple  an  double,  an  triple  et  quelque- 
fois bien  davantage.  Les  pétitionnaires  affirment  qu'une  pareiDe  situation  ,  sa 
elle  se  prolongeait,  éloignerait  les  hommes  les  plus  jaloux  de  leur  honneur  d'une* 
profession  qu'il  importe  cependant  beaucoup  à  la  société  de  qe  voir  recherchée 
et  exercûe  que  par  les  mains  les  plus  scrupuleuses. 

Ces  plaintes,  Messieurs,  qui  sont  dictées  par  un  louable  sentiment  de  suscep- 
tibilité et  de  dignité  beaucoup  plus  que  par  un  intérêt  pécuniaire  auquel  il  est 
peu  probable  que  la  fixation  légale  des  honoraires  soit  favorable,  méritent  par 
cela  même  d'être  écoutées  avec  bienveillance.  La  question  est  délicate,  sans 
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donte^  et  de  très-bons  esprit^  ont  reculé  devant  les  difllcnUés  d'une  solution 
pratique,  devant  le  trouble  qu'elle  apporterait  dans  un  certain  nombre  de  posi- 
tions. Le  corps  des  notaires  de  Paris,  celui  assurément  qui  oil'rc  le  plus  de  ga- 
ranties, sous  le  rapport  des  lumières  comme  sous  celui  de  la  probité,  n'a  jamais 
été  favorable  à  rétablissement  d'un  tarif  légal.  Il  est  fier  de  la  confiance  qu'il 
inspire;  il  craint  que  ses  services  ne  soient  abaissés,  par  cela  même  qu'ils  sei'ont 
tarifés  par  la  loi  :  il  insiste  sur  ce  que  l'état  actuel  des  choses  n'a  pas  soulçvé  de 
difficultés  sérieuses.  Mais  on  doit  reconnaître  que  les  notaires  (\e  Paris  sont 
dans  une  position  toute  favorable  et  exceptionnelle,  pour  la  nature  et  l'impor- 
tance des  actes  comme  pour  l'intelligence  et  les  habitudes  de  vie  de  la  clientèle 
avec  laquelle  il  traite;  et  si  on  peut  dire  à  leur  honneur  qu'ils  ne  sont  pas  ex- 
posés aux  désagréments  que  subissent  de  pluâ  en  plus  les  notaires  de  la  pro- 
vince» ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  venir  au  secours  de  l'in- 
stitution dans  sa  généralité,  si  elle  est  réellement  en  soufTiance. 

Les  difficultés  qu'on  a  souvent  alléguées  contre  l'établissement. d'un  tarif 
légal  sont-elles  véritablement  insurmontables  ?  Il  est  impossible  de  le  croire  en 
présence  de  ce  fait  qu'il  y  a  des  tarifs  dans  presque  tous  les  arrondissement?, 
des  tarifs  dépourvus  de  sanction,  des  tarifs  arbitraires,  et  très-inégaux,  mais 
cnQn  des  tarifs  que  les  chambres  de  discipline  appliquent  quand  elles  sont 
consultées.  Si  l'on  réunissait  tous  ces  tarifs,  si  on.  les  comparait  entre  eux  et 
avec  les  taxes  également  très-diverses  prononcées  par  des  juges,  on  arriverait  à 
l'établissement  d'une  moyenne  convenable  appropriée  aux  conditions  d'agglo* 
mération  de  la  population.  Que  si  quelques  actes  spéciaux,  les  transactions,  par 
exemple,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  quoiqu'elles  soient  excessivement  rares, 
devaient  rester  en  dehors  de  la  règle  commune  et  soumis  à  l'appréciation  équi- 
table du  juge,  l'inconvénient  de  l'arbitraire,  soit  delà  part  du  notaire,  soit  delà 
part  du  magistrat  taxateur,  serait  du  moins  restreint  dans  des  limites  trôs" 
étroites; 

La  loi  de  vent,  an  xi,  qui  a  constitué  le  notariat,  avait,  à  la  vérité,  fait  du 
règlement  amiable  des  honoraires  la  règle,  et  ce  n'était  que  par  exception  et 
en  cas  de  dissentiment  que  le  tribunal  devait  intervenir;  mais  le  décret  de  1807, 
en  établissant  un  tarif  pour  les  actes  du  contentieux  et  en  transférant  au  pré- 
sident Seul  le  droit  de  taxation,  et  la  nouvelle  jurisprudence  consacrée  paV  la 
Cour  suprême,  ont  altéré  très-gravement  la  position  des  notaires.  Il  fallait  bien 
^d'ailleurs ^ue  cette  institution  se  ressentit,  comme  tant  d'autres,  de  l'influence 
du  temps  et  des  mœurs  :  les  aiTaires  sont  devenues  beaucoup  plus  nombreuses 
et  plus  compliquées  ;  une  confiance  aussi  intime  qu'autrefois  n'unit  plus  at^our- 
d'hui  les  notaires  à  leur  clientèle  ;  quiconque  demande  des  honoraires,  là  où  il 
n'y  a  aucune  règle  fixe,  ne  tarde  pas  à'  être  l'objet  d'une  certaine  défiance;  et 
faire  dépendre  l'honneur  d'un  notaire  des  Inspirations  incertaines  et  mobiles  da 
juge,  en  matière  de  taxe,  c'est  réellement  faire  une  situation  intolérable  à  de» 
hommes  justement  fiers  du  ministère  important  qu'ils  exercent.  La  mission  que 
les  notaires  ont  reçue  de  la  loi  est  de  l'ordre  le  plus  élevé  :  elle  a  Une  grande  in- 
fluence sur  la  morîUe  publique  :  il  importe  de  lui  conserver  ce  caractère,  et  c'est 
là  le  bienfait  que  les  pétitionnaires  attendent  de  la  création  d'un  tarif  légal. 

Votre  comité.  Messieurs,  en  présence  d'une  manifestation  aussi  grave  que  celle 
des  VŒUX  exprimés  par  les  chambres  syndicales  de  plus  de  trente  arrondissements, 
ne  pouvait  pas  oublier  que  rétablissement  d'un  tarif  a  souvent  été  sollicité  aassi 
•dans  un  intérêt  en  apparence  contraire,  dans  celui  du  public,  qui  a  besoin  do 
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liroteetlon  contre  les  exigonees  i^oekiiiefois  «fcosHos  â6§  •ffietanmitiiBléiMfl; 
c'est  à  ce  point  de  vae,  et  en  même  temp»,'  pour  mfeox  aAarer  la  peroepUon 
intégrale  des.  droits  du  trésor  sur  toutes  les  conventions  par  acte  authentique, 
qne  Tnn  des  financiers  les  plus  éminents  de  cette  chambre,  H.  le  marqals  d*Au> 
dlffret,  signalait  Tannée  dernière,  dans  un  de  ses  utiles  écrits,  combien  11  serait 
désirable  d'établir  un  tarif  légal  pour  les  émoluments  des  notaires,  et  dele  pk- 
cer  sous  la  sun-eillancc  des  préposés  ûe  l'enregistrement,  et  fions  le  double  cor.- 
tP51e  des  parties  intéressées  et  des  tribunaux.  Rien  ne  saurait  être  plus  contraire 
à  l'esprit  général  de  nos  institutions,  que  d'abandonner  à  une  classe  puissante 
dé  fonctionnaires  ciTlls  la  faculté  de  percevoir  des  taxes  presque  arbitraires  : 
eSestle  propre  et  l'honneur  de  notre  temps,  de  faire  pénétrer  la  règle  dans  tout 
et  partout  :  malgré  quelques  inconvénients  passagers,  il  en  résulte  presque  tou- 
jours, à  la  longue,  de  grands  avantages. 

L'établissement  d'un  tarif  légal,  désiré  depuis  longtemps  par  le  public  et  par 
la  magistrature,  sollicité  aujourd'hui  par  une  partie  notable  du  notariat,  conseillé 
par  l'intérêt  du  Trésor,  se  recommande  ainsi,  par  l'accord  d'un  grand  nombre 
de  suffrages,  à  l'attention  sérieuse  du  gouTcniemenl,  et  c'est  par  ces  considéra, 
tlons,  Messieurs,  que  votre  comité,  sans  entrer  ici  dans  l'examen  de  quelques 
questions  secondaires  soulevées  par  les  pétitions  dont  il  s'agit,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  les  renvoyer  toutes  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Je  regrette  beau- 
coup qu'il  ne  soit  pas  présent  h  son  banc.  11  désh'ait  parler  sur  cette  question  ; 
mais  l'époque  avancée  de  la  session  ne  m'a  pas  permis  de  retarder  le  dépôt  du 
rapport. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  ordonné.) 

Aux  mots  Honoraires,  n**  9,  du  Dictiohnairs  ou  Notariat  (2*  édit,),  n*  1 4 
(3»  éau.).  Tarif,  n"  2  e't  4  {Suppl  àla  i*  édU.)  ;  annotez  :  Art.  1 2,403   J.  N. 


Art.  12,404. 
adjudication.  —  vente  de  meubles.  —  notaire.  —  commissaire- 

PRISEUR. 

Les  comrm^smres'priseurs  n'ont  dam  le  lieu  de  leur  résidence,  le 
droit  exclusif  pour  les  ventes  de  meubles  que  lorsqu'elles  sont 
[eûtes  au  comptant.  LL.  du  24  juilL  1790,  art.  6;  17  sept.  1793, 
art.  i;H  juin  4813,  27  veut,  an  ix,  28  avr.  1816,  art.  89; 
ordonn.  26  juin  4826. 

Maisdèsquilyastijmlationiun  terme  au  de  toute  autre  condithm, 
la  vente  rentre  dans  les  attributions  des  notaires ,  pourvu  toute^ 
'  fois  que  la  condition  swt  sérieuse, de  bonne  foi  et  qu'elle  n'eut  pas  été 
ajoutée  dans  le  seul  but  d enlever  aux  commissakres-priseurs  vn 
acte  de  leur  compétence,  en  changeant  le  caractère  de  la  vevU* 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  4. 

he  notaire,  qui,  dans  ce  but,  a  pnwoaué  l'insertion  dune  condk^ 
tion  de  cette  nature,  est  passible  de  aonsmages-intérêts  envers  le 
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eommUsaire  prisenr  du  fieu  de  sa  résidence  ;  il  peut  de  plus  être 
poursuivi  discipltncùrement.  h.  25  vent,  an  xi,  art.  53.  C.  civ. 
4382,  1383. 

Ainsi  jugé  par  la  C  Paris  (3^  ch.)  le  5  juill.  4845.  Noos  pré- 
sdoitons  ci-après  des  observations. 

W  Nidard,  notaire  àSainte-Menehould,  fut  charçé  de  procéder 
à  la  vente  aux  enchères  de  tout  le  mobilier  sei-vant  a  Texploitatiott 
d'une  ferme  appartenant  aux  époux  Rousseau.  Ceux-ci  peit- 
sèrent  qiie,  pour  vendre  avec  avantage,  il  était  nécessaire  d'ao- 
cûrder  délai  jusqu'après  la  moisson;  il  leur  parut  également 
utile  d'imposer  aux  adjudicataires  diverses  conditions  de  nature 
à  assurer  le  paiement  du  prix  ;  et  ils  donnèrent  mission  à  M^  Nl- 
dard  de  faire  connaître  ces  conditions  aux  personnes  qui  vien- 
draient prendre  des  renseignements. 

Dès  le  3  mai,  M.  Debart,  commissaire-priseur  de  la  ville  de 
Sainte'Menehould,  se  fondant  sur  les  dispositions,  tant  de  la  loi 
du  28  avr.  4846,  gue  de  l'ordonnance  royale  du  26  juin  suivant, 
et  prétendant  avoir  seul  caractère  pour  taire  cette  vente,  appela 
Me  Nidart  en  référé,  afin  qu'il  lui  fût  fcût  défense  d'y  procéder. 

Sur  cette  demande,  intervint  le  même  jour  une  ordonnance 
cpri  renvoya  les  parties  à  l'audience  du  7  mai. 

Mais  le  4  mai,  jour  indiqué  pour  la  vente,  M^  Nidart  y  pro- 
céda, et  ouvrit  son  procès-verbal  par  l'insertion  des  réquisitions 
4e  M.  Rousseau,  dont  voici  les  termes  ; 

£Bt  cûin|»ani  ËUenad  Rousseau ,  etc.  ,  etc. ,  lequel  a  dit  quil  avait  été 
procédé  à  rapposiUon  d'affiches  et  annonces  dans  le  Journal  judiciaire  de 
racxondisseœeDt  ;  que  ce  jour,  lieu  et  heure,  il  serait  procédé  par-devant  nous 
ài'a4JDdication  aux  enchères  du  mobilier  de  culture  composant  sa  ferme  ;  qiM 
déjà,  par  suite  de  ces  annonces,  une  foule  de  cultivateure  4es  environs  était 
assemblée,  et  qui!  nous  requérait  de  procéder  àf  ladite  adjudication. 

îlous  lui  avons  exposé  que,  par  exploit  de  Robert,  huissier,  en  date  d'hier, 
M.  Debart,  GQmmiS8aixc-*priseur,  avait  formé  opposition  à  ce  qu'il  soit  procédé 
par-devant  nous  à  ladite  v«nte  ;  que,  par  exploit  du  même  Jour  et  du  même 
huissier,  U  nous  avait  assigné  à  comparaître  à  onxe  heures  en  l'andience  dos 
référés,  pour  être  statué  sur  son  opposition;  que,  par  ordomiance  de  M.  le  pr4* 
sident,  il  n'avait  ^ien  été  statué,  mais  renvoyé  à  l'audience  du  mardi  7  courant* 

M.  Rousseau  a  répondu  que  des  personnes  des  points  éloignés  de  la  campagne 
étalent  venues  déjà  visiter  les  bestiaux  et  attendaient  Tadjudication  ;  que  toutes 
ses  mesures  étaient  prises  pour  que  la  vente  eût  lieu  cejourd'hui,  et  qu'il  seratb 
pour  lui  d'un  grand  préjudice  qu'elle  n'eût  pas  lieu  immédiatement  ; 

Qu'an  surplus,  les  prétentions  ducommissaire-priscur  lui  semblaient  exagé^ 
réea  et  non  admissibles,  aUendu  l'intention  qu'il  avait  de  faire  Insérer  dana 
le  procès-verbal  dilTérentes  conventions  qu'un  commissaire-priseur  n'a  pas 
caractère  pour  recevoir  ; 

Qu'en  conséquence,  il  nous  retjtiénit  de  nouveatti,  et  son»  peine  de  tnne» 
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donynages-Intéréts  envers  lui,  de  procéder  immédiatement  à  la  rédaction  dn  c^ 
hier  des  cliarges  et  de  l'adjudication. 

Aussitôt  ces  constatations  faites,  M^  Nidart  passa  outre  à  h 
rédaction  du  cahier  d'enchères,  qui  fut  signé  par  ledit  Rousseau 
en  présence  de  témoins,  et  dont  il  fut  donné  lecture  à  l'as* 
semblée. 

Il  y  était  dit  que  les  adjudicataires  jouiraient  d'un  délai  de 
trois  mois  pour  payer  ;  mais  que ,  les  trois  mois  expirés  sans 
paiement,  les  intérêts  courraient  de  plein  droit,  et  que  les  retar- 
dataires pourraient  être  poursuivis  en  vertu  de  la  grosse  du  pro* 
cès-verbal  de  vente. 

Le  vendeur  se  réservait  la  faculté  d'exiger  hypothèque  pour 
tout  prix  qui  excéderait  400  francs,  et  caution  pour  toute  autre 
somme. 

Le  cahier  d'enchères  devait  être  siçné  par  chaque  adjudicataire 
de  lot  de  plus  de  45  fr.  Les  adjudicataires  étaient  tenus  d'en- 
lever et  emmener  de  suite  les  objets  mobiliers  ou  bestiaux  adju- 
gés. Huit  jours  étaient  accordés  pour  enlever  l'huilerie.  Tout 
adjudicataire  de  bestiaux  renonçait  à  exciper  de  vices  rédhibi- 
toires. 

Les  adjudicataires  s'obligeaient  à  payer  leur  prix  dans  les 
mains  du  notaire,  M^  Nidart ,  qui  recevait  tous  pouvoirs  pour 
donner  quittance;  enfin,  ils  s'engageaient  à  lui  verser,  dans  la 
huitaine,  ses  droits  et  honoraires. 

Quarante  et  un  lots  furent  adjugés  ;  en  exécution  d'une  de«^ 
conditions  de  l'enchère  ci-dessus  relatée,  vingt  et  un  des  adjudi- 
cataires signèrent  le  procès-verbal  de  vente,  qui  le  fut  également 
par  le  vendeur,  le  notaire  et  les  deux  témoins. 

Après  la  vente  ainsi  effectuée,  ti^  Debart  et  M«  Nidart  se  sont 
présentés,  le  7  mai,  à  l'audience  du  tribunal,  où  ils  ont  déclaré 
qu'ils  concluaient  au  fond,  le  référé  n'ayant  plus  d'objet. 

Me  Debart  a  demandé  qu'il  fût  décidé  que  la  vente  avait  été 
faite  par  M^  Nidart,  sans  droit  ni  qualité,  et  que  ce  dernier  fiit 
condamné  à  lui  payer  500  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Mais  le  24  mai  4844,  letrib.  de  Sainte-Menehould  : 

Considérant  que,  suivant  exploit  de  Robert,  huissier  à  Sainte-Menehould,  le 
sieur  Debart,  en  sa  qualité  de  commissaire -priseur,  s'est  opposé  à  ce  qu'il  fût 
procédé  par  M*  Nidart,  notaire,  à  la  vente  du  mobilier  appartenant  au  sieur 
{Rousseau-Mathieu,  dudit  Sainte-Menehould  ; 

Considérant  que  le  référé  introduit  par  cette  opposition  est  à  présent  sans 
€i)jet,  puisque,  nonobstant  l'ordonnance  rendue,  M"  Nidart  a  passé  outre  à  la 
vente  ; 

Considérant  que  les  parties  ont  conclu,  plaidé  et  déclaré  engager  le  débat  au 
fond,  et  qu'il  reste  à  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que,  suivant  le  procès-verbal  d'adjudication  du  4  mai  présent 
mois,  la  vente  a  été  faite  à  crédit,  avec  obligation  de  fournir  caution  et  des  ga- 
ranUes  hypothécaires,  avec  stipulation  d'intérêts  et  délégation  de  prix  j 
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Considérant  qu'il  résulte  des  termes  des  lois  des  27  yent.  an  ix  et  28  avr. 
181  G,  que  les  commissaires-priseurs  ont  seuls  le  droit  de  Tendre  aux  enchères 
publiques  les  effets  moljillers  dans  le  chef-Deu  de  leur  établissement,  sans  pré- 
judice des  droits  qui  compétent  dans  certains  cas  aux  courtiers  de  commerce  ; 

Considérant  que  ce  privilège  doit  être  restreint  aux  Tentes  faites  au  comptant; 

Qu'en  effet,  la  loi  de  1816,  qui  crée  les  commissaires-priseurs  des  départe- 
ments, statue  que  leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  commis- 
saires-priseurs établis  à  Paris  ; 

Qu'en  fait  ces  derniers  '  n'ont  jamais  Tendu  et  ne  peuvent  vendre  qu'au 
comptant,  puisqu'à  Paris  les  commissaires-priseurs  ne  connaissent  ni  les  adju- 
dicataires ni  leur  solvabilité  ;  que  dès  lors  la  loi  de  vept.  an  ix ,  qui  les  insti- 
tue spécialement,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  ventes  alors  en  usage,  que  les 
ventes  au  comptant,  les  seules  praticables  dans  une  grande  ville  ; 

Que  sous  un  autre  rapport,  il  résulte  suffisamment  de  l'édit  de  1556  et  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix  que,  si  les  procès-verbaux  des  commissaires- 
priseurs  sont  revêtus  d'un  caractère  d'authenticité,  si  foi  doit  être  lyoutée  aux 
déclarations  qui  s'y  trouvent  retenues,  et  qui  sont  compatibles  avec  les  formes 
de  ces  mêmes  procès-verbaux,  néanmoins  ils  sont  dépouillés  de  toute  forme 
exécutoire,  ils  ne  peuvent  constater  les  conventions  des  parties,  et  leur  portée 
se  réduit  à  certifier  le  fait  d'une  vente  qui  se  consonune  instantanément  par  la 
délivrance  de  la  chose  et  le  paiement  du  prix,  et  qui  pai*  elle-même  n'engendre 
aucun  droit  ; 

Qu'ainsi  la  nature  de  leur  institution  s'oppose  à  ce  que  les  conunissaire&-pri- 
seurs  procèdent  à  aucune  vente  à  terme  ; 

Considérant  que  s'il  résulte  de  cet  état  prohibitif  des  choses  un  froissement 
pour  les  intérêts  de  ces  derniers,  rien  néanmoins  ne  justifie  l'intei-venlion  d'un 
notaire  chargé  de  rédiger  les  conditions  de  la  vente  ,  pusiqu'on  ne  pourrait, 
sans  inconvénient,  et  sans  augmentation  de  frais,  soit  faire  constater  en  quelque 
sorte  la  même  opération  par  deux  officiers  publics  distincts,  soit  faire  constater 
la  partie  principale  de  l'opération  paf  l'un,  et  l'accessoire  par  l'autre,  tandis 
que  cette  opération  devrait  ne  former  qu'un  seul  tout,  réuni  dans  un  procès- 
verbal  unique; 

Considérant  dès  lors  que  la  vente  dont  il  s'agit,  par  les  conditions  y  stipulées, 
rentrait  dans  le  domaine  des  officiers  pi^lics  auxquels  la  loi  de  leur  institution 
a  fait  les  attributions  les  plus  larges  ;  qu'un  notaire  seul  pouvait  y  procéder ,  et 
que  M«  Nidart,  en  s'en  chargeant,  n'a  fait  qu'user  de[son  droit  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Debart  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux 
dépens,  etc. 

Appel  par  M^  Debart;  au  cours  du  procès,  la  chambre  des  no- 
taires de  rarrondissëment  de  Sainte-llenehould  est  intervenue 
pour  soutenir  les  prétentions  de  M<^  Nidart,  intimé  sur  cet  appel. 

Devant  la  Cour,  le  ministère  public  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  réformer  le  jugement  de  Sainte-Menehould,  et  examinant  les 
termes  des  ré^^uisitipns  de  M.  Rousseau  insérées  au  procès-ver- 
bal du  notaire  Nidart ,  que  ces  réquisitions  étaient  i  œuvre  du 
notaire  tout  seul  ;  que  dans  la  circonstance,  entraîné  par  Finté- 
rét  personnel,  il  avait  enfreint  les  règles  de  la  discipline  en  faus- 
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sant  la  vérité  des  faits,  ce  qui  lui  paraissait  devoir  e.itriitner  uae 
répressioa  contre  lui. 

Et  le  5iuiU.  4845,  laC.  Paris  (3^  cli.)  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qn'aax  termes  des  lois  des  37  vcnl.  an  ix  et  28 
août  1816,  les  commissaireE-prisetirs  ont,  dans  le  chef-lieu  de  leur  établisse- 
ment, le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  volontaires  de  meubles  corporels 
par  la  voie  des  enchères  publiques  ; 

Considérant  que  ce  droit  exclusif  serait  évidemment  anéanti  si  les  notaires 
étaient  autorisés  à  procéder  auxdites  ventes  en  concurrence  avec  les  commis- 
fialjpes-priseurs,  au  moyen  de  la  stipulation  illusoire  de  certaines  conditions  de 
eautiomiement  ou  d'hypothèque  apposées  à  la  vente,  dans  le  seul  intérêt  de  jus- 
tiûer  rintervention  du  notaire,  et  incompatibles,  à  raison  des  formes  et  des  ga- 
ronQes  dont  elles  doivent  être  entourées,  avec  la  célérité  nécessaire  dans  les 
ventes  de  meubles,  comme  avec  le  grand  nombre  et  le  peu  d'importance  des 
objets  ordinairement  compris  dans  lesditcs  ventes  j 

Considérant  que  l'intervention  des  notaires  dans  lesdites  ventes  ne  pourrait 
être  non  plus  justifiée  par  la  nécessité  d'accorder,  dans  certains  cas,  et  i)our  le 
succès  même  de  la  vente,  des  délais  plus  ou  moins  longs  aux  acquéreurs  ; 

Qu'à  la  vérité,  aux  termes  des  lois  sur  le  notarl(it,  il  appartient  aux  seuls 
notaires  de  recevoir  les  conventions  et  de  leur  donner  la  forme  authentique  et 
le  caractère  exécutoire,  et  que  de  celte  attribution  exclusive  résulte  l'interdic- 
tion pour  les  commissaires-priseurs  d'insérer  dans  leurs  procès-va-baux  au- 
cune stipulation  de  terme  ou  autre,  pouvant  entraîner,  à  l'égard  des  parties» 
obligation  ou  exécution  ;  mais  que  cette  interdiction  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'empêcher  que,  conformément  à  Tusage  généralement  pratiqué,  les  commifl- 
saires-priseurs  puissent,  en  dehors  de  leurs  procès-verbaui^  accorder  à  leur» 
risques  et  périls,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  »  certains  termes  de 
paiement  appropriés  aux  convenances  des  acquéreurs,  sans  lesquels  les  objets 
Tendus  pourraient  n'être  pas  portés  par  les  enchères  à  leur  juste  valeur  ; 

Considérant  en  fait,  que,  le  4  mai  1844,  Nidart,  notaire  à  la  résidence  dd 
Sainte-Menehould,  a  procédé  à  la  vente  volontaire,  aux  enchères  publiques,  d'un 
mobilier  de  culture ,  appartenant  à  Rousseau,  et  ce  dans  l'habitation  dudit 
Rousseau,  située  sur  le  tciTttohre  de  la  commune  de  Saintc-Menehould,  dans 
laqueDe  Debart  exerce  les  fonctions  de  commissaire-priseur  ; 

Considérant  que,  par  cette  vente,  il  a  causé  audit  Debart  un  préjudice  dont  il 
lui  doit  la  réparation,  et  dont  la  Cour  est  à  même  d'apprécier  rimportaoce  ; 
— Infirme; 

Condanme  Midart  à  payer  à  Debart  500  fv.  à  titre  de  dommages-Intérêts  j  et 
pour  être  statué  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  à  fin  d'application  d'une 
peine  discipllnirïre  au  notaire  Nidart  ; 

Remet  la  cause  à  trois  semaines,  jour  auquel  Nidart  sera  cKé  à  comparaître 
devant  la  Cour  pour  présenter  ses  explications  et  défenses. 

OBSERVATIONS-  —Uarrot  ci-dessus  parait  ne  sUtuer  qu'en 
fait;  mais  il  peut  avoir  sous  le  rapport  docirioal  ime  portée  fioii 
grave. 

Il  ne  tend  à  rien  moins  qo*à  rendre  impossible  pour  les  notaires 
Texercice  du  àroit  qu'il  leur  i;econnatt  cependant  derecevoîr  les 
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veaÊes  cfe  meiMe^,  lorsqu'elles  sont  foites  à  terme  oo  a?ee  toute 
aitre  condition. 

Quel  serait  en  effet  le  notaire  assez  împmdent  pour  accepter 
le  mandat  de  procéder  à  une  vente  de  cette  nature,  s'il  voyait 
devant  lui  un  adversaire  toujours  prêt  à  contester  la  réalite  de 
la  condition,  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  sérieuse,  que  o*est  le 
notaire  qui  l'a  provoquée  dans  son  intérêt,  pour  enlever  aux  coœ- 
missaircs-priseurs  un  acte  de  leur  ministère ,  en  donnant  à  une 
vente  au  comptant  rs^^arsnce  d'une  ve^te  à  terme  ?  Par  quels 
moyens  lui  seraitril  possible  de  prouver  la  sincérité  du  mandat  qu'il 
a  reçu? 

La  position  des  parties  ne  serait  pas  moins  difficile  :  placées 
entre  un  notaire  qui  ne  voudrait  pas  se  charger  de  la  vente,  et  un 
eommissaire-priseur  qui  ne  pourrait  pas  lui  donner  Tauthenti- 
dté,  elles  se  verraient  obligées  de  renoncer  à  la  forme  convention- 
nelle, réduites  à  accepter  la  responsabilité  du  conunissaire-priseur 
qui,  suivant  les  remarques  de  1  arrêt,  peut  à  ses  risques  et  périls 
accorder  des  dommages-mtérêts  aux  parties.  Ainsi  les  parties  se 
trouveront  privées  de  fait  de  la  faculté  ^ue  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  art.  i,  leuir  accorde,  de  foire  rédiger  leurs  conventions 
dans  ïa  forme  authentique,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  contraires 
m  à  l'ordre  public,  ni  aux  formes  énoncées.  Cependant  cette  fa- 
cnlté  tt'est  pas  ymitée,  elle  s'appli^e  à  touies  les  conventions, 
sux  ventes  de  meubles,  lorsqu'elles  sont  condilioimeUes,  aussi 
bien  qu'aux  autres  stipulations. 

Le  nouvel  arrêt  |>orte  atteinte  à  un  autre  principe  non  moins 
important,  au  principe  de  l'autlienticité  des  actes,  il  est  de  rède 
qu  un  acte  fait  foi,  non-seidement  entre  les  parties,  mais  contre^ 
tiers,  de  tout  ce  que  le  notaire  y  a  énonce  comme  lui  ayant  été 
déclaré ,  ou  comme  s'etant  passé  devant  lui;  cette  règle  eàt  en- 
core sans  exception,  elle  s'applique  à  toutes  les  énonciations  de 
l'aclie,  àla  mention  de  la  réquisition,  à  la  déclaration  de  la  pré- 
sence des  parties ,  aussi  bien  (pi'à  tous  les  autres  faits  constatés 
par  le  notaire*  Cependant  l'arrêt  ci-dessus  rejette  par  une  simple 
dénégation,  comme  s'il  s'était  a^i  d'un  acte  sous  seing  privé,  ia 
mention  d'une  réquisition  que  le  notaire  déclare  lui  avoir  été 
adressée  par  un  client  ;  il  repousse  cette  réquisition  comme  illo- 
soire,  comme  ayant  été  provoquée,  dictée  par  le  notaire.  U  y  a 
nous  le  répétons ,  une  violation  manifeste  des  règles  consacrées 
par  lesArt.  49, L.  25  vent,  an xi,  et  4319  C.  civ.,  sur Fauthenticité 
desactes;  la  mention  dont  il  s'agit  était,  comme  les  autres,  garantie 
par  la  foi  dne  à  l'acte  ;  elle  ne  pouvait  être  attaquée  que  par  la 
VEoie  de  l'inscription  defenx. 

Telles  sont  les  principales  observations  auxquelles  donne  lieu 
cet  arrêt,  dans  lequel  on  voit  avec  regret  la  C.  Paris  s'éloigner  des 
prmeîpesemisacrés  par  ses  précédents  arrêt,  10  juin  1826, 16  mai 
1§99, 26  mai  et  1 5  juin  1832, 1^^  et  25  juin  1 840,  et  par  la  C.  cass. 
iOdêe.  1833, 8  mars  1837,  30  mai  1842,  sur  les  attributions  res- 
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pectives  des  commissaires-priseurs  et  des  notaires.  (Art.  3685, 
4140,  5678,  5974,  6470, 6535,  8601, 9623, 10,647, 11,347  J.  N.); 
principes  qui  avaient  servi  de  base  à  la  décision  du  trib.  de  Sainte- 
Menehould. 

Aux  mois  Adjudicaiiont  n«  14,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (2«  et  3* 
édit.  etsuppl.^j  i  f^enie  de  metubles,  n»  3  (S'^dtï.),  »•  lî,  {Z*édit.);f^cnie 
de  récoUes,  n»  2  (2-  édU .) ,  n«  4  et  5  (3«  édit.)  ;  annotez  :  Art.  12,404  J.  N. 


Art.  12,405. 

su2r0gatiopc.  —  transport-cession.  —  enregistrement. 

Lorsque ,  dans  un  acte  de  vente  d immeubles ,  l'acquéreur,  après 
avoir,  en  vertu  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée,  fait  élection  dun 
command  avec  lequel  il  reste  obligé  solidairement ,  pale  inconti- 
nent ,  et  malgré  le  terme  stipulé ,  le  prix  de  la  vente,  pour  être 
subrogé  aux  droits  du  vendeur,  il  est  dû  un  droit  d enregistre- 
ment de  \  p.  100  pour  obligation  ou  transport ,  indépendamment 
de  celui  qui  est  exigible  pour  la  vente.  L.  22  frim.  an  tu, 
art.  10, 11,  69,  §3,  n*  3. 

Ainsi  décidé  par  deux  arrêts  de  la  G.  cass.  (ch.  civ.),  du 
10  juin  1845.  Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

Par  acte  notarié  du  11  mars  1843,  le  sieur  Bemage,  manda- 
taire des  sieurs  Thubeuf  et  Dufaud ,  a  vendu  deux  portions  de 
terrains  au  sieur  RoUoy  «  à  ce  présent  et  acceptant ,  sous  la  ré- 
D  serve  expresse  de  la  faculté  d'élire  command  en  restant  res- 
»  ponsable  solidairement  avec  lui  du  paiement  du  prix  de  la 
»  présente  vente  et  de  l'exécution  de  ses  chargés.  » 

L'acte  exprime,  dans  sa  première  partie,  que  le  prix  fixé  à 
121,360  fr.  sera  payable  dans  six  ans  avec  intérêts  a  5  p.  100; 
mais  que  l'acquéreur  aura  la  faculté  de  se  libérer  avant  cette 
époque. 

Puis,  dans  le  même  contexte  et  avant  les  signatures,  Tacte 
contient  les  deux  dispositions  suivantes  : 

DÉCLARATION  DB  COMMAND. 

'  m  H.  RoUoy,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  dans  son  acquisition , 
»  déclare ,  par  les  mêmes  présentes ,  qu'il  n'a  pas  acquis  les  terrains  d-devant 
J»  désignés ,  pour  son  compte  personnel ,  mais  bien  pour  le  compte  des  époux 

»  Evrard dont  il  n'était  que  le  mandataire  et  en  faveur  desquels  il  passe 

»  déclaration  de  command;  qu'aussi  il  n'a  h  prétendre  aucun  droit  à  la  propriété 
»  desdits  terrains. 

»  M.  et  madame  Evrard,  à  ce  présents  et  intervenants ,  madame  Evrard  au- 
»  torisée  de  son  mari,  acceptent  la  présente  déclaration  et  s'obligent,  en  consé- 
»  quence,  solidairement  entre  eux,  à  exécuter  les  charges  et  conditions  impo- 
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»  séea  à  M.  Rolloy  par  la  vente  qui  précède ,  et  à  payer  le.  prix  de  cette  vente 
»  avec  tous  accessoires ,  dans  les  termes  et  de  la  manière  stipulés ,  le  tout  de 
»  façon  que  M.  Rolloy  ne  puisse  être  inquiété  ou  recherché,  m 

PAIEMENT  PAR  SUBROGATION. 

«  Pour  s'alTranchir  de  la  solidarité  à  laquelle  il  est  tenu  avec  les  époux 
»  Evrard,  ses  commands,  au  sujet  du  paiement  du  prix  de  la  vente,  et  faisant 
»  usage  de  la  faculté  d'anticiper,  M.  Rolloy  a  payé  à  M.  Bernage  qui  le  recon- 
»  naît,  en  espèces  de  monnaie  délivrées  hoi-s  la  vue  des  notaires  soussignés ,  la 
»  somme  de  121,3G0  fr.,  prix  principal  de  ladite  vente,  de  laquelle  somme 
»  M.  Bernage  donne  toute  quittance  et  décharge  ù  M.  Rolloy. 

•  Et,  attendu  que  M.  Rolloy  fait  ce  paiement  de  ses  deniers  personnels  et  par 
»  les  motifs  ci-dessus  déduits,  il  demeure  subrogé  de  plein  droit,  conformément 
»  à  l'art.  1261  C.  civ.,  et,  d'ailleurs,  M.  Bernage  le  subroge  expressément  dans 
»  tous  les  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques,  pouvant  dériver  du  contrat 
*  de  vente  qui  précède  et  de  la  déclaration  de  command  au  profit  des  vendeurs 
»  contre  les  époux  Evrard,  et  notamment  dans  le  mérite  des  inscriptions  d*oflIcc 
»  qui  seront  faites  sur  la  transcription  dudit  contiat,  le  tout  sans  aucune  garantie 
»  ni  restitution  de  deniers  de  la  part  des  vendeurs.  Les  époux  E^Tard  acceptent 
»  la  présente  subrogation  et  dispensent  M.  Rolloy  de  toute  signification.  » 

Le  receveur  de  l'enregistrement  a  vu  dans  ces  différentes  dis- 

r liions  :  T  une  vente  d'immeubles  faite  pour  121,360  fr.  par 
sieurs  Thubeuf  et  Dufaud  au  profit  des  mariés  Evrard  ;  2«  mi 
prêt  de  431,360  fr.  par  le  sieur  Rolloy  aux  époux  Evrard  pour 
payer  le  prix  de  leur  acquisition.  En  conséquence,  outre  le  droit 
de  vente  d'immeubles ,  le  receveur  a  perçu ,  en  vertu  de  l'art.  69, 
§  3,  n**  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu ,  un  droit  proportionnel 
d'obligation  de  somme  de  4  p.  400,  qui  s'est  élevé  a  4,334  fr. 
96  cent. 

Ultérieurement,  le  sieur  Rolloy  et  les  époux  Evrard  ont  de- 
mandé la  restitution  de  ce  droit  d* obligation  ,  par  le  motif  que 
le  paiement  fait  par  le  sieur  Rolloy,  de  ses  deniers  personnels , 
du  prix  de  la  vente  d'immeubles  consentie  aux  époux  Evrard, 
était  une  disposition  dépendant  nécessairement  de  la  vente  et  ne 
pouvant,  par  ce  motif,  donner  ouverture  à  un  droit  d'enregistre- 
ment particulier.  ' 

7  fev.  4844,  jugement  du  trib.  de  la  Seine  qui  ordonne  la 
restitution  : 

Attendu  que,  par  l'acte  de  vente,  du'  1 1  mars  1 843,  le  sienr  tlolloy  n'a  acquis  que 
sous  la  réserve  de  déclarer  command  ;  mais  que  cette  faculté  ne  lui  a  été  accordée 
qu'à  la  condition  qu'Userait  tenu  solidairement  au  paiement  du  prix  ;  que  Rolloy 
a  fait  une  déclaration  de  command  au  profit  des  époux  Evrard,  et,  en  consé- 
quence de  la  solidarité  qu'il  avait  contractée,  a  acquitté  le  montant  du  prix; 

Attendu  qu'un  droit  d'obligation  ayant  été  perçu  sur  cette  somme  ahisi  payée, 
en  raison  du  recours  qui  appartient  à  Rolloy  contre  les  époux  Evrard ,  la  Régie 
prétend  faire  maintenir  ce  droit  par  trois  moyens  :  le  premier,  que  la  déclaration 
4le  command  est  comprise  dans  un  même  contexte  avec  l'acte  de  vente;  le 
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denxième,  qne  le  prix  n'est  pas  dû  par  Tacquérenr  définitif  on  profit  dn  ten- 
denr,  mais  an  profit  de  Rottoy  ;  le  troisième ,  parce  que  Rolloy  a  devancé  les 
délais  stipulés  pour  le  paiement  du  prix  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  sLue  les  actes  notariés  ne  sont  que  la  repro- 
duction des  faits  dans  Tordre  dans  lequel  ils  se  sont  paf^^és  devant  le  notaire  ; 
qn'il  importe  peu  que  le  command  ait  été  déclaré  dans  Tactc  de  vente  lui-même 
oo  dans  un  acte  passé  dans  les  vinçt-quatre  heures  du  premier  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu  que  l'avance  du  pfrix ,  qui  a  été  faite  par 
Rolloy,  n'est  que  la  conséquence  du  mandat  d'acquérir  pour  l'exercice  duquel  il 
s'est  fié  à  son  mandant,  et  de  la  solidarité  stipulée  au  profit  du  vendeur;  que, 
quant  aux  époux  Evrard,  ceux-ci  n'ont  fait  que  reconnaître  la  dette  préexistante 
résultant  du  paiement  fait  par  l'acquéreur  primitif  en  leur  acquit,  ce  qui  ne  con- 
stitue pas  une  obligation  nouvelle  passible  du  droit,  puisque,  en  raison  de  la  soli- 
darité, cette  obligation  dérive  de  la  seule  force  de  la  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  Attendu  que  la  prorogation  de  délai  de  paiement 
n'entraîne  pas  novation  dans  la  dette;  que,  d'ailleurs,  les  délais  pouvaient  être 
anticipés.' 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  ;  et ,  le  4  0  juin  4  845  : 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1 1  et  69,  S  3,  n"  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii;  — 
Attendu  que  la  nature  des  contrats  sedeienniae,  non  par  les  termes  dans  les- 
quels ils  sont  conçus,  par  les  formes  extérieures  dont  ils  sont  revêtus,*  ou  pir 
les  qualifications  que  les  parties  leur  ont  données,  mais  par  l'obltt  des  conisii- 
tlons  qu'ils  renferment; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'on  lit  dans  l'acte  notarié  du  1 1  mars  1845  dont  il  s'a- 
git d'assigner  le  caractère  et  les  effets  légaux,  que  Holloy  a  acquis  des  terrains 
situés  à  Paris,  sous  réserve  expresse  d'élire  command,  en  restant  néannioias 
solidairement  responsable  du  prix  fixé  à  121,360  fr.,  et  déclaré  payable  dans  lé 
délai  de  six  années,  avec  faculté  d'anticiper  sur  ce  terme  pour  des  sonunes  de 
20,000  fr.  au  moins,  et  en  prévenant  les  vendeurs  trois  mois  d'avanoB}  que 
Rolloy,  usant  du  droit  qu'il  s'est  réservé,  fait  une  déclaration  de  conmiand  en 
faveur  des  mariés  Evrard,  dont  il  convient  n'avoir  été  que  le  mandataire,  n'ayaat 
ainsi  à  prétendre  aucun  droit  de  propriété  sur  les  terrains  vendus  ;  que  cenx««i 
présents  et  intervenants  dans  Pacte,  acceptent  cette  déclaration  de  command  et 
s'obligent,  en  conséquence ,  solidairement  à  toutes  les  charges  et  conditions  de 
la  Tente,  de  manière  à  ce  que  Rolloy  ne  puisse  être  inquiété  ni  recherché  ;  que» 
pour  s'aflhmchir  de  la  solidarité  à  laquelle  il  est  tenu,  Rolloy,  en  vertu  de  la 
fticulté  d'anticiper  sur  le  terme  de  paiement,  déclare  avoir  déliwé  hors  la  vue  des 
notaires  aux  vendeurs  qui  le  reconnaissent,  et  lui  en  donnent  quittance,  la  somme 
de  121,360  fr.  formant  le  prix  de  vente;  qu'enfin,  h  raison  de  ce  paiement  qui 
libère  les  acheteurs  à  l'égard  des  vendeurs,  mais  qui  a  été  fait  des  deniore  fcr- 
sonnels  de  Rolloy,  on  déclare  qu'il  est  subrogé  en  tons  les  droits  de  eeus^d,  ce 
qoi  est  expressément  accepté  par  les  premiers  qui  le  dispensent  de  leur  fiilne  la 
si^ficatton  de  cette  subrogation; 

Attendu  que  toutes  ces  clauses,  ainsi  rémiies  dans  le  même  acte,  renferment 
deux  stipulations  donnant  chacune  ouverture  ù  un  droit  proporHonael  d'envegis- 
trement,  une  transmission  d'inunenblàs  ù  titre  onéreux  et  an  prêt  par  Rofioj 
aux  acquéreurs, *des  fonds  nécessaires  pour  payer  le  prix  de  vente,  «t  pour 
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l^Hiuet.,  en  ooMéquence»  ces  derniers  contiactent  envers  lui  robUgatlon  de  lui 
eu  remJi)our8er  le  montant  aux  mêmes  charges  et  conditions  que  celles  qui 
avaient  été  consenties  à  l'égard  des  vendeurs  ;  . 

Attendu  que  cette  seconde  stipulation  ressort  manifestement  de  l'inutilité  soit 
de  l'acquisition  faite  par  Rolloy,  en  son  nom  personnel,  et  de  sa  dédaiation  de 
cQUimand  en  faveur  des  parties  qui,  étant  présentes  à  l'acte,  pouvaient  agir 
elles-mêmes  dans  leurs  intérêts  sans  recourir  à  aucun  intermédiairq,  soit  4e 
l'engagement  solidaire  pris  par  lui  envers  les  vendeurs,  pour  l'exécution  d'une 
vente  qui  se  trouvait  déjà  accomplie  par  le  paiement  du  prix  fait  hors  la  vue  des 
OjOtairos»  soit  de  la  déteimination  d'un  terme  de  six  ans  pour  effectuer  ce  paiement 
entre  les  mains  des  vendeurs  qui  étaient  désintéressés  ;  -—  Qu'elle  résulte  enfin 
du  soin  qu'il  a  pris  de  se  faire  subroger  aux  droits  et  actions  de  ces  derniers  et 
da  faire  accepter  cette  subrogation  par  les  acquéreurs;  —  Que  toutes  ces 
daoaes  n'ont  été,  dès  lors,  que  des  moyens  de  fraude  employés  pour  donner 
à  la.  véritable  convention  consentie^entre  RoUoy  et  les  mariés  Evrard,  un  carac- 
tère qu'elle  n'avait  pas,  dans  le  but  de  frustrer  le  Trésor  public  des  droits  qui  en 
résultaient  pour  lui  ; 

Attendu  que  cette  convention,  telle  qu'elle  doit  être  entendue,  contenant  une 
obligation  de  sommes,  une  promesse  de  payer  en  faveur  de  RoUoy  à  qui  le  prix 
4^  vente  n'était  pas  dû,  parfaitement  indépendante  de  la  vente,  il  y  avait  néces- 
sairement lieu,  aux  termes  de  l'art.  U  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  combiné 
a[V«c  l'art.  69^  s  3,  n«  3,  de  la  même  loi^  de  l'assujettir  à  la  perception  d'un  droit 
partÂoutter  et  séparé  d'enregbstrement  de  1  fr.  par  100  fr.; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  ordonnant,  par 
soHe,  la  restitution  de  ce  droit  qui  avait  été  justement  perçu,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  10  et  a  violé,  en  outre,  les  art.  1 1 
et  69»  S  3,  n"  3,  de  la  loi  précité;  —Cosse. 

A  la  aiéme  audience ,  autre  arrêt  sur  le  pourvoi  de  la  Ré^ie 
contre  un  jugement  rendu  le  7  fév.  4844  par  le  trib.  de  la  Seine 
en  faveur  des  sieurs  Périer  et  Pioardon ,  et  qui  ne  diffère  du 
précédent  que  par  le  motif  ci-après  : 

Attendu,. dans  l'espèce,  qu'on  lit  dans  l'acte  notarié  du  27  mal  1843,  dont  il 
s'agit  d'assigner  le  caractère  et  les  effets  légaux,  que  la  maison  de  banque  Périer 
frères,  de  Paris,  a  acquis,  pour  elle  ou  les  commands  qu'elle  aura  la  faculté 
d'élire,  mais  avec  lesquels,  toutefois,  elle  restera  solidairement  obligée ,  des  por- 
tions de  terrains  pour  le  prix  de  65,000  fr.,  payable  le  l«'juill.  suivant;  qu'elle  fait 
sa  déclaration  de  command  en  faveur  du  sieur  Piiiardon,  présent  et  intervenu 
dans  l'acte,  qui  l'accepte  et  s'engage,  en  conséquence,  tant  à  payer  le  prix  de  la 
Tente  qu*à  en  exécuter  les  charges  et  conditions ,  solidairement  avec  la  maison 
Périer  itères  ;  que  celle-ci,  se  trouvant  ainsi  obligée  envers  les  vendeurs  et  vou- 
lant s'affranchir  de  cette  obligation,  a  payé  présentement  aux  vendeurs  qui  lui 
en  donnent  quittance,  la  somme  de  65,000  fr.  formant  la  totalité  du  prix  de 
vente,  et  qu'en  conséquence  elle  se  trouve  de  plein  droit,  sans  le  concoms  de  la 
volonté  des  vendeurs ,  ce  qui  n'entraînera  de  leur  part  aucune  garantie ,  restitn- 
Uon  de  deniers  ou  secours  quelconque,  subrogée  à  tous  leurs  droits,  privilèges 
€t  hypothèques. 
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OBSERVATIONS.  Il  a  été  reconnu  par  une  instruction  de  b 
Régie  du  17  déc.  4847  (Art.  6403  J.  N.  —  Dict.  du  Not.,  v  Su- 
brogation, n*  140,  3*  édit.),  que  lorsque  la  subrogation  s'opère 
de  plein  droit  conformément  à  l'art.  1251  G.  civ.,  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  un  transport  de  créance  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  ;  qu'en  conséquence  elle  est  sujette , 
non  pas  au  droit  de  1  p.  100  établi  pour  les  obligations  de  som- 
mes et  les  cessions  de  créances  à  terme ,  mais  à  celui  de  quit- 
tance à  50  cent,  par  100  fr.  Cette  règle  a  été  sanctionnée  et 
appliquée  par  deux  arrêts  de  la  C.  cass.  des  24  déc.  1839  et 
27  jum  1842  (Art.  10,563  et  11,386  J.  N.)>  dans  le  cas  où  un 
créancier  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison 
de  ses  privilèges  et  hypothèques.  Hle  est  également  applicable , 
aux  termes  aune  solution  de  la  Régie  du  20  déc.  1829  (Arti- 
cle 7039  J.  N.  —  Dict.  du  Not.,  loc.  cit.,  n"  1 1 1 , 3«  édit.),  à  l'acte 
par  lequel  la  caution  paie  le  créancier  et  lui  est  subrogée  de  plein 
droit. 

D'un  autre  côté ,  d'après  l'art  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn, 
la  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentie  dans  un  acte  por- 
tant transmission  de  biens ,  pour  tout  ou  j)artie  du  prix ,  n'est 
point  passible  d'un  droit  particulier  d'enregistrement. 

De  l'application  de  ces  règles  à  l'espèce  iugée  par  l'arrêt  ci- 
dessus  du  10  juin  1845,  il  devait  résulter  que  le  paiement  effectué 
car  l'acquéreur  engagé  solidairement  avec  le  command  par  lui 
élu ,  ne  donnait  ouverture  ni  au  droit  d'obligation  ou  de  transport 
de  créance  à  1  p.  1 00,  ni  à  celui  de  quittance  à  50  cent,  par  1 00  fr. 
D'une  part,  la  subroçation  au  profit  de  l'acquéreur  payant  à 
l'acquit  du  command  élu ,  et  dont  il  était  la  caution ,  s'opérait  de 
plein  droit,  suivant  l'art.  1251  C.  civ.  ;  de  l'autre,  la  quittance 
du  prix  étqnt  donnée  dans  l'acte  de  vente,  ne  donnait  ouverture 
à  aucun  droit  particulier,  aux  ^termes  de  l'article  précité  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu. 

Cependant  la  C.  cass.  a  décidé  que  le  droit  de  1  p.  100  était 
dans  l'espèce  exigible  indépendamment  du  droit  dû  pour  la  vente. 
Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  les  clauses  particulières  de 
l'acte  n'ont  été  que  des  moyens  de  fraude  employés  pour  donner  à 
la  véritable  convention  consentie  entre  les  parties  un  caractère 
qu'elle  n'avait  pas,  dans  le  but  de  frustrer  le  Trésor  public  des 
droits  qui  en  résultaient  pour  lui. 

On  comprend  le  danger  d'un  pareil  système  d'iuterprétation 
des  contrats.  En  principe ,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  c'est 
une  autre  règle  de  droit  que  celui  qui  use  de  son  droit  ou  fait  ce 
qu'il  a  le  droit  de  faire ,  n'^est  pas  censé  agir  de  mauvaise  foi , 
et  ne  fait  aucune  faute.  L.*55,  Dig.  de  reg.  juris.  Dans  l'espèce, 
qu'ont  fait  les  parties?  -—  D'abord  une  vente  d'immeubles  avec 
focuké  d'élire  command  et  stipula: ion  de  solidarité  entre  Fac- 

auéreur  et  le  command  élu  pour  le  paiement  du  prix  ;  —  ensuite , 
éclaration  de  command;  enfin,  paiement  du  prix  par  l'acqué- 
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reqr  à  la  décharge  ducommand  avec  subrogation  dans  les  droits 
du  vendeur.  Certes,  toutes  ces  clauses  et  conventions  étaient 
parfaitement  licites  et  valables.  D'après  la  loi  fiscale  et  la  juris- 

Srudénce  de  la  G.  cass. ,  une  seule  de  ces  clauses  était  passible 
'un  droit  proportionnel  d'enregistrement ,  celle  de  la  vente  d'im- 
meubles; les  autres,  la  déclaration  decommand,  la'quittance 
du  prix ,  la  subrogation  de  l'acquéreur  caution  du  command  par 
lui  élu,  dans  les  droits  du  vendeur,  étaient  exemptes  de  toute 
perception  particulière.  Qu'a  fait  au  contraire  la  C.  cass.,  pour 
justifier  la  perception  d'un  droit  d'obligation  à  i  p.  100? — Elle 
a  d'abord  supprimé  la  déclaration  de  command  et  a  fait  du 
command  l'acquéreur  direct  et  immédiat  des  biens  vendus  ;  elle 
a  de  plus  retranché  la  solidarité  stipulée  entre  l'acquéreur  et  le 
command  ;  enfin  elle  a  converti  la  subrogation  légale  prévue  par 
l'art.  1254  G.  civ.,  en  la  subrogation  conventionnelle  autorisée 
par  l'art.  1250,  et  fait  de  l'acquéreur  un  simple  préteur  ou  bail- 
leur de  fonds,  complètement  étranger  à  l'acquisition.  Et  pour 
dénaturer  ainsi  les  conventions  des  parties ,  elle  s'est  fondée 
uniquement  sur  des  présomptions  en  dehors  du  contrat. 

Ces  présomptions,  énoncées  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  ne 
seml)lent  nullement  déterminantes.  Le  trib.  de  la  Seine  avait  fort 
bien  dit  dans  son  jugement  que  les  actes  notariés  ne  sont  que  la 
reproduction  des  faits  dans  Tordre  où  ils  se  sont  passés  devant 
le  notaire.  La  G.  cass.  détruit  cet  ordre  des  faits  et  des  conven- 
tions ,  et  pour  arriver  au  résultat  définitif  du  contrat ,  elle  dé- 
clare telles  clauses  inutiles,  telles  autres  fausses  ou  déguisées. 
Ainsi,  inutile,  l'acquisition  faite  par  RoUoy  en  son  nom  person- 
nel ;  inutile,  sa  déclaration  de  command  au  profit  des  époux  Evrard 
qui ,  présents  à  l'acte ,  pouvaient  acauérir  eux-mêmes  ;  inutile , 
rengagement  solidaire  pris  par  Rolloy  pour  l'exécution  de  la 
vente  déjà  accomplie  par  le  paiement  du  prix  ;  inutile  enfin ,  la 
détermination  d'un  terme  de  six  ans  pour  effectuer  ce  paiement. 
Slais  si  les  faits  se  sont  ainsi  produits  et  succédés,  pourauoi 
l'acte  ne  les  aurait-il  pas  présentés  tels  qu'ils  se  sont  passés?  — 
La  vérité ,  ce  semble ,  n'est  jamais  inutile  dans  un  contrat.  Si 
Rolloy  avait  réellement  traité  avec  les  vendeurs ,  comme  inter- 
médiaire des  époux  Evrard  et  sous  clause  de  solidarité  avec  eux, 
il  était  naturel  qu'il  conservât  cette  qualité  dans  le  contrat.  D'après 
le  contexte  de  l'acte ,  le  paiement  anticipé  du  prix  n'a  été  stipulé 
et  effectué  que  lorsque  toutes  les  conditions  de  la  vente  étaient 
convenues  et  arrêtées  ;  l'arrêt  suppose  gratuitement  et  arbitrai- 
rement que  ce  paiement  avait  été  lait  avant  la  rédaction  del'acte. 
La  Cour  a  puise  une  dernière  présomption  du  déguisement  des 
conventions  des  parties,  dans  le  fait  de  la  subrogation  dans  les 
droits  des  vendeurs ,  exprimée  au  profit  de  RoHoy  et  acceptée 
par  les  époux  Evrard  ses  commands;  mais  lors  même  que  Rolloy 
ne  serait  intervenu  que  comme  un  simple  prêteur,  cette  subro-^ 
gation  aurait  été  nécessairement  stipulée;  seulement,  elle  aurait 
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été  cpnventionDelle  suivant  Fart.  iâoO  C.  civ.,  tandis  qu'elle  s'est, 
aux  termes  de  l'acte ,  opérée  de  plein  droit  ^  conformément  à 
l'art.  1254. 

Nous  terminerons  par  une  réflexion  qui  rendra  frappante  l'in- 
justice de  la  décision  de  la  G.  cass.  :  si  y  ait  lieu  d*un  seul  acte ,  les 
1)arties  en  eussent  fait  deux  »  le  premier  comprenant  la  vente  et 
a  déclaration  de  command  sous  la  clause  de  solidarité ,  le  second 
ayant  seulement  pour  objet  le  paiement  anticipé  du  prix  de  la 
vente,  ce  dernier  acte  n  aurait  pu  être  assujetti  qu'au  droit  de 
quittance  à  50  cent,  par  400  rr..  suivant  les  arrêts  des  24  déc. 
4839  et  27  juin  4842.  Les  parties  ont  ^certainement  usé  d'un 
droit  bien  légitime  en  stipulant  la  quittance  du  prix  dans  l'acte 
même  de  vente;  et  cependant  la  Cour,  les  punissant  de  cet  usage 
d'une  faculté  légale,  les  assujettit  à  un  droit  de  4  p.  400,  lorsque 
la  séparation  en  deux  actes  n'aurait  donné  ouverture  qu'à  un 
droit  de  demi  p.  400. 

Le  système  d'interprétation  suivi  dans  cet  arrêt  place  la. juris- 
pi*udence  sur  une  pente  dangereuse  et  glissante;  la  naute  sagesse 
de  la  C.  cass.  saura  sans  doute  l'arrêter  sur  ce  terrain.  Elle  n'en 
a  pas  moins  ouvert  une  large  voie  à  l'appréciation  arbitraire  des 
conventions  des  parties  par  les  préposes  de  la  Régie.  C'est  sous 
ce  point  de  vue  surtout  que  nous  n'avops  pas  voulu  laisser  passer 
sans  protestation  tes  arrêts  du  40  juin  4843. 

Au  mot  Sahrogationy  n*  20,  da  Dictiox:«aibk  du  Notariat  (2*  édit.) , 
n~  107,  110  et  1 II  (3«  édit,)-,  annotez  :  r.  Art.  12,405  J.  N. 


Art.  42,406. 

DONATI0»  EKXRE  ÉPOUX.  —  CADUGIXÉ.  — PRÉnicÈS. 

Les  danaiions  entre  époux  de  biens  présenis ,  et  d effets  mobiliers 
dont  un  étaJk  estimatif  est  annexé  à  l*acte  de  damationy  ne  sont  pas 
caduques  par  le  prédécès  de  l'époux  donataire.  C  civ.  4094^ 
4096. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  C  cass.  le  48  juin  4845, 
conformément  à  un  arrêt  de  la  C«  Limoçes  du  4^^  fév.  4840 
(Art.  40,787  J.  N.).  Nous  avons  enseigné  l'opinioa  contraire  en 
rapportant  ce  dernier  arrêta  et  au  Dict.  du  Not.,  v»  Donation 
entre  ép0ux ,  n9  6â.  TSotVQ  avis  est  celui  de  WH.  Debûicoiirt» 
TouUier,  t.  5,  ro  248  ;  Gi^enier,  no  454,.etDuraflUim«  U  9» no 778« 

Par  acte  notarié  dn  40  juill.  4840,  la  dame  Lecorgue  avait  faix 
donation  entre-vifis  à  son  mari  de  tous  ses  biens  meubles  et  de 
I>lusieurs  immeubles.  Le  mari  prédécéda  en  483'4^  laissant  deux 
filles  mineures. 
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Postérieurement ,  le  sieur  Lebreton ,  créancier  personnel  de 
la  veuve  Lecorgue ,  fit  condamner  sa  débitrice  au  paiement  de  sa 
créance ,  et  dans  la  saisie  gu'il  pratiqua  contre  elle  il  comprit 
fes  immeubles  qui  avaient  foit  l'objet  de  la  donation  entre  époux 
du  10  juin.  1810.  ^  ' 

Les  demoiselles  Lecorgue  ont  demandé  la  distraction  de  ces 
immeubles  comme  ayant  cessé  par  la  donation  d'appartenir  à 
leur  mère. 

Le  créancier  répondait  que  le  prédécès  de  l'époux  donataire 
avait  frappé  de  caducité  la  donation. 

30  juin  1842 ,  jugement  dn  trib.  de  Montfort  qui  accueille  cette 
prétention  et  maintient  la  saisie. 

Appel;  mais  le  8  fév.  1843,  arrêt  confirmatif  de  la  C.  Rennes: 

GoQsldérant,  en  foit,  qu'il  s'agit  d'une  donation  entre  époux  faite  peudant  le 
mariage  et  que  le  donataire  n'a  pas  gurvécu  à  la  donatrice  ; 

Considérant,  en  droit ,  qu'à  la  vérité ,  aux  termes^es  art.  894,  951  et  953 
€.  civ.,  la  donation  entre-vife  saieit  fmméèUatement  le  donataire  et  ne  devient 
pis  caduque  par  le  prédécès  de  celui-ci  ; 

Que  les  époux  peuvent  s'avantager  par  des  donations  entre-Vifs,  même  posté- 
rieurement à  la  célébration  du  mariage;  et  que  l'art.  1096  se  borne  à  décteter 
que  ces  sortes  de  donations  sont  toujours  révocables ,  sans  ^re,  comme  le  fait 
ISart.  1089  pour  les  donatfons  entre-vifs  par  des  tiers  au  profit  de  l'un  des  époux, 
-  qu'elles  deviendront  caduques  par  le  prédécôs  de  l'époux  donataire  ; 

Mais  considérant  que  ,  malgré  ce  silence  de  la  loi  et  Fargoment  à  tirer  des 
principes  généraux  en  matière  de  donations  entre-vifs ,  il  parait  constant  que  le 
législateur  a  entendu  admettre  la  caducité  ,  puisque ,  quand  il  a  voulu  Tex- 
dure  pour  un  cas  pins  favorable  ,  celui  de  la  donation  entre-vifs  farte  entre 
^oux  dans  le  contrat  de  mariage  lui-même ,  il  Ta  déclaré  formellement  par 
Ito.  1092; 

Considérant  aussi  que  le  carattère  révocable  des  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage ,  se  concilierait  difficilement  avec  l'idée  de  leur  non-caducité 
pff  le  prédécès. 

Pourvoi  en  cassation  ;  et ,  le  18  juin  1845  : 

LA  COUR  ;  -^  Vu  leï.att,  89a,  894,  tOW  et  tOfflL  C.  cîv.  :  —  Attendu  que 
la  donation  dû  10  Juil.  1810  faite  pai'  la  dame  Lecorgue  au  profit  de  Julien 
Lecorgue ,  son  mari ,  de  biens  immeubles  présents  et  d'effets  mobiliers  dont 
un  état  estimatif  a  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation,  conformément  ià 
rart.  948  C.  ciV.,  est  entrc-vlfs,  et  qu'ainsi  Lecorgue  donataire  s'est  immédiate* 
ment  trouvé  saisi  de  la  propriété  des  choses  données; 

Attendu  qu'une  donation  entre-vifs  régulièrement  faite  et  dûment  acceptée 
lorme  un  contrat  qui  ne  peut  être  annulé  ou  révoqué  que  dans  les  cas  ou  pour 
ta»  causer  que  la  loi  autorise  ; 

Attendu  qu'aucun  arUcle  du  C.  civ;  ne  déclare  caduquela  donation  entre- vifs 
faite  pendant  le  mariage  par  un  des  époux  à-l'autre  époux ,  duns  le  cas  de  pré- 
décès de  l'époux  donataire  ;  —  Que  le  silence  du  Code  ,  à  cet  égaid  ,  s'explique 
«t  m  JufittSe  pur  la  nature  même  de  la  disposition  ,  puisque,  au  lieu  d'être 
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réellement  entrc^vifs  et  de  transmettre  actuellement  la  propriété ,  elle  n'aurait 
t^u  alors  que  le  caractère  d'une  donation  à  cause  de  mort  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  dans  les  chap.  v  et  vi  C.  civ.,  au  titre  des  donation» 
et  des  testaments,  et  notamment  dans  les  art.  1039,  1088  et  1081),  le  légis- 
lateur s'est  occupé  de  la  caducité  soit  des  dispositions  testamentaires  ,  soit  des 
donations  ,  et  qu'il  est  dès  lors  naturel  d'admettre  que ,  s'il  eût  voulu  que  la 
donation  d'un  époux  au  proût  de  son  conjoint,  pendant  le  mariage ,  devint 
caduque  par  le  prédécès  de  celui-ci ,  11  l'eût  formellement  déclaré  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  faire  résulter  cette  caducité  :  l^de  r.art/1092 
qui  dispose  que  la  donation  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ne  sera  point 
censée  faite  sous  la  condition  de  survie  de  l'époux  donataire  ,  si  cette  condition  % 
n'est  formellement  exprimée  ;  et  2'  de  ce  que  la  même  disposition  n'a  pas  été 
reproduite  à  l'égard  des  donations  entre  époux  pend|int  le  mariage  ;  —  Que  ces 
dernières  donations ,  en  effet ,  quoique  entre-vifs  ,  sont ,  aux  termes  de  l'art. 
1096  C.  civ.,  toujours  révocables  par  l'époux  donateur  ;  que  la  révocabilité  est 
l'unique  condition  à  laquelle  elles  aient  été  soumises,  et  que  tant  que  le  dona- 
teur ne  juge  pas  à  propos  d'user  du  droit  de  révocation  qui  lui  est  purement 
personnel  et  repose  sur  des  motifs  qui  iie  peuvent  s'appliquer  à  l'événement  du 
prédécès  de  l'époux  donataire ,  la  donation  continue  de  subsister  et  reste  dans 
toute  sa  force;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  reproduire,  pour  qu'elle  fût  main- 
tenue nonobstant  la  mort  du  donataire ,  la  présomption  établie  par  l'art.  1092 
pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  et  irrévocables  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  présenté  aucun  acte  d'où  il  soit  résulté  que  la  dame 
Lecorgue  avait  révoqué  la  donation  du  10  juil.  1810;  que  ,  dès  lors,  les  de- 
moiselles Leeorgue  sont ,  comme  héritières  de  leur  père ,  propriétaires  des 
biens  donnés  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  par  le  seul  motif  que  la  mort  de  Lecorgue 
avait  rendu  caduque  la  donation  du  10  juil.  1810  ,  la  C.  Rennes  a  méconnu 
le  véritable  caractèic  de  cette  donation  et  l'a  assimilée  à  une  donation  à  cause 
de  mort  ;  qu'elle  a  faussement  interprété  et  appliqué  l'art.  1092  C.  civ.  et  a 
expressément  .violé  les  art.  893,  894,  1094  et  1096  du  même  Gode;  — 
jCasse. 

Aux  mots  Donation  entre  époux^  n**  20,  du  Dictionnaire  du  Notariat 
(2*  édit.),  n»  62  (3*  édit.)  ;  annotez  :  F.  Art.  12,400  J.  N. 


Art,  12,407. 

chambre  de. discipline  des  notaires.  —  aspirant  au  notariat. 
—  huissier. 

Lorsqu'un  ancien  huissier  se  présente  pour  être  admis  aux  fonc- 
tions de  notaire ,  la  chambre  de  discipline  ne  peut  conclure  au 
rejet  de  sa  demande,  en  se  fondant  uniquement  sur  la  nature 
des  fonctions  qu'il  a  exercées,  L.  25  vent,  an  xi ,  art.  43 ,  44  ; 
Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  2. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêté  de  M.  le  garde  des  sceaux/  du  20 
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déc.  4844,  portant  annulation  d*une  délibération  de  la  chambre 
des  notaires  de  Cosne,  en  daté  du  26  sept,  précédent. 

Cette  décision  parait  fort  sévère;  sans  doute,  comme  le  dit 
M.  le  garde  des  sceaux,  les  huissiers,  ainsi  que  les  autres  citoyens, 
sont  admissibles  aux  fonctions  de  notaire  ;  mais  la  chambre  ne 
contestait  pas  la  question  de  légalité,  elle  se  bornait  à  soumettre 
quelques  observations  ou,  si  l'on  veut,  c|uelques  scrupules  pro- 
^ssionnels ,  dont  l'expression  ne  semblait  pas  devoir  être  inter- 
dite dans  un  acte  qui ,  par  sa  nature ,  ne  reçoit  pas  de  publicité. 

La  décision  de  liL  le  garde  des  sceaux ,  en  date  du  20  déc. 
1844,  est  ainsi  conçu j  : 

Nous,  vu  la  dtelibération  prise  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de 
l'ariondlssement  de  Ck)sne  (Nièvre),  le  26  sept,  dernier,  sur  la  demande  de 
M.  Bondeville ,  à  Tefifet  d'être  nommé  notaire  à  Beaumont4a-Ferrière,  canton 
de  la  Gharité-sur-Loire  ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  procureur  général  près  la  C. 
roy.  de  Bourges,  du  29  nov.  dernier  ;  —  Sur  le  rapport  de  M.  le  consellkr 
d'État,  secrétaire  général  de  notre  ministère  ; 

Considérant  que  l'opinion  émise  dans  ladite  délibérotion,  qf»e,  pour  la  amsi' 
déraiion  du  corps  notarial,  les  fonctions  ds  notaire  ne  devraient  pas  être 
am/iées  à  un  ancien  huissier,  est  contraire  au  •  principe  en  vertu  duquel  tous 
les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  publics,  et  qu'elle  porte  at* 
teinte  à  la  considération  qui  doit  environner  une  institution  créée  par  la  loi  et 
une  classe  de  fonctionnaires  nommés  par  le  roi  ;  —  Considérant  que  cette  déli- 
bération est  un  acte  administratif  dont  11  nous  appartient  de  connaître  ;  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  —  La  déiibcration  prise  par  la  chambre  de  discipline  des  notaires  de 
Cosne,  le  26  septembre  dernier,  est  annulée  en  ce  qu'elle  peut  aVoir  d'injurieux 
pour  l'institution  des  huissiers. 

Art.  2.  —  Le  procureur  général  par  la  Cour  royale  séant  à  Bourges  est  diargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  transcrit  sur  le  registre  de  la  chambre 
en  marge  de  la  délibération  précitée. 

Aux  mots  Notaire,  n?  87,  du  Dictiouraikb  du  Notauat  (2*  édit.),  XP  100 
Cè'édit,);  Huissier,  n«  3  {S^édit);  Chambre  de  diseipUne  des  Nùfidres, 
n-  39  et  suiv.  (3«  édit).  annotezc  F.  ArU  12,407  J.  N. 


Art.  42,408, 
prêt.  —  gage.  — enregistrement. 

La  loi  du  8  sept.  1830,  qui  réduit  à  2  fr,  fixe  le  droit  et  enregis- 
trement des  actes  de  prêt  sur  dépôt  de  marchandises ,  de  fomk 
publics  et  dt actions  industrielles ,  est  applicable ,  lors  même  que 
U  prêteur  et  V emprunteur  commerçant  ne  résident  pas  dans  le 
même  lieu. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  C.  cass,  (ch.  civ.),  du 
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â6  mai  i  845.  —La  seule  condition  exigée  pour  Tapplication  de  la  loi 
du  8  sept.  4830  ^t ,  aux  tenues  de  trois  arrêts  de  la  C.  cass. , 
des  17  noY.  1834  et  5  déc.  4837  (Art.  8707  et  9884  J.  N.),  que 
Tempruntenr  âoit  commerçant 

Par  acte  notarié,  du  2i  sept.  1841,  les  sieors  Forcart-Bacosen 
et  autres,  demeurant  en  Suisse,  ont  prêté  aux  sieurs  La  Carrière 
et  Hervé,  nég;ociants  à  Paris,  lasom}nede  100,000  fr.,  rembour* 
sable ,  jnoitie  le  25  sept.  1843,  et  le  surplus,  le  25  sept.  1844 , 
avec  intérêts  à  5  p.  4^0. 

L'acte  porte  : 

«  1*  Le  reoibounement  de  cette  somme  de  100,000  'fr.  et  le  ser- 
»  vice  de  ^aes  intérêts  auront  lieu  à  Bêle  en  Suiaae,  en  la  demeure  dei 
»  créanciers  ou  en  cdle  de  leurs  liérItierB  et  ayants  cause,  et  ils  ne  pounout 
»  être  effectués  qu'en  espèces  métafiiques  au  coiu's  de  Taiigeot  de  change  de. 
9  BâJe  dont  la  législation  régira  seule  les  parties;  2°  Les  créanciers  venant 
»  à  mourir  avant  d'être  remboursés ,  tous  droits  de  mutstiou  par  décès  <|ae  la 
»•  Régie  de  rjEuregistrement  français  pourrait  réclamer  sur  les  sommes  fonoant 
»>  le  montant  de  la  présente  obligation  seront  supportés  par  MM.  La  Carrière  Ht 
»  HeiTé  solidairement;  3"  Le  remboursement  de  la  présente  obUgation  m 
»  pourra  être. anticipé  par  les  emprunteurs  sans  le  consentement  exprès  dé^ 
»  pràteors;  ^- Par  les  présentes,  i^oute  l'acte,  MM.  La  Carrière  et  Her^ 
»  aCEèetent  sottdBircnent  à  la  garantie  du  paieinent  en  priadpal  et  intérêts  du 
»  montant  de  la  présente  obligatioa  cent  actions  (  nomittatlTes  de  2,000  fr.  cha- 
»  cune  )  de  la  société  La  Carrière  et  Gomp«  qui  leur  appartiennent  person* 
»  neUensent  — Ces  actions  seront  déposées  pendant  tout  le  temps  que  subsistera 
»  le  droit  de  gage  de  préteurs ,  entre  les  mains  de  M*  Roquèbert ,  notaire  à 
»  Paris.  ^--  En  cas  de  non-paiement  soit  de  l'un  des  termes  .du  principal ,  solC 
»  soit  des  intérêts  aux  époques  et  de  la  manière  ci-dessus  fixées,  les  préteurs 
»  poureoiiRroBt  la  vente  des  actions  affectées  à  titre  de  nantissement  k  leur 
»  prollt  et  se  rempliront  du  montant  de  )a  présente  obligation  en  principal  et 
»  imététs  par  préférence  à  tous  les  autres ,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
»-wli8  4a(k«itaenli«XM.LaCanièreetHerTé.  » 

Cet  acte  de  prêt  sur  jjage  ou  nantissement  a  été  enregistré  à 
Paris,  au  droit  proportioimei  de  1  p.  100,  établi  pour  lesoblijg^a- 
tions  de  sommes,  par  Fart.  69,  §  à,  n**  3 ,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  TU. 

Mais  les  sieurs  La  Carrière  et  Hervé  ont  prétendu  que  Tacta 
du  21  sept.  4841  ne  donnait  ouverture  qu*au  droit  fixe  d'enre- 
gistrement, par  application  de  la  loi  du  6  sept.  4830,  et  ils  ont 
judiciairement  réclamé  la  resutution  de  la  somme  de  4,097  fr. 
80  c. ,  qu'ils  prétendaient  perçue  en  trop  sur  cet  acte. 

La  Régie  répondait  que  le  droit  proportionnel  de  i  p.  400, 
avait  été  régulièrement  perçu ,  parce  que  les'  prêteurs  étaient 
domiciliés  àBûle,  en  Suisse,  et  les  emprunteurs  a  Paris;  en  sorte 
que  le  prêt  n'aurait  nollement  eu  lieu  dans  le  eaa  pééva  par 
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Tart.  95  C.  comm.,  condition  sanslaquellelaloidu  8  sept.  1830,' 
suivant  la  Régie,  ne  pourrait  être  appliquée. 

MsM8,  le  18  janv.  1843 ,  jnçement  du  trib.  de  la  Seine,  qui  or- 
donne la  restitution  demandée  : 

Attendu  que  la  Régie  ne  se  refuse  à  appliquer  à  Tacte  du  21  sept.  1841  Jes 
dispositions  de  la  loi  du  8  sept.  1S30,  que  parce  que  les  préteurs  et  les  emprun- 
teurs ne  résident  pas  dans  le  mcine  lieu  et  ne  sont  dès  lors  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  95  C.  corn.,  comme  le  veut  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  la  loi  du  8  sept.  1830  n'a  puni  dû  vouloir 
imposer  la  condition  que  le  préteur  et  l'ejnprunteur  résideraient  dans  le  mcme 
lien  ;  que  cette  loi ,  toute  de  protection  et  de  bienveillance  pour  le  commerce , 
aurait  nécessairement  manqué  son  but ,  si  elle  avait  apporté  aux  prêts  qu'elle 
voulait  fadliter  une  pareille  restriction  qu'aucun  motif  raisonnable  d'ailleurs  ne 
pourrait  justifier  ;  *-•  Que  les  mots  :  dans  le  cas  prévu  par  Vart.  95  C.  com  , 
qui  y  ont  été  insérés  ,  n'ont pu' avoir  pour  objet  que  d'établir  d'une  manière  nette 
et  précise  que  le  bénéfice  de  ses  dispositions  ne  pouvait  s'étendre  qu'aux  prêts 
laits  à  des  commerçants  et  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  ;  —  Qu'il  en  résulte 
donc  que  la  circonstance  que  les  prétenrs  et  les  emprunteurs  ne  résidaient  pas 
dans  le  même  lien,  ne  pouvait  pas  faire  obstade  à  ce  que  l'acte  du  2i;sept.  qui, 
du  reste  ,  réunit  tontes  les  conditions  exigées  par  la  loi  susénoncée ,  fût  en- 
registré au  droit  fixe  de  2  fir.;  qu'ainsi  la  demande  en  restitution  est  fondée. 

Pourvoi  en  cassation  ;  mais,'  le  S6  mai  1845  (ch.  civ.)  : 

,  LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  convertissant  en  un  simple  droit  ftxe  de  2  fr. 
le  droit  proportionnel  de  1  fr.  pour  100  qui  devait  être  perçu  pour  renregistre-* 
ment  d^s  actes  de  prêt  sur  dépôt  ou  consignation  des  marchandises ,  fonds 
publics  français  et  actions  des  compagnies  d'industrie  ou  de  finances  ,  la  loi  du 
8  sept.  1830  a  voulu  favoriser  le  commerce ,  en  rendant  plus  faciie  par  i'af- 
franchissement  d'un  droit  considérable  ,  l'emploi  d'actes  devenus  plus  néces- 
saires à  ses  besoins ,  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  rendue  ; 

Attendu  qu'en  se  référant ,  pour  l'application  de  c«t  affranchissement,  au  cas 
prévu  par  l'art.  95  C.  comm.,  e'Ic  n'a  eu  en  vue  que  celui  où  les  conventions 
qu'elle  désigne  ont  été  constatées  par  des  actes ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2074  C.  civ. 

Attendu  que  «  s'agissant  dans  l'espèce  d'un  prêt  fait  entre  négodants  sur 
consignation  d'actions  d'industrie ,  effectué  par  un  acte  de  cette  natnre ,  le 
jugement  attaqué ,  en  déclarant  que  cet  acte  n'avait  dû  être ,  aux  termes  de 
la  loi  du  8  sept.  1830 ,  soumis  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  d'enregistrement 
de  2  fr.,  et  en  ordonnant  par  suite  la  restitution  du  droit  proportionnel  qui  avnit 
été  perçu ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette  loi  et  n'a  pas  violé  les  art. 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  invoqués  par  la  demanderesse  ;  •—  Rejette. 

Aux  mots  Prêt,  n»  17,  du  Dictioshaibe  du  Notariat  (2*  édit,),  n«  12 
(3«  édit.)  ;  Gage,  n*  11  (2*  édîL],  n"  77  (3«  édit.  et  svppl.  )  ;  annotez  :  r.  art. 
12,408  J.  N. 
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Art.  12,409. 

contrat  de  mariage.  — honoraires.  — rapport  a  succession. 

Les  frais  et  honoraires  d'un  contrat  de  mariage  sont  à  la  charge 
des  époux  ;  dès  lors ,  le  paiement  qui  en  est  fait  par  les  père  et 
mère  àe  la  future,  constitue  un  avantage  sujet  à  rapport.  C. 
civ.  843.     * 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Douai,  le  18  fév.  1845. 

Les  époux  Lefèvre-Maillan  ont  marié,  en  1825,  leur  fille  Féli- 
cité au  sieur  Gaillau.  Dans  le  contrat  anté-nuptial ,  en  date  du 
2  juin  1825 ,  ils  ont  cédé  à  cette  fille  leui^  brasserie ,  leur  établis- 
sement agricole ,  et  tout  Tablais  de  leur  ferme ,  moyennant  une 
somme  à  payer  à  leurs  autres  enfants ,  lors  de  la  liquidation 
de  leur  succession.  Dans  ce  même  contrat ,  ils  ont  fait  une  pro- 
messe expresse  d'égalité  à  tous  leurs  enfants.  Les  frais  de  ré- 
daction et  d'enregistrement  s* élevant  à  500  fir.  ont  été  payés  au 
notaire  par  les  père  et  mère.  Le  sieur  Lefèvre  est  décédé  en  1 835, 
laissant  sa  veuve  usufruitière  de  ses  biens  propres  ejt  des  biens 
acquis  durant  le  mariage.  La  veuve  Lefèvre  est  décédée  en 
juin  1844. 

Les  sieurs  Vaille  et  Jacquemart,  gendres  de  ladite  dame,  entre 
autres  réclamations,  ont  prétendu  qu'il  y  avait  lieu  à  rapport  de 
la  somme  de  500  fr.  payée  par  les  père  et  mère,  pour  le  coût  du 
contrat  de  mariage  clés  époux  Caillau. 

Ceux-ci  ont  répondu  qu'il  y  avait  d'autant  moins  lieu  d'en  or- 
donner le  rapport ,  que  ce  contrat  de  mariage  n'intéressait  pas 
seulement  les  futurs,  et  présentait  le  caractère  d'un  pacte 
de  famille ,  par  suite  des  sommes  que  les  époux  Gaillau  s  obli- 
geaient à  payer  à  leurs  cohéritiers ,  et  de  la  promesse  d'égalité 
qu'il  portait  au  profit  de  tous. 

1 4  août  1844,  jugement  du  trib.  de  Cambrai ,  qui  ordonne  le 
rapport  : 

Considérant  qae  les  frais  occasionnés  par  le  contrat  de  mariage  des  ëpoux 
Caillau  ont  été  faits  dans  leur  intérêt  ;  qu'à  eux  seuls  incombait  l'obligation  de 
les  payer  ;  que  le  paiement  fait  par  les  père  et  mère,  postérieurement  au  ma- 
riage, est  un  avantage  prohibé  dont  ils  doivent  tenir  compte  à  la  succession. 

Appel  ;  mais  le  18  fév.  1845,  la  C.  Douai ,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme. 

Au  mot  Contrat  de  mariage^  n"  32,  du  Dictionkairk  du  Notariat  {^ëdit.)^ 
n"  117  (3'  édit.)  j  Rapport  à  succession,  n«  146  [Z'édit,)  ;  annotez  :  V.  arL 
1 2,409  J.N. 
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Art.   i2,410. 

fitPOTHÈQUE.  —  BAIL    EMPHYTÉOTIQUE.  —  EFFET    RÉTROACTIF.   — 
COUTUME  DE  YALENCIENNES. 

L'empkytéose  est  susceptible  (f  hypothèque  sous  l'empire  du  Code 
civil  ;  en  conséquence ,  on  a  pu  hypothéquer  un  bail  emphytéo» 
tique  passé  sous  les  anciennes  lois ,  et  spécialement  sous  la  cou- 
tume de  Valenciennes ,  quoique  ce  bail  y  fût  réputé  meuble ,  s'il 
n'avait  pas  été  suivi  des  formalités  appelées  devoirs  de  loid*ad* 
béritance  et  déshéritance.  C.  civ.  546,  547,  2118. 

Cette  décision ,  consacrée  par  un  jufi[einent  du  trib.  de  Valen- 

.  ciennes,  en  date  du  24avr.  4845,  passé  en  force  de  chose  jugée, 

nous  a  été  communiauée  par  M.  Guislaîn,  notaire  à  Valenciennes. 

Hle  intéresse  spécialement  MM.  les  notaires  dçs  départements 

du  Nord.  .  ^ 

L'emphytéose  est  susceptible  d'hypothèque ,  d'après'nos  lois 
nouvelles.  C'est  la  doctrine  que  nous  avons  enseignée  avec  la  Ju- 
risprudence, au  Dict,  Not.  vo  Hypothèque,  no  23 ,  et  Bail  emphy- 
téotique, no  20  (3e  édit.  et  suppl.);  Troplong,  Hypothèque,  no  40b. 
Suant  à  la  qualité  mobilière  oaimmôbilière  d  un  di^it,  elle  se 
„  e  par  la  loi  nouvelle ,  sans  égard  aux  caractères  attribués  à 
ce  droit  par  les  lois  sous  lesquelles  il  a  été  formé.  Ainsi  les  rentes 
constituées  sous  les  anciennes  lois  sont  meubles,  d'après  le  C. 
civ. ,  malgré  la  qualification  d'immeubles  qui  leur  était  conférée 
par  certaines  coutumes.  De  même,  l'emphytéose  est  devenue 
immeuble,  quel  que  soit  le  caractère  donné  par  telle  ou  telle  an- 
cienne coutume^ à  cette  nature  de  propriété;  elle  a  donc  pu  être 
hvpothéquée  sous  la  loi  nouvelle ,  comme  un  droit  immobilier.  ^ 
CVst  ce  ^u'a  décidé  fort  justement  le  tril>.  de  Valenciennes. 

Dans  l'espèce  soumise  à  ce  tribunal,  une  emphy  téose  de  99  ans 
avait  été  consentie,  en  4785,  sur  une  maison  sise  à  Valenciennes. 
Elle  fut  possédée  successivement  par  les  preneurs  primitifs,  par 
le  sieur  Filliart ,  et  par  le  sieur  Verteneul-Lelièvre ,  sur  lequel 
elle  fut  vendue  à  Taudience  des  criées,  le  25  fév.  4834 ,  et  adju- 
gée au  sieur  Laurent.  Le  30  janv.  4835,  ce  dernier  a ,  par  acte 
reçu  par  Mo  Guislain,  notaire  à  Valenciennes,  et  pour  garantie 
de  la  restitution  de  3,000  fr.  dus  antérieurement  au  sieur  C..., 
hypothéqué  la  jouissance  emphytéotique  de  cette  maison,  y  com- 
pis  les  bâtiments  construits  depuis  l'acquisition.  Ultérieurement 
le  sieur  C...  a  cédé  4,000  fin.  au  sieur  Crauck,  et  2,000  fr.  au 
sieur  Thiriez  et  les  a  subroçés  dans  ses  droits  hypothécaires  ; 
puis  est  venue  la  faillite  du  sieur  Laurent,  dont  le  sieur  Bouillez, 
commis  du  greffe  du  trib.  de  comm.,  fut  nommé  syndic. 

^  M.  de  Guerne ,  de  Douai ,  maintenant  possesseur  du  domaine 
direct,  demanda  la  résolution  du  bail,  à  défaut  de  paiement  du 
canon  emphytéotique;  mais  des  offres  réelles  lui  ayant  été  faites 


Digitized  by  VjOOQ IC 


30 

par  le  syndic  de  Laurent,  sa  demande  fut  rejetée.  Le  sieur  Thiriez 
intervint  comme  créancier  hypothécaire  et  afin  d*assurer  ses 
droits.  Depuis,  le  syndic  de  Lararent  attaqua  rioscription  hypo- 
thécaire de  Thirjez,en  prétendant  que  l'hypothèque  consentie  en 
4835  était  nulle,  ne  reposant  pas  sur  un  immeuble,  mais  bien  sur 
un  meuble,  d'après  l'art.  9B  de  la  coutume  de  ValeBciemies,  at^ 
tendu  que  rien  ne  prouvait  que  Temphytéose  eut  été  revêtue  de 
la  formalité  exigée  par  cet  article  Y  les  œuvres  de  loi  ),  et  foe  le 
C.  civ.  n'avait  pu  avoir  pou^  effet  ae  donner  un  caractère  imiao- 
biiier  à  la  jouissance  emphytéotique. 
Mais,  le  24  avr.  4845,  le  trib.  de  Yalenciennes  : 

Le  tribnnal  ;  —  Considérant  que  l'unique  difficulté  qui  divise  les  parûcs  est 
de  savoir  si  une  hypoUièqae  consentie  et  prise,  eu  1835,  sur  le  parfait  d'onteS 
emphythéotiquê ,  passé  à  Yalenciennes  le  8  Juin,  1785,  est  ou  non  valable;  em 
d'autres  termes,  si  cette  émphytéote  était  ou  non  susceptible  ^*hypothéqiêtf 

Considérant  que,  depuis  le  Code  civil,  tous  les  biens  ne  se  divisent,  d'une 
manière  aWlue,  qu'eii  wMUbUi  et  en  immêMeif  qu'il  est  anjourd'hui  de  ju- 
risprudence constante  que  les  droits  emphytéotiques,  sonadisKtisIlM, «ont 
réputés  de  nature  immobilière  et  conséqnemment  susceptibles  d'bypoUièqoe  ; 

Que  dès  lors  il  serait  superflu  d'examiner,  avec  le  demandeur,  les  eoMé» 
qnences  de  l'art. -28  de  la  coutume  de  Yalenciennes,  qui  déchirait  meiiôfo  le  bail 
emphythéoUque  non  suivi  des  dwoir»  de  la  loi  iPadhérUanee  et  ûedé$kéri^ 
tane$y  ou  si,  comme  le  défendeur  le  prétend,  on  pourrait  suppléer  par  It 
prescription,  à  l'accomplissement  de  ces  formalités,  parce  que,  pour  apprécier 
kt  validité  de  cette  hypothèque,  il  faudrait  nécessairement  recourir  à  l'époque 
de  sa  création,  à  la  législation  existante  au  moment  où  elle  fut  consentie ,  c'est- 
à-dire  toujours  s'arrêter  au  droit  nouveau  qui,  dans  l'espèce ,  sert  de  règle  sur 
la  matière  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  ses  con- 
dusions,  tendantes  ù  la  nullité  de  l'hypothèque  dont  il  s'agit. 

Aux  mots  nypofhè'iue,  n*  9,  du  Dictîonxaire  du  Notariat  (2*  édit.]; 
n«23  {Z*  édit.  et  suppL)  ;  Bail  emphytéotique  y  n»  7  (2«  édit.);  n«  20  (3*  AitC. 
Mtippl.)i  annotez  :  Y.  Art.  12,410  J.  N. 


Art.  12,411. 

OFFICE.  —  NOTAIRE.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsque  ^ordonnance  royale  portant,  sans  stipulation  (Cindemmté, 
nomination  dun  notaire  à  un  office  de  nouvelle  création,  a  éU 
enregistrée  au  droit  de  20  p,  400  dit  cautionnement  attaché  à 
V  office ,  la  Régie  est-elle  fondée  à  réclamer  le  droit  de^p.  100> 


sauf  imputaûon  du  droit  perçu  pour  l'ordonnance,  sur  le  i 
tant  de  Vindeinnité  convenu  jmr  un  traité  sous  seing  privé,  entn 
le  notaire  nommé  à  V office  de  nouvelle  création  et  le  titulaire 
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(£un  0^6  supprimé  dam  un  canton  voisin,  L.  25  juin  4841» 

art.  12. 

Celte  question,  swr  laquelle  nous  avouai  été  coosultés,  s'est  pré- 
sentée daus  les  circoiistattces  d^près  : 

UBeIoidu24jaill. ISidadistraitla  oommnnedela  Guillotière 
du  premier  arrondissemeat  de  j[ustice  de  paix  de  Lyon,  et  érigé 
cette  eonimune en  arrondisseaient  de  justice  dé  paix. 

Par  suite  de  cette  loi,  une  ordonnance  royale  du  20  janv.  1844, 
a  créé.deux  offices  de  notaire  à  la  Guillotière  ;  une  autre  ordon- 
nance du  même  jour  a  réduit  de  trente  à  vingt-huit  le  nombre  des 
notaires  de  Lyon.  Par  une  troisième  ordonnance  de  la  même  date, 
M^Regipas,  titulaire  de  l'un  des  offices  supprimés  à  Lyon,  a  été 
autorisé  à  transférer  sa  résidence  à  Lyon.  Enfin  une  quatrième 
ordonnance  a  nommé  Ji^  Bourgeois,  notaire  à  la  Guillotière, 
sur  la  démission  de  M^  Joyaud,  titulaire  du  second  office  supprimé 
à  Lyon  ;  cette  dernière  ordonnance  ne  contient  aucune  stipulation . 
d'indemnité  au  profit  de  M^  Joyaud. 

L'ordonnai\ce  qui  a  autorisé  M^  Regipas  à  tranférer  sa  rési- 
dence de  Lyon  à  la  Guillotière,  a  été  enregistrée  au  droit  de  20  p. 
1 00  du  cautionnement  attaché  au  nouvel  office,  par  application  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1841.  M®  Regipas  a  réclamé  contre 
cetteperception.'Dans unedissertation insérée  à r Art.  12,046J.N., 
nousavons  établi  que  cette  réclamation  est  fondée  ;  que  l'art.  1 2  de 
la  loi  présentée  n'est  point  applicable  à  l'ordonnance  ^ui  autorise 
purement  et  simplement  un  notaire  à  changer  de* résidence;  que 
cette  ordonnance  n'est  assujettie  à  l'enregistrement  par  aucune 
disposition  de  la  loi.  La  question  est  actuellement  pendante  do- 
vantletrib.  de  Lyon. 

Une  mitre  question  a  été  élevée  par  la  Régie  relativement  à 
Me  Bkmrgeois. 

LVdonnance  qui  le  nomme  notaire  à  Tun  des  offices  créés  a  la 
Guillotière,  a  été  enregistrée  ;  à  défauud'indemnité  stipulée  à  sa 
charge  dans  cette  ordonnance,  il  a  été  perçu  le  droit  de  20  p.  4  00 
du  cautionnement  attaché  à  l'office.  Mais  la  Régie  a  plus  tard  dé- 
couvert qu'un  traité  avait  été  passé  sous  seing  privé  entre 
Np  Boorjg;eois  etM^  Jeyaud,  titulaire  de  Fun  des  offices  supprimés 
à  Lyon;  que  ce  traité,  produit  à  la  chancellerie»  mais  non  enre- 

fîstré,  mettait  à  la  charçe  de  M^  Bourgeois  une  indemnité  de 
10,000  fr.;  aujourd'hui  la  Régie  récl;ime  sur  ce  traité,  dont  elle 
s'est  procuré  une  coçie  au  mmistère  de  la  justice,  le  droit  de 
2  p.  100  de  l'indemnité,  sous  l'imputation  de  celui  de  20  p.  100  du 
cautionnement,  qui  a  été  perçu  sur  l'ordonnance  de  nomination  de 
Me  Bourgeois.  Cette  demande  est-elle  fondée?  —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 
L'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1841  est  ainsi  conçu: 

Eo  cas  de  création  neuTelle  de  duffges  ou  oflQoes,  ou  en  cas  de  nominiitian  de 
nouveau!  tlta)aire&  sans  pré9eatat:oQ«  par  suite  d«  d^BtitutiOi)  eu  jfst  t«ut  autr^ 
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motif,  les  erdonnances  qui  y  ponrvoiront  seront  assujetties  &  un  droit  d'enre- 
gistrement de  20  pour  cent  sur  le  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fonc» 
tion  ou  à  remploi.  —  Toutefois ,  si  les  nouyeaux  titulaires  sont  soumis,  comme 
condition  de  leur  nomination  à  payer  une  sommé  déterminée  pour  la  valeur  de 
roffice,  le  droit  d'enregistrement  sera  exigible  sur  cette  somme,  sauf  l'applica^ 
tion  du  minimum  de  perception  établi  &  l'art.  10  ci«des8us.  Ce  droit  devra  être  . 
acquitté  avant  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire ,  sous  peine  du 
double  dxoit. 

L'ordonnance  qui  a  nommé  M?  Bourgeois  titulaire  de  l'un  des 
offices  de  notaire,  créés  à  la  Guilloiiére,  ne  l'a  point  soumis  au 
paiement  (f  une  somme  déterminée  pour  la  valeur  de  l'office;  la  no- 
mination est  pure  et  simple,  sans  condition  pécuniaire.  Cette  or- 
donnance rentre  donc  dans  le  cas  prévu  par  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  42  précité;  elle  était  par  conséquent  assujettie  au 
droit  d'enregistrement  de  20  p.  400  du  cautionnement.  Cette  per- 
ception qui  a  été  faite  est  régulière. 

L'ordonnance  énonce,  il  est  vrai,  que  W  Bourgeois  est  nommé 
mr  la  démission  de  M^  Jomud.  Mais  M^  Joyaud  n'était  point  no- 
taire à  la  Guillotière  ;  M®  Bourgeois  est  bien  le  premier  titulaire  de 
l'office  créé  à  cette  résidence:  si  par  une  ordonnance  spéciale, 
M.^  Joyaud  eût  étépréalablement  autorisé,  comme  Ta  été  M^  Regi- 
pas,  à  transférer  sa  résidence  de  Lyon  à  la  Guillotière,  et  qu'il  eût 
ensuite  cédé  son  office  à  M^  Rourgeois,  ce  ne  serait  point  alors 
l'art.  42,  maisJ'art.  6  de  la  loi  lu  25  juin  1844  oui  serait  applica- 
ble :  dans  cette  hypothèse,  le  traité  passé  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau titulaire ,  aurait  dû  être  enregistré  avant  d'être  produit  à 
l'appui  de  la  demande  en  nomination  de  ce  dernier.  Mais  ce  n'est 
point  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées:  le  traité  dont  il  s'agit 
ne  porte  et  ne  pouvait  point  porter  cession  de- l'office  de  la  Guil- 
lotière, puisque  M^  Joyaud  n  a  jamais  été  titulaire  de  cet  office; 
le  traité  ne  contient  pas  non  plus  et  ne  pouvait  pas  contenir  ces- 
sion de  l'office  de  Lyon,  puisque  cet  office  devait  être  supprimé  et 


que  M^  Bourgeois  ne  se  présentait  point  pour  l'occuper.  C'est  donc 
avec  roison  que  le  ministère  n'a  point  exigé  l'enregistrement  préa- 


Tapplication  de  l'art.  4  2.  L'enregistrement  de  l'ordonnance  royale 
au  aroit  deîO  p.  400  du  cautionnement,  conformément  à  la  pre- 
mière disposition  de  cet  article,  satisfait  donc  complètement  au 
vœu  de  la  loi. 

Si  Tordonnance  de  nomination  à  l'office  de  nouvelle  création 
eût  déterminé  la  somme  à  payer  par  le  nouveau  titulaire  pour  la 
valeur  de  cet  office,  alors,  mais  seulement  alors,  le  droit  de  2  p.  4  00^ 
eût  été  exigible  sur  le  montant  de  cette  indemnité.  Quant  au  traité 
qui  a  fixé  1  indemnité,  il  n'était  assujetti  à  l'enreçistrement  par 
aucune  disposition  de  la  loi  :  les  traités  portant  cession  de  charges 
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et  offices  sont  seuls  soumis  à  cette  formalité  par  fart.  6  ;  or  ici  le 
traité  ne  contient  cession  ni  de  l'office  de  Lyon  qui  devait  être 
supprimé  y  ni  de  l'office  de  la  GuiUotière  qui  n'existait  point 
encore. 

Nous  préviendrons  une  dernière  objection:  dira4-on  que  si  le 
traité  dont  U  s'agit  n'était  point  spécialement  assujetti  a  l'enre- 
gistrement par  la  loiduS5  juin  4844,  il  devait  recevoir  cette  for- 
malité avant  d'étreproduit  devant  M.  le  garde  des  sceaux  [)our  la 
nomination  de  M^  Bourgeois,  en  vertu  de  la  disposition  générale 
de  l'art,  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu?  — Cet  article  porte  qu'il 
ne  pourra  être  fait  aucun  usage  d'un  acte  sous  seing  privé ,  non 
translatif  d'immeubles,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée,  qu'il  n'ait  été  préalablement  enre- 


I  pas  exigé  l'enregistrement  préalable.  Ensuite,  il  a  été  décidé  par 
on  avis  des  comités  du  contentieux,  de  l'intérieur  et  des  finances 
du  conseil  d'Etat,  du  40  mai  4828,  approuvé  par  le  ministre  de  la 
^tice  le  2  juin  suivant  (Art.  6624  J.  N.  —  Dict.  du  Not.  \o  Office, 
no424,3eédit.),  que  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'est 
point  applicable  aux  traités  produits  pour  la  nomination  des  nou- 
veaux titulaires  d'offices.  L'enregistrement  de  ces  traités  est  donc 
exclusivement  régi  par  la  loi  du  25  juin  4844  :  or  le  traité  passé 
entreM<^  Joyaudet  M^  Bourgeois  nest  soumis  à  cette  formalité 
par  aucune  disposition  de  cette  loi;  la  seule  qui  soit  applicable  à 
Fespèce  est  celle  de  l'art.  42  à  laquelle  il  a  été  satisfait  par  l'enre- 
gistrement de  l'ordonnance  de  nomination  à  l'office  de  nouvelle 
création. 

Nous  avons  conseillé  à  M®  Bourgeois  de  résister  à  la  demande 
de  la  Régie. 

Aomot  Office,  n~  11  et  12«  do  DicrioNnAifti  du  Notariat  {V  édit,)  ; 
De  142  (3*  éiiit.  y,  annotex  :  r.  Art.  12,411.  J.  N. 


Art.  42,44^ 

inscription  hypothécaire. —  kneur. —  hypothèque. —  rati- 
fication« 

HtnscripAon  hypothécaire ,  frise  en  vertu  dune  hypothèque  con- 
stituée far  un  nûneur,  nest  pas  validée  par  la  ratification  de 
cette  hypothèque  après  la  majorité;  elle  doit  être  renouvelée ,  si- 
non elle  est  primée  par  les  inscriptions  postérieures  même  à 
la  ratification.  C.  civ.  ,244,  4358,  2448. 

Cette  intéressante  solution  a  été  consacrée  par  la  C.  Lyon, 
le  4  juin  4845.  Toutefois  elle  est  gravement  controversable. 
lya  nullité  de  l'hypothèque  consentie  par  le  mineur  est  pure- 
Tome  LXIX.  S 
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meut  relative  >  eUe  ne  pcat  être  opposée  que  |^ar  loMnème»  Ja- 
mais pv  des  tiers.  Les  créanciers  % potbécaires  du  tnineur  qui 
pbide&fc  eutre  eux  ne  le  représentent  ni  (es  uns  ni  les  antres; 
lis  sont  des  tiers  exerçant  chacun  un  droit  purement  personne^. 
11  ne  Douspandl  donc  pas  exact  de  dire  que  le  créancier  hypo- 
thécaire, jaimé  pair  une  inscrîptioii  consentie  par  le  débiteur  ep 
uûnorité,  puisse  se  prévaloir  de  la  nullité  de  cette  inscription  ; 
car  il  ne  le  pourrait  que  conune  représentant  le  mineur;  or,  U 
ne  le  représente  pas  de  ce  chef  et  relativement  à  l'obligation 
mille.  C'est  l'observation  que  fait  M.  Troirionç,  dfs  Hyvoth. , 
no  495.  Kct.  not.,  yo  Hypoïkèaue.  nO  U6,  Suppl.  (3®é&.). 
Voici  l'espèce  sur  laquelle  la  G.  Lyon  a  statué  : 
Les  époux  Robin-Verdellet  avaient ,  en  1841,  souscrit   des 
obligations  hvpothécaîres  au  jpvo&i  d'une  dame  veuve  Ghavagny 
et  d  un  sieur  ïïachury;  chaque  obligation  s'élevait  à  500  fr. 

La  femnie  Robin-Yerdellet  était  mineure  au  jour  de  la  coi>- 
stitution  d'hypotlièque  ;  plus  tard,  en  1S4^ ,  parvenue  h  sa  maio- 
rité ,  eUe  ratina  par  acte  authentique  les  deux  obligations  qu'elle 
avait  consenties  lorsqu'elle  était  encore  mineure.  JEh  1844,  rsp. 
ordre  Ait  ouvert  au  trib.  de  Bourg ,  à  la  réquisition  de  la  demoi- 
sdle  Eugénie  Martine ,  entre  les  créanciers  Innpothécaires  d^ 
mariés  Robîn-Verdellet  ;  le  sieur  Nachury  et  la  aame  Chavagny 
produisirent  à  l'ordre ,  mais  les  créanciers  qulls  primaient  con- 
testèrent leur  coliocation;  et  le  24  mai  1844,  le  tribunal  de  Bourg: 

Considérant  qu'aux  tennes  de  l'art.  314  du  C.  civ.,  celui  qui  n'a  pas  la 
capacité  d'aliéner  ne  peut  hypothéquer  ses  inameubtes  ;  et  le  mioeur  énuo^ 
dpé  ne  pouvant  aliéner  ses  immeubles  sans  remplir  les  fuimalités  prea> 
critcs  par  la  loi,  il  ne  peut  hypothéquer  ses  immeubles  qu'à  la  emà^ 
tioD  de  remplir  ces  formalités  ;  d'où  il  suit  que  l'hypothèque  conseatie  par  nu 
ndDeur  est  nulle  à  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités; 

GansidéraBt  que,  lorsque  les  mariés  Robir-Yerdellct  se  sont  obligés  enve» 
la  "veuve  Chavagny  et  le  sieor  Nachury,  par  actes  reçus  de  M' Poncet,  notaire  à 
Thoissey,  les  16  mars  et  20  août  iS4i,  et  que  la  femme  Robin-Yerdellet  a  con- 
senti une  hypothèque  sur  ses  immeubles  propres  pour  la  garantie  de  l'obliga^ 
tioa,  la  femme  Robin-Vei'dellet  étût  encore  mineure ,  sa  m^^orité  étant  arrivâe 
seulement  le  2  oct.  1842;  conséquemment  l'hypothèque  qu'elle  cousentaU 
était  nulle  ; 

Considérant  que,  si  par  acte  du  1*  déc.  1842  la  femme  Robin-Verdellct  a 
déclaré  ratifier  les  obligations  par  elle  souscrites  les  l&  mars  et  2a  août  1841 , 
cette  ratification  n'a  pas  en  pour  effet  de  faire  revivre  à  la  date  des  act«a  iaU> 
fiés  l'hypothèque  priai Itivemcul  nulle  ; 

Considérant  qu'il  faut  distinguer  en  effet  l'obligation  consentie  psr  le  mineur 
et  l'hypothèque  qu'il  a  constituée  sur  «es  immeuUcs  ;  que  Vobligalioo  est  sin^ 
plement  rescindable,  le  mineur  pouvant  ou  non  s'en  affranchir  à  son  gré,  et  sa 
ratlflcatioD  ayant  pour  résultat  de  la  reodre  valide  ak  inUio ,  nuis  qiw  l'hypo- 
thèqne  est  fi-qppée  d'une  nullité  qui  existe  suitoutau  proAt  des  tiers  tréancien 
contre  lesquels  l'hypothèque  est  donnée  ;  que  cette  nullité  est  «bs^taWj  w  tant 


Digitized  by 


Google 


95 

que  la  loi  qui  intmUsait  la  constltiittan  de  ITiypoUièqne  lai  enlère  totrte  valeur, 
tonte  clScacité  ;  et  que  si  le  mineur  arrivé  à  n  mafjwfié  ratifie  Tacte  obligatoire 
ellli}FiM>thèqiifl  qui  l'accompagne,  œtte  ratlfloMUon  pent  bien  faire  que  Thypc- 
Ibôqne  Ysudra  du  jour  de  h  ratiflcattoo,  c«iBl4érée  comme  titre  réellement 
ooasUUilif  de  rhypothèqua;  mais  nm  iq&e  oette  hypothèque  ait  fowe  et  effet 
an  jour  de  Facte  primitif  à  oe  jour  où  elle  n'awlt  aucune  existence  légale  ; 

Considérant  qu'il  n'tat  pas  eiact  de  pfdtonte  'que  te  nvllitë  d^me  obligation 
^ur  cause  de  oiniiriié  n'étant  qat  relative,  la  nitiflcalHen  du  mineur,  qrt  seul 
peut  opposer  cette  nullité  ,  pur^e  le  vice  de  l'adte  dès  le  principe,  et  que  îliypo- 
ibèque,  qui  n*eflft  «pie  l'aoceBsotre  de  l'oSittgation,  doit  suivre  le  même  sort  ; 
fne  la  nnUité  est  dite  TelatÂfTe  entre  les  pallies  dans  oe  kds  que  le  mineur  seul 
das  deux  partâes  peut  Tepposer  ;  mais  que  la  miffité,  en  tant  qu'elle  toucbc  aux 
draits  des  tiers,  en  laat  qu'efte  s'atlaclie  à  lltypolhèque  ,  est  résolue  ,  et  a  ne 
dépend  pas  du  «Inaur  deTetl^cer,  l'bypiflhèque  étant  un  droK  spécial  distinct 
de  TobUgation^  soumis  à  des  réglas  partioidlèpes,  à  des  conditions  différentes 
d«nt  Tabsenoe  intéresse  les  tiers,  et  nre  peut  être  eouterte  que  par  un  acte  nonr- 
veau  régulier,  produisant  à  sa  daite  eeolement  ses  légitimes  conséquences  ; 

Considérant  que  cette  apprédaftieii  des  c^ets  de  l'iiypothèque  ne  blesse  point 
la  règle  que  la.ratiAcatlon  retrait  an  jcnr  de  l'acte  ratifié  ,  fa  rétroactivité  ne 
peut  nuire  an  droits  des  fiers,  dittWt  1^38  ;  elle  s'opère  bien  entre  les  par. 
ties,  mais  si  ces  tiers  ont  ttitérét  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  facle  fatiflé,  la 
rétroactivité  n^est  plus  possible,  et  11  importe  peu  que  le  tiers  qui  se  piamt  soit 
on  créancier  bypoôiécidre  Inscrit  «nt^ieurement  on  postérieurement  à  f  acte 
de  ratlflcatien  ;  fbvpotlièque  étart  dlnolument  nulle,  cette  nuHHé  appartenant 
imtoBt  anx  tien  créanciers  «  fl  snAt  qu'on  créancier  ait  Intérêt  à  invoquer 
cette  nuUité  pour  que  l'hypothèque  ne  puisse  vdoir  qu'an  jour  de  la  ratiflcaftion, 
et  non  au  Jour  antérieur  de  Pacte  ratifié,  dès  lors  le  créancier  hypothécaire  ne 
panna  être  piJmé  par  l'hypothèque  n'ayant  force  qu'au  moment  du  second 
acte,  et  le  créMicfer  postérieur  ne  sera  primé  qu'autant  que  cette  tliypoflièqoe 
seprésenteraau  mènent  delà  ratifleaitlon  «vee  toutes  les  conditions  de  vuK- 
dlté  et  de  pidAicité  ; 

Considérant  que  la  nullité  de  l'hypeCbèqne  cntralBe  iércément  la  nulMé  de 
l'iMcppti<Hi  piiseen  vertu  de  l'acte  primitif  etiqu'ainsl  une  nouvelle  inscripiSen 
doit  être  prise  en  vertn  de  i'acte  de  ratification,  pour  donner  effet  contre  Im 
tiers  à  l'hypothèque  devenue  valide  par  la  fSftlfioatlan  ; 

Considérait  que  la  première  inaeription  ne  peut  suffira,  pnisqu'eUe  n'est 
pas  conforme  aux  pnsoriptions  de  la  loi,  qui  dans  l'art»  21  i«  C.  civ..  exige  que 
i'instracUon  énonce  la  date  et  la  aator»  du  titxe,  à  défaut  de  quoi  nnscription 
m'a  aucune  mknr  ^  la  pabliaité  de  l'hyyotiièque,  principe  essontiel  de  mbce  réu 
ghne  faypothécaira»  ^'a^yaui  pas  ceçn  sa  conplète  satisfaction  i 

Considérant  que  ks  tiers,  qui  étaient  avertis  par  la  première  insoription  et  par 
la  date  du  titre  qu'elle  rappelle,  que  l'hypothèque  était  nulle  comme  consentie 
en  minorité,  devaient  être  néoessairenwnt  mis  à  môme  de  connaitrc  l'aole  de 
laUûcation  et  l'hypoihèqne  ^valable  an  jour^de  |ia  nrtakatkftL;  qu'ime  seconde 
Inseriptioa  était  dès  locs  mdispensahle,  ot  queutes  tiers  qui  ont  toaité  avec  le  dé- 
biteur depuis  la  ratification,  dans  l'ignorance  dejoette  ratification,  ont  ét^  ou  ont 
pu  être  trompés  sur  la  position  hypothécaire  du  débiteur,  ce  que  la  loi  veatsur^ 
tout  empêcher  { 
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Considérant  d'ailleurs  que  toutes  les  fois  qu'une  ratification  est  exigée  pour  don- 
'  ner  forceà  un  acte  hypothécaire,  U  est  incontestable  qu'il  fant  le  concours  deVacte 
ratifié  et  de  Tacte  de  ratification  pour  que  Thypothèque  existe  valablement;  que 
ces  deux  actes  ne  peuvent  se  séparer,  qu'ils  font  ensemble  le  titre  constitutif  de 
l'hypothèque;  et  que  c'est  surtout  dans  l'acte  de  ratification,  que  se  trouve  la 
consUtuUon  réelle,  sérieuse,  efficace  de  l'hypothèque,  et  qu'ainsi  l'inscriptiori 
qui  doit  indiquer  la  dat«  et  la  nature  du  tiUe,  ne  remplit  cette  condition  qu'en 
énonçant  l'acte  de  ratification  en  même  temps  que  l'acte  ratifié  ;  que  si  Tin- 
scription  ne  subsiste  qu'en  vertu  du  premier  acte,  sans  Indiquer  le  second  acte, 
elle  est  évidemment  insuffisante,  cette  inscription  étant  nulle  comme  l'hypo- 
thèque consentie  par  le  premier  acte  ;  l'hypothèque  devient  valide  par  le  secaaâ 
acte  ;  l'inscripjion,  pour  être  valide,  doit  être  prise  en  vertu  de  ce  second  acte  ; 
autrement  l'art.  2148  n'est  point  obéi;  le  Utre n'est  point  faidiqué,  car  on  doit 
entendre  non  un  titre  nul  sans  force,  mais  le  titre  valable,  le  titre  efficace,  Facto 
de  ratification;  Tinscription  demeure  nulle,  l'hypothèque  n'est  poUit  légalement 
inscrite,  et  si  d'autres  créanciers  ont  pris^scrîption  depuis  l'acte  de  ratification, 
leur  inscription  régulière  doit  avoh-  préférence  sur  une  inscription  bicomplète,' 
nulle,  nonobstant  la  ratification  de  l'hypothèque  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  inscriptions  prises  par  la  veuve  Chavagny  et  le 
sieur  Nachury  les  22  mars  et  7  sept.  1841,  en  vertu  des  actes  obligatoires  des  15 
mars  et  20  août  1841,  n'ont  point  été  renouvelées  et  prises  en  vertu  de  l'acte 
de  ratification  du  1"  déc.  1842  ;  d'où  il  suit. que  l'hypothèque  de  la  veuve 
Chavagny  et  du  sieur  Nachury  manque  de  ses  conditions  essentielles  de  validité 
vis-à-vis  des  tiers ,  et  que  leurs  Inscriptions  ne  peuvent  être  opposées  aux 
créanciers  qui  ont  fait  Inscrire  régulièrement  leurs  hypotiièques  ,  valablement 
consenties ,  depuis  le  l*'  déc.  1842  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  touche  le  moyen  opposé  par  le  sieur  Bordât  aux  con- 
clusions de  la  veuve  Chavagny  et  du  sieur  Nachury,  et  tiré  de  ce  que  ces 
créanciers  n'ont  hypothèque  que  sûr  différentes  parcdles  de  fonds  en  nature  de 
terre  appartenant  à  la  femme  Robin-Yerdellet ,  et  que  ,  dans  les  immeubles 
dont  le  prix  est  mis  en  distribution  ,  se  trouvent  deux  fonds  en  nature  de  prés, 
frappés  de  l'hypothèque  des  créanciers  postérieurs  à  la  veuve  Chavagny  et  aa 
sieur  Nachury;  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  faire  procéder  à  une  ventila- 
txoa  de  la  somme  à  distribuer,  afin  d'atUibuer  à  ces  créanciers  postérieurs ,  et 
notamment  à  Bordât  en  premier  ordre ,  à  Texciusion  de  la  veuve  Chavagny  et 
du  sieur  Nachury,  la  portion  du  prix  correspondante  à  la  valeur  des  prés  ,  et 
de  maintenir  dans  tous  les  cas  la  collocation  accordée  dans  l'ordre  provisoire 
au  sieur  Claude  Bordât  ;  que  le 'moyen  n'est  que  subsidiaire ,  et  que  le  pre^ 
mier  moyen  tiré  de  la  nullité  de  l'hypothèque  de  la  veuve  Chavagny  et  dusieor 
Nachury  étant  admis ,  et  écartant  d'une  manière  complète  toute  prétention  de 
leur  part  à  une  collocation  sur  une  partie  quelconque  des  sonmies  à  distribuer, 
U  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  second  moyen  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  vidant  le  partage  et  statuant  sur  le  contredit  for- 
mé par  la  veuve  Chavagny  et  le  sieur  Nachury  à  l'ordre  provisoire  dressé  le 
29  février  dernier  entre  les  créanciers  des  mariés  Rob^n-Vei-dellef,  dans  lequel 
ordre  provisoire  la  demande  en  collocation  en  premier  ordre  et  rang  hypothé- 
caire des  consorts  Chavagny  et  Nachury  avait  été  rejetée  ; 

Déclare  nulles  et  de  nul  effet  l'hypothèque  et  l'inscription  de  k  veuve  Cbava- 
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gny,  et  du  sieur  Nachary  sur  les  biens  de  la  femme  Robin- Verdcllet  ;  en  consé- 
quence déclare  le  contredit  mal  fondé  et  maintient  l'ordre  provisoire  tel  quTil  a 
été  dressé  ; 

Appel;  mais  le  4  juin  1845 ,  la  C.  Lyon  : 

Attendu  qu'une  hypothèque  ne  peut  être  conférée  sur  les  biens  d'un  mineur 
qn'aréc  les  précautions  et  les  formes  exigées  pour  l'aUénation  des  im- 
meubles ; 

Attendu  qu'une  ratification  de  l'acte  qui  a  conféré  l'hypothèque  donnée  durant 
la  minorité,  sans  avoir  rempli  ces  formalités ,  devient  absolument  .néceftsaire 
pour  fonder  le  droit  d'hypothèque  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'inscription  de  l'hypothèque  ne  peut  ôtre  utilement  prise 
qu'en  yertu  de  la  ratification  unie  à  l'acte  primitif; 

Que  dès  lors  l'inscription  qui  ne  se  fonde  que  sur  l'acte  consenti  en 
minorité  est  nulle ,  comme  l'hypothèque  que  cet  acte  ne  peut  constituer  à  loi 
seul; 

Attendu  que  tout  créancier  a  le  droit  de  contester  les  prétentions  du  créancier 
qui  est  le  premier  ; 

Qu'ainsi  les  intimés  sont  fondés  dans  les  contredits  par  eux  éleyés  contre  les 
demandes  en  collocation  formées  par  les  appelants  ; 

Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 
—  La  Cour  met  l'appel  au  néant. 

Aux  mots  Inscriptiom  hypothécaires,  n«  1  du  Dictionnaire  du  Notariat 
[2*  édU.)  ;  n«  6  (3*  édit.y,  Hypothèque,  n«  146  (3- édU.  et,Suppl.);  Ratifiea-^ 
iiony  n»  14  (2«  édiL);  n«  62  (3«  édit.)  -,  annotex  :  Art.  12,4 12  J.  N.  ' 


Art.  12,443. 


ilHAMBRE  DE  DISCIPLUfE  DES  NOTAIRES.  —  PRÉSIDENT. — lUNISTÈBK 
PUBLIC.  —  SUSPENSION. 

Peut  être  jmni  de  la  peine  de  la  etupension,  4e  notaire  président 
de  la  chambre  de  discipline  qui,  en  cette  dernière  qualité,  reçoit 
du  ministère  public  une  communication  intéressant  tous  les  no^ 
taires  de  l'arrondissement,  et  qui  refuse  d accuser  réception  db 
i'acU  communiqué  et  den  faire  part  à  ses  collègues.  LL.  25  vent, 
an  XI,  art.  53  ;  20  avr.  1810. 

Ainsi  jogé  par  le  trib.  tiv.  de  Paimbœuf,  le  21  avr.  1845. 

La  rigueur  de  cette  décision ,  conforme  à  celle  rendue  par  le 
même  tribunal,  le  22  nov.  1844  (Art.  12,187  J.  K.),  ne  peut 
s'expliqner  €|a'à  raison  des  difficultés  rjui  avaient  déjà  eu  lietc 
entre  le  président  de  la  chambre  de  discipline  et  le  ministève 
public. 

Le  28  déc.  1844,  le  procureur  du  roi  de  Paimbœuf  adressa  aa 
président  de  la  chamore  des  notaires  de  cet  arrondissement , 
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amiiation  d'an  eicnôt  d'nfi  arrêt  de  Ia  G.  roy. ,  désignant 
CE^o  de  Paimkœuf  pour  recevoir  kd  insertions  des  annonces 
judiciaires»  pendant  Tannée  4845. —  Cette  communication  do« 
meura  sans  réponse. 

Le  1 4  ianv.  suivant,  ,M.  le  procureur  du  roi  écrivit  de  nouveau 
an  présidfent  de  la  chambre»  poiir  fan  rappeler  renvoi  du  28  déc:» 
rengager  à  lui  en  accuser  réception  et  à  lui  faire  connattfe 
/il  en  avait  donné  communication  à  tous  les  notaires  de  rarron-^ 
dîasemeiiL 

€ette  seconde  lettre  est,  comme  la  première,  restée  sans 
Mponse. 

Le  ministère  ppblic,  considérant  la  conduite  du  président 
comme  une  infraction  à  ses  devoirs  et  comme  une  irrévérence 
grave  envers  la  magistrature,  l'a  fait  assigner  devant  le  trib.  cfv. 
de  Paimbœuf,  et  a  requis  contre  hii  la  peme  de  la  suspenàon. 

Et,  le  21  avr.  4845,  jugement  par  défaut,  en  ces  termes  : 

Vu  Tart.  53  de  la  loi  du  25  Tent  an  xi,  et  après  en  avoir  é&Sféti  : 

Considérant  gne  M*  F.,  régulièrement  aasig^é,  n'a  pas  comparu; 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  fournis  par  le  ministère  publie,  ^eks 
28  déc.  et  U  JanT.  dernier  il  a  été  adressé  du  par<[uet  à  M*  F.  deux  lettres, 
ayant  pour  objet 'de  l'informer  «  en  sa  qualité  de  président  de  la  chambre  de» 
notaires  de  cet  arrondlssenivit ,  de  la  désignation  faite  par  la  C.  roy.  du 
joomal  destiné  a  recevoir  les  insertions  Judiciaires  ;  que  M*  F.  a  négligé  de 
répondre  à  la  première  de  ces  lettres»  qui  contenait  une  ampliation  de  fanât,, 
comme  à  la  dernière,  qui  était  mi  appel  à  ses  devoirs. 

Considérant  que  s'il  était  vxai,  comme  quelques  circonstances  paraissent 
l'indiquer,  que  M*  F.  n'eût  pas  communiqué  à  ses  confrères  l'arrêt  de  la  Cour 
dont  il  s'agit,  il  les  aurait  rolontatremcat  exposés  &  éprouver  un  véritable  pré- 
judice; que  ce  fait  C4)nstituerait  une  infraction  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposé» 
par  «es  f«n«Uons  de  président  de  la  diambre  de  discipltee  ; 

Considérant  que  M*  F.  a  déjà ,  pow  un  fait  de  cette  nature  et  pour  cause 
difrévércnce  envers  le  procureur  du  roi ,  été  condamné  à  la  cwMuxe  iimpie^ 
{)«' Jugement  de  ce  tribunal,  en  date  dn  t2  nm.  derni^*, 

Qlie  la  noovdle  Infraction  qtH  lui  «st  reprochée  a  d'antaot  pins  de  gravité 
qo^elle  établit,  à  la  charge  de  ce  notaire,  une  réaistaiioe  opioMlrt  qu'awRne 
nÉBon,  aucune  répression,  ne  semblent  capables  de  faire  fléchir; 

Considérant  qu'en  reftisant  de  répondre  aux  coaumioicitioDS  qui  M  cfll  été 
faites  par  M.  le  procureur  du  roi,  dans  le  cercle  de  ses  attrlbutloos,  M«  F.  a  enen- 
ticllemènt  méconnu  l'une  des  plus  rigoureuses  obligations  auxquelles  il  est  sou- 
mis en  sa  quaBté  de  président  de  ia  ebambre  des  notaires»  et  a  aomnihi  me 
infraction  aux  devoirs  que  ses  fonctions  lui  imposent; 

Qu'eu  égard  à  la  condamnation  dont  M*  F.  à  dcjÀ  été  frappé  pour  dea  faifrac- 
tiODS  de  même  nature,  le  tribunal  ne  peut  appliquer  qu'une  peine  dont  la  aévéïité 
sdt  une  garantie  pour  l'avenir  contre  de  semblables  manquemeota. 

Poe  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut  contre  M*  F.,  faute  de  compamUffi, 
et  taisant  droit  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  du  n>i  ; 

Condamne  ledit  M«  F.  en  un  mois  de  suspension  de  ses  fonctions  de  Dotabe, 
et  aux  frais  de  l'instance. 
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Aux  mots  Chambre  de  dUcjfpîhM  des  Piotairee,  n*  A,  du  Dictionnairb  oa 
NoTAKiAT  (2«  édiU);D^  8-19  (3«  édit.  etSuppl.)-,  Suspeneim,  n-6,7  (Z^édU. 


Art.  12;414. 

FAU^ITE.  —  TENTE  DE  MEUBLES.  —  ENREGISTREKENT. 

La  vente  des  meubles  et  marchandises  du,  failli ,  faite  par  les  syr^ 
dics  définitifs,  en'vertu  de  tort,  534  C.  covnm,  [ancien  Code  528), 
n'est-elle ,  comme  celle  qui  a  lieu  à  la  diligence  des  syndics  pro^ 
visoires,  conformément  a  l'art.  486  (  ancien  Code  492J,  assujettig 
qu*au  droit  a  enregistrement  de  50  cent,  par  jOO  frj  L.  24  mai 
4  834,  art.  42. 

L'affirmative  a  été  décidée  par  le  trib.  de  la  Seine,  le  7  maii 
4845.  Cette  décision  parait  parraitemeat  fondée. 

Les  créanciers  du  sieur  Moreau,  commerçant  en  faillite,  ont 
refusé  un  concordat  à  leur  débiteur ,  et  se  sont  formés  en  état 
d'union.  Suivant  procès-verbal  en  date  des  17, 18et19oct.  4844^ 
il  a  été  procédé,  devant  une  commission,  à  la  requête  du  sieur 
jBaudouin  syndic  de  la  fitillitid,  à  la  vente  dos  meubles  du  failU.; 
elle  s'est  élevée  à  4,495  fr. 

Le  droit  de  2  p.  400  a  été  perçu  sur  cet  acte.  Mais,  sur  la 
demande  du  sieur  Baudouin  ,  le  droit  a  été  réduit  à  50  cent,  par 
400  fr.,  par  un  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  du  7  mai  484&  : 

Attendu  que  Vétat  de  faillite  est  maintenu  par  le  contrat  d'union  ;  que  les 
<li5positions  de  la  loi  du  34  mai  1834  ont  eu  pouf  objet  de  diminuer  les  droits 
d'enregistreineiit  relatifs  aux  différents  actes  d'une  faillite  ;  que  les  disposHion» 
de  la  loi  du  22  frim.  an  yii,  sur  le  taiif  des  droits  pour  les  ventes  mobilière^ 
ont  été  modifiées  par  la  loi  de  1834,  et  que  cette  loi ,  en  réduisant  &  50  cent  le 
droits  pour  les  ventes  faites  dans  ies  termes  de  Fart.  402;(anciett-€.  comm.),n'B 
compris  eetarticle  que  d*  une  manière  ënoDciallve  et  non  restrictive  ;  quelesmotils 
qui  oot  fait  réduire  I0&  droits  relatifs  aux  ventes  mobilières  faites  pur  le»  syadl» 
pro^tu>ire  d'«ne  raiUite,s'BiH?ki4u«&t  nécossairementaux  cas  où  les  ventas  aont  fail^ 
})ar  les  syndics  déûnUifs ,  puis<}ue  k  but  de  la  loft  a  été  de  diminuer  les  fraip 
des  faillites,  et  que,  dans  l'un  Gonune  dans  raoire  cas,  tes  frais  d'enregistre- 
ment des  procès-verbaux  ds  vente  mid^ilière,  soot  supportés  par  la  faillite; 

Par  ces  moUXs,  le  tribunal  cMidamne  radminii&tralioa  à  resUtuer,  etc. 

Aux  roots  FoiUUe,  in  fine,  du  DicTioHHiiEt  su  Motakut  (2*  édit.),  nr  1 13 
tis  (SiipAl.,  S*  édk.  );  rente  de  meubles,  n"  17Î  bis  {Supfi.,  8«  édit.)  ;  aono 
ta  :  y.  Art.  19,414  i.  N. 
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Art.  42,445. 

portion  dispomble. — partage  d* ascendants. — ^récnion  fictive, 
rapport.  —  rescision.  —  délai. 

l£g  fartages  d ascendants ,  faits  entre^vifs ,  constituent  des  pactes 
de  famuie  régis  par  une  législation  spéciale  et  exceptionnelle, 
irrévocables  de  leur  nature  ,  et  dans  lesquels' la  volonté  des  con^ 
tractants  doit  être  principalement  observée.  G.  civ.  1075. 

Il  s'ensuit,  \^  qu'à  moins  de  stipulations  contraires ,  les  biens  qui 
sont  compris  dans  le  partage  sortent  intégralement  et  à  jamaiê 
du  patrimoine  de  l'ascendant;  9.o  aue  la  propriété  d/ç  ces  biens 
est  irrévocablement  fixée  au  profit  des  copartagés  auxquels  iU 
sont  attribués ,  même  en  ce  qui  concerne  la  réserve  et  la  portion 
disponible  qui  leur  correspondent. 

R  s'ensuit  encore,  4o  qu'au  décès  de  C ascendant  il  ne  reste  à  par" 
tager  que  les  seuls  biens  quil  possède  alors;  2o  que  c'est  surceg 
seuls  oiens  que  doivent  se  calculer  la  quotité  disponible  et  la 
réserve,  sans  qu'aucun  rapport  soit  réel,  soit  Actif,  des  biens 
compris  dans  le  partage  puisse  alors  être  exigé  a  (a  requête  des 
coportagés  ou  de  leurs  créanciers,  même  à  l'effet  de  composer 
la  réserve  légale  et  la  portion  disponible.  C.  civ.  922. 

Il  s'ensuit,  enfin,  qu'en  cas  de  lésion  causée  à  tun  des  copartO' 
géants  par  le  partage  de  l'ascendant,  en  ce  que  la  réserve  cor^ 
responaant  aux  biens  partagés  ne  lui  aurait  pas  été  attribuée , 
c'est  dans  les  dix  ans,  à  compter  du  partage  doù  résulte  la  lé- 
sion ,  que  doit  être  attaqué  le  partage ,  et  non  dans  les  dix  ans 
à  partir  du  décès  de  l' ascendant,  alors,  d ailleurs,  quel! acte  a  reçu 
l'exécution  la  plus  complète  de  la  part  des  enfants  non  avantagés, 
lesquels  avaient  abandonné  leur  lot,  à  titre  de  don,  à  leurs  frères 
avantages. 

Ces  propositions  ont  été  consacrées  par  un  arrêt  de  la  C.  cass.^ 
en  date  du  4  fév.  1845.  Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

'  La  dame  de  Kolly  a  eu,  de  son  mariage  avec  le  sieur  MeiDonas, 
deux  enflants,  Alexandre  et  Charles  de  Meillonas,  et  d'un  second 
mariaçe  avec  le  sieur  Kolly  de  Montgazon,  trois  enfants,  Henry 
de  Koily,  et  deux  filles  mariées  aux  sieurs  de  Sérézin. 

Le  6  mai  1827,  la  dame  de  Kolly  fit,  entre  ses  cinq  enfants, 
un  partage  anticipé  entre-vif^,  et  avec  réserve  d'usufniit,  de  la 
totalité  oe  ses  immeubles  et  de  quelques  créances  :  la  masse  des 
biens  fiit  estimée  à  300,280  fr. ,  il  revenait  à  chacun  des  enfants 
60,056  fr.  Les  enfants  du  second  lit  eurent  les  immeubles;  ceux 
du  premier  lit,  les  créances.  Il  fut  dit»  dans  Tacte,  que,  «  dans  le 
cas  où  la  dame  de  Kolly  n'aurait  pas  atteint  régaiité  qu'elle  a 
dierché  à  y  établir,  le  plus  on  moins  de  valeur  de  chacun  desdits 
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lots  restera  à  Tavantaçe  ou  au  désavantage  de  ceux  auxquels  ils 
>ont  attribués,  ladite  aame  faisant,  au  besoin,  donation  entre-vi£s 
eC  par  précimtt  de  la  plus-value  à  ceux  de  ses  enfanfs  dans  les 
lots  desquels  il  pourrait  s'en  trouver.  » 

En  outre,  la  aame  de  Kolly  fit  observer,  que  si  elle  n'avait  pas 
compris  aux  lots  de  ses  fils  atnés  des  immeubles ,  c'est  par  le 
motif  qu'ils  en  avaient  déjà  de  fort  considérables  du  chef  de  leur 
père;  enfin  elle  déclara  Qu'elle  ne  renonçait  pas,  s'il  lui  survenait 
d'autres  biens,  au  droit  ae  disposer  «  sur  ces  biens  nouveaux,  de 
la  quotité  disponible  qui  serait  en  proportion  à  leur  valeur  et  à 
sa  position.  » 

Trois  jours  après,  le  9  mai  4827 ,  et  à  l'occasion  du  mariage 
du  sieur  Henri  de  KoIIy ,  les  sieurs  de  Meillonas  intervinrent  an 
contrat,  et  déclarèrent  donner  entre-vifs,  tant  au  futur  époux 

?u'à  ses  deux  sœurs,  les  sommes  qui  leur  étaient  échues  par 
acte  du  6  même  mois,  et  s'élevant  ensemble  à  120,4  4 2  fr.  :  cette 
donation  fut  faite  sous  la  condition  expresse  que  toutes  les  dispo- 
sitions de  l'acte  de  partage  seraient  fidèlement  exécutées. 

Plus  tard,  les  sieurs  de  Meillonas  frères  et  le  sieur  Henri  de  Kolly 
se  livrèrent  ensemble  à  des  entreprises  commerciales  qui  ne 
prospérèrent  point ,  et  à  la  suite  desquelles  tous  trois  furent ,  en 
4844 ,  déclarés  en  faillite.  —  Peu  après,  arriva  le  décès  de  la  dame 
de  Kollv  mère,  qui  laissait,  par  testament,  à  son  mari,  la  quotité 
disponiole  de  sa  succession. 

Les  syndics  Meillonas  et  de  Kolly,  exerçant  les  droits  de  leurs 
débiteurs,  provoquèrent  le  partage  et  conclurent,  devant  le  trib.. 
de  Dijon,  à  l'estimation  des  immeubles  partagés  en  4827,  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  décès,  pour  arciver  à  une  demande  ea. 
réduction,  si  les-avantaees  faits  aux  autres  enfonts  dépassaient 
les  limites  fixées  par  la  loi.  Le  sieur  de  Kolly  père  et  les  dames 
de  Sérézin  s'opposèrent  à  cette  estimation  :  ils  soutinrent  que 
plus  de  dix  ans  s'étant  écoulés  depuis  la  date  du  partajge  de  4  827^ . 
ce  partage  devait  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  que, 
dans  tous  les  cas ,  les  biens  qu'il  renfermait  ne  faisaient  point 
partie  de  la  succession  de  la  (lame  de  Kolly  ;  Qu'ils  ne  devaient , 
dès  lors,  y  être  rapportés  ni  réellement  ni  activement;  qu'ils 
formaient  une  succession  à  part ,  irrévocablement  partagée  ^  et 
que  la  liquidation  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  biens  délaissés 
par  la  dame  de  Kolly,  le  jour  de  son  décès. 

Un  jugement  du  trib.  de  Dijon,  du  4  fév.  4844»  accueillit  les 
conclusions  des  syndics; 

Mais,  sur  l'appel  des  dames  de  Sérézin,  arrêt  infirmatif  de  la 
C.  Dijon,  après  partage,  en  date  du  44  mai  4844  : 

Gbnsiâérant  que ,  pour  résoudre  la  question  (que  soulevait  la  demande  des 
syndics),  il  y  a  lieu  d'examiner ,  1*  si  cette  demande  serait  admissible  en  con- 
suUant  riûtention  des  parUes,  leurs  volontés,  les  actes  émanés  d'elles  et  leur 
aequiescement;  -—2*  si,  dans  le  cas  où  elle  serait  admissible  sous  ce  premier 
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besoin,  fondée; 

Considérant,  à  l'égard  dn  premier  de  ces  moyen»,  qiu  la  ratomif  réqtiité  et 
les  principes  admis  en  pareille  matière»  soit  par  la  CL  roy.  de  IH|mi^  owârméo 
]^  a  G.  cass.,  soit  par  la  G.  casa,  dans  ses  arrêts  des  19  JiiiU.  1836  et  13  déc. 
1643 ,  Imposent  anx  tribuoaax  ,  dans  ces  sortes  d'affaires»  robUgMtiaii  i  1*  de 
^chercher  avec  soin  queUe  a  été,  lors  du.partage  d'ascendant  par  aote  eutre^i^ife, 
l'intention  des  parties  par  rc^port  àla  quotité  disponblei  2*  d'apprécier,  d'après 
Ita  documents  à  eui  soumis ,  si  ces  ascendants  ont  entendu ,  lors  du  partage 
clitre-Yifs,  disposer  de  la  quotité  disponible  en  tout  ou  en  partie,  ou  s'en  réserver 
la  libre  disposition ,  tant  sur  leurs  biens  présents  abandonnés  que  sur  eeox  4 
^vlsnir;  ou  enfin  si,  après  avoir  disposé,  dans  Tacts  do  partage,  de  la  quotité 
disponible  dans  la  proportion  des  biens  partagés ,  ils  se  sont  seulement  réservé 
la  fibre  disposition  de  celle  à  venir  sur  les  .biens  non  partagés  existant  à  leur 
<Keës ,  et  dans  la  proportion  de  ces  mêmes  biens;  3'  enfin ,  d'examiner  et  op- 
jfcédeT  les  acquiescements  qui  auraient  eu  Meu  de  la  part  de  diverses  parties 
]|)^éressécs  à  ces  arrangements,  à  ce  pacte  de  famille; 

Considérant  qu'en  appréciant  les  faits  de  la  cause  sous  ce  rapport,  il  résulte 
â^ldemment  des  termes  et  de  l'esprit  du  partage  entre-vifs  du  0  mai  1827,  et 
4es  actes  et  testaments  qui  l'ont  suivi  :  l«  qu'il  a  été  dans  l'intention  delà  dame 
àé  Kolly,  lors  de  l'acte  de  partage,  de  disposer,  d*un  commun  accord  avec  ses 
tfifants,  de  la  quotité  disponible  proportionnelle  aux  biens  qu'elle  abandonnait; 
1t  qu'elle  n'a  point,  cependant,  entendu  renoncer  à  la  quotité  disponible  propor^ 
tJonneUe  setilement  anx  biens  qui  pouiTaient  lui  survenir  ou  dont  elle  n'aurait 
pas  fait  le  partage  dans  l'acte  du  6  mai  1 827  ;  3<*  qu'elle  a  constanunent  persévéré 
dfaa  cette  intention,  ainsi  que  le  constate  son  testament;  ^^  que  tous  ses  enfants 
<tAntéressés  et  copartageants  ont  adbéré  à  ces  intentions,  qui  étaient  aussi  les 
Surs  personnelies,  et  quils  ont  manifesté  bien  clairement  leur  adhésion,  non- 
^ulement  par  leur  concours  et  leur  acquiescement  à  toutes  les  stipulations  de 
ttictcdu  6  mai  1827,  et  par  l'esprit  qui  les  a  dirigés  dans  cette  circonstance, 
]^s  encore  par  la  donation  postérieure  fhite  au  fils  de  Eolly,  aujourd'hui  un  des 
flIIClmés,  et  à  ses  sœurs,  par  les  sieurs  de  Meillonas,  dans  le  contrat  de  mariage 
do  9  mal  tStr'; 
Considérant,  en  eifét,  que  1k  dame  de  Kolly,  après  avoir  pris  en  oonsidénfSon 
.  Iftistimatlon  des  biens  compris  dans  l'acte  de  partage,  déclare  positivement  qu'elle 
dispose  de  la  quotité  disponible  de  ces  mêmes  biens,  qui  étaient  les  seuls  qu'elle 
j^édait)  au  ptt)flt  des  personnes  par  elle  Indiquées;  qu'dle  grève,  en  conséquence, 
m  copartageants  des  charges  relatives,  mais  qu'elle  ne  renonce  pas,  s'il  lui 
Étarvenalt  d'antres  biens,  an  droit  de  disposer  sur  ces  biens  nouveaux  de  la  quo- 
filé  disponible  qui  serait  en  proportion  à  leur  valeur  et  à  sa  position; 

Considérant  encore  que  le  même  esprit  qui  avait  contribué  h  préparer  dans  la 
teiille  l'acte  entre-vifs  du  6  mai  1827,  et  qui  avait  f^t  coopérer  ft  sa  confie- 
Qon  et  à  son  exécution  tontes  les  parties  intéressées,  s'est  encore  manifesté  Un- 
ihédiatement  après  que  tous  les  enfants  ont  été  investis  de  leur  lot;  — Qu'en 
cSTet,  trois  Jours  après,  lors  du  mariage  du  aieur  de  Kolly  iUs,  les  sieurs  dsMsU- 
Imas,  &  une  époque  où  Us  étaient  riches  de  leur  fortune  personnelld,  n'avairat 
pDbit  de  créanciers,  et  agissaient  sans  fraude,  loin  de  se  plaindre,  soit  du  partass, 
stdt  des^préciputs  qui  en  résultaient,  soit  des  divenes  clauses  qui  auraient  pu  tas- 
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Meer,  en  ont  recoona  de  nouveftn  la  légalité  et  l'égoité,  en  âoaaaal  totalement 
«Qx  trois  Butret  copartageants  ce  ^ui  leor  était  aiTirv«  par  ce  |Mirtage  ; 

One  pendant  pins  de  dix  ans,  depuis  cette  époque,  Ub  n'ont  fait  ancons 
idainte,  aucune  réclamation,  n'ont  jamais  aUégué  de  lésioa,  ni  témotgné  k  déskr 
^revenir  coniie  leur  '•cquiesocment  et  leur  datation j  —  Qu'ainsi,  dans  son 
testament,  la  dame  de  KoUy,  en  persévérant  dans  ses  InlenlionB  BianifeBtéfia 
dans  l'acte  du  6  mai  1S27,  et  en  disposant,  sur  les  biens  à  eUe  survenus  députa 
le  partage,  de  la  quotité  disponible,  en  cootemplation  et  en  proportion  de  ces 
Bouveanx  biens,  témoigne,  par  des  oq^ssioas  bienveillantes,  sa  reconnaissanfle 
à  ses  enfants  de  ItfeUknaa,  à  raisoii  de  lenr  conduite  constante  et  persé^réraoli 
eo  laveur  de  leur  frère  et  de  leurs  sœurs  de  KoUy; 

Qu'ainsi ,  11  est  Incontestable  que  toutes  les  parties  ont  reoonna  que  Pacte  dn 
6  mai  1827  était  an  pacte  de  famille,  juste  et  légal,  qvi  défait  être,  entfe  dles, 
à  jamais  irrévocable  etdoBt  tout  le  cootenn  devait  être  absolument  étranger, 
sons  tons  les  rapports,  au  règlement  de  la  succession  de  ha  dame  de  KoUy,  sur 
les  biens  que  cette  dame  pounait  laisser  Uws  de  son  décès,  et  qui  n'avalent 
point  été  compris  à  ce  partage  du  6  mal  1827  ; 

Qu'ainsi  les  biens  disposés  et  partagés  en  1837  n^  peavent  plus  être  réelle 
ment  ni  flcUvement  pris  en  oeosidération  pour  le  règlement  de  la  sneoesslon  de 
la  dame  de  Kelly;  -  Que ,  sons  oe  point  de  vue ,  la  demande  dos  8yndiGs|[e8t 
InadmisBible  ; 

Considérant,  par  rapport  A  la  prcsoriptioii  décennale,  qu'à  cet  égard  H  est  né- 
cessaire de  se  pénétrer  des  termes  et  de  l'espvit  de  l'art.  1079  €.  dy.; 

Que  cet  article,  vocdant  le  plus  possible  assttrer  l'irrévocabilité  des  partages 
d'ascendants ,  par  actes  entre-vifs,  n'indique  que  deux  cas  d'attaque  possible! 
contre  oe  genre  d'actes  :  l'un ,  ceki  de  la  lésion  de  pins  d'un  quait;  et  l'autre, 
lorsque,  du  partage  çt  des  dispeeitions  faites  par  préciput,  il  résulte  que  l'im-dea 
«Hwrtageaata  a  eu  un  avwatage  plos  grand  que  la  loi  ne  le  permet;  mais  qu'il 
n'indique  ni  le  mode  ni  la  durée  de  l'action,  et  qu'il  se  bosrne  à  dire  que  c'est  le 
partage  qui  doit  être  ainsi  attaqué; 

Considérant  que,  déjà^,  U  a  été  généralement  reconnu,  et  consacré  même  par 
la  Jurisprudence  de  la  G.  case.,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  intimés,  que 
l'action  en  lésion  de  plus  du  quait  doit  être ,  à  peine  de  prescription,  exercé* 
dans  les  dix  ans,  à  partir  du  partage  effectué,  et  ce,  conformément  à  l'art.  1S04 
C.  clv.; 

Gtonsidérant  que  l'art.  1079  n'a  point  distingué  de  ce  premier  cas  celui  de  la 
lésion  qui  résulterait  du  paftage  efde  l'avantage  à  un  des  copartageants ,  plu» 
grands  que  la  loi  ne  le  permet,  puisqu'il  n'a  indiqué  aucun  antre  mode  d'actim^ 
ni  aucun  autre  délai  de  l'exercice  de  cette  action,  et  qu'il  a  dit,  au  contraire, 
qoe>  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'était  le  partage  qui  devait  être  attaqué; 

Qu'il  s'ensuit,  dès  lors,  qu'il  a  voulu  assii^ettir  l'un  et  l'autre  cas  au  même 
principe,  à  la  même  règle;  qu'on  doit  d'autant  mieux  le  décider  de  la  sorta^ 
qu'il  est  évident  que  le  législateur  attachait  ce  second  cas,  comme  le  premier,  à 
un  motif  de  lésion; 

Que  l'on  peut,  en  effet,  induire  du  rapport  de  M.  Janbert,  comme  du  but 
de  la  loi ,  que  les  cas  d'attaque ,  permis  par  l'art.  1079 ,  n'ont  été  admis  qu'en 
ocntemplatlon  de  la  lésion  par  moyen  de  rescision,  et  ce,  avec  d'autant  plus  de 
raisqn ,  que ,  dans  la  plupart  des  discussions  relatjiYes  ^u  partage ,  ces  deux  C9S 
4e  rescision  se  confondent  ^ 
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Oonsidcrant  (pie ,  dans  l'espèce ,  les  copartageants ,  loin  de  se  plaindre ,  et 
loin  d'attaquer,  sous  aucun  rapport,  Tacte  de  partage  du  6  mai  1897,  dans  It 
délai  de  dix  ans  depuis  sa  confection  régulière,  y  ont,  au  contraire,  respect!- 
-vement  donné  de  nouvelles  adhésions  ; 

Qu'ainsi,  la  prescription  décennale  serait  acquise,  et  que,  dès  lors,  la  demande 
des  syndics  devrait  être  écartée  sous  ce  rapport!; 

Considérant  que,  s'il  fallait,  au  besoin,  examiner  exclusivement  le  moyen  da 
fond  en  lui-même,  il  faudrait  encore  arriver  au  même  résultat  ; 

Qu'en  effet,  le  texte ,  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  ne  permettent  pas,  en  thèse 
générale,  pour  le  cas  des  partages  d'ascendants,  par  acte  entre- vifs,  la  réunion 
même  fictive  que  les  intimés  réclament;  qu'il  faut,  au  contraire,  reconnaître: 
ï"  Que  la  loi  établit  un  mode  de  partage  qui  a  ses  règles  et  ses  eCTets  particuliers, 
tous  spéeialcment  indiqués  dans  un  chapitre  spécial  du  G.  civ.  ; 

Que,  par  suite,  les  biens  partagés  par  acte  entre-vifs,  par  les  ascendants  à 
Jeurs  enfants,  à  moins  de  réserves  et  de  stipulations  conWres  et  spéciales,  sont 
tout  à  fuit  ipis  en  dehors  de  leur  succession,  et  ne  peuvent  plus  être  pris  en  eon- 
«Idération  sous  aucun  rapport  lors  du  partage  de  leur  succession,  après  leur  dé- 
cès, et  que^  cette  succession  ne  se  compose  plus  que  des  biens  non  partagés 
par  l'ascendant ,  et  de  ceux  à  lui  survenus  depuis  le  partage  et  existant  à  son 
décès;  que  cette  vérité  ressort  évidemment  de  Fart.  1077  G.  ciV.,  lorsqu'il 
dit  ;  «  Si  tous  les  biens  que  Tascendant  laissera  au  Jour  de  son  décès  n'oni 
pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  com- 
pris, seront  partagés  conformément  â  la  loi  ;  » 

Que  cette  vérité  ressort  encore  de  l'art.  92S,  qui,  compris  dans  la  môme  lof, 
rappelle  les  donations  entre-vifs  ordinaires  pour  les  hypothèses  de  rapport  et 
de  réduction,  mais  n'indique  pas  les  partages  d'ascendants  par  actes  entre-vifs;; 
ce  qui  prouve  qu'Us  sont  dans  une  catégorie  spéciale  ; 

Que  si  ces  articles  ne  devaient  pas  être  entendus  en  ce  sens,  an  lien  de  dire 
que  les  biens  non  compris  dans  le  partage  de  l'ascendant  seraient  partagés  con- 
formément à  la  loi,  le  législateur  aurait  maintenu  les  dlspoiltions  générales  da 
partage  ausm'et  des  avancements  d'hoirie,  et  aurait  ordonné  le  rapport  réel  ou  fictif 
desbiens  partagés  par  l'ascendant,  et  qu'il  n'aurait  pas  ordonné  un  partage  partiel 
de  ceux  des  biens  non  compris  au  partage  et  existant  au  décès  de  l'ascradant; 

Considérant  2*  qu'en  admettant  le  partage  d'ascendant  par  acte  entre-vifs,  le 
législateur  a  eu  en  vue  l'union  des  familles,  la  connaissance  et  l'appréciation  des 
convenances  par  le  père  de  famille ,  la  prompte  consolidation  des  biens ,  leur 
libre  disposition ,  l'intérêt  même  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  que  ce  bot 
émbiemment  louable  ne  serait  Jamais  atteint  dans  le  système  des  intimés  ^ 

Considérant  que  ces  principes  ne  contrarient  en  rien  la  faculté  qu*a  l'ascen- 
dant dc.diftposer  d'une  certaine  quotité  de  ses  biens ,  et  de  conserver ,  pendant 
sa  vie,  l'autorité  sur  ses  enfants,  parce  qu'il  est  le  maître ,  suivant  la  connais- 
sance qu'il  a  des  sentiments  de  ses  enfants,  d'en  disposer  ou  de  n'en  pas  disposer, 
de  faire  des  réserves  lors  du  partage,  etc.,  etc; 

Que,  d'ailleurs ,  on  voit  souvent  des  pères  de  famille  faire  de  leur  vivant  des 
dispositions  de  préclput  et  hors  part,  et  que  les  discussions  qni  pourraient  snr- 
Tenir  entre  les  enfants  après  partage  entre-vifs,  sont  étrangères  à  l'ascendant  et 
ne  blessent  en  aucune  manière  son  autorité  et  le  respect  qui  lui  est  dû  ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  objecter  avec  plus  d'avantage  qu'il  y  aurait 


Digitized  by 


Google 


45 

alors  traité  sur  ime  succession  future,  puisque  les  partages  et  règlements  Dépor- 
tent que  sur  des  biens  présents,  irréYOcablement  acquis  par  le  partage,  et  qu'au 
surplus,  même  lorsque  le  partage  aurait  quelque  trait  à  la  succession  future  de 
l'ascendant,  on  pourrait  encore,  pour  repousser  l'objection,  argumenter  des  dis- 
positions de  l'art.  918  C.  civ.  ; 

Que  c'est  en  vain  que  l'on  prétend  qu'il  y  aurait  deux  successions ,  deux 
quotités  disponibles;  qu'en  effet,  il  n'y  aura  toqjours  qu'une  seule  succession , 
composée  seulement  des  biens  existant  au  décès  de  l'ascendant ,  et  non  compris 
par  lui  au  partage;  qu'autrement,  l'art.  1077  serait  anéanti;  et  qu'il  n'y  aura  tou> 
jours  qu'une  seule  quotité  disponible,  divisée,  peut-être,  entre  plualeuîrs  per- 
sonnes et  par  divers  actes,  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par  la  loi  ; 

Considérant,  enfin,  qu'on  ne  peut  complètement  assimiler  les  partages 
entre-Tifs  dont  il  s'agit,  aux  donations  entre-vifs  ordinaires  et  aux  avancements 
dlioirie;  qu'il  existe ,  en  effet,  entre  ces  partages  et  les  donations  entre -vifs, 
des  différences  très-importantes  dans  leurs  causes,  leurs  motifs  et  leurs  effets; 

Que  si  les  partages  sont,  sous  un  point  de  vue,  des  libéralités,  ils  sont  aussi,  ^ 
sons  un  autre  rapport,  l'accomplissement  d'obligations  légales  et  des  devoirs  na- 
turels imposés  aux  ascendants;  qu'ils  ont  lieu  avec  le  concours  et  l'accep- 
tation  de  toute  la  famille;  qu'ils  sont  soumis  à  l'action  en  rescision  pour  lésion, 
dans  les  dix  années  de  leur  confection  ;  qu'ils  évitent  de  graves  diiQcultés  sur  les 
époques  à  prendre  pour  les  estimations  des  biens  et  sur  leurs  résultats  définitifs; 

Considérant  que  le  système  contraire  bouleverserait  les  familles,  détruirait  les 
eonventions  matrimoniales  intervenues,  rendrait,  pendant  de  longues  années, 
tout  à  fait  incertain,  le  sort  des  propriétés  partagées  et  ferait  de  ces  pactes,  que 
la  loi  a  envisages  d'un  œil  favorablç.  une  pépinière  de  procès  souvent  inextri- 
cables :  ce  qui  n'a  pu  être  dans  l'intention  bienfaisante  du  législateur; 

Que  du  système  des  intimés  résulterait  encore  cette  bizarrerie,  à  savoir,  que 
celui  qui  aurait  simplement  sa  part  dans  un  partage  d'égalité  héréditaire  pourrait 
attaquer  l'acte  dans  les  dix  ans,  tandis  que  celui  qui  aurait  été  plus  particu- 
lièrement victime,  en  ne  recevant  pas  sa  réserve,  par  suite  delà  disposition  de  la 
quotité  disponible ,  serait  forcé  d'attendre  pendant  un  très- long  temps  la  mort 
de  l'ascendant  pour  exercer  son  action,  et  que  pendant  toute  cette  période  de 
temps ,  il  perdrait  les  prises  de  biens  qui  ne  seraient  cependant  plus  au  pouvoir 
de  l'ascendant; 

Considérant  que  de  tous  ces  moyens  sur  le  fond  il  résulterait  encore  que,  si  ^ 
la  demande  des  syndics  eût  été  recevable  et  non  prescrite ,  elle  aurait  dû  étne 
déclarée  mal  fondée  ;  —  Qu'ainsi ,  sous  le  rapport  de  ce  chef  de  demande ,  le 
Jugement  doit  être  réformé. 

Pourvoi  des  syndics  MeiUonas  pour  violation  des  art.  920, 921 , 
922  et  1076  C.  civ.  ;  et  fausse  application  des  art.  1079  et  1304 
même  Gode.  Mais,  le  4  fév.  1845,  arrêt  (ch.  req.)  : 

L\  COUR;  —  Vu  les  art.  1075 .  1076,  1077  et  1079  C.  civ.;  —  Attendu ,  en 
droit,  que  leurs  dispositions  forment  pour  le  partage  d'asc«ndant  une  législation 
toute  spéciale  et  tout'  exceptionnelle ,  ayant  pour  but  de  faciliter  les  arrangs- 
ments  domestiques,  de  prévenir  les  contestations  et  d'assurer  avec  stabilité  la 
paix  et  l'union  des  familles,  but  éminemment  utile  pour  l'ordre  social  ; 

Attendu  que,  de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  ces  articles,  il  résulte,  l»que, 
sauf  kl  volonté  et  les  stipulations  contraires,  le  partage  régulièrement  fait  par 
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aeU  estre-Tifs  dessaisit  bnisédtflteraent,  iatégralemcnt  et  Irrévocablement  Vas 
cendoot  partageant  des  btens  y  compris,  poar  en  investir  aussi  immédlalemenl, 
fntégratement  et  irrévocablement  les  descendants  copartagés ;  2"  qu'il  Use»  delà 
Blême  manière,  sur  la  tête  de  ces  derniers,  la  propriété  de  ces  biens»  mène  i. 
l'égard  de  la  réserve  et  de  la  portion  disponible  qui  leur  correspondent:  3*910 
m»  biens  enlevés  ainsi  complètement  et  à  jamais  an  patrimoine  de  Tascendant» 
sa  Biioeeasien  noiqne  consiste  ensuite  exdnsivement  dans  les  biens  non  con^iù 
daBB  )e  partage ,  sott  parun  effet  de  la  volonté  de  Fascendant ,  soit  parce  qu'ils 
est  été  acquis  par  hil  après  le  partage;  que  ce  sont  ces  biens,  et  ces  biens  s^ibs^ 
qvS,  au  décès  de  Tascendant,  doivent  être  pai  tagés  entre  les  desceodants,  «on- 
formément  à  la  loi  ;  4*  que  c'est  seulement  sur  leur  massa  qu'on  dûlt  Hquider 
«t  fixer  la  réserve  légale  et  la  portton  disponible,  sans  qu'aucun  rapport,  sait  réaU 
■oit  fidffy  des  biens  compris  dans  Te  partage  puisse  alors  être  eijgéi  4'abord,  parot 
qu'Us  demeurent,  même  à  l'égard  de  la  réserve  légale  et  de  la  portion  djApônihl^ 
absolument  étrangers  à  la  succession  de  l'ascendant;  en  second  lieu,  paioe  (|ue 
la  propriété  en  ayant  dé]à  été  acquise  pleinement  et  brévocablemeot  yur  cbaoua 
des  copartagés,  il  n'est  plus  permis  d'y  toucher  ni  directement  par  un  rafi^apl 
réel,  ni  indirectement  par  un  rapport  fictif;  enfin ,  parce  que  le  but  de  la  1^ 
serait  manqué  ,  car  le  sort   de  la  famille  demeurerait  inceilain  et  < 
suspendu  ju?qa'à  la  liquidation  de  la  succession  à  faire  à  l'époque  pïm  ou  1 
éloignée  de  la  mort  de  f ascendant;  5"*  que  le  partage  peut  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  dans  le  cas  oii  il  en  résulte,  que  i'ua  daa 
copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet;  mais  qa^ 
par  oela  même  que  cette  lésion  et  cet  avantage  résultent  du  partage  Uii-mtoa^ 
Il  est  au  pouvoir  de  la  partie  lésée  d*ag{r  dès  cette  époque,  et  c'est,  par  oomi4- 
quent,  dès  eette  époque  que  doit  commencer  à  courir  la  prescription  del'iuifi 
et  de  rautre  action  ; 

Attendu  que,  si  les  copartagés  eux-mêmes  ont  concouru  à  la  formation  du 
partage,  s'ils  l'ont  accepté  et  exécuté ,  le  partage  devient  alors  un  pacte  gacxé 
et  hmS»  ao^uel  aucun  d'eux  ne  peut  porter  atteinte  ; 

El,  attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué,  qu'il  étaft 
dîna  finlcntlon  de  la  dame  de  Kolly  de  disposer,  dans  le  partage  du  6  mai  1827, 
d'un  eemmnn  accord  avec  ses  enfants,  de  la  quotité  disponible  proportionnelle 
seulement  aux  biens  qu'elle  abandonnait,  sans  renoncer  à  disposer  de  la  quo- 
lAé  disponibie  proportl<mneUe  seulement  aux  biens  qui  pouvaient  lui  survenir, 
o«  non  compris  dans  le  partage;  qu'elle  a  constanunent  persévéré  dans 
eeUeintentton,  ainsi  que  le  constate  son  testament;  que  tous  ses  enfants  et  ia- 
téressés  ou  copartageants,  ont  adhéré  à  ces  intentions  qui  étaient  aussi  les  leurs 
personneUes;  qu'Us  ont  manifesté  ekUfovMrt  ieur  adbésicD,  nini-«ea|eiiient  par 
leur  concours  et  leur  consentement  à.  lânte»  ks  sUpulaUons  du  partage  et  par 
l'esprit  qui  les  a  dirigés,  mais  eaeore  par  la  donaïkioft  ^e  las  frères  deMiMont 
(représentés  aujourd'hui  par  les  syndics  de  leur  faillite,  demandeurs  en  camà- 
tion),  Jouissant  alors  d'une  grande  fortune,  ont  faite  de  bonne  (bi,  le  9  mal  lg27i, 
BU  fils  de  KoUy  et  à  ses  sœurs  de  tout  ce  qui  leur  était  aiTivé  trois  Joms  aupai^ 
vant  par  ce  partage;  que,  durant  une  péiiode  de  plus  de  dix  ans  qui  s'est  écottlét 
depuis  le  partage.  Ils  n'ont  fait  aucune  phdnte,  aucune  réclamation»  et  qu'il  «ai 
incontestable  que  toutes  les  parties  ont  reconnu  que  l'acte  du  6  mai  1827  était  un 
pacte  de  famille  juste  et  légal  qui  devait  être  entre  elles  à  Jamais  irrévocaliLe  fi 
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d<mt  tout  le  contenu  devait  être  absolnmeot  étranger,  sons  tous  les  rapports .  au 
ilglement  de  la  succession  de  la  dame  de  Kojiy,  sur  les  biens  qu'elle  povr- 
nit  laisser  à  son  décès  et  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  partage  ; 

Que»  dam  ces  cirooustaaees  et  d'après  ces  faits,  en  déclarant  les  syndics  de  la 
faillite  HeiUonas  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande  en  rappoct 
fictif  des  biens  compris  dans  le  partage  du  6  mai  1827,  pour  liquider  et  flaer 
la  masse  des  biens  laissés  par  l'ascendant  partageant,  lora  de  son  décès,  et 
non  compris  dans  le  partage,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
lois  spéciales  de  la  matière,  sans  violer  ou  fanasenoent  appliquer  les  art.  021, 
922, 1076,  1079  c^  1304  G.  civ.,  invoqués  par  le  danandeur,  ni  aucune  aotie 
loi Rejette. 

OBSERVATIONS.  Noos  avens  rapporté  avec  le  phs  grand 
lr6io  les  faits  sur  lesquels  repose  l'arrêt  qui  précède,  parce  qu'il 
flnpor  te  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  thèse,  selon  nous ,  trop  gené- 
.rale  qui  se  trouve  développée  dans  les  premiers  motift  decet  arr^. 

Nous  avons  enseigné  (Art.  If, 426  J.N.)  que  les  partages  d'as- 
cendants, soumis  aux  règles  ordinaires  des  donations  entre-vifs, 
l^rodnisant  les  mêmes  effets  (C.  civ.  1076) ,  n'étaient  dispensés, 
<o  principe,  ni  du  rapport,  ni  de  la  réunion  fictive,  lors  du  par- 
Ijige  des  oiens  restés  entre  les  mains  de  l'ascendant ,  au  moment 
à^  son  décès. 

Cette  doctrine  a  été  appuyée  d'une  savante  consultation  de 
H.  Ravez,  dont  nous  avons  donné  on  extrait. 

La  C.  Agen  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens,  le  26  ^uill.  \  832, 
<k  le  pourvoi  contre  son  arrêt  avait  été  rejeté,  le  19  juill.  1836, 
^  les  motifs  suivants  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qne  les  biens  donnés  par  Tacte  dn  9  fév.  1819  n'ont 
IQS  été  soomis  an  rapport  fictif,  pour  la  computation  de  la  quotité  disponible  : 

Attendu  que  îa  C.  d'Agcn,  appréciant  l'acte  de  1827  dans  ses  rapports  ««c 
druide  181-9  (1),  et  recherchant  Tintention  de  leur  auteur,  a  reconnu  que  cède 
iQ(tent!on  avait  été  de  ne  disposer  que  des  biens  qui  se  trouvaient  réeUamesteo 
sa  possession  au  moment  de  son  décès,  de  telle  sorte  que  la  portion  qu'il  don- 
nait par  préciput  fût  exclui^lrement  prise  Fur  ces  mêmes  biens,  sans  soomettie 
2fy  rapport  ficuif  ceux  dont  il  s'était  précédemment  dépouillé  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  la  question,  l'art.  922  C.  civ.,  était  sans  uppft- 
cation  à  l'espèce,  et  que  la  Cour  royale  qui  l'a  ainsijugé,  n'a  nullement  ylolé  cet 
a^de; 

Par  ces  motifs,  et  sur  ce  moyen,  rejette. 

La  mteeCL  Agen  «  consacré  la  même  doctrine,  daas  Tarrèt 

âsUafril i849  rapporté  Art.  44,426  J.  N.  ;  et  le  pourvoi  formé 

(ïDntre  cet  arrêt  a  encore  été  rejelë  por  la  G.  cass.,  le  \  3  dée.  4843, 

eB  ccB  ■erHKB  « 

ftÉtaida  que  la  C.  df  Agen  a  décidé,  par  nae  appréciation  souveraine  d'actes 

ixii   ■ I     ...1 ■  I   .  I  ■ 

(1)  L'acte  de  1gl9  était  le  partage  d'ascendant  ;  ceM  de  1827  un  testamen 
dn  même  ascendant,  contenant  disposition  âTune  partie  des  biens  quil  laisseratt 
*  tm  décès. 
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et  de  faits ,  que  l'intention  de  Louis  Nasse»  père  commun,  avait  été,  dès  le  prin- 
eipe,  et  lors  de  l'acte  du  il  juin  1820,  comme  depuis,  de  se  réserver  sur  l'uiil- 
versalité  de  ses  biens,  la  disposition  par  préciput  de  la  portion  dont  la  loi  Iitt 
permettait  de  disposer,  et  que  ce  préciput  toit  /ixépmr  la  jtutice,  «'t(  y  avaU 
lieu,  oomme  il  lavait  été  par  lui-mêtne ,  et  sur  leê  mimei  taxes ,  e'e«f-à- 
dire  en  le  calculant  sur  les  biens  déjà  donnés  par  lui  à  tous  ses  enfants ,  en 
réunissant  fictivement  iesdits  biens  donnés  k  ceux  dudlt  préciput  ; 

Attendu  que  ledit  Nasse  a  réalisé  cette  disposition  préciputaire  ainsi  réservée 
en  faveur* de  son  petit-fils ,  défendeur  éventuel,  qui  était  aussi  héritier  à  résenr* 
comme  rep^entant  son  père  décédé  ;  que  c'est  cette  même  disposition  du  pèra 
commun  que  la  demanderesse  en  cassation  a  attaquée  comme  dépassant  la  quo- 
tité disponible  ;  et.  qu'en  ordonnant,  dans  de  pareilles  drconstancea  de  fait ,  te 
rapport  fictif  à  la  masse  de  la  succession^  des  biens  donnés  par  l'acte  du  1 1  Joia 
1820^  afin  de  s'assurer  s'il  y  avait  lieu  à  réduction,  la  G.  d'Agen  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  l'art.  922  G.  civ.  —  Rejette. 

Nous  sommes  autorisés  à  penser,  d'après  cette  jurisprudeûce, 
que  la  G.  cass.  reconnaît ,  en  principe ,  la  nécessité  du  rapport 
ou  de  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  par  Tascei^aant^ 
sauf,  toutefois,  la  volonté  contraire  qui  peut  ayoïr  été  manifestée 
par  le  donateur,  et  le  droit  souverain  qui  appartient  aux  GG.  roy. 
d'apprécier  cette  volonté. 

Cette  doctrine  n'est,  d'ailleurs^  que  l'application  du^ott 
commun  au  partajje  d'ascendants,  essentiellement  soumis  aux 
règles  des  donations  entre-vifs  (G.  civ.  1076);  et  l'on  sait  de 
reste  que ,  dans  les  circonstances  ordinaires ,  le  donateur  peut 
dispenser  du  rapport  ou  de  la  réunion  fictive,  soit  par  l'acte  même 
de  libéralité,  soit  dans  un  acte  postérieur,  en  termes  exprès,  ou 
par  une  disposition  équivalente,  manifestant  sans  équivoque  son 
intention. 

Le  nouvel  arrêt  de  la  G.  cass. ,  que  nous  recueillons  ici ,  a  été 
rendu  dans  des  circonstances  très-peu  favorables  à  la  réunion 
fictive,  demandée  dans  l'intérêt  d'une  faillite. 

De  plus,  le  partage  d'ascendant  y  était  formellement  contraire, 
puisque  la  donatrice ,  en  se  réservant  le  droit  de  disposer  de 
partie  des  biens  qu'elle  laisserait  à  son  décès,  avait  dit  exprès^ 
sèment  que  la  quotité  disponible  serait  prise  alors  sur  ces  biens 
nouveaux,  ce  qui  écartait  tout  rapport  et  même  toute  réunion 
fictive.  Et  l'arrêt  interprète  ainsi  m  volonté  de  l'ascendant,  loir»- 
qn'il  dît  qu'elle  s'était  réservé  de  disposer  «  de  la  quotité  dîs- 
9  pénible  proportionnelle  setdement  aux  biens  qisi  pouvaient  Ità 
»  survenir,  ou  non  compris  dans  le  partage...  » 

Gette  décision  de  fait  suffisait  au  rejet  du  pourvoi,  oomme 
elle  avait  suffi  dans  les  deux  arrêts  de  4836  et  de  1843;  c'est 
donc  une  thèse  surabondante  que  contiennent  les  premiers  moUft 
de  l'arrêt,  et  qui  consisterait  a  exclure  «[énéralement  la  réunion 
fictive  des  biens  donnés  par  un  partage  a  ascendant. 

Les  raisons  données  à  l'appui  de  cette  thèse  ont  toutes  étéfôr 
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futées  victorieusement,  ce  nous  semble,  par  la  consultation  de 
M.  Ravez»  déjà  citée.  Elles  se  résument  toutes  en  ceci ,  que  le 
partaçe  d'ascendant  dépouille  le  donateur  irrévocablement  pour 
investir  le  donataire.  Or,  ce  caractère  n'est  pas  autre  xpxe  celui 
de  la  donation  entre-vifs, qui  est  essentiellement,  et  sauf  clause 
contraire,  soumise  au  rapport  et  à  la  réunion  fictive. 

Quant  à  cette  autre  oojection ,  tirée  de  ce  que  les  partages 
d'ascendants  seraient  des  pactes  de  famille ,  elle  n'a  pas  plus  de 
I>ortée  en  principe  ;  car,  si  ces  pjirtaçes  contiennent  des  conven- 
tions synaUaçmatiques,  des  transactions  sur  des  droits  respectifs 
ou  d'autres  clauses  qui  leur  donnent  le  caractère  de  pactes  de 
Ëunille ,  on  peut  en  induire ,  par  voie  d'appréciation ,  que  les 
parties  ont  voulu  dispenser  du  rapport  ou  de  la  réunion  fictive... 
Mais  c'est  toujours  là  une  question  d'intention  qui  ne  modifie  pas 
là  règle  générale  relative  aux  partages  d'ascendant  contenant  do- 
nation pure  et  simple ,  abandon  pur  et  simple  des  biens  donnés, 
au  même  titre  qu'une  libéralité  ordinaire. 

Le  nouvel  arrêt  de  la  G.  cass.  ne  nous  parait  pas  devoir  mo- 
difier notre  opinion  sur  la  première  question  décidée  par  cet  arrêt. 

Quant  au  délai  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  dans  les 

ertages  d'ascendant ,  il  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la 
cass.  V.  Art.  9322  et  11,486  J.  N. 

Aux  mots  Portion  diâponihU,  n*  19,  du  DiCTioritvAiBÉ  du  Notariat  (2* 
édU.y,  In«  3&3  (  3"  ^tf .  et  SuppL)  ;  Partage  (Taseendanf,  n'  82  (3*  édit.  el 
Suppl.y,  annotez  :  r.  Art.  12,415  J.  N.  ;; 


Art.   12,416. 

dolfatloif  entre-vifs.  —  promesse  de  donner..  —  contrat  de 
mariage.  —  enregistrement. 

La  (Hspositiùn  (fun  contrat  de  mariage  portant  établissement  de  vie 
commune  entre  les  époux  et  le  père  de  l'un  (feux,  et  en  cas  de  dis» 
solution  de  la  vie  commune,  promesse  par  le  père  de  donner  un 
immeuble  désigné  et  une  somme  déterminée,  n'est  point  passible  du 
droit  proportionnel  d enregistrement  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
et Ja somme  promise.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  et  69,  §  4,  n»  1«r^ 
§6,no2. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  délibération  de  la  Régie  du  SO'mfi 
M45. 

Le  contrat  de  mariâfifedu  sieur  Foyssacavec  la  demoiselle  Rous, 
en  date  du  5  févr.  1 844,  contient  les  dispositions  suivantes  i 

"  Art  2«  Une  vie  commune  allant  être  sUpulëe  entre  M.  Roua  et  M.  Foyssaa , 
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M.  Rouft  donne  sealement  à  sa  fi&e  vue  pension  anhncile  de  1,000  fr.  erigOile 
divant  la  cohabitation  des  fuUrs  cha  le  donateur. 

Art.  8.  «  U  est  établi  entre  M.  Roim  et  M,  fojBsac  um  vks  oommane  i|ol  B» 
donnant  pas  d'avantage  anx  parties  n'a  pas  besoin  d'être  estimée. 

La  vie  commune  poorm  être  dissoute  à  la  wkmtë  de  l'un  ou  defantre  des 
pfltties. 

£a  caa  de  dissolution ,  M.  Roos  promet  de  donner  â  sa  fille ,  en  ootisidfra- 
ion  du  mariage  qui  ^  être  célébré ,  le  donnlne  de  SonleUhe  avec  tontes  ses 
dépendances*  Cette  donation  sera  Mie  en  aTanccment  d'ho&ie  et  avec  réserv» 
dn  droit  de  retour  au  cas  de  prédécès  de  sa  fille  el  de  sa  postérM.  M%  IlOQi 
donnera  ejDCore  à  la  même  époque  à  sa  fille  «ne  somme  de  i^OOQ  ttmu^  an 
même  titre  que  le  domedne  de  Souleiibe ,  et  avec  même  réserve  du  énU  éà 
retour. 

Art.  9.  «  A  l'époque  de  la  eessallon  de  la  vie  commune ,  la  pension  de  1 ,000  fr. 
donnée  à  Mlle  Rous ,  par  son  père,  prendra  fin.  » 

Lors  de  FenregîstrMneiit,  aacun*droit  n'a  été  perçu  jDNOùr  la  pen- 
sion de  1 ,000  francs  ;  mais  les  droits  de  donation  mobuiêre  et  im- 
mobilière ont  été  acquittés  sur  la  somme  do  4,000  francs  et  sur  le 
capital  au  dénier  vin{]ft  du  revenu  du  domaine  de  Souleilhe,  estioié 
i  2,000  fr.  sur  h  réquisition  du  receveur. 

La  restitution  de  ces  droits  a  été  ordonnée,  sur  la  dena^nde  de 
H.Foyssac,  par  une  délibération  de  la  Régie  du  30  mai  4845, 
8DUS  la  retenue  toutefois  du  droit  de  dosatioa  sur  ie  cap^  éfe  la 
pension  de  1,000  fr.  Cette  délibération  est  motivée  aunsi  quH 
suit: 

D'après  un  arrêt  de  la  Ck>urde  cassation  du  18  ayril  1821  (Art.  3954  L  N. 
-^  Dict.  Not.,  v».  Donation  enîre-«*/*,n"  181,  3»  édit.  ),  la  clause  d'unoon- 
irat  de  mariage ,  par  laquelle  le  père  du  futur  s'oblige  à  loger,  nourrir  et  entre- 
tenir les  époux ,  et  dans  le  cas  où  Os  ne  pourraient  yiyre  ensemble ,  à  payer  à 
son  fils  une  pension  annuelle ,  ou  au  choix  de  ce  dernier,  un  capital  AM^^ptip^^ 
cdhstitne  une  donation  actuelle  ,  passible  du  droit  proportionnel  sur  ce  capital. 
Cet  arrêt  exprime  que  la  condition,  étant  potestatîYC  de  la  part  du  donataire . 
n^empéche  point  la  perfection  de  la  donation ,.  que  le  droit  d'option  aocoidé  an 
donataire  ne  modifie  en  rien ,  ne  suspend  en  aucune  manière  robligaUon  dn 
donateur  et  ne  peut  être  assimilée  à  la  condition  suspensiTe,délinle  par  FarL  1181 
Cciv. 

Dans  Fespèce  actuelle ,  le  donataire  semble  égdement  avoir  Foptlon  entre  la 
'vte  commnne  et  la  pension  de  1 ,000  francs ,  eu  la  donation  du  domaine  de 
Samleiibe  et  d'une  somme  de  4,000  firancs.  Mais  Tacte  du  5  février  1844  diffère 
eesentiellement  de  celui  qui  a  donné  lieu  à  Tarrét  du  18  avril  1821  :  dans  ce 
dernier,  la  donation  était  conditionnelle,  mais  actueUe  ;  le  verbe  était  au  teams 
pf^ent ,  donne.  Dans  fespèce  au  contraire  le  sieur  Hous  ffromet  seulement  di 
donner,  et  Tacte  emploie  le  temps  futur  :  la  donation  sera  faite  en  avancement 
dlioirie^  le  sieur  Bous  dotmêra  encore  à  la  même  épo<i«e  nae  «Monè  Ile 
4^000  francs. 

Il  est  vrai  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente  (  C.  civ.  1589  )  lorsqu'il  y  a 
tréciproque  des  deux  ptttles  sur  faiébosa  ettoprix.  Miûs^wiails- 
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fBiK<m9eiBldaliBii>BxiitepQMt  pov  tas  donations.-  pour  m  «bém,  le  iiÊmtk'* 
tliseHaat  ditiftàtn  eonstaîÀ  par  des  expreaftiem  et  dans  4e8  formes  fui  m 
iatescnt  aïKiu  daate.  Celui  qol  promet  de  danur  ue  (Jânae  pas*  ne  se  dépouilla 
paa  acUélenant  et  InéTOcaUemaDt,  Sans  ckmta  dans  L'espèoa  la  cessaltoa  de  la 
^a  coBiBMiBe  est  potestati^  de  part  et  d'autre  ;  maU  cette  «esaatloa  arrivant^ 
H  resten  une  proBOMaa  de  doraer  et  n«a  une  dooatioii  réalisée.  En  caa  d'iaeii- 
CiitioAdfl  cette  proiaesse,  flUe  sa  xéfiûudratteadQUUDasesiutéréta  au  profit  da 
siaur  Fo^fasac. 

Aux niots  ANMCtt»  itUn  vifk,  n*  10T,  da  DicnoNRAiat  du  Notaikis,  {Y 
Ml.),  vr  l«l  (9*  Mi  );  Pramaait  tfadtaïur».  à  ganter  (2*  9t  S*  édii.);  \ 
lBi.r#^.Artt2»4î6l.N. 


Akt.  42,417. 


BÈùm»  MTâJUi  ^  SJBMn.01. 

Les  époux  qui  se  marient  en  communauté  peuvent  ils  stipuler  tinor 
liénabUité  des  biens  (k  la  femme?  C.  civ.  1087, 1392, 1393. 

OfiUmaliénalnlitérésuète^'eUe  de  la  elausty  que  les  immeuMes  d$ 
"  tm  femme  ne  pourront  être mliénés  stms  remploi;  en  ee  sens  qm 

le»  mcquéreurs  soknt  responsables  du  défaut  d emploi?  C.  cir. 

4IS4^1435. 

Sidant  ee  cas,  le  remploi  n'a.  pas  été  fait  aummnent  de  la  vente, 
[acquéreur  peut^'tl  repousser  Inaction  en  révocathn  inâeniée  par 
la  fimsne ,  est  offrant  un  emploi  suffisant  ?  Ibid. 

Ges^nosUons  iBtéressent  vivement  MM.  les  notaires  dans  les 
pays  de  dotalité,  où  l'usage  s'est  introduit,  depuis  le  C.  civ.,  de 
stipuler  rinaliénabilité  des  biens  de  la  femme,  lors  même  que  les 
époux  adoptent  le  régime  de  la  communaulé  ou  de  la  société  d'ao* 
qaét&» 

NcNis  avons  enseigné  au  Di^r.  du  Not.,  yo  Contrat  de  mariage,, 
nP  17,  Suppl.f  3^  étlit.,  que  le  principe  de  liberté  dans  les  conveo- 
tioBs matrimoniales  (G.  civ.  1387) autorise,  dans  tous  les  cas,  les 
^ux  à  adopter  un  régime  mixte,  c'e^t^-dire  à  stipuler  Finalûi* 
nabîlité  des  biens  de  la  fenmie,  même  en  se  soumettant  aux  règles 
génârales  de  la  communauté  de  biens. 

On  oppose  à  cette  doctrine  les  art.  1 392, 1 540  et  suiv.  qui  exiçeot 

me  atipulation  expresse  pour  se  soumettre  au  régime  dotal  ;  0( 

^  nous  trouvons  cette  objection  reproduite  dans  un  arrêt  de  la  C.cass* 

du  29  déc.  1841»  qui  touche  à  la  question  actuelle  (Art.  11,230 

Nous  ne  la  croycms  pas  fondée.  Dan&rhypo^hèse  que  nous  exa« 
minons,  les  futurs  ne  se  soumettent  pas  au  régime  dotal  et  à  toutes 
sesxègles légales;  au  contraire,  ils  adoptent  expressément  le  ré- 
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Sime  de  communauté.  U  n'y  a  donc  pas  lien  à  la  déclaration  d'une 
otalitéqui  n'existe  pas.  Ce  n'est  ici  que  Tune  des  règles  du  ré- 
gime dotal  qui  est  transportée  dans  le  régime  de  communauté,  est 
qui  compose  une  sorte  ae  contrat  mixte,  réunissant  certaines  ga- 
ranties du  régime  dotal  aux  avantages  de  Tassociation  légale  aes 
époux.  Cette  clause  est  toute  profitable  à  la  femme;  et  aans  un 
système  législatif  quia  pour  but  essentiel  de  la  favoriser,  nous  m 
comprenons  pas  qu'on  puisse  exiger  comme  étant  de  rigueur,  cer- 
taines formules  sacramentelles  applicables  tout  auplus  à  l'adoption 
pure  et  simple  d'un  régime  général,  qui,  en  définitive,  n'est  pas  oe- 
lui  choisi  par  les  époux.  Nous  croyons  donc  la  convention  spéciale 
d'inaliénaoilité  parfaitement  licite  sous  le  régime  commun. 

Ceci  étant  admis,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  d'interprétation,  lors- 
que les  époux  ont  déclaré  cette  inaliénabilitépure  et  simple. 

Mais  1  appréciation  de  là  volonté  des  contractants  devient  plus 
difficile,  lorsque  les  époux  ont  autorisé  le  remploi  des  biens  de  la 
femme,  parce  que  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs  vient  alors  com- 
pliquer la  question. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  la  distinction,  qui  charge 
le  tiers  acquéreur  de  laresponssJ)nitédu  défaut  d'emploi,  ou  qui 
Fen  dispense,  selon  c[ue  les  biens  de  la  femme  sont  aliénables  sous 
la  communauté,  ou  maliénables  sous  le  régime  dotal.  Dict.  not., 
vo  Remploi^  no93.  —  Les  immeubles  de  la  femme  peuvent-ils  être 
aliénés  par  la  seule  vertu  des  clauses  générales  du  contrat  de  ma- 
riage? Les  tiers  n'ont  pas  às'occuper  ou  remploi.  Au  contraire,  les 
biens  sont  ils  stipulés  inaliénables,  si  ce  n'est  moyennant  remploi? 
Dans  ce  cas  le  remplacement  est  la  condition  de  la  vente^  et  le  tiers 
acquéreur  n'a  pu  devenir  propriétaire  qu'à  cette  condition;  il  est 
tenu  par  cela  même  d'en  surveiller  l'accomplissement. 

Or,  pour  l'interprétation  de  la  clause  dont  il  s'agit,  la  C.  Rouen» 
appelée  très  souvent  à  statuer  sur  les  questions  qui  précèdent, 
a  fait  une  distinction  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  justesse,  et 
dont  nous  avons  rapporté  les  termes.  Art.  10,426  J.  N. 

Ou  bien  le  contrat  de  mariage  dit  que  les  immeubles  ne  pourront 
être  aliénés  que  moyennant  remploi,  et  dans  ce  cas  il  y  a  prohibi- 
tion, inaliénabilité,  obligatoire  pour  les  tiers  qui  ne  peuvent  acqué- 
rir qu'à  la  condition  de  surveiller  le  remplacement,  parce  que 
c'est  la  condition  même  de  l'aliénation.  La  C.  Limoges  a  adopt» 
ce  système  dans  son  arrêt  du  28  mars  \  838,  cité  ibidem. 

Ou  bien  le  contrat  de  mariage  (toujours  hors  du  régime  dotal) 
stipule  seulement  qu'il  sera  fait  emploi^  que  les  biens  'seront  aliénés 
moyennant  remploi^  ou  toute  autre  clause  non  prohibitive  de  l'alié- 
nation ;  alors  l'aliénabilité  est  admise  en  principe,  le  remploi  n'est 
pas  une  condition  de  la  vente,  et  par  conséquent  les  tiers  n'ont  pas 
a  s'en  occuper;  cette  obligation  ne  concerne  que  le  mariy  dans  les 
termes  de  r  art.  1 435  C.  civ.  La  même  pensée  se  retrouve  dans  un 
arrêt  de  la  C.  Paris  du  1 5  mars  4  836  (Art.  921 0  J.  N.). 

La  C.  cass.  ne  s'e^t  pas  expliquée  bien  nettement  sur  la  ques* 
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lion.  Cependant  un  arrêt  du  7  jain  4836  a  décidé  crue  si  les  biens 
{Miraphernaux  étaient  stipulés  aliénables  sauf  remploi,  cette  condi- 


tion les  laissait  dans  la  rèçle  générale  de  laliénabilité  et  ne  les 
soumettait  pasàTinaliénabilité  dotale.  Dans  son  arrêt  du  29  déc. 
4844 ,  déjà  cité,  la  C.  cass.  semble  avoir  voulu  proscrire ,  par  la 
généralité  de  ses  motife,  le  contrat  mixte  dont  on  s'ocupe  ici  ; 
mais,  en  eiLaminant  avec  attention  les  faits  'qui  servent  de  oase  à 
sa  décision,  ont  reconnaît  qu'elle  est  entrée  dans  la  distinction 
adoptée  par  la  G.  Caen,  puisqu'elle  a  jugé  seulement  qu'on  n'avait 
pas  dû  déclarer  inaliénaBles  des  biens  que  les  époux  avaient  sti- 
pulés pouvoir  être  aliénés  moyennant  remploi. 

Dans  un  arrêt  en  date  du  24  févr.  4845,  la  C.  Caen  a  déclaré  les 
acquéreurs  responsables  du  défont  de  remploi  des  biens  de  la 
femme  aliénés  en  vertu  d'uii  contrat  de  manage  ainsi  conçu  :  —  " 
c  Les  biens  de  la  femme  pourront  être  aliénées  de  son  consente- 
»  ment,  mais  au  moyen  d'un  remploi.  i*  Ces  termes  ont  paru  à  la 
C.  roy.  établir  une  coneijifon  de  l'aliénation.  La  même  Goura  au- 
torisé les  acquéreurs  a  offrir  le  remploi  pour  arrêter  l'action  révo- 
catoire  de  la  femme. 

Voici  les  termes  de  l'arrêt  : 

LA  COUR  ;  —  5iir  la  première  quesîion  :  considérant  qu'en  se  sonmettant 
par  lenr  contrat  de  mariage  notarié  et  dûment  enregistré,  en  date  du  23  février 
1824 ,  au  régime  de  la  conmiunanté ,  les  époux  CSiaignon  ont  pu ,  aux  termes 
de  l'art.  1387  du  G.  ciy.,  en  même  temps  qu'ils  adoptaient  ce  régime ,  stipuler 
rinaliénabilité  absolue  ou  modifiée  des  biens  de  la  femme ,  vu  que  cette  convei- 
tion  n'est  contraire  ni  à  la  loi ,  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  ^ 

Considérant  qu'il  ne  peut  donc  s'agir  que  d'apprécier  le  Téritable  sens  des 
paetions  matrimoniales  à  cet  égard  et  d'examiner  si  elles  sont  conçues  dans  des 
termes  clairs  et  précis  qui  n'aient  pu  exposer  les  tiers  à  la  surprise  ou  à 
Terreur  ; 

Considérant  qu'il  est  porté  dans  l'article  7  dudit  contrat  de  mariage  que  les 
Immeubles  de  la  future  pourront  être  vendus  ou  écbangés  de  son  consentement, 
mais  au  moyen  d'un  bon  et  valable  remplacement  en  Immeubles  dûment 
acceptés  par  elle  ; 

Considérant  que  cette  clause  fait  évidemment  du  remplacement  la  condition 
de  la  capacité  de  la  femme  d'aliéner  ses  immeubles  ;  d'où  suit  qu'à  moins  q^e 
eette  condition  ne  soit  remplie,  l'aliénation  ne  peut  obtenir  son  effet  dans  l'intérêt 
des  acquéreurs ,  parce  qu'il  y  a  eu ,  de  la  part  de  leur  venderesse ,  défaut  de 
pouvoir  s'obliger  envers  eux  ; 

.  Considérant  que  les  acquéreurs  de  la  dame  Chaignon  n'ont  pu  se  tromper  à 
cet  égard;  puisqu'ils  ont  été  formellement  avertis  de  la  nécessité  du  remplace- 
ment dans  les  contrats  de  vente  à  eux  consentis ,  où  il  a  été  inséré  des  stipula- 
tions tendant  à  affecter  les  immeubles  de  Chaignon  à  leur  garantie  sous  ce  rap- 
port; qu'aussi  devant  le  premier  juge ,  ils  n'ont  pas  décliné  la  responsabilité 
du  défaut  de  remplacement  :  mais  se  sont  renfermés  à  prétendre  que  ce  rem- 
placement se  trouvait  effectué  par  lesdits  contrats  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  considérant  qu'aucune  limite  de  temps  n'ayant 
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€té  ftxée  fOT  le  contrat  de  mariage  ptur  la  réaBsatUm  di  remptaeement ,  Il  en 
résulte  que ,  d'après  1*^.  tl76  du  Code  ci^rll  «  la  04»drttoA  de  feundr  todft 
rempkccBient  peut  toujours  être  rempiiepoar  vrélor  i^Betton  réveeateire  de  h 
fmaae  ;  ^'il  ne  peut  dose  être  qoesticm  que  d'impartir  aux  appelaitts  na  déM 
dam  lequel  ils  sattsferoat  »  à  loin  finis  ,  àcett»«Miditk«  ;  -*.GoBfirme. 

Aux  mots  Omirat  de  mariaçM,  n*  8  du  Dicriorf ivAin  du  Notariat  [2*  édf!t\ 
n"  17  {8«  ém,  $t  Suppl.)  ;  RtmpM,  n*  14  (î-  édit.),  n*  W  (J-erflf.  et  Sup^.]; 
annotez  :  F.  Art.  lî,417  J.  N. 


A&T.  42,418. 


OFFICE.  —  CESSION.  —  COUTUB-LETTRE^    —  SGPPLÉKEMT  M  PUX. 
—  FAIE1I£NT.  —  HHJTATIOS.  —  »ftfiSCRItTIO]!f . 

Non  seuiemeièt  la  contre4ettr€  pour  uipplémettt  du  prix  énoncé 
dana  k  traité  de  eeukm  duu  office  at  nulle  comme  cantrmn 
à  C ordre  public ,  mais  il  n'en  résulte  pas  même  mne  obUgatim 
naturelle;  de  sm-te  (fue  les  paiements  faits  en  vertu  de  la  contre' 
lettre  sont  sujets  à  imputation  sur  le  prix  porté  au  traité  osteïir 
sihle.  C.  civ.  HS4,  «433, 4235,  4324,  4376,  4377.  L,  28  avrU 
4826,  art.  94. 

De  plus,  Ideontre^ttre  est  un  ûtre  e^entieilementvkieux  qui  m 
peut  servir  à  aucune  des  parties  pour  appuyer  kurs  préuntions 

respectives. 

En  admettant  que  la  nullité  de  la  contre-lettre  ne  puisse  être  de* 
mandée  par  voie  dacîioti  que  pendamt  dix  ans^  elle  peut  étra 
opposée  indéfiniment  par  voieaeocception.  C.  civ.  1304. 

Xugé  dans  ce  aenspar  la  C.  Paris  (  4^®.  ch.),  le  26  mai  484Ji» 
conformàDaent  aa\  arrêts  de  la  G.  cass.  et  des  CC.  roy.  qu0 
nous  avons  rapportés  art.  12^039  J.  N. 

M®  Langlet ,  notaire  à  Abbevîlle ,  a  vendu  sa  charge  le  3  juhi 
4829  à  lu.  Lecointe,  moyennant  le  {M'îx  de  400,000  francs, 
porté  au  traité  soumis  à  la  chancellerie.  H.  Lecointe ,  père  d^ 
Facquéreur,  s* est  constitué  caution  solidaire  avec  son  fils  pour 
le  paiement  de  ce  prix  aux.  époaues  indiquées  par  le  traité. 

Il  parait  oulndépendamment  du  prix  ostensiole,  un  pot-de- 
vin de  20,000  fr.  avait  été  convenu  entre  les  parties ,  et  que  œ 
[)ot^e-vin ,  pour  lequel  M.  Lecointe  père  s*était  aussi  porté  c»)- 
tioo,  a  été  payé  par  M.  Lecointe  fils. 

Plus  tard,  M.  Lecointe  fils  a  revendu  son  office  de  notaire , 
moyennant  68,000  fr.  seulement.  A  cette  épocpie ,  une  partie 
encore  importante  du  prix  du  traité  de  1 829  restait  due  à  M.  Lan- 
glet. 
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IL  Langlei  a  formé  pour  cette  cause,  devant  le  tribunal  civil 
delà  Seine  uae  demsunae  en  paiement  d'one  somme  de  52,000  fr. 
dirigée  à  la  fois  contre  M.  Lecointe  fils  et  contre  les  héritiers 
de  M.  Lecointe  père ,  décédé.  Mais  a  cette  demande  les  héritiers 
tecointe  ont  répondu  par  des  conclusions  tendant  à  faire  impu- 
ter les  20,000  fr.  du  pot-de-vin  sur  le  prix  a  payer,  en  vertu  du 
Ueaité  ostensible. 

i*^^  juin  1844,  jugement  étttrib.  crr.  de  bt Seine  qui  statue  en 
ces  termes  : 

Le  tribunal;  Attendu  qu'il  y  a  compte  à  faire;  que  la  seule  question  à  résoudre 
qaant  k  présent,  snr  ce  point ,  est  celle  de  savoir  si  le  paiement  de  20,000  fr. 
pour  pot-de-Tin  devra  élre  imputé  sur  les  100,000  fr.  prix  dK  traité  ; 

Attendu  que  les  suppléments  de  prix  en  dehors  des  traités  conccs-oant  les 
cdices  ministériels  sont  formellement  prohibés  par  la  loi  comme  contraires  à 
Tordrepublic  ;  qu'étant  illicites ,  ils  ne  sauraient  fonder  une  obligation ,  même 
pnrement  naturelle  ; 

Qu'ils  sont  aux  yeui  de  la  loi  oomme  n'existant  pas,  et  qu'en  suiipesant 
q&'ils  pussent  être  assimilés  aax  nutlères  de  jeux  etde  paris  ,  non  sùseeptibkTfi 
diction  en  paiement  oomme  en  restitution  »  celle  des  parties  qjsA  les  inveqiie  ne 
saurait  être  écoutée  ; 

Que  telle  est  ici  la  position  de  Lajiglet ,  obligé  de  parler  du  po(-d&-vin  et  de  la 
ednvention  verbale  intervenue  à  cet  égard  pour  faire  rejeter  l'imputation  de  ce 
pitettent  porUcnlier  sur  )e  prit  du  traHé  ostensible  ; 

gu^Blnsl ,  la  justice  ne  saurait  l'entendre  dans  cette  prétention  ; 

Qoe,lepotHl&>vhi disparaissant,  le  paiement  reste  et  doit  figurer  dans  le 
cttnpte  met  même  titre  que  tous  les  autres  ; 

Orâonne  qn'il  sera  procédé  an  compte  des  sommes  en  principal  et  accessoires 
qJM  peuvent  être  dues  à  Langlet  par  suite  de  son  traité  avec  Lecointe  «dné  , 
tCKchant  Toiflce  de  notaire  quMl  lui  a  cédé  ; 

Btt  que  les  20,000  fr.  payés  pour  pot-dcv-vln  seront  imputés  sur  les  100,000  fr . , 
pHxdudit  traité. 

Appel  par  M.  Langlet.  Devant  la  Cour,*  il  a  présenté  un  nou- 
veau moyen.  Il  a  soutenu  que ,  dans  tous  les  cas ,  Faction  en 
ofUllité  du  traité  secret ,  d'où  dérivait  en  définitive  la  répétition 
({^mandée  par  les  héritiers  Lecointe ,  avait  été  éteinte  par  la 
prescription ,  conformément  à  Farticle  4304  du  Code  civil. 

Hais  le  26  mai  4845,  la  C.  Paris  (l^e  ch.)  : 

La  €ovk;— En  ce  qni  touche  la  prescriptioa  de  dix  ans  fcnvoqnée  par  Langlet  ; 

CSmnMérantqiie  c'est  par  exception  cooCre  la  demuide  de  Langlet  que  les 
USritierB  LecoiBAeont  opposé  la  milité  du  tr«ité  secret  Intervenu  entre  Langlet 
et  Lecointe  aine,  que  c'est  le  cas  d'applHpier  ki  ma&ime  fum  tvmt  temporaUa 
€0  agmium  hmH  pmpêiua  ûd  93oeipi9ndum ,  et  que  dès  lors  Tarticle  1304 
dt.C«Ae  civil  ne  peut  rtscevoir  son  application  dans  la  cause  ; 

Au  fond , 
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Considérant  que  les  cautions  peuvent  opposer  toutes  les  exceptious  quiappap* 
•tiennent  au  débiteur  principal,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;«— 
Confirme. 

Aux  mots  Office,  n"  4,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (2»  édit.)^  n"*  90  et  91 
(3«  édiU)\  0)ntre-l6ïfre,  n»»  2  (2*  et  Z*  édit.);  Obligation,  n"  SI  (3«  édU.)^ 
NuUité,  n«  78  (  3*  idit.)  ;  annotez  :  Art.  12,418  J.  N. 


Art.  12,419. 
affiche.  —  avis  imprimé.  —  étude  de  notaire.  —  timbre. 

Un  avis  manuscrit ,  apposé  dans  une  étude  de  notaire ,  et  annonçant 
une  vente  de  meubles  ou  dimmeubles ,  est-il  sujet  au  timbre  ? 
—  LL.  9  vendémiaire  an  vi ,  art.  56  ;  6  prairial  an  vu ,  art*  1®'; 
28  avril  1816,  art.  66. 

Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative  dans  une  dis- 
sertation insérée  à  Fart.  12,143  J.  N.  —  Le  tribunal  de  Melun 
a  décidé  l'affirmative  par  un  jugement  du  11  juin  1845.  Nous 
présentons  ci-après  des  observations. 

Voici  le  Jugement  du  tribunal  de  Melun  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le  14  sept.  1844  par  le  sieor 
Benezet ,  vérificateur  de  l'enregistrement ,  ledit  procès-verbal  dûment  affirmé 
et  enregistré ,  qu'en  procédant  ledit  Jour  à  la  vérification  des  minutes  de  H*  Pig<»- 
zard  ,  notaire  à  Brie-Comte-Uobei;t ,  il  a  remarqué  deux  affiches  manuscrites 
d'une  demi>feuille  chacune  sur  jMipier  de  couleur,  non  timbrées ,  apposéto 
dans  l'intérieur  de  l'étude,  indiquant  l'une,  la  vente  amiable  le  7  juil.  1844  » 
d'une  maison,  terres  et  prés ,  dépendants  de  la  ferme  de  Chevry;  l'autre ,  le 
bail  par  adjudication  de  divers  immeubles  situés  à  Comblavette  pour  le  17  mars 
précédent ,  par  le  ministère  du  môme  notaire  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  « 
toutes  les  affiches  ,  sans  distinction  de  celles  imprimées  ou  non ,  autres  que 
celles  d'actes  émanés  de  l'autorité  publique  ,  sont  assujetties  au  droit  de 
timbre; 

Considérant  que  si  l'étude  d'un  notaire  n*est  pas  un  lieu  public  dans  le  sens 
absolu ,  ordinairement  attaché  à  cette  qualification  ,  néanmolas  elle  doit  être 
considérée  comme  tel  dans  plusieurs  circonstances  ,  s'il  s'agit ,  par  exemple , 
d'une  adjudication  ;  que  c'est  à  ce  titre  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  »  l'art.  501 
C.  civ.  et  l'art.  175  du  tarif  ont  prescrit  l'affiche  des  jugements  d'interdiction 
et  de  nomination  de  conseil  judiciaire  dans  les  études  de  notaires  »  comme  ils 
l'ont  prescrit  en  même  temps  dans  l'auditoire  des  tribunaux ,  et  que  l'art.  254 
€.  pén.  assimile  la  soustraction  de  pièces  dans  une  étude  de  notaire  à  renlèif  e* 
ment   de  pièces  dans  un  dépôt  public  ; 

Considérant  enfin ,  que  le  but  de  l'apposition ,  par  M*  Plgoixard ,  dans  son 
étude  ,  des  affiches  dont  il  s'agit ,  ne  pouvait  ètie  autre  que  celui  de  donner  de 
la  publicité  à  la  vente  et  au  baU  par  adjudication  qui  étaient  annoncés* 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  Texécntion  de  la  contrainte  »  etc. ,   ete. 

OBSERVATIONS.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  janv.  1842  (  art.  11,251  J.  N.  ) ,  que  les  affiches 
manuscrites ,  apposées  dans  des  lieux  publics ,  et  annonçant  des 
Tentes  d'immeubles  dans  une  étude  de  notaire ,  sont  sujette  s  au 
timbre.  L'arrêt  énonce  pour  motifs',  que  les  affiches  sont  sou- 
mises au  timbre  par  l'art.  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi , 
sans  distinction  des  affiches  imprimées  et  de  celles  qui  sont 
manuscrites ,  et  que  le  caractère  d'affiches  est  établi  par  Tappo- 
sition  dans  un  lieu  public 

Sur  le  premier  point,  nous  avons  contesté  1^  décision  de  la 
Cour.  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  observations  pré^ 
sentées  aux  art.  8930,  10,350  et  11,251  J.  N.  — Quant  au 
second,  nous  avons  soutenu  à  l'art.  12,143  J.  N.,  que  l'étude 
d'un  notaire  ne  peut,  en  ce  quiconceme  l'apposition  d'une  affiche, 
être  considérée  comme  un  fieu  public.  Les  affaires  qui  se  traitent 
dans  l'étude  d'un  notaire  sont  en  effet  essentiellement  secrètes. 
L'étude  du  notaire  n'est  pas  plus  publique  que  le  cabinet  de 
Favocat  ou  du  juge  ;  les  particuliers  qui  y  sont  appelés  par  leurs 
affaires  y  sont  seuls  admis  ;  l'entrée  pourrait  en  être  refusée  à 
celui  qui  ne  se  présenterait  que  comme  curieux. 

Le  tribunal  de  Melun  reconnaît  que  l'étude  d'un  notaire  n'est 
pas  un  lieu  public  dans  le  sens  absolu  ordinairement  attaché  à 
cette  qualification.  Il  semble  que  cette  appréciation  devait  suffire 

Sour  faire  décider  que  les  avis  ou  annonces  manuscrits  apposés 
ans  l'étude ,  ne  sont  point  des  affiches  sujettes  au  timbre.  Le 
tribunal  de  Meaux  a  motivé  la  décision  contraire  sur  ce  que  l'é- 
tude d'un  notaire  doit  être  considérée  comme  un  lieu  public, 
dans  plusieurs  circonstances ,  s'il  s'agit ,  par  exemple ,  d'ime 
adjudication. 

Mais  on  procède  tous  les  jours  à  des  adjudications ,  à  des 

ventes  de  meubles  aux  enchères  dans  des  maisons  particulières, 

et  quoique  ces  maisons  soient  accidentellement  ouvertes  au  pu* 

•  blic,  on  ne  pourrait  évidemment  leur  appliquer  la  qualification  de 

fieux  publics.  -  ^ 

La  loi  a  prescrit  l'affiche  des  jugements  d'interdiction  et  de 
nomination  de  conseil  judiciaire  dans  l'auditoire  des  tribunaux  et 
dans  les  études  de  notaires.  L'auditoire  du  tribunal  est  certaine- 
ment un  lieu  public ,  en  ce  sens  que  tout  le  monde  peut  s'y 
présenter  aux  neures  d'audiences  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
rétude  d'un  notaire.  Le  particulier  qui  tiendrait  dans  une  étude 
uniquement  pour  prendre  connaissance  du  tableau  des  interdits 
devrait  exposer  le  motif  de  sa  visite  et  obtenir  la  permission 
préalable  da  notaire.  Les  jugements  d'interdiction  sont  exposés 
dans  les  .études  de  notaire ,  non  pour  le  public  en  général , 
mais  pour  l'avertissement  des  pa^icuiiers  qui  viennent  y  traiter 
de  leurs  affaires. 
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Les  études  de  notaire  sont  sans  doate  des  dépôts  publics ,  et 
la  loi  pénale  déclare  spécialanent  responsabks  les  notures  né- 
gligents des  soustractions  d'actes  oa  de  piéce$ ,  opérées  même 
par  des  tiers.  Cependant  les  actes  notariés  ne  peuYent  étr« 
communiqués  qu'aui  personnes  intéressées  en  nom  direct, 
leurs  héritiers  ou  ayant  cause { L.  25  vent,  an  xi^art.  23)^  ât 
aux  fonctionnaires  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  de  les  vérifier. 
(  L.  22  fiim.  an  vu ,  art.  54  ).  Les  archives  de  l'Etat  ^  des  préfec- 
tures ,  des  administrations,  etc.,  sont  aussi  des  dépôts  piû)Iici^* 
néanmoins ,  ce  ne  sont  pas  des  lieux  publics. 

Nous  persistons  à  penser  que  le  tribunal  de  Uelun  a  mal  ap- 
précié le  caractère  des  avis  et  annonces  manuscrits  apposer 
dans  les  études  de  notaire ,  en  les  déclarant  sujets ,  comme 
affiches ,  au  timbre.  Toutefois  ce  jugement  doit  servir  d'aver- 
tissement à  MM.  les  notaires. 

Aaxnotft  Aff/oKê^vr  IG  et  18,  du  DicnoànAiti  ov  Notabut  (  2*MI.)' 
n»  25  (S*  édiu)i  A^  imprimé,  n*  l*'  (S*  éâtt.);  annotes  :  ^.  Art.  13,419  J.  M. 


Akt.  12,420. 

▲CCROISSEllEirT.  — BEITTE  VIAGÈRE. 

Lanqu'une  renie  viagère  a  été  léguée  à  deux  personnes  eonjtnni^ 
ment,  et  que  l'une  délies  est  morte  après  avoir  recueilti  ie 
legSf  sa  portion  dans  la  rente  viagère  n'est  pas  reversMe  sur  la 
tête  du  légataire  survivant,  à  moinji  dune  clause  exprema*  C. 
civ,  4044,1045. 

Ainsi  juçé  par  la  G.  Dijon ,  le  21  janvier  1845 ,  conformé- 
ment ù  la  aoctrine  des  auteurs ,  en  matière  d'usufruit.  Meriin, 
Rép.  \o  Usufruit^  §  5,  art.  1«;  Proudhon,  n»  675;  TouUier, 
t.  5  ^  no  699  ;  Grenier,  Donation ,  no  353  ;  Duranton ,  t.  4,  n<^  656. 
Nous  avons  rapporté  avec  des  observations  (  Art.  1 1 ,296  J.  N.  ) 
un  arrêt  de  la  G.  cass.  du  l^^^*  juil.  1841,  qui  a  jugé  le  contraire. 
Dict.  Kot.,  vo  Accroissement,  vfi  16.  Lorsqu'il  &'a{][Lt  de  rent^ 
viagère ,  la  question  est  moins  favorable  encore  à  la  réversi^ 
bUité,  parce  qu'on  peut  soutenir  ^ue  le  droit  d'usufruit  e8;t 
indivisible ,  tandis  qu  une  rente  viagère  léguée  à  plusieurs  se- 
divise  essentiellement  sur  la  tête  de  chacun  des  Légataires  qui 
la  recueillent. 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  G.  Dijon,  il  s'agissait  d'un  legs 
fait|par  le  sieur  Petit ,  en  ces  termes: 

«  Je  lègue  à  Jenmie  Golonozet  et  à  Marie  Gautcroc,  mes  deni 
servantes,  une  pension  annuelle  de  200  fr.  payable  far  me  seule 
et  même  main,  en  deux  termes  égaux.  »  Le  legs  est  recoeitti 
par  les  deux  légataires ,  et  plus  tard ,  Jeanne  ColMOKet  étaai 
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morte,  il  s'est  agi  de  savoir  si  la  portion  à  elle  afférente  dans  b 

pfiWKm  viag^  était  réversible  sur  la  tête  de  Marie  Gauterot. 

JttgeMent  du  trib,  deLoubans,qm  jnçe  Taffirmative.  Apnel- 

et  le  24  janvier  1845,  la  C.  Dijon:  ^^' 

Conaldéraiitqae,  te  sieur  PeOt  étant  mert^  avant  les  «eu  légataim  m  profit 
desquelles  il  avait  constitué  conjoi^ment  et  sans  disUnction  de  p«t  la  rente 
irtagère  de  200  fr.,  il  ne  peut  y  avoir  lien  â  accroissmeDt  pow  celle  des  deax 
légataires  (p4  a  survécu  à  l'aatfe  ; 

Considérant  que,  le  legs  d'une  peuk»  viagèM  as  profit  Ae  deux  vmmom 
noyant  pas  pour  objet  une  chose  indivise  de  sa  nature .  cbacnn  dea  iegatatirei 
wcneille,  au  moment  de  l'ouTerture  de  la  succession ,  la  maitîé  de  la  peasjon 
îéguée,  et  ne  devient  propriétaire  foe  de  cette  moitié  de  rcnt^  qui  s^étel&t  à 
aon  décès;  que  Jeanne-Marie  Colonozrt,  l'une  des  l^taiies,  étant  morte  dans 
liannée  1842,  il  faudraU,  pour  qw  Marie  Gauther^  lé^ttaire  sllrv!vatt^  nùt 
féclamerla  totalité  de  la  pension,  ^e  le  testament  contint,  «n  faveur  de  «elle 
te  deux  qui  survivrait  à  l'autre  une  clause  de  réversibUtë  qui  l'existé  pas;  qn* 
Pm  ne  peut  objecter  qne  le  testament  ne  dispose  pas  que  la  penslo^ué* 
9en  réduite  de  moitié  au  décès  de  l'une  des  légataires,  pwee  qu'il  était  inudle 
d^  st<puler  cette  réduction,  qui  résulte  du  droit  commua  et  de  k  rature  de  la 


Considérant  que  rien  dans  la  rédaction  dn  testament  ne  faisant  connaître  que 
intention  du  testateur  ait  été  que  la  réversibilité  ait  lieu  au  profltde  la  légataire 
jorvlvante,  on  ne  peot  n^léer  à  «etie  danse  ;  --Par  ces  motifs,  infirme. 

Au  mot  Àeeroisêement,  n«  7^  du  Dictioun  aibs  du  Not'axiat  (2*  édU)-  n*  t^ 
(»•  édit,)  ;  annotez  :  ^.  Art,  12,420  J.  K 


Art.   42,42^ 

SOCIÉTÉ.  —  Mssoumoiv.  —  wmLTcrrÉ.  —  Tttns. 

L'associé  qui  a  exécuté  l'acte  de  dissolu^on  de  la  société,  n'en 
plus  recevable  à  demander  la  nullité  de  cet  acte  pour  défaut 
de  public€Uiott.€.  comm.  42  »  46. 

Le  créancier  personnel  de  f associé  est  dans  U  même  cas*  U 
représente  son  débiteur,  et  ne  peut,  non  plus,  demander  Ut 
nullité  dun  acu  de  dissolution  de  société  exécuté  par  ceim^ 
à  moins  qu'il  ne  prouve  la  fraude.  Ibid.  " 

Ces  propositions ,  qni  nous  semblent  parfaitement  exactes,  ont 
élé consacrées  par  la  C.  Paris,  le  48  janv.  4845,  dans  l'espôoe 
suivante  :  ^^ 

Le  sieur  Benier,  maître  de  poste  etplâtrier,  et  le  sieur  Coiwr 
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Mais  chacun  des  associés  s'était  réservé  la  faculté  de  la  dissou- 
dre au  \^  mars  4844,  sous  la  condition  de  prévenir  Tautrc^  trois 
mois  d'avance. 

Le  3  janvier  4814,  les  parties  dressèrent  amiablement  un  acte 
de  dissolution ,  contenant  liouidation ,  et  par  suite  duquel  Bénier 
devint  débiteur  de  Gonor,  d  une  somme  de  36,000  fr.  Sur  cette 
somme  Conor  reçut  3,333  fr.  en  chevaux,  voitures,  éouii>ag[es; 
les  32,806  fr.  restant  devaient  être  payés ,  soit  par  les  débiteurs 
de  la  société ,  sur  lesquels  il  obtint  délégation ,  soit  par  le  sieur 
et  la  dame  Bénier,  qui  fournirent  hypothèque.  L'acte  de  disso- 
lution ne  fut  point  publié  dans  les  aekiis.  Le  7  février  suivant, 
le  sieur  Bénier  fut  déclaré  en  faillite.  Gonor  fit  sa  production 
pour  les  32,806  fr.  encore  dus.  Sa  créance  fut  contestée  par  le 
sieur  TaiUefer,  créancier  personnel  de  Bénier,  qui  en  demanda  le 
rejet ,  |)our  défaut  de  piwlication  de  l'acte  de  dissolution  dans 
les  délais  de  la  loi.  Le  tribunal  de  commerce  de  Versailles  déclara 
nul  l'acte  de  dissolution  et  rejeta  la  créance  de  Gonor. 

Le  sieur  Gonor  a  interjeté  appel  :  devant  la  Gour,  il  s'est  trouvé 
en  présence  du  sieur  Bénier  lui-même,  qui,  ayant  obtenu  un 
concordat ,  avait  repris  l'instance  aux  lieu  et  place  des  syndics. 

Et  le  48  janv.  1845 ,  la  G.  Paris  : 

En  ce  qui  tonche  Bénier :*-<}on6idérant ,  en  droit,  que  8t,les  tiers  sont  tot^oms 
recevables  à  invoquer  contre  les  intéressés  la  nullité  d'un  acte  de  dissolution 
de  société  à  raison  du  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  42  et  46  €.  comm.,  et  ce  nonobstant  Texécution  qui  aurait  été  donnée 
à  cet  acte ,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  Tassocié,  qui  est  inhabile  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  d*un  tel  acte  lorsqu'il  a  été  consenti  de  bonne  foi  et  qu'il 
a  été  exécuté  ; 

Qu'il  y  a  lieu ,  dans  ce  cas ,  de  distinguer  entre  la  nullHé  d'un  acte  de  cons- 
titution de  société,  dont  l'exécution  laisse  entières  toutes  les  questions  d'avenir, 
et  la  nullité  d'un  acte  de  dissolution  de  société  dont  l'exécution  ne  peut  être 
méconnue  sans  rétroagir  sur  des  faits  accomplis  ; 

Considérant,  en  fait,  que  l'acte  de  dissolution  de  société  a  été  exécuté  par 
Bénier  non-seulement  en  tant  qu'il  opère  la  liquidation  ,  mais  en  tant  qu'il  a 
été  suivi  de  la  remise  de  la  partie  du  matériel  abandonné  à  Conor  ; 

Qu'ainsi  Bénier  est  personnellement  non-recevable  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  dudlt  acte  résultant  du  défaut  d'accomplissement  des  formalités  dans 
les  délais. 

£d  ce  qui  touche  Taillefer  : 

Considérant  que  Taillefer  étant  créancier  personnel  de  Bénier»  et  n'aUégnant 
pas  que  la  dissolution  ait  eu  lieu  en  fraude  de  ses  droits  ,  ne  peut  être  admis  à 
attaquer  l'acte  de  dissolution  en  son  nom  personnel ,  aux  termes  de  l'art.  1 167 
C.  civ.,  et  que  dès  lors  toutes  les  exceptions  opposables  à  Bénier,.  son  débiteur, 
peuvent  lui  être  opposées  ; 

Que ,  d'ailleurs ,  si,  aux  termes  de  l'art.  484  C.  comm.,.  son  action  était 
recevable  tant  qu'a  subsisté  l'état  de  la  faillite ,  elle  a  cessé  de  Tétre  dès  qoft 


Digitized  by  VjOOQIC 


61 

Bénier,  replacé  h  la  tête  de  ses  affaires ,  a  eu  repris  pour  son  compte  la  suite  du 
procès  pendant  avec  Conor  ; 

Considérant  en  outre ,  qu'il  n'est  point  établi  que  la  dissolution  de  la  société 
et  la  liquidation  qui  en  a  été  la  suite ,  aient  en  pour  objet  et  pour  résultat  d'af- 
francbir  Conor  de  sa  légitime  contribution  aux  charges  sociales  ; 

Inflrine;  au  principal  déboute  Bénier  de  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  de 
dissolution  de  société  ;  met  Taillefer  hors  de  cause ,  etc. 

Au  mot  Société,  n"*  C9»  du  Dictiounaire  du  Notariat'  (3*  édiL)  ;  annotei  : 
A^.  Art.  12,421  J.N. 


Aot;  12,422. 

NOTAnŒ.  —  OFFICE.  —  SOCIÉTÉ.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  DESTI- 
TUTION. 

//  en  ifUerdit  aux  notaires  de  s* associer  avec  un  tiers  pour  Vev> 
ploitation  de  leur  office  {i)  et  de  se  livrer  soit  directement  >  «eût 
par  voie  dassociation,  à  des  opérations  commerciales  ou  induS' 
trielles. 

L'infraction  à  cette  double  prohibition  rend  un  notaire  passible  d^ 
la  peine  de  la  destitution.  L.  25  vent,  an  xi,  art,  53,  Ord.  4 
janv.  4843,  art.  42  et  43. 

Ainsi  jugé  par  le  trib.  civ.  de  Nantes ,  le  45  avr.  4845 ,  en  ces 
termes: 

Considérant  que  s'il  n'est  pas  Justifié  que  le  notaire  ait  eu  l'intention  de  rendre 
victimes  les  personnes  qui  s'adressaient  à  lui,  il  est  du  moins  constant  qu'il  a 
manqué  aux  devoirs  et  aux  règles  de  sa  profession,  en  faisant  de  son  office 
l'objet  d'une  association ,  et  en  se  livrant  à  des  opérations  commerciales  et  in- 
dustrielles que  la  loi  déclare  incompatibles  avec  la  profession  du  notariat  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  est  reconnu  ^  par  M*  Bretonnière,  que  deux  oa 
trois  Individus  étaient  intéressés  dans  la  valeur  et  les  produits  de  l'ofllce  dont  II 
est  le  titulaire,  et  qu'il  est  mémejustiûé  que  la  répartition  de  ces  produits  se 
faisant  entre  eux  dans  des  proportions  diverses^ 

Que  vainement  s'autorise-t-on  pour  lui  d'un  usage  né  du  taux  excessif  an- 
quel  s'est  élevé  le  prix  des  ofl^ces  de  notaire  ; 

Que  cet  usage  est  un  abus,  qui  ne  saurait  prévaloir  sur  ce  qui  est  de  l'essenoe 
même  du  notariat; 

Qu'un  notaire  est  un  homme  proposé  par  la  loi  aux  citoyens,  comme  digne  de 
leur  confiance  ;  que  déposiu&ire  des  intérêts  et  des  secrets  des  familles,  la  dis- 
crétion la  plus  délicate  et  le  zèle  le  plus  intelligent  rentrent  dans  le  cercle  de 

(1)  Même  sen?»  trib.  Nantes,  9  mai  1839  ;  C,  Paris,  3  Janv.  1838  ;  Nîmes, 
20  août  1840  ;  Cass.  (re<i  ],  20  juill.  1841  ;  Rennes,  J28  août  1841.  CJntrà  C. 
Toulouse,  11  nov.  1837.  Art.  0728^9998,10,403,  10,839,  11,069^  1*1,11$ 
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«»  àmAn  ;  qu'ils  eielnent  emiséqtieimnent  Thninixtion  â*as9oeiés  oceoHn , 
qni  pourraient,  sous  ce  rapport,  n'offrir  aucune  garantie  et  «dmser  de  leur  pOBi» 
ttoA  aQ  détriment  méine  des  dfents  de  rétiide  ; 

Qae  la  loi  fDd  prescrit  aia  BOtairas  de  ne  8*inmlscër  dam  rateinlMralim 

d'aucune  société,  entreprise  m  compagnie  de  finanees,  de  cemmeMe  ou  dln* 

dastrle^  s'oppose  à  plus  forte  lalson  à  ce  qa'Hs  fassent  de  leur  office  otn  cfejet 

'  d'association,  association  snWle^  eemmene  le  proove  <ine  trop  rexpértcnee,  dai 

plus  graves  inoonyénients  ; 

Qu'enfin ,  la  loi  qui  fait  peser  sur  les  notaires  une  juste  rspomabilllé^ae  un- 
rait  tolérer ,  comme  intéressées  dans  l'office  d'un  notaire ,  des  personnes  qoi 
échapperaient  à  cette  même  responsabilité,  des  personnes  qui  pratiqueraient  de 
fait  des  fonctions  notariales,  saasoffidrleftfaeanties  de  moralité  et  de  capacité 
que  le  législateur  a  exigées  des  notaires  en  titre  ; 

Comidérant  qn^H  est  encore  i^oonno  par  Ih  Bretonnièiie,  qu'M  était  ftliâreiBi 
pour  deux  cinquièmes,  dans  la  maiscn  de  l^anque  tenue  au  nom  du  sieur  Ga- 
lie»  ce  qui  est  formellement  interdit  par  l'ordonnance  royale  du  4  JauTier  1843; 

^e  le  législateur  a  voulu  avec  ralsen  pi^ber  toute  aifiiM,  *ai(i«le8  opéiu» 
Hors  hasardeuses  de  la  banque  et  tes  sages  fouettons  du  notariat ,  aUn  que  la 
fortune  des  clients  du  notaire  ne  lift  pus  Hvrée  i  des  éventualités  Impiémes 
du  banquier  ; 

Considérant  qu'il  est  également  reconnu,  et  d'ailleurs  justifié,  que  M*  Bre- 
\oRDlère  a  versé  dans  la  caisse  de  la  banque  tenue  par  le  aieur  Carie  des  soaunes 
fcrt  importantes  ; 

Qu'à  la  vérité,  il  n'est  pas  Justifié  que  les  versements  aient  été  f^ts  contit  le 
gré  des  propriétaires  de  eeacapit»nL<iQ  même  k  leur  insu  -,  mais  qu'en  écar- 
tant cette  circonstance,  qui  serait  très-aggravante ,  puisqu'elle  constltueriét  un 
.  abus  de  confiance,  il  reste  toujours  que  ce  mode  de  placements  rentre  dans  les, 
prohibitions  établies  aux  n«  5  et  6  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  précitée,  etqne  * 
M*  ftpetonnière  est  en  ftmte  d*avo?r  contrevenu  à  ces  mêmes  dispositions  ; 

Que  vainement  a-t-on  voulu,  pour  lui,  faire  nne  disfincUon  entre  le  notaire  et 
le  simple  particulier  ;  qu'on  ne  saurait  Onû  diviser  la  personne  d'un  foncfkiD- 
naire  public,  afin  de  disculper  celui-ci  aox  dépens  de  fautrej 

Que  la  raison  et  la  loi  veulent  qu'il  y  aft  en  ce  cas  hidhrl*îbfl5té,  et  qu'un  no- 
taire ne  puisse,  suivant  les  circonstances,  abdiquer  sa  qualité  ; 

CoD9lâérant  que  la  retraite  de  H*  Eretonniére  et  son  absence  de  quelques 
jours  ne  sont  point  un  nouveau  grief,  mais  la  conséquence  de  la  fâcheuse  posî- 
tlon  où  Ta  poussé  son  imprudence  ;  que  cette  position  démontrerait,  au  besoin  , 
combien  il  importe  aux  notaires  de  se  conformer  exactement  aux  prescriptlom 
de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  12  et  13  de  l'ordonnance r  oyale  du  4  Janv.  rt48, 
l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;  faisant  droit  au  réquisitoire  du  ministère 
public: 

f»  Prononce  la  destitution  de  M*-Brctonniôre,  notaire  à  Nantes  ; 
d"  Le  condamne  «ttx  dépens. 

Aux  mots 2VbMre,  !»•  in  fine,  du  DicvmiiKAntEDu  Notariiï  (2»  erf«.),  vr  859, 
Ml  (9'ddit.);  D»sHtvii(myiir\,Z  ttS{2*  ëdiL),Ti'^  3  et  6  (3* ^cKI.  «f 
Afi»pl.)  ;  annotez  j  ^.  Art.  12,422  J.  N. 
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Art.  12,423. 

TOŒmÈllE.  — BAIL  WS,  CARRIÈRE  ,  XmE  OU  TOURBIÈRE.  —  TEIÏTEiyE 
«EVBLES.  —  ENREGISTREMENT, 

L'acte  partant  cùncasion  pour  40  ans  du  droit  (f  extraire  de  tfi 
tourbe  dun  marazê ,  moyennant  un  prix  fixé  par  mètre  cube , 
ainsi  qu'il  résultera  étunmesurage  annuel,  doit,  quoique  qualifié 
bail  y  être  assujettie,  comme  vente  d objets  mobiliers  ,  au  droil 
d'enregistrement  de  2  pour  cent.  LL.  22  frim.  an  vu ,  arU  69 , 
§  5,  no  lûf;  i 6 juin  1824, art.  1er. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cass.  (ch.  requêtes),  le  23  avr.  1 845. 
Cet  arrêt  est  conforme  à  ceux  des  31  juB.  1839 ,  22  août  1842  et 
ITjanv.  4844 (art.  10,503, 14, 41 6 et  14, 893.  J.N.  )  :1e premier, 
relatif  au  droit  d'exploitation  d'une  tourbière,  coocéoé  égal0- 
ment  à  titre  de  bail  ;  les  deux  antres  à  la  coneessioD  au  mémB 
titre,  de  l'exploitation  d'une  carrière  et  d'une  mine. 

Par  un  acte  sous  signature  privée  du  46  fév.  1844 ,  enm* 
mstré  le  19  du  même  mois,  les  sieurs  Pécourt,  DesjardÂns  ti 
Renard,  ont  concédé,  à  titre  de  bail,  au  sieur  Perria.  pour  qua- 
rante ans ,  le  droit  d'extraire  la  tourbe  et  de  la  faire  sécW 
dans  une  portion  de  marais  de  143  hectares;  ils  se  réservent  la 
jouissance  des  terrains  qui  ne  seraient  pas  employés  à  ces 
usages ,  ainsi  que  le  produit  des  eaux  et  le  droit  de  planter 
les  portions  non  tourbeuses.  De  son  côté  le  sieur  Perrin  s  oblige 
de  payer  60  centimes  par  mètre  cube  de  tourbe  prise  dans  1^ 
ieiTain,  ainsi  qu'il  résultera  d'un  mesnrage  qui  constatera  à  ta 
iin  de  chaque  année  la  profondeur  et  la  superficie  du  terrain 
extrait.  L'acte  porte  que  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
mstrement  les  parties  estiment  cette  extraction  par  chaque  année 
a  5,000  mètres ,  ce  qui  produirait  un  capital  de  3,000  fr.,  et  pour 
quarante  années  120,000  fr. 

Cette  convention  a  été  considérée  comme  un  bail ,  et  lors  d» 
l'enregistrement,  il  n'a  été  perçu  que  264  fr.  en  principal  el 
décime  sur  120,000  fr.  Mais  plus  tara,  la  Régie  a  réclamé  le  droit 
de  vente  mobilière  à  2  pour  cent  sur  120,000  fr.  L'opposition 
à  la  contrainte  a  été  rejetée  le  19  mai  1842,  par  le  tribunal  de 
Cbâlons<«ur-Marne  : 

Attendu  qoe  la  partie  de  l'acte  flcisrclalé  que  I'ob  a  qualifiée  de  MI  à  faculté 
d'eitraire  delà  tourbe..*,  a  epédfié  la  valear  deTannaité  pour  la  percepUen 
du  droit  d'enregiâtrement,  et  non  par  rapport  au  locataire  Perrln;  que,  la  quan- 
tité de  toDi1>e  à  extraire  étant  ûicultative  pour  celuV^i  et  ne  pouvant  être  a^ 
prédée,  le  prix  de  la  matière  tourbeuse  doit  être  payé*.-  à  raison  de  ÛO  tmiL 
mes  du  m£tre  cube,  ainsi  qu'il  résultera  d*un  arpentage  annuel  ;  que  le  pre- 
neur n'a  sur  le  terrain  d'aulrci  droita  que  eeM  d'exlrftetion  et  d'enlèvement  de 
la  tourbe  ;  que  ce  ne  sont  pas  là  des  fruits  naissant  et  renaissant  successive- 
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ment  de  la  chose  lODée  ;  qu'une  partie  de  la  propriété,  an  for  et  à  mesnre  qifeQe 
se  mobilise  par  l'extraction  et  l'enlèrement,  est  ainsi  annuellement  aliénée  ; 
qu'ainsi  en  réalité  l'acte,  malgré  son  intitulé,  contient  une  ces^on  on  vente  de 
chose  mobilière....  ;  que  la  perception  doit  se  faire  sur  la  totalité  du  prix  de  la 
tourbe  fournie  annuellement,  puisque  aucune  déduction  ou  réserve  n'a  été  faite 
Qans  l'acte....;  que  les  opposants  ne  sauraient  être  admis  à  demander  une  nou- 
velle estimation  ou  déclaration  pour  servir  de  base  à  la  perception  ;  qu'en  effet , 
Ils  sont  non  recevables  à  s'élever  contre  la  loi  qu'ils  se  sont  faite  ;  qu'ils  ont 
fixé  cette  cession  d'extraction  de  la  tourbe  à  quarante  années,  et  ont  déckrié 
qu'elle  représentait  une  valeur  de  3,000  fir.  annuellement,  et  ce  pour  faciliter  la 
perception  des  droits  d'enregistrement;  que,  d'après  l'art.  14,  s&>  de  la  loida 
22  frim.  an  vu,  seul  applicable  à  l'espèce  d'une  vente  mobilière,  la  perception 
s'asseoit  sur  le  prix  exprimé  et  les  charges....  j 
Par  ces  motifs,  déclare  les  opposants  non  recevables  dans  leur  opposition*  elè. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Perrin,  lopour  fausse  ap- 

f»lication  des  art.  U ,  n""  5,  et  69 ,  §  5 ,  nM,  de  la  loi  du  23 
rim.  an  VII ,  qui  concernent  les  ventes  d'objets  mobiliers ,  tan- 
dis que  dans  Tespèce  il  s'agissait  d'un  bail;  l^  parce  que , dans 
le  cas  même  où  le  droit  de  vente  eût  été  exigible  ^  il  aurait  dû 
être  liquidé  y  conformément  au  no  9  du  même  art.  1 4 ,  sur 
«m  capital  formé  de  dix  ou  vingt  fois  la  rente  stipulée,  et  non 
pas,  comme  on  Ta  fait,  sur  cette  même  rente  multipliée  par 
quarante* 
Maisle23avriH845: 

LA  COUR  ;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen,  en  fait,  que  par  acte  du  t(5 
iPv.  i  84  i ,  quallflé  de  bail  par  les  parties,  les  demandeurs  ont  cédé  au  sieur  Perrfn 
et  consorts  le  droit  d'extraire  pendant  quarante  ans  de  la  tourbe  d'une  partie  des 
marais  de  Saint-Gond,  pour  une  valeur  évaluée  ft  la  somme  de  3,000  fr.  pour 
chaque  année; 

Attend^,  en  droit,  que  cette  stipulation  ne  transférait  pas  seulement  lajoui;- 
sance  de  la  chose  ainsi  cédée  pour  un  temps,  mais  qu'elle  transmettait  nâelle- 
ment  la  propriété  de  la  quantité  de  tourbe  à  enlever  annuellement ,  puisque 
l'extraction  de  cette  tourbe,  qui  ne  pouvait  plus  se  reproduire ,  diminuait  pro- 
portionnellemont  la  masse  de  la  propriété  ;  que  dès  lors  l'acte  du  16  fév.  1841, 
quoique  qualifié  de  bail  par  les  parties  ,  constitue  réellement  une  vente  nxd)!- 
Mère ,  et  qu'à  ce  titre  ledit  acte  est  passible  du  droit  de  deux  pour  cent  > 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'acte  ayant  fixé  le  nombre  d'années 
pendant  lequel  l'extraction  de  la  tourbe  devait  s'opérer,  le  qdcul  du  droit  d'en- 
«egistrement  a  dû  être  établi  sur  ce  nombre  d'années,  et  que  la  règle  sur  le  baU 
à  vie  ou  sur  le  bail  perpétuel  ne  peut  être  invoquée  id,  où  il  ne  s'agit  pas  d'un 
contrat  de  bail,  mais  d'un  acte  de  vente;  qu'en  le  décidant  ainsi  le  Jugemem 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  hi  loi,  en  a  fait  an  contraire  la  juste  application  ;  rejette. 

Aux  mots  Tùwrhière^  à  ajouter  Diction i(airb  du  Notariat  (2*  édU.\  infit^ 
(3«  édit.)  \  Bail  de  carrière,  mine  et  tourbière,  n*  3  (  3*  édit.  etSuppl,  )-, 
f^enie  de  meubles,  d*  162  (3«  édit.)i  annotez:  /^.  Art.  12,423  J.  N. 
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Art.  42,424. 

office.  —cession*  •—  contre-lettre.  — sufflémeift  de  prixt  — 
'  paievent.  —  répétition. 

Est  nul,  comme  contraire  à  tordre  public,  le  traité  secret  portant 
augmentation  du  prix  exprimé  dans  le  traité  ostensible  de  ces- 
sion dun  office.  G.  civ.  6,  \\3\,  4433,  4324.  L.  25 vent,  anxi, 

r  art.  94. 

Jl  ne  peut  pas  même  résulter  dun  pareil  traité  une  obligation  na- 
turelle. En  conséquence ,  le  paiement  intégral  ou  partiel  du 
supplément  de  prix  non  déclaré  à  l'autorité  est  sujet  A  répé- 
tition. C.  civ.  4235,  4376,  4377. 

Ainsi  jngé  par  les  CC.Caen,  42fév.  ;  Dijon  20  fév.  (surla  4'e 
question  seulement);  et  par  le  trib.  civ.  de  la  Seine  42  juin 
4845,  conformément  à  la  jurisprudence  rapportée  art.  42,039 
J.  N. 

4^«  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  C.  de  Caen. 

Une  contestation  s'étant  engagée  entre  M.  Delamotte,  ancien 
avoué ,  et  M.  Ghedeville,  son  successeur,  relativement  au  paie- 
ment du  prix  de  Toffice  qui  n'était  que  de  85,000  fr.  dans  le 
traité  produit ,  mais  qui  se  trouvait  élevé  à  4  46,500  fr.  par  une 
contre-lettre,  le  trib.  civ.^  et  sur  Tappel,  la  C.  Rouen  (2^  ch.), 
48  fév.  4842,  jugèrent  qu'en  admettant  la  nullité  de  la  contre- 
lettre,  il  en  résultait  au  moins  une  obligation  naturelle  qui  s'op- 
posait à  la  répétition  des  sommes  volontairement  payées.  Art. 
4 1,280  et  44,692  J.N.' 

Pourvoi  :  20  juill.  4843,  arrêt  de  la  ch.  req.  qui  admet  le^ur- 
voi,  et  30  juillet  4844,  arrêt  de  lacb.  civ.  qui  casse Tarrét  delà 
C*  Rouen  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  C  Caen 
(  art.  42,039  J.N.). 

La  G.  Caen,  42  fév.  4845,  a  complètement  admis  la  doctrine 
de  la  G.  cass.  ;  son  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

LA  COUH  ;  —  sur  la  première  question  :  Attenda  que  les  caractères  du  dol  et 
de  la  fraade,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi,  ne  so  rencontrent  point  dans  la 
cause;  qu'en  supposant  que  Chedcviile  ait  fait  un  marché  désavantageux,  11  doit 
s'en  prendre  avant  tout  à  un  défaut  de  prudence  et  d'examen ,  d'autant  moins 
excusable  de  sa  part,  qu'il  n'était  pas  sans  expérience  des  affaires;  que  rien  ne 
l'obligeait  à  contracter  avant  de  s'être  entouré  de  renseignements  exacts  sur  la 
valeur  et  sur  li  situation  de  l'étude  dont  il  voulait  traiter  ;  et  que  s'il  n'a  pas  pris 
œtte  précaution,  c'est  un  tort  dont  il  ne  saurait  se  prévaloir  pour  revenir  contre 
ses  engagements,  quand  d'ailleurs  on  n'a  usé  envers  lui,  pour  le  déterminer  à 
contracter ,  que  de  moyens  dont  pouvait  se  défendre  une  intelligence  vul- 
gaire. 
Tome  LUX.  3 
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Sar  la  deuxième  question  :  Atteado.qae  des  dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  dont  le  but  unique  a  été  d'accorder  une  indemnité  raisonnable 
aux.titulaires  d'offices,  en  compensaL'oa  du  supplément  de  cautionnement^, 
leur  était  demandé,  il  ne  résuite  pas  que  ceux-ci  aient  acquis  sur  leurs  charges 
un  droit  de  propriété  qui  leur  permette  d'en  disposer  d'une  manière  absolue  et 
sauB  contrôle,  mais  qu'il  en  résulte  seulement  pour  eux  la  faculté  d'indiquer  on 
successeur  dont  I*entrée  en  fonctions  ne  peut  avoir  Ueu  qu'autant  qu'il  aura  été 
agréé  et  nommé  par  le  roi  ; 

'  Attendu  que  le  gouvernement,  quand  fl  a  concédé  cette  faculté,  pouVatt  en 
subordonner  la  Jouissance  et  l'exercice  à  telles  conditions  qu'il  Jugeait  convena- 
bles ;  et  qu'en  se  réservant  de  décider  souverainement  si  le  successeur  présen- 
té doit  être  ou  non  admis,  il  s'est  par  cela  môme  aussi  réservé  d'être  exacte- 
ment informé  de  toutes  les  conventions  intervenues  entre  le  cédant  et  le 
cesslonnalre,  afln  d'en  pouvoir  apprécier  en  pleine  connaissance  de  cause  toute 
Importée  et  toutes  les  conséquences  ; 

Attendu  que  ce  droit  de  sur velUance  et  d'appréciation  dont  il  a  voulu  rester 
saisi,  louche  à  des  considérations  éminemment  morales  et  protectrices  de  l'ordre 
public;  qu'en  effet  les  titi^aires  d'offices  sont  JustUués  pour  exercer  le  privi- 
lège exclusif  de  faire  les  actes  qui  rentrent  dans  leurs  attributions,  et  que  rin- 
térét  delà  société  qui  veut  que  le  gouvernement  puisse  s'assurer  de  la  moralité 
et  de  la  capacité  personnelle  des  candidats  proposés,  n'exige  pas  moins  impé. 
rieuaeneot  qm  les  conditions  de  la  transmission  et  notamnwwtla  ttiiMilatteB  dt 
prix  soient  tdles  qu'elles  n'exposent  pas  les  nouveaux  titulaires  à  -  un  état  4t 
gêne  qui  pourrait  compromettre  le  sort  de  lews  cbcnta  et  conduire  à  la  pertof- 
bation  des  fortunes  et  dn  repos  des  familles; 

Attendu  dès  lors  que  les  trallés  qui,  en  pareiUe  matière,  ont  pour  objet  de 
cacher  au  gouvernement  une  partie  du  pilx  convenu,  sont  contraires  à  l'ordie 
pubHc,  et  qu'ils  doivent  être  par  suite  considérés  comme  ayant  une  causa 
illicite  et  comme  tt«i^ffé&  de  nullité  radicale,  aux  termes  des  arti  6, 11 U  et  U3^ 
du  C.  clv.; 

Attendu  qu'ici  on  tenterait  vainement  d'échapper  à  celte  conséquence,  en 
alléguant  qnn  l'excédant  de  prix  stipnlé  dans  le  traité  secret  s'applique  à  des 
choses  qui  ne  font  point  partie  de  la  cession  consentie  par  le  traité  oslensiUe; 

Atteiodu,  en  effet,  que  l'art.  ]«r  du  tHiKé  secret  dit  textuellement  qu'eneom 
Men  que  par  le  traité  officiel  fait  entre  eux,  De^amotte  '0t  ChedmKae  mmmtl 
porfé  à 86,000 /r.  iBuiemetaUprix  dt  Im  ceukmde  VùffUe  dé  DdamatU,  la 
vérité  ett  que  ce  prix  à'élevttU  à  1 1iê,b»0iframes; 

Attendu  qu'une  telle  déclaration  suflUrait  déjà  pour  établir  que  le  pilx  entier 
-■de  1 16,500  francs  s'applique  à  la  cession  de  l'office,  telle  qu'elle  avait  été  entei^ 
due  dans  le  traité  ostensible,  et  non  à  des  objet  étrangers  ; 

Ifais  attendu  que  les  autres  circonstances  de  la  cause  et  notamment  Fart.  2  du 
traité  ostensible  viennent  encore  ajouter  à  l'énergie  de  la  clause  précitée  ; 

Attendu  que  des  termes  mêmes  de  cet  art.  2,  il  résulte  que  l'acte  dont  11 
fait  partie  s'étendait  à  tous  les  effets  de  la  démission  donnée  par  Dclamotte  en 
faveur  do  ChédevUle,  qu'ainsi  11  embrassait  iniplicitcment  déjà  tout  ce  qu'on  a 
pu  stipuler  depuis,  d'une  manière  explicite,  dans  le  traité  secret;  qu'il  suit  de 
là  que  l'excédant  du  prix  porté  à  ce  même  traité,  ne  l'a  pas  été  en  contemplation 
des  accessoires  qui  s'y  trouvent  nominativement  désignés,  et  que,  dans  rintelU- 
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jence  des  eontractants»  les  deux  traités  n'ont  jamais  réeUeoieQt  lonué  qn*im 
seul  et  même  tout,  conçu  d'un  seul  et  même  jet  soit  quant  au  prix  de  ]a  ce^ 
aion,  soit  quant  aux  choses  cédées  ;  d'où  la  qposéqnence  ^ue  le  li^té  secret 
n'aivait  pas  eu  d'autre  objet  que  de  dissimuler  à  la  duAceUeiie  Qnfi  immtUa  da 
ptfx  de  1 16»500  fr.»  arrêté  dès  le  principe  ; 

Attendu  qu'on  objecte  encore  que  la  clandestinité  d'un  traité  ne  peut  être  une 
canse  d'annulation  de  ce  même  traité,  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  pour  eff^de 
masquer  en  réalité  l'exagération  du  prix  couTenu,  et  qu'il  faudrait  arant  tout  que 
cette  exagération  qui,  dit^n,  n'a  rien  de  certain  dans  l'espèce,  fût  reconnue  parle 
^uvememeat,  ou  tout  au;  moins  constatée  par  un  supplément  d'InstrucUoit 
judiciaire  ; 

Mais  attendu  que  le  fait  seul  de  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  suffit 
déjà  pour  donner  la  conviction  que  ce  prix  est  exagéré,  puisque,  s'il  en  était  au- 
trement, la  précaution  prise  de  déguiser  la  vérité  eût  été  sans  but  et  aws  in*- 
téi^t; 

Attendu  d'ailleurs  que  toutes  les  autres  circonstances  de  la  oauae  ae  jéimis- 
sentpour  fortifier  cette  conviction  \  et  qu'enfin  les  parties  qui  n'étaient  autori- 
sées à  traiter  que  sous  la  condition  formelle  de  soumettre  leurs  convenlieoa  au 
gouvernement,  ont  à  se  reprocher  rde  les  lui  avoir  cachées  et  d'avoir  par  oela 
'aeul  fait  fraude  à  une  loi  d'ordre  public';  ^ 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  pour  excuse  de  cette  violation  que  le  traHé 
secret  du  13  avr.  1838  a  eu  lien  sous  l'empire  d'un  usage  consacré,  et  qu'il  doit 
être  protégé  par  le  fait  [d'une  erreur  commune,  par  la  coni|ance  où  étaient  les 
pntles  qu'on  pouvait  se  permettre'  de  pareils  actes  ; 

Attendu  d'abord  qu'O  est  difficile  de  supposer  chez  ceux  qui  agissent  clandesti- 
nement et  en  contravention  à  une  mesure  d'ordre  public,  quelque  peu  respectée 
qa'éfie'sott  d'ailleurs  dans  la  pratique,  cette  absence  de  toute  inquiétude,  cette 
entière  sécurité  de  conscience  qui  constituent  la  bonne  foi  ; 

Attendu  d'un  antre  côté  que  la  Jurisprudence,  dont  on  a  cherché  à  s'étayer 
panr  en  induire  ta  tolérance  des  traités  clandestins  en  matière  de  transmissions 
tTofllfoes,  n'était  ni  aussi  générale  ni  aussi  formelle  qu'on  veut  le  faire  sup- 
poser; 

Attendu  enfin  que  les  efforts  tentés,  inutHemenril  est  vrai,*  mais  d'une  ma- 
nière non  équivoque  par  l'autorité  pour  arrêter  le  progrès  d'un  mal  généralement 
«enti,  que  les  discussions  élevées  â  ce  sujet,  les  remontrances  faites  et  les  vœux 
exprimés  devant  la  chambre  des  députés  devaient  au  moins  servir  d'aveilisse- 
ment  aux  tituhiires  d'offices  et  leur  présager  un  retour  salutaire  à  l'exacte  obser- 
Tationdelalol. 

Sur  la  troisième  question  :  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  traité  clan- 
destin du  18  avr.  1888  a  reçu  son  exécution  par  le  paiement; 

Attendu,  en  effet,  qu'Q  porte  en  toutes  lettres  que  la  différence  de  81 ,500  fr., 
existant  enti^  la  somme  de  116,500  fr.  et  celle  de  85,000  fr.,  sera  payée  la 
'veOle  du  serment  de  Qiedeville  ; 

Attendu  qu'une  somme  pareUle  de  31 ,500  fr.  en  numéraire  a  été  effectivement 
▼ersée  par  Chedevllte  en  quatre  fols  à  la  vérité  et  postérieurement  au  jour  con- 
Tenn,inals  à  des  époques  qui  en  étalent  rapprochées  et  lorsque  la  différence 
dont  il  s'agit  était  encore  seule  exigible  ;  d'où  la  conséquence  que  ces  versement» 
«^appliquaient  évidemment  au  traité  secret  et  qu'ils  en  sont  l'exécution  ; 

Mais  attendu  que  si,  en  thèse  générale,  le  paiement  fait  volontairement  aux 
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créanciers  ne  peut  pas  être  répété,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  Fespèce  soumise 
à  la  Cour; 

Attendu,  en  effet,  qu'ici  le  paiement  réalisé  est  de  sa  propre  nature  nn  acte 
contraire  à  Tordre  public,  et  qu'il  y  porte  atteinte  comme  l'obligation  clandes- 
tine elle-même  ;  qu'à  part  la  considération  des  deux  intérêts  privés  qui  se  trou* 
Tent  en  présence  et  qui  ne  méritent  qu'une  attention  secondaire,  fl  importe 
essentiellement  à  l'intérêt  social  que  la  souune  formant  la  différence  entre  le 
prix  du  traité  ostensible  et  le  prix  du  traité  occulte ,  revienne  dans  la  main  du 
cessionnaire  au  lieu  de  rester  dans  ceUe  du  cédant,  puisque  c'est  cette  dilfé« 
rence  qui  constitue  l'exagération  de  prix;  et  qu'une  fois  payée,  si  elle  l'était  v^« 
blement,  le  fait  même  du  paiement  serait  précisément  ce  qui  pourrait  embarrur 
ser  la  position  du  nouveau  titulaire,  le  mettre  aux  prises  avec  des  besoins  pres- 
sants et  entraîner  par  suite  les  désordres  que  la  loi  a  voulu  prévenir; 

Attendu  dès  lors  qu'il  devient  évident  que  l'admission  d'un  système  qui  pro- 
clamerait la  validité  de  pareils  paiements  serait  la  consécration  d'une  atteinte 
permanente  à  l'ordre  publie,  et  qu'ainsi  ils  doivent  être,  comme  iiUcltee,  décla- 
rés radicalement  nuls  et  sujets  à  répétition. 

Sur  la  quatrième  question  :  Attendu  que  pour  la  résoudre  il  omvient  avant 
tout  d'apprécier  l'acte  intervenu  sous  la  date  du  23  Janv*  1839  eiitreCh  édevlUe, 
Hervieu  et  Renard ,  et  ^e  bien  déterminer  son  objet  d'abord  réUtivement  à 
Hervieu  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  en  résulte  explMtement  qu'une  somme  de  30,000  fr. 
aurait  été  prêtée  par  Hervieu  à  GhedeviUe  qui  l'aurait  aussitôt  employée  à  sa 
libérer  envers  Delamotte  d'une  partie  du  prix  de  son  ofllce;  mais  qu'au  fond 
telle  n'est  pas  précisément  l'opération  qui  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  dans  la  réalité  des  choses,  Hervieu  était  créancier  légitime 
de  30,000  fr.  contre  Delamotte,  comme  ayant,  à  l'acquit  de  ce  dernier,  vené 
pareille  souune  à  un  sieur  Dupuis,  titulaire  primitif  de  l'office  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  Delamotte  ainsi  obligé  envers  Hervieu,  lui  transporta  une  sonmie 
égale  de  30,000  fr.  à  prendre  sur  Ghédeville,  son  débiteur,  lequel  fut  libéré 
d'autant  par  Delamotte  ; 

Attendu  encore  que  Ghédeville  accepta  ce  transport  sans  réserve  aneane  ; 

Attendu  que  ces  points  une  fois  constants,  il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  à 
l'espèce  l'application  de  l'art.  1295  du  G.  civ.,  et  qu'aux  termes  de  cette  dispo- 
sition législative,  le  débiteur,  qui  accepte  purement  et  simplement  la  cession 
qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  an  cession- 
naire la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  an  cédant  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Ghédeville  n'est  pas  recevable  à  compenser  vis-à- 
vis  de  Hervieu  lès  31 ,500  fr.  qu'il  a  droit  de  répéter  contre  Delamotte; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  condusion,  on  ne  peut  rien  induire  de  ce 
que  l'acte  du  23  janv.  1839  a  eu  un  autre  objet  que  celui  qui  s'y  trouve  énonce; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  de  principe  qu'encore  bien  que  b  véritable  cause 
d'un  acte  n'y  soit  pas  exprimée,  cet  acte  cependant  n'en  est  pas  mohis  valable, 
et  que  d'un  autre  cêté  il  n'y  a  pobt  à  dire  que  celui  du  23  Janv.  1 839,  en  ce  qui 
concerne  Hervieu,  soit  la  conséquence  d'une  fraude  commise  au  préjudice  des 
antres  créanciers  de  Delamotte,  puisque  Hervieu  était  lui-même  créander  sé- 
rieux de  ce  dernier,  et  qu'il  avait  sur  la  somme  transportée  un  privilège  qui  les 
primait; 
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Attendu  enfin  que  de  Texistence  de  ce  prhrilége  au  profit  de  Heirien  on  ne 
peut  pas  conclure  qu*il  soit  sans  intérêt  à  exercer  contre  GhédeYilIe  l'action  per- 
sonnelle que  lui  donne  l'acte  du  23  Janv.  1839  ;  qu'en  effet,  il  ne  lui  est  pas  in- 
différent d'avoir  deux  Yoies  au  lieu  d'une  pour  arriver  à  se  faire  payer,  et  qu'on 
ne  saurait  exiger  de  lui  qu'il  abandonne  l'une  pour  se  réduire  exdusiTement  à 
l'autre  ; 

Attendu  relativement  à  Renard  qui  se  présente  aussi  comme  créancier  d'après 
le  même  acte,  qu'en  rapprochant  des  Interrogatoires  prêtés  les  présomptions 
graves  que  font  naître  dans' l'affaire  le  rôle  qu'il  a  Joué  lors  de  la  cession  de  l'of- 
llce,  sa  conduite  pendant  le  cours  du  procès,  son  intimité  avec  Dèlamotte,  la 
manière  même  dont  il  s'est  défendu,  le  concert  manifeste  qui  existe  aujourd'hui 
entre  son  héritière  et  Delamotte,  enfin  le  refus  par  lui^fait  de  justifier  des  causes 
•de  sa  créance,  on  arrive  à  la  preuve  complète  qu'il  ne  lui  est  rien  dû  et  qu'en  ce 
qui  la  concerne  l'acte  du  23  janv.  1 839  n'a  été  qu'un  Ihoycn  employé  par  Delà- 
motte  pour  frustrer  ses  légitimes  ëréanciers. 

Sur  la  cinquième  question  :  Attendu  que  dans  l'état  actuel  de  l'instruction,  il 
est  impossible  de  déterminer  d'une  manière  précise  ce  que  Chédevilie  doit  être 
autorisé  à  retenir  \  et  que  la  seule  chose  qu'on  puisse  dire  quant  à  présent  c'est 
qu'il  esjt  juste  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  tous  les  frais  compris  dans  le  chef 
dé-conclusions  qui  fait  l'objet  de  la  présente  question,  sauf  ceux  qui  seraient  re- 
tsonnus  devoir  rester  à  la  charge  personnelle  dudlt  CSiédeville,  soient  prélevés 
sur  les  85,000  fr.,  formant  le  prix  du  traité  ostensible. 

Sur  la  sixième  question  :  Attendu  qu'elle  ne  présente  aucune  difficulté  et  qu'il 
«st  évident  que  les  frais  qui  s'y^  trouvent  mentionnés  doivent  être  compris  dans 
ce  prélèvement. 

Sur  la  septième  question  :  Attendu  qu'une  demande  en  dommages-intérêts  est 
dénuée  ici  de  toute  espèce  de  fondement  et  qu'il  n'en  peut  pas  être  accordé  par 
la  Cour. 

Sur  la  huitième  question  :  Attendu  que  Delamotte  et  la  demoiselle  Renard  suc- 
combant dans  leurs  soutiens,  fis  doivent  être  condamnés  aux  dépens  envers 
-Chédevilie,  mais  que  Chédevilie  succombant  vis-à-vis  Henrieu,  il  doit  être  con- 
damné aux  dépens  envers  ce  dernier  ; 

La  Cour,  piulies  ouïes,  et  M.  le  procureur  général  entendu  dans  ses  conclu- 
rions, réformant  le  jugement  dont  est  appel  et  sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
dol  et  de  fraudç,  lesquels  sont  dits  à  tort;  déclare  nui  et  de  nul  elTet  le  traité 
secret  du  13  avr.  1839  ;  dit  que  le  prix  de  l'offlce  de  Delamotte  par  lui  vendu  à 
Chédevilie  demeure  fixé  à  85,000  fr.  avec  l'intérêt  au  taux  légal;  qu'il  y  a  lieu 
A  la  répétition  des  31,500  fr.  payés  conmie  représentant  la  difTércnce  entre  le 
prix  du  traité  ostensible  et  celui  du  traité  secret;  et  que  ladite  somme  de 
31,500  fr.,  ainsi  que  tout  ce  qui  aurait  été  payé  à  Delamotte  ou  à  sa  décharge 
par  Chédevilie,  vertira  au  respect  dudit  Delamotte  à  l'acquit  des  85,00p  fr.  prix 
du  traité  ostensible  ; 

Réforme  également  le  jugement  dont  est  appel  en'  ce  qui  concerne  la  demoi- 
selle Renard  et  dit  à  tort  les  demandes  de  cette  dernière  ;  le  confirme  à  l'égard 
4e  Hervieu  ;  et  vu  que  depuis  l'instance  de  nouveaux  intérêts  et  que  le  cajRtal 
même  de  30,000  fr.  sont  devenus  exigibles,  déclare  exécutoire  dans  toutes  ses 
parties  en  ce  qui  touche  ledit  Hervieu  l'acte  du  23  janv.  1839;  en  conséquence 
condamne  Chédevilie  à  lui  payer  ce  qui  resterait  encore  dû  :  1*  sur  le  capital 
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de  S0»000  fr..  monttt^t  de  l'obUgition  prise  ptr  Cbederflle  dau  cet  «ete;  3*  sur 
tous  les  intérêts  échns  de  ce  capital  Jasqn'ati  reœbouraement ,  le  tout  avec  les 
tntéréu  de  droit. 

se  Bftptas.  —  Arritde la  Cde Dijon. 

20  sept  1Ç37,  le  sieur  Cottet,  huissier  près  le  trib.  civ.  deSé- 
mur,  vend  sa  charge  au  sieur  Meugnot  qui,  après  quelques  aimées 
d'exercice,  la  revend  lui-même  à  un  tiers. 

Le  prix  du  traité  entre  Gottet  et  Meugpiot  était  de  18,000  fr. , 
mais  u  Ait  réduit  à  8,000  fr.  dans  le  traité  ostensible  et  maintenu 
à  son  chiffre  réel  au  moyen  d*une  contre-lettre. 

Plus  tard  »  un  compte  ayant  été  ordonné  entre  Gottet  et  sod 
cessionnaire ,  ce  demier  prétendit  que  la  charge  ne  devait  figu- 
rer au  compte  que  pour  le  prix  de  8,000  fr.  porté  au  traité  pro- 
duit. 

4  4  déc.  1 843,  jugement  du  trib.  civ.  de  Semur  qui  admet  cette 
prétention  en  ces  termes  : 

Considérant  que  si  la  loi  du  28  avr.  1816  accorde  aux  titulaires  des  diflé- 
rents  offices  qui  y  sont  désignés,  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  i  la 
nomination  du  gouvernement,  cette  loi  n*a  pas  enlevé  à  ce  dernier  le  drut 
de  sunreiller  et  de  contrôler  les  conditions  des  tndtés  qui  interviennent  entre 
les  parties  pour  arriver  à  la  transmission  de  ces  offices  ;  —  Que"  dès  lors  11  est 
nécessaire  que  le  gouvernement  connaisse  les  conditions  dans  toute  leur 
étendue  ;  —  Que  cette  connaissance  lui  est  indispensable  pour  s'assurer  si  cca 
traités  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  lois  et  à  Tordre  public,  dont  if 
est  le  gardien  ;  —  Que  l'intérêt  privé  des.parties  mêmes  veut  qu'il  en  soit  dnsi  ; 
—  Que  c'est  principalement  à  la  vue  des  conditions  qui  lui  sont  souml^s,  que 
le  gouvernement  accorde  ou  refuse  les  nominations; — Qu'il  est  donc  indis* 
pensable  qu'il  connaisse  le  véritable  prix  des  cessions;  —  Que  ce  prix ,  motivant 
la  détermination  du  gouvernement,  demeure  irrévocablement  fixé  par  les 
énonciatiens  de  l'acte  qui  lui  est  remis,  et  qu'il  ne  saurait,  sans  blesser  Tordre 
public  par  une  fraude ,  être  changé  ou  altéré  par  un  autre.traité  secret  ou  une 
contre4ettre;  -—  Que  tout  acte  de  ceUe  nature  est  frappé  de  nullité  et  ne  sau- 
rait être  sancUonné  par  les  tribunaux  ;  -—  Que  telle  est  en  principe  la  juris» 
prudence  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  émanés  soit  de  la  C.  cass. ,  soit  de 
plusieurs  GG.  roy. ;  ^-< Qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  le  prix  de  la  cessic» 
de  Toffice  d'huissier  transmis  par  le  sieur  Gottet  au  sieur  Meugnot  n'a  été  porté 
qu'à  la  somme  de  8,000  fr.  dans  le  traité  soumis  au  ministère  de  ia  justioe 
pour  obtenir  la  nombiaUon  du  nouveau  titulaire  ;  — <  Que  les  tribunaux  ne 
peuvent  dos  lors  en  admettre  d'autre  comme  légal  et  licite  entre  les  parties  » 
malgré  l'existence  d'un  traité  contraire  : 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  dans  le  compte  ordonné  par  le  Jugement 
du  10  fév.  1842  le  prix  de  la  charge  cédée  par  le  demandeur  au  défendeur  ne 
sera  porté  que  pour  la  somme  de  8,000  fr.  et  les  intérêts;  condamne  le 
sieur  Gottet  aux  dépens  de  l'incident.^ 

Appel  par  Gottet  ;  il  o£fi-e  subsidiairement  de  prouver^  par  ses 
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réf>ertorres  et  loi»  antres  documents,  que  le  prix  stipulé  dans  le 
traité  du  20  sept.  4837  n'était  pas  supérieur  à  la  râleur  de  sa 
charge. 
Mers  le  20  fév.  4645: 

Adoptant  las  motif»  des  preralerB  juges,  considérant  que  ces  motifs  JnsUflent 
sufRsammeDt  le  r«j6t  des  conclusions  subsidiaires  de  Gottet  :  conflrme . 

3^  ESPÈCffi»  —  Jugement  du  ttibn  de  la  Seine. 

Le  40  nov.  1823,  M.  Couchies  a  acquis  de  M.  Pitois  son  office 
et  clientèle  de  notaire  à  Paris,  moyennant  le  prix  ostensible  de 
380,000  fr.  Une  contre-lettre  portait  ce  prix  a  440,000  fr.,  et  le 
supplément  de  60,000  fr.  fut  payé  par  M.  Couchies.  Aujourd'hôî 
il  reclame  le  remboursement  d*une  somme  de  98^000  fr.,  dont  il 
se  prétend  créancier  envers  son  prédécesseur  pour  différenteB 
avances,  et  dans  ce  compte  il  fait  figurer  cette  somme  de  60,000  fp. 
comme  indûment  payée ,  en  vertu  d'une  obligation  nulle  et  con- 
traire aux  lois. 

De  son  côté,  M.  Pitois  a  formé  une  demande  reconventîonnelle 
en  paiement  de  63,000  fr. 

3  juin  1845,  jugement  du  trib.  civ.  de  la  Seine  {\^  ch.),  qui , 
en  renvoyant  les  parties  à  compter ,  statue  en  ces  termes  sur  la 
question  de  nullité  du  supplément  du  prix  : 

Attendu  que  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  le  premier  article  du  compta 
général  présenté  par  Couchies ,  lequel  se  compose  d'une  somme  de  60,000  fr., 
dont  celnl-ei  rédame  la  restitution  comme  ayant  été  par  lui  lndûn)ent  payée  le 
10  norembre  1822,  et  ayant  fait  le  complément  secret  du  prix  de  l'oflUce  à  loi 
vendu  alors  par  Pitois  ; 

Que ,  sans  avoir  aucunement  à  examiner  ce  qu'une  semblable  répétition  peut 
avoir  de  blÂmable  au  point  de  vue  de  la  morrie ,  de  la  loyauté  et  de  l'honneur, 
il  doit  suffire  de  considérer  qu*au  point  de  vue  de  l'ordre  public  elle  doit  être 
admise ,  si  en  fait  elle  est  réellement  établie  ; 

Qu'à  Vappui  de  sa  demande,  Couchies  représente  une  quittance  écrite, 
signée ,  kn^ïiemént  nrativëe  par  Pitois  an  moment  méÎBieoù  a  été  rédigé  et 
signé  le  traité  ostensible  par  lequel  l'office  a  été  vendu  -, 

Que  cette  quittance ,  très  formelle,  très  explicite  dans  ses  termes ,  ne  permet 
aucun  donte'sor  le  paiement  efitectif  des  60,000  francs  aujourd'hui  réclamés , 
ni «urb cause  dudit  paiement; 

Que  cette  cause ,  essentiellement  illicite ,  ne  pouvait  produh^  aucun  effet  d'a- 
près l'arUde  11 31  du  Code  civil  ,  et  que  par  conséquent  reffet  qu'elle  a  produit 
ne  saurait  subsister,  puisque  b  convention  en  vertu  de  laquelle  Û  a  pu  exister 
était  et  est  encore  entachée  d'nne  nullité  radicale  ; 

Que  vainement ,  pour  repousser  une  répétiUon  aussi  tardive,  le  défendeur  In- 
voque le  sUence  gardé  pendant  vingt -deux  ans;  -les  transactions  nombreuses 
intervenues  entre  les  parties,  sans  qu'aycune  compensation  ait  Jamais  été  oppo- 
sée ;  l'exercice  tout  entier  comme  notaire  de  Gouchlea  qui  a  cessé  ses  fonctlona; 
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l'avantage  enfin  qac  celai-ci  a  po  avoir  de  revendre  sa  charge  avec  bénéfice  ; 

Que  tootes  ces  considérations  doivent  demeurer  sans  application  à  la  cause, 
puisque  les  admettre  serait  faire  descendre  au  niveau  des  intérêts  privés  des  prin< 
cipes  dont  la  rigueur  ne  s'explique  que  par.  des  considérations  générales  d'ordre 
social  et  d'intérêt  public  ; 

Que  Pitois  ne  peut  pas  davantage  se  retrancher  derrière  la  prescription  de  dix 
années  assignée  par  l'artide  1 304  du  Cod.  civ.  aux  actions  en  nullité  ou  rescision 
des  conventions; 

Qu'aucun  rapport ,  en  effet ,  ne  peut  exister  entre  l'action  dite  eondiefto 
indebiti,  qui  n'exige  que  la  preuve  du  paiemoit  effectué  et  de  l'indue  percep- 
tion ,  et  l'action  en  nullité  des  conventions ,  ayant  pour  objet  de  faire  rompre  «a 
justice  un  lien  de  droit  formé  par  un  contrat  apparent  et  licite  en  lui-même , 
qui  doit  se  soutenir  jusqu'à  démonstration  des  vices  qui  peuvent  en  mottver 
l'annulation; 

Qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'espèce ,  que  de  la  révélation  et  de  la  constatation  d'un 
fait ,  en  quelque  sorte  matériel ,  qui  ressort  tout  entier  de  la  quittance  produite , 
sans  que  par  sa  manifestation  il  soit  aucunement  besoin  de  supposer  même  l'exis- 
tence d'une  contre-lettre  ou  d'un  traité  qui  a  pu  ne  jamais  exister  ; 

Que  cette  contre-lettre  ou  ce  traité  ne  pourrait ,  dans  tons  les  cas ,  être  invoqué 
que  par  la  défense ,  à  laquelle  on  serait  toujours  à  temps  d'opposer  la  nullité , 
en  vertu  de  l'axiome  :  Quœ  temporalia  ad  agmdum ,  p&rpetua  sunt  ad  ex-- 
eipiendum; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  renvoie  les  parties  à  compter  ;  ordonne  dès  à  présent  que  Pitois 
sera  tenu  de  tenir  compte  à  Ck)ucliles  de  la  somme  principale  dç  60,000  Cr.  à 
lui  indûment  payée  le  10  nov.  1822  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Aux- mots  Oflfce,  n"  4  ,  du  Dictionnaire  du  Notariat,  {2^édit,),  n"90, 
«1  (3»  édit.  $t  SuppL);  Contre^îettTê,  n-  2  (2«  et  3*  édit  )  ;  Obligation, 
n«  57  (3«  édit,  )  ;  Répétition,  n^  8  et  9  (3«  édit,)-,  annotes  :  /^.  Art.  12,424 
■J.  N.  k 


Art.  42,425. 


ACTION-ACTIONNAIRE.    — 'CESSION  V ACTION    OU    D*INTÉRÉTS. — 
ENREGISTREMENT. 

La  cession  de  deniers  ou  fractions  de  deniers  dtintérêt  dans  une 
société,  n'est  passible  que  du  droit  d'enregistrement  de  50  cent, 
par  100  /r.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  2,  no  6- 

Ainsi  décidé,  le  16  juillet  1845,  par  la  C.  cass.  (eh.  civ.). 
Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

Par  acte  notarié  des  l^^et  4  octob.  1842,  le  sieur  Perier  avait 
cédé  à  la  dame  de  Campredon  le  tiers  d'un  denier  d'intérêts  dans 
la  société  des  mines  d'Anzin,  au  prix  de  14,000  fr.,  sur  lequel 
le  receveur  de  renregistrement  ne  perçut  que  le  droit  de  50  cent. 
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par  400  fr.,  établi  par  l'art.  69,  §  2,  no  6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  TU,  pour  les  cessions  (Factions  et  coupons  d actions  mobilières 
des  compagnies  et  sociétés  d actionnaires.. 

Hais  ulteriearement  la  régie  a  réclamé,  par  voie  de  contrainte, 
le  droit  de  2  p.  1 00  établi  pour  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers, 
sur  le  motif  que  la  société  des  mines  d'Anzin  ne  serait  point  une 
société  ou  compagnie  d'actionnaires. 

Spposition  de  ta  part  de  la  dame  de  Gampredon. 
aisle  6  déc.  1843,  jugement  du  trib.  de  la  Seine  qui  ordonne 
TeKécution  de  la  contrainte  : 

Àtteadaqae  l'acte  sous  seings  privés  du  19  nov.  1757,  déposé  à  Montaud, 
iiotaire,'le  18  pluv.  au  xiii ,  consUtutif  de  la  société  des  mines  d'Anzin ,  réserve 
seulement  les  parts  des  différents  associés ,  mais  ne  conUent  nullement  la  créa* 
tion  d'actions  né^^oiciables  représentatives  d'une  part  dans  le  fonds  social  ou  d'un 
intérêt  quelconque  dans  cette  entreprise  ;  que  cet  acte  donne  constamment  aux 
diiTérents  intéressés  la  qualité  d'associés  ,  qui  ne  saurait  être  confondue  avec 
celle  d'actionnaires ,  de  laquelle  elle  diffère  par  les  droits  et  les  obligations  qui 
y  sont  attachés  ;  d'où  il  suit  que  la  cession  notariée  faite  par  Perler  à  la  dame  de 
Gampredon  du  tiers  d'un  denier  d'intérêt  dans  cette  société  n'ayant  pas  pour  objet 
une  part  d'intérêt  dans  une  société  mobilière  d'une  compagnie  et  société  d'ac- 
tionnaires, ne  rentrait  pas  dans  la  classe  des  actes  assujettis  seulement  au  droit 
de  50  cent,  par  100  fr.,  fixé  par  le  n<>  6 ,  $  2,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  \rii  ;  mais  était  ^  au  contraire ,  passible  du  droit  de  2  pour  cent  établi  par  le 
n*  1 ,  s  5 ,  même  article ,  tel  qu'il  a  été  réclamé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  de  Gampredon  ;  — 
etle  46  juillet  4845: 

LÀ  G0UR;—Vulen<'6,  S2,  etle  n»  1,  S  5,  de  l'art.  69delaIoidu22  frim. 
^m  VII  ;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  529  G.  dv.,  les  actions  ou  intérêts 
•dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  sont  réputés  mcu* 
l>les ,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies  ; 

Attendu  que ,  par  exception  à  la  disposition  générale  du  n"  1 ,  S  ^  »  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  qui  soumet  à  un  droit  de  2  fr.  par  100  fr.,  toutes 
les  ventes  d'objets  mobiliers ,  le  n*"  6 ,  S  2 ,  du  même  arUda,  n'assujettit  les 
actions  mobUières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  et  tous  autres. 
efSets  négociables  qu'à  un  droit  de  50  c.  par  100  fr.; 

Attendu  que ,  si  «  au  regard  de  la  loi  fiscale ,  les  actions  mobilières  des  com- 
pagnies se  trouvent  comprises  au  nombre  des  effets  négociables ,  c'est  parce  que 
ces  actions  sont  créées  pour  opérer  la  division  du  capital  et  pour  en  faciliter  la 
transmission,  abstraction/faite  des  meubles  ou  immeubles  qui  appartiennent  à 
ces  compagnies  ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  il  importe  peu  que  la  division  du  capital  se 
soit  opérée  en  actions  et  coupons  d'actions  ou  en  deniers  d'intérêt  et  fractions , 
et  que  la  cession  en  ait  été  faite  par  acte  particulier  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  fonds  social  de  la  compagnie  des  mines  d'An  - 
lin  est  divisé  en  deniers  et  fractions  ; 
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ittcnda  (|iie ,  dès  Ion ,  la  eeselen  da  tien  d'an  denier  nakêt  dun  etili 
«odété ,  faite  par  Paul  Perier  à  la  dame  de  Gampredon-Perier,  solvant  acte  nota- 
rié do  4  oct.  1842 ,  n'était  aasDjellie  qn'an  droit  de  50  c.  parlMfr.; 

Attendu  qn'en  décidant ,  au  contraire ,  que  ladite  cession  était  soumise  an 
droit  de  2  fr.  par  100  fr.,  le  Jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  da 
ir  .1,  $  5 ,  de  Tart.  69  de  la  loÂ  du  22  frim.  an  vu  et  expressément  violé  le  n*  6» 
S  2,  même  art.  ;  —  Casse. 

OBSERVATIONS. —Cet  arrêt  mnrqoe  une  nouvelle  |>base  de 
la  controverse  qui  s'agite  depuis  près  de  qirinse  ans,  relativement 
à  Tenregistrenient  ws  cesaions  d'intérêts  et  d'aetioas  dans  les 
sociétés,  question^ia  acquis  de  l'importance  par  soîlederioipiri» 
sion  donnée  depius  cette  époque  aux  entreprises  indnstiidleseC 
commerciales.  Pour  bien  saisir  le  sens  et  la  portée  de  ladécàsk» 
de  la  C.  de  cassation,  il  est  nécessaire  de  se  remettre  sens  ks 
yeux,  sinon  les  variations ,  au  moins  le  mouvement  de  la  jnrispnh 
dence  sur  cette  question. 

L'art.  529  G.  civ.  déclare  meubles,  par  la  déternûaationdeb 
loi,. les  actions  ouintérêis  dans  les  compagnies  de  finances, de  eomr 
werce  ou  (Cindusirle,  encore  qtie  des  immeubles  dépendants  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux  eompagnies. 

La  1(M  dn  22  frim.  an  vu,  sur  l'enregistrement,  promulguée  avant 
leC.  civ.,  soumet  (art.  69,  |1<»^,  HP  6)  au  droit  de  50  cent.  p.  400fr. 
les  billets  à  ordre,  les  cessions  d' actions  et  goufous  n'ACTioifS 

MOBILIÈRES  DES  COMPAGNIES   ET  SOCIÉTÉS  d'a CTIONN AIRES ,  Ct  tOUS 

autres  effets  négociables  dp  particuliers  ou  de.  compagnies.  D^un 
autre  côté,  la  même  loi  (art.  69,  §  5,  no  1«r)  assujettit  au  droit  de 
S  p.  400  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions, rétroees^ 
sions ,  marchés ,  traités  et  tous  autres  actes ,  soit  civils,  soU  judi- 
ciaires, translatifs  de  propriété ,  à  titre  onéreux,  de  meubles,  ré» 
coites  de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  fi»* 
taie,  et  autres  objets  mobiliers  genércdement  quelconques.  C'est  sur 
l'application  de  ces  deux  dispositions  fiscales  que  roule  la  diffi- 
culté :  les  cessions  d'intérêts  ou  d'actions  dans  les  compagnies 
on  sociétés,  déclarés  meubles  par  l'art.  529  C.  civ.,  sont-ellet 
sujettes  au  droit  de  50  p.  400  en  vertu  du  §  4,  no  6,  on  à  celui  de 
2  p.  1 00  suivan  t  le  §  5,  no  4  <"',  de  l'art.69,  de  kl  loi  du  22  frim,  an  VD  ? 
Telle  est  la  auestion  que  quinze  années  decontroverse  n'ont  point 
encore  résolue  d'une  manière  nette  et  précise. 

Pour  nous ,  toujours  nous  avons  soutenu  que  les  cessions  <fac* 
lions  ou  d'intérêts  dans  les  sociétés  sont  toutes  sonniises  setile- 
ment  au  droit  de  50  cent.  p.  4  00  fr.  (V.  art.  7,992, 8,594 ,  t0,86T 
et  4  4 ,002,  J.  N.).  La  loi  en  effet  ne  fait  point  de  distinction  :  Les 
mots  :  actions  et  coupons  d actions ^  dont  elle  s'est  servie ,  sont  sy* 
nonimes  de  ceux-ci  :  intérêts  eu  portions  dt intérêts,  ainsi  que  le 
prouvent  les  termes  mêmes  de  rart.  529  G.  civ.  Les  uns  et  les 
autres  expriment  des  parts  quelconques  dans  la  propriété  du 


Digitized  by 


Google 


7» 

fonds  social.  Si  la  loi  fiscale  a  ajouté  :  mofnlière*  >  c'est  que,  sous 
le  droit  antérieur  au  G.  dvil,  on  distinguait  les  actions  mobilières 
et  immobilières ,  suivant  que  le  fonds  social  comprenait  ou  non 
des  immeubles.  Le  G.  civ.  ayant  abrogé  cette  distmction,  la  dis« 

rMition  de  l'art.  69,  §  %  no  6,  delà  loi  du  ^  frïm.  an  vu,  s'applique 
toute  cession  d'actions  ou  d'intérêts  dans  une  société  ,^  déclarés 
meubles  par  l'art.  529  de  ce  Gode. 

Mais,  si  nous  n'avons  jamais  varié  sur  cette  question,  on  ne 
peut  en  dire  autant  ni  de  la  Régie,  ni  même  peut-être  de  la  G.  de 
cassation. 

Dans  l'origine ,  la  Réçie  prétendait  (jue  le  droit  de  50  cent« 
p.  400  fr.  n'étafl  applicable  qu'aux  cessions  d'actions  qui  ne  pro* 
duisaient  ou'ub  intérêt  déterminé  dans  les  bénéfices ,  sans  aucune 
part  dans  les  biens  de  la  société  ;  mais  que  les.  cessions  d'actions 
qui  confèrent  un  droit  de  copropriété  dans  les  meubles  et  immeu** 
blés  de  la  société,  sont  assujetties  au  droit  de  2  p.  100,  comme 
ventes  d'(d)jets  mobiliers.  G  est  ce  que  portait  une  délibération 
du  1^1" mars  4833  (art.  7,99âlJ.  N.),  conforme  à  une  instruction 
du  3  fruet.  an  xiii  (Dict.  notariat,  v^  Action^  Actionnaire, Tk<^  14, 
3®  édit.,  et  suppL).  Cette  distinction  n'avait  aucun  fondement,  ni 
dans  le  droit  civil ,  ni  dans  la  loi  fiscale  :  une  action  dans  une  so« 
çiété  est  toujours  une  part  dans  la  propriété  du  fonds  social.  Le 
système  de  la  Réfifie  ne  fut  admis  par  aucun  tribunal;  mais  une 
autre  distinction  fut  établie  par  des  jugements  du  tribunal  de  la 
Seine  des  2  juiU.,  49  et  26  nov.  4834  (art.  8,591  J.  N.),  entre  les 
actions  susceptibles  dune  trausmission  commerciale,  dune  nécfociof* 
Hm  par  voie  tf  endossement ,  et  les  actions  dont  la  translation  ne 
peut  s'opérer  que  par  les  voies  ordinaires  du  droit  civil;  les  cessions 
des  premières  n'étaient  soumisesqu'au  droit  de  50  cent.  p.  1 00  fr.; 
celles  des  secondes  restaient  assujetties  au  droit  de  2  p.  400.  Gette 
application  restreinte  de  l'art.  69,  §  2,  no  6 ,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  TB,  était  motivée  sur  ces  expressions  finales  :  et  tous  autres  effets 
négociables,  «  II  est  manifeste,  disait  le  tribunal  de  la  Seine,  que 
»  cette  disposition  ne  comprend  que  les  cessions  d'actions ,  qui 
.  »  sont  susceptibles  de  s'opérer  et  qui  s'opèrent  effectivement  (Ktr 
»  simple  négociation,  soit  par  voie  d'endossement ,  soit  de  toute 
»  autre  mamère  admise  dans  le  commerce,  et  qu'elle  est  tout  à 
»  fait  étrangère  aux  cessions  d'actions  qui  ne  peuvent  se  transfé- 
»  rer  et  ne  se  transfèrent  qu'au  moyen  a  un  acte  distinct  et  parti- 
V  cidier  de  vente  ou  de  cession  (art.  9,692  J.  N.).  » 

Gette  nouvelle  distinction  et  celle  que  la  Régie  avait  prétenda 
étsdi^r  entre  les  actions  qui  ne  produisaient  qu'un  intérêt  dans  les 
bénéfices  de  la  société  et  les  actions  qui  conféraient  un  droit  de 
copropriété  dans  le  fonds  social,  furent  rejetées  par  trois  arrêts 
de  la  G.  de  cass. ,  des  8  fév.,  6  juin  et  2t  août  1837  (art.  9,523 , 
9,692  et  9,791  J.  N.).  Il  s'açissait,  dans  le  premier  de  ces  arrêts 
(comme  dans  l'arrêt  du  16  juiU.  18i5) ,  de  la  cession  de  deniers 
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dintérêtê  dans  la  compagnie  des  mines  d*  Anzin  ;  —  dans  le  s^ 
cond ,  de  centièmes  a  intérêts  dans  la  comixaçnie  du  canal  des 
Etangs  ;  —  dans  le  dernier,  de  deniers  cTintérets  dans  les  mines 
de  houille  de  Douzy.  La  Cour  décida  que  ces  diverses  cessions 
faites  par  actes  notariés  ou  sous  seings  privés,  nétaient  passibles 
que  du  droit  de  50  cent.  p.  \  00  fr. 

Cette  décision  repqsait  en  substance  sur  les  motifs  suivants  :  la 
disposition  de  Fart.  69,  §  2 ,  no  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  est 
€onçue  en  ternies  absolus; —  la  loi  civile  place  sur  la  mémeli^e 
l'action  et  l'intérêt;  la  distinction  qui  consisterait  à  ne  considérer 
l'action  que  comme  la  représentation  d'une  sonune  d'argent  à 
prendre  sur  le  fonds  social,  tandis  que  l'intérêt  représenterait  une 
part  en  nature  dans  le  même  fonds,  n'est  pas  admissible,  parce- 

3 u' elle  est  contraire  à  la  nature  de  l'action  qui  n'est  pas  distincte 
e  l'intérêt.  Appliquer  le  droit  de  50  cent.  p.  100  fr.,  seulement 
aux.  cessions  (t actions  négocié^  par  voie  ^endossement ,  c'est  mal 
interpréter  les  dispositions  de  la  loi ,  puisque  les  transferts  d'ac* 
tion^  par  voie  d'endossement,  étant  de  véritables  cessions  d'effets 
négociables,  sont  exemptés  de  tout- droit  d'enregistrement,  par 
l'art.  70  de  la  loi  du-22  frim.  an  vu.  La  distinction  essentielle  con- 
siste à  assujettir  d'une  part ,  au  droit  de  50  cent.  p.  100  fr.  seule- 
ment, les  cessions  d'actions  des  compagnies  et  tous  autres  effets 
négociables ,  tous  actes  relatifs  à  des  circulations  de  valeurs  camr 
merciales;  et  d'autre  part,, à  soumettre  au  droit  de  2  p.  100,  les 
ventes  où  cessions  de  meubles,  récoltes  de  l'année,  coupes  de 
bois  et  autres  objets  mobiliers,  tous  actes  étrangers  aux  actions^ 
deniers  ou  portions  ([intérêts  dans  des  sociétés  de  commerce,  dont  la 
facile  circulation  importe  à  la  prospérité  publique. 

Résultait-il  des  arrêts  de  1837  et  de  ces  motifs  que  toute  ces- 
sion d'actions  ou  d'intérêts  dans  des  sociétés  de  commerce  ou 
d'industrie  n'était  passible  (jue  du  droit  de  50  cent.  p.  1 00  fr.  ?  — 
C'est  ainsi  qu'ils  furent  généralement  entendus  et  que  nous-mêmes 
les  avons  interprétés.  La  régie  admit  elle-même  cette  interpréta- 
tion :  une  instruction  du  7  juin  1 837,  no  1 539, 8  2 ,  relative  a  l'ar- 
rêt du  8  fév.  précédent ,  portait  :  «  Cet  arrêt  décide  que  toute  ces^ 
»  sion  d^ actions  ou  ([intérêts  dans  les  sociétés  ou  compagnies ,  n'est 
»  sujette  qu'au  droit  de  50  cent.  p.100fr.(art.9,692J.  JV.,note).'» 

Cependant,  des  arrêts  postérieurs  à  cette  instruction  sont 
venus  donner  à  la  jurisprudence  un  tout  autre  aspect. 

Dans  une  affaire  où  il  était  question  de  deux  cessions.  Tune 
dun  douzième  dans  la  propriété  d*unjournal,  l'autre  de  plusieurs 
actions  dans  une  société  étaolie  pour  l'éclairage  par  le  gaz ,  la  C.  de 
cass.  a  décidé,  le  27  jany.  1841  (art.  10,867  J.  N.),  que  la  pre- 
mière était  sujette  au  droit  de  2  p.  100,  et  la  seconde  à  celui  de 
50  cent.  p.  100  fr.  Ces  décisions  avaient  pour  motifs  que  la  dis- 
position de  l'art.  69,  §  2 ,  no  6 ,  de  la  loi  de  frim.  était  restrictive;: 
qu'elle  ne  comprenait  évidemment  que  les  cessions  d'actions  > 
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susceptibles  de  s'opérer  par  voie  de  négociation,  e^est^à^dire  par 
endossement,  ou  de  toute  autre  manière;  que,  dans  la  première 
espèce  y  Tintérêt  de  la  société  n'étant  pas  divisé  por  actions,  et  le 
droit  mobilier  cédé  n'étant  pas  négociable,  le  droit  de  2  p.  100  y 
pour  vente  d'objets  mobiliers ,  était  exigible;  que  dans  la  se- 
conde espèce»  au  contraire ,  la  cession  ayant  effectivement  pour 
objet  des  actions  dune  comvagnie  ou  société  (Factionnaires  ,  n'était 
passible  que  du  droit  de  50  cent.  p.  100  fr. 

La  doctrine  de  cet  arrêt  pouvait  paraître  en  contradiction  avec 
celle  des  arrêts  de  1837  :  en  effet  »  la  disposition  que  la  Cour,  en 
1842,  déclarait  restrictive ,  elle  Pavait  dite,  en  4837,  conçue  en 
termes  absolue.  Dans  ses  premiers  arrêts  >  elle  ne  voulait  point 
qu'on  distinmiât  l'action  de  l'intérêt;  dans  le  dernier,  elle  parais- 
sait restreindre  l'application  du  droit  de  50  cent.  p.  400  rr.  aux 
cessions  dT  actions  proprement  dites ,  et  même  d'actions  trans- 
missibles  par  voie  de  négociation,  bien  qu'elle  eût  exprimé  dans  ses 
précédents  arrêts,  qu'appliquer  ce  droit  aux  cessions  d'actions 
négociées  par  voie  dt endossement,  c'était  mal  interpréter  la  loi. 

Quoi  qu'il  fût  de  cette  apparente  contradiction ,  la  Cour  con- 
firma la  doctrine  de  l'arrêt  du  27  janv.  4844,  par  quatre  autres, 
en  datedes42  jùill.et  42  déc.  4842, et 44  janv.  4843  (art.  44,402, 
44,539  et  44,558  J.  N.).  Ces  arrêts  avaient  pour  objet  :  le  pre- 
mier, la  cession  de  part  dans  une  société  en  participation  établie 
pour  la  revente  de  terrains  après  construction  ;  —  le  second ,  la 
cession  d'un  huitième  <f  intérêt  dans  la  société  des  mines  et  verre- 
ries d'Hardingen;— les  deux  autres,  la  cession  de  la  port  dinté* 
rets  ivn  tiers  dans  la  société ,  enr  nom  collectif,  des  mines  de 
houille  de  MonUiieux.  La  décision  de  la  Cour  fut  que  ces  ces- 
sions étaient  toutes  sujettes  au  droit  de  2  p.  400,  comme  ventes 
mobilières ,  toujours  par  ce  motif  que  le  fonds  social  n'était  point 
divisé  en  actions  transmissibles  par  voie  de  négociation. 

Nous  arrivons  enfih  à  l'arrêt  du  46Juill.  4845.  Nous  devons 
reconnaître  d'abord  que  cet  arrêt  ,'en  jetant  un  nouveau  jour  sur 
la  pensée  de  la  C.  de  cass.,  la  sauve  du  moins  du  reproche  de 
contradiction  qui  lui  avait  été  fait,  non  sans  apparence  de  raison. 

La  Régie  avait  interprété  les  arrêts  de  4  84z  et  4  843,  en  ce  sens 
oue  le  droit  de  50  cent.  p.  400  fr.  était  applicable  a\ix  cessions 
a  actions  même  non  négociables  par  voie  d  endossement ,  que  le 
droit  de  2  p.  400  était  exigible  sur  les  cessions  de  parts  ou  din^ 
térêts  dans  une  société  non  divisée  par  actions.  C'est  ce  système 
combattu  à  l'art.  44,002  J.  N.  (ju'elle  soutenait  dans  1  espèce 
qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêt  du  46  juill.  4845. 

Il  s'agissait  dans  cet  arrêt  de  la  cession  dun  tiers  de  denier 
dintérêt  dans  la  société  des  mines  d' Anzin.  La  Régie  disait  :  le 
capital  de  cette  société  n'est  point  divisé  en  actions  négociables 
ou  non  par  voie  d'endossement  ;  donc  la  cession  est  sujette  au 
droit  de  2  p.  400.  Mais  la  C^  de^cass.  avait  déjà  décidé  par  l'arrêt 
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da  8  féf.  1 887  (art.  9,S>913  J.  N.) ,  que  la  cesBion  de  deniers  ov  dfe 
portions  de  deniers  d'intérêt  dans  les  mines  d*Aazin  n'était  pas* 
siUe  que  du  droit  de  50  cent  p.  460  fir.  Il  fallait  donc ,  oaqa  elé 
se  mtt  en  eontradtctton  mateHeile  avec  efle-mémey  ou  qa*^s 
donnât  une  plusample  esqplication  de  sa  juris^rtdence. 

Cette  explication  résnlte  de  rârrét  du  16  jniH.  t845  :  «  B  itit^ 
»  porte  peu ,  dit  la  Cour,  que  la  diinsion  du  capital  se  soit  opénS^ 
»  en  actions  et  coupons  d actions,  en  en  deniers  dtntérêt  et  fraeuons  , 
»  et  que  la  cession  en^  ait  été  faite  par  acte  particulier.  »  —  Ainsi 
se  trouvent  éclaircisdeuxpointsqne  les  arrêts  antérieurs  avaiait 
laissés  sous  une  lueur  incertaine  :  la  Cour  entend  par  actima, 
noii-«eiiIei»ent  les  actions  proprement  dîtes,  nais  encore  les  prts 
ou  iractîons  de  parts  d'intérêt  dans  une  société ,  dont  le  capital  a 
été  divisé  pour  tm  feciliter  la  transmission  ;  irileconsidère  toutes 
ces  actions  on  parts  d'intérêt  comme  transnrissibles  par  voie  tk  né^ 
goiiatimi ,  soit  que  la  oessiM  s'opère  parendossement»  soit  qte'eBe 
ait. lieu  autrementy  c'est-snlire  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé. 
En  combinant  l'arrêt  du  46  juin.  4  845  avec  ceux  qui  Tont  précédé^ 
on  peut  donc  dire  que  dans  fesprit  de  la  C.  de  cass.,  la  condition 
essentielle  pour  l'application  du  droit  de  50  cent.  p.  400  fr.,  est 
la  division  originairedu  capital  socialen  actions  on  parts  d'intérêl 
pour  en  faciliter  h  transnnssion  ou  la  circulation ,  et  qu'à  la  faiveor 
de'CelAe  condition ,  toute  cession  d'actions  ou  de  parts  d'intérêt, 
de  quelque  manîèi^  qu'elle  s'effectue ,  est  régie  par  la  disposition 
de  I  art.  69,  §  S,  no  6,  de  la  loi  du  ^  firim.  an  vn.  Tel  est  a^joo^ 
d'htti  y  à  notre  avis ,  l'état  de  la  jurisprudence. 

Au  mot  Actionr-mctionnaire,  n*  9,  du  Dictionpaieb  bu  Notmiut  (2*  MU*)» 
ir»  11  et  i  1  6i«  (3*  édit.  et  Supph  )-,  annotez;  F.Art.  12,425  J.  N. 


Ato.    «,4Î6. 
ARBinUGB.  -^  nOTAnUE.  -r  DÉ»ÔT.  — BÉFÉRÉ. 

Ce  n'est  pas  en  référé,  mais  par  action  principale,  qu'il  faut  se 
pourvoir  pour  faire  ordonner  le  dépôt  an  greffe  dune  sentence 
arbitrale ,  lorsaue  les  parties  n'étant  pas  aaccord,  ce  dépôt  a iù 
effectué  dans  l  étude  dun  notaire ,  en  vertu  dune  clause  dk 
compromisse,  cîv.  806,  4020. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Bourges,  le  18  juill.  1845. 

Nous  aTons  enseigné  au  Dict.  not.,  v^  Arbhraae^  no  70,  sopp*, 
3®  édit« ,  que  lorsque  les  parties  sont  d'accordf  pour  accepter 
comme  transaction  la  sentence  rendue  par  les  arbitres,  elles  • 
penvent  la  déposer  dans  l'étude  d'unoiotave.  Elles  peuvent  égn- 
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knentdmiiier  'à  àmt.  mam^rtai^M  le  fM>iivc»r  de  rédij^r  une 
transaction  en  leur  noms  ^  de  la  défioserehes  im  notaire  panr 
jîimv  à  oe  titre.  Hais  elles  ne  pevfenc  jm^  m  Gonstttnant  un 
lÉibsMiittrbiliraly  direiquela  senteneevera  ainsi  déposée,  et  que 
te  notaire,  k  rendra^ememoire^  nonobstanù  leur  désaccord.  Ce 
âerait  fransfenner  le  ministre  de  la  JHrididMni  volontaire  en 
juge  dte  ia  jnridiotion)  oonlentiease»  et  violer  la  division  orga* 
Bîme  des  pouvoirs. 

Cependant»  siy  noMbslanlia  milHlédrnDetelie  danse,  elle  a  été 
enÀnWfArledéi^l  de^la^ntencs  au  rang  des  minutes  du 
notaire ,  u  faut  un  jugement  pour  l'en  extraire  et  en  ordonner 
te  dëpèt  an  greffe,  ann  qu'elle  soit  revêtue  de  Vexaiumur.  Gela 
est  oonforme  au  principe  que  lesnotaivies  ne  peuvent  être  dessai- 
sis de  leurs  mînnites  qu'en  vertit  ttun  jugement.  L.  S5  vent,  an  xi, 
art.  2S.  Une  ordonnance  du  président  n'est  pas  suffisante. 
'  Dans  Tespèce  soumise  à  la  G.  Bourges,  des  difficultés  s'étant 
levées  entre  If.  le  marquis  de  Pracontal  et  les  sieurs  Sava» 
Barbier;  Pfemidiot  et  autres,  un  compromis  fut  passé  entre  eux 
derant  1^  Bobier,  notaire  à  Ghdtillon,  par  lequel  les  parties 
s'en  remirent  à  rartritraçe  d^un  sieur  Laur,  eFxpert-géomètre , 
demeurant  à  Nevers.  Par  1  art .  4  3  de  ce  compromis,  il  était  dit  gue 
là  sentence  arbitrale  serait  déposée  en  l'étude  de  M®  Robier, 
et  que,  de  ccfnvention  «fxpresse  entre  les  parties,  elle  deviendrait 
exécutoire  par  le  fait  seul  de  ce  dépôt,  et  sans  que  besoin  fttt  de 
se  conformer  à  l'art..  iûSft  G.  iftoo. 

Le  sieur  Laur,  après  avoir  dressé  procès-verbal  de  sa  sen- 
sanoe,  l'a  déposée  en  l'étude  de  M^  Beoieiw  qui  en  a  fiûi  «ele  à 
k  date  du  armais  4i84â* 

Le  47  fimier  4845,  lesieur  Sava  et  conseils,  ayant  pensé  que 
evdépôt  ne  pouvait  remplacer  le  dépétau  gneffe,  firent  somion- 
tion  au  sieur  de  Pracontal,  peur  qu'il  eèt  à  venir  passer  eheit 
■s  llebier  un  acte  d'acquiescement  à  la  sentence  arbitrale,  afin 
4e  donner  à  cet  acte  l'effet  d'une^GOwenlîon  autbontî^ne,  et  par 
suite  la  force  exécutoire;  déchrant  que,  feute  par  Im d'obtem- 
pérer à  leur  demande,  ils  se  pourvoiraient  par  les  voies  de  cb*oit 
pour  rendre  fanfite  sentence  exécntoire ,  et  qu'ils  mettraient  à  sa 
charge  tous  les  frais  qui  pourraient  résulter  de  son  refus. 

Le  sieur  Pracontal  n'obéit  pas  à  leur  sommetion.  En  consé- 
quence, et  par  exploit  du  47  mai  suivant,  ils  Ini  donnèrent  assi- 
gnation devant  M.  le  président  du  trib.  de  Ghâteau-Ghinon ,  te- 
nant Fandience  des  référés ,  pour  ouïr  dire  «  que ,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile ,  de  l'ordon- 
nance à  intervenir,  M^  Rooier,  notaire,  serait  tenu  de  se  dessai- 
sir de  la  sentence  arbitrale ,  irré^pudièrement  déposée  en  son 
étude  par  le  sieur  Laur,  et  de  la  déposer  au  greffe  de  t^  tri- 
bunsd  que  de  droit,  sur  récépissé  que  lui  fournirait  le  greffier,. 
à  quoi  contraint, et qnerfutsani,  Bienet vsfeblemcnt déchargé»  et 
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s'enteodre  en  outre ,  ledit  sieur  Pracontal,  condamner  en  tons  les 
dépens ,  feits  et  à  faire,  pour  arriver  à  ce  dépôt.  » 

A  cette  demande,  le  sieur  Pracontai  a  répondu  qu'il  ne  vou- 
lait prendre  aucune  part  au  dépôt  réclamé  par  les  demandeurs, 
laissant  ceux-ci  libres  d'agir  à  cet  égard,  comme  bon  leur  semble* 
rait,  et  n'entendant  approuver  en  aucune  façon  la  prétendue 
sentence  qu*ils  disaient  avoir  été  rendue  par  le  sieur  Laur ,  et 
sous  la  réserve  expresse,  au  contraire ,  de  l'attaquer  par  toutes 
voies  de  droit,  lorsqu'elle  lui  aurait  été  signifiée. 

Sur  quoi  le  président  a  rendu  son  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Considérant  que ,  d'après  Tart.  t020  da  C.  de  proc.,  ks  sentences  arbUnles 
doivent  être  déposées  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  ont  été 
rendues ,  et  que  le  président  seul  de  ce  triimnal  a  qualité  pour  les  rendre  exé^ 
cutoires  ;  que  eette  disposition  est  d'ordre  public  ; 

Considérant  que  la  sentence  dont  s*agit  a  été  rendue  à  Nevers  ;  que  par  consé* 
quent  c'est  au  greffe  du  tribunal  dudit  Nevers  qoe  le  dépôt  doit  en  être  lait; 

Ordonnons  que  la  sentence  arbitrale  qui  a  été,  contrairement  à  la  loi,  dé* 
posée  en  l'étude  de  M*  Bobler,  notaire  à  GhàtiUon ,  sera  apportée  par  ce  notaire 
et  remise  par  lui  au  greffier  du  tribunal  de  Nevers ,  qui  dressera  un  acte  de  dé« 
pôt,  lequel  vaudra  décharge  audit  M*  Robier  ;  à  faire  laquelle  rqprésentatlon  il 
sera  contraint  dans  les  trois  Jours  de  la  signilleation  de  la  présente  ordonnance, 
ce  qui  sera  exécuté  par  provision ,  nonobstant  appel ,  tous  droUa  et  moyens  sur 
le  fond ,  ainsi  que  les  dépens ,  réservés* 

Appel  ;  et  le  18  juill.  1 845,  la  C-  Bourges  : 

Considérant  qu'aux  tennes  de  l'art.  806  Cproc.,  i!  n'y  a  lieu  à  référé  que 
dans  les  cas  d'urgence  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  les  dUB- 
cultes  relatives  à  l'exécutioin  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  Jugement  ; 

Que  dans  l'espèce  il  n'y  avait  point  urgence,  puisque  les  intéressée  étaient 
restés  dans  l'inaction  pendant  plus  de  deux  ans  ; 

Que  d'un  autre  edté  le  titre  exécutoire  dont  il  s'agissait  était  un  compromis 
portant  dans  une  de  ses  clauses  que  la  sentence  à  intervenir  serait  déposée  en 
l'étude  du  notaire  rédacteur  de  ce  compromis  ; 

Que  la  demande  ne  tendait  pas  à  faire  statuer  provisoirement  sur  rexécution 
du  titre ,  mais  bien  k  obtenir  une  mesure  qui  détruisait  complètement  et  déihiH 
tivement  la  clause  do  compromis  ; 

Qu'ainsi ,  le  président  du  tribunal  de  Chàteau-Gbinon  était  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  demande',  qui  ne  pouvait  être  Follet  que  d'une  instance  piin-^ 
cipale  et  non  d'une  instance  en  référé  ; 

Par  ces  motifs  ,*  la  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  Jugé  par  l'or- 
donnance dont  est  appel  ;  met  ladite  ordonnance  an  néant  ;  Emendant ,  dit  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  référé ,  etc.  * 

An  mot  Àrbitragefn"  10,  du  Dictiormairi  du  Notaiiat  (i^édii,),^0 
(3*  édit.  et  Suppl. }  ;  annotes  :  F.  Art.  12,4t!6   J.  N. 
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Art.  42,427. 

acte  notarié.  —  areêté  de  compte.  — prénoms  >  qualités 
et  demeures  des  parties.  —  omission. 

Lorsqu'un  acte  nest  que  le  complément  ou  l'exécution  iun  autre 
acte  ,  le  notaire  peut  se  référer  simplement  à  celui-ci  quant  à 
dénonciation  des  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties' 
Cette  décision  est  spécialement  applicable  à  un  arrêté  de  compte. 
L.  25  vent,  an  xi>  arU  43. 

Ainsi  jugé  par  le  trib.  civ.  de  Parthenay ,  le  22  juill.  4  845.  Cette 
solution  y  conrorme  aux  observations  que  nous  avons  présentées 
JDict.  not. ,  y^  Acte notarié,no  24  bis  (Suppl.  à  la  3^  édit.J,  a  été 
rejetée  plusieurs  fois  par  la  jurisprudence;  il  serait  à  désirer  que 
les  tribunaux  en  revinssent  à  une  interprétation  qui  nous  parait 
plus  en  rapport  avec  l'esprit  bien  entendu  de  la  loi. 

Le  jugement  du  trib.  civ.  de  Parthenay  est  ainsi  conçu  : 

Attende  qu'il  résulte  de  Texamen  des  pièces  et  des  explications  fournies  t>ar 
le  défendeur,  que  Tarrété  de  compte  dont  il  s'agit  an  procès  a  été  fait  en  deux 
vacations ,  que  la  première  de  ces  vacations ,  à  la  date  du  29  mars  1843 ,  a  été 
employée  à  établir  dans  l'acte  la  présentation  du  compte  ; 

Que  le  9  avril  suiyant ,  lors  de  la  deuxième  vacation  ,  le  notaire  y  a  constaté 
que  les  époux  Girault ,  après  avoir  pris  communication  du  susdit  compte ,  en 
reconnaissent  l'exactitude  et  l'approuvent; 

Attendu  que  ce  mode  d'opérer  de  la  part  du  notedre  t^ardillac  n'a  rien'  d'in- 
solite dans  la  pratique  ni  de  contraire  à  la  loi  ;  qu'en  effet  un  compte  de  tutelle 
ne  peut  être  considéré  que  commç  un  seul  et  même  acte  divisé  seulement  en 
deux  parties  ;  savoir  :  la  présentation  du  compte  et  son  approbation  ;  que  la  der« 
nière  partie  n'est  que  la  suite ,  le  complément  deja  première  qui  ne  pourraient 
faire ,  l'une  sans  l'autre ,  qu'une  œuvre  imparfaite ,  qu'on  peut  considérer  qu'il . 
est  en  quelque  sorte  de  l'essence  d'un  acte  constatant  un  compte  de  tutelle , 
d'être  rédigé  en  plusieurs  séances ,  en  deux  au  moins,  afin  que  par  ce  moyen 
l'oyant  puiise  avoir  le  temps  d'examiner  le  compte  que  lui  présente  le  rendant 
et  qu'il  puisse  savoir  s'il  est  de  ^on  intérêt  de  l'accepter  ou  de  le  refuser. 

Qu'ainsi  et  dans  l'espèce  le  notaire  »  iq>rè8  avoir  établi  en  premier  lieu  dans  ' 
l'acte  les  noms ,  prénoms ,  professions  et  demeures  des  parties  »  a  donc  pu , 
lyirès  l'ajournement  pris  par  lesdites  parties  et  lorsqu'elles  comparaissaient  de 
nouveau  devant  lui,  se  borner  à  rappeler  leurs  noms  et  prénoms  ;  qu'elles  ont 
déjà  été  sufflsanunent  désignées  et  qualifiées ,  en  sorte  que  cet  acte  ne  peut  » 
par  sa  rédaction ,  donner  matière  au  doute  dans  aucune  de  ses  parties;  qu'on 
voit  toujours,  en  effet ,  qu'il  s'y  agit  des  mêmes  personnes  et  qu'il  ne  peut  enfin 
y  avoir  d'incertitude  sur  leur  identité;  qu'il  est  donc  évident,  d'après  tous  ces 
motifs ,  que  l'acte  dont  s'agit ,  quoique  rédigé  en  deux  séances,  ne  forme  qu'un 
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tout ,  qn'nn  senl  et  même  acte  que  le  notaire  I>ardil]aG  a  pn  recevoir  ainsi  qu'il 
l'a  fait; 

Qae  l'on  peut  dire  dans  la  circonstance,  par  Toie  d'analogie  »  qne  ce  ajiMme 
est  en  quelque  sorte  consacré  dans  les  dispositions  de  Fart.  23  de  la  loi  de  brnmu 
an  VII ,  où  ,  après  avoir  établi  «  qull  ne  peut  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à 
la  suite  l'un  de  l'autre,  »  cet  article  ajoute  que  sont  exceptés  de  cette  disposition 
les  inventaires ,  prooès-verbanx  et  tons  autres  actes  qui  ne  peuvent  être  oon- 
mminés  dans  un  mêkne-Jonr  on  dans  la  même  vacation. 
•  Attenda,  enfin  qao'ti  f  aAninistnitten  do  l'enregfatrement  et  des  domaine  vient 
Mp»  valair  der  arrêts  qui  auraient  été  rendus  en  sa  fkvenr,  le  défenseur  de  son 
cêté  lui  oppose  bon  nombre  d'autorités  toutes  impotantetetrêsultantes  d'arrêts, 
de  jugements  et  de  décisions  administratives  et  ministérielles  où  l'on  voit  ensob- 
atanoe  qv'fn  sembtableciicoiistaiioc  le  défaut  de  reprodaottQiKdesipMdités^t  de- 
meures des  pnrtieftneooQBtttue  peint  me  loteatloaiaitt  dispMlttfnvdffr^Mi  13 
4e  la  loi.  du  26nreol.  an  xi; 

Ofifi  d'^ràft toatas c«s conaMératiooa;, Il  ya llem de dh» qoaie Wtiênsl'eoas- 
tatàà  lacdiaree^  IMtenUttaonepaul  entnJiMV  Vapplicttln  d^anomit  pefai» 
contre  lu!. 

Le  tribunal  par  ces  motifs,  et  par  jugement  en  premier  nBSsort,  renvoie 
M"  Dardillac  sans  firais  delà  demande  formée  contre  lui  par  Ht.  le  procurenr 
du  roi. 

.  ÂB  nmt  Acte  fmfmiéfXr  16,  du  AiGnoinijjav  do  Notaiiat  (2*4iyr.)>  ii*m 
bi$  [ZrédiL  et  aiÊ^^  ) }  annoin  :  A^.  ait  il,hXl  i^N. 


An.  49,4S8. 

inSNTE  (cONmàT  as).  —  KAIL  A  VSMIE.  —  WIIBIJB&-aQ0W]IU0.  *— 
CONSTRUCTIONS.  —  EHRKGISTBEIIENX. 

Lorsqn^e  le  fermier  tfun  terrain  sur  lequel  il  a  élevé  des  ccnstruo 
tiom  cède  à  un  tiers  ces  constructions  avec  le  droit  au  bail,  le 
droit  de  vente  dvmmeubles  à  cinq  et  demi  p.  100  est  exigible 
sur  le  prix  stipulé  pour  les  constructions.  C.  civ.  518,  532  et 
655.  L.  SSavr.  18!6,art.  52. 

Cette  décinon  déjà  consacrée  par  la  G.  cassation  »  tes  t8  dov. 
183!S  Sfév.  1849,  ^  juin.  4843,  3  jnill.  et  26  août  t8l4  (art. 
9094,  44»ai6,  44,696,  49,043  et  49,084  l.  N.),  a  été  confirmée 
par  dean  arvéts  du  4«r  j«dll.  4845.  L  nu  de-  ces  arrêts  aimide  im 
jvgeinent  du  trib.  de  Lyon  éa  99  mars  1849,  conçu  eu  ee« 
termes  : 

Attendu  que  la  vente  qui  a  servi  de  base  à  la  contrainte  décernée  contre  Bicbard 
est  aojourd'iiuireconnue  par  celui-ci,  et  que  d'ailleurs  Bon  existence  est  conatalée 
par  Jugement  de  ce  tribunal  du  15  janvier  dernier;  que»  dès  ion ,  il  s'agit' luii- 
quement  dans  la  cause  de  rechercher  si  cette  vpnte  a  porte  sur  un  obj0tinobiii0r 
ou  immobilier; 
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AttAdn  ^oe  la  eonsUiMtai  dievée  par  Hdolot  et  Tendne  par  lut  à  Richard 
repose  sur  une  parcelle  de  vastes  terrains  appartenant  aux  hospices  civils  de 
hfUk ,  et  sHoés  au  tenHoIre  de  laOfiffiotière;  —  Qini  est  onnstant  que  les  Hos- 
pices ,  en  cédflftit  à  Beolet  le  terratedcMt  H  s'agît ,  ont  réservé  an  preneur»  aSnat 
qullsle  pratifseot  généralement  dan  les  beéxpaÊsBëspar  etix  des  terrains  aitoâi 
eu  même  lieu ,  la  propriété  des  constructions  que  ledit  preneur  pourrait  élever 
BwMtRram  loué ,  à  lacharge  par  eelni-ei  de  les  enlever  à  l'expiration  dn  bail 
et  à  pnmAère  réquisitien  ;  >— Qn'U  résulte  d'une  pareille  stip&lâuon  que  daas 
l'esprit  des<leiix  parties  contractantes,  les  constructions  élevées  par  le  preneor 
ne  doivent ,  en  aacooe  manfère ,  s'inoocporer  arvee  le  sol  ;  Mais  qu'eues  doivent, 
au  contraire ,  en  rester  expressément  détachée^  et  conserver  le  caractère  de 
matériaux  ;  qu'ainsi  la  vente  passée  par  Boulot  à  Ricbard  de  la  constructimi  dont 
il  s'agit,  aox  même  chaînes  dont  il  était  luit^émetenu  vis-à^vis  des  heepicee , 
a  évidemment  porté  var  un  objet  mobilier  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  bâtiment  considéré  isolément  du  sol  qui  lui  sert  de 
base ,  ne  peut  être  réputé  cunBllhwr  un  Immentite^  qu'en  effet ,  cette  nature 
ne  lui  est  attribuée  conformément  à  l'art.  532  C.  civ.,  qu'après  son  incorporation 
avec  le  terrain  sur  lequel  il  est  construit  ;  mais  que ,  lorsque  cette  incorporation 
est  essentielleraent  précaire  et  momentanée ,  elle  cesse  d'être  réelle  et  n'opère 
pins  les  JBdmeaoonséqsences  ;  qne ,  daaa^e  cas ,  au  iiend'ane  propriété  unique 
et  reposant  sur  une  seule  tête ,  on  en  retrouve  deux  parfaitement  distinctes  et 
séparées ,  la  propriété  du  sol  e(  la  propriété  des  matériaux  employés  à  la  cons- 
truotiia  ;  que  cette  dii^aion  est  un  eaqpéchement  k  Tinoorporation  ci^dessoa 
éamocée,  laquelle  était  indispensable  pour  amener  la  transformation  d'un  ol^jet 
mobflier  en  un  objet  immobilier  ; 

Attendu  que  l'art.  518  n'est  point  un  obstacle  à  l'admission  de  cette  doctrine, 
pane  gu'il  est^vident  que  l'expression  doibàtiment  y  est  employée  par  oppeei- 
tien  à  «lie  de  fonda  de  tecce  et  qu'ainsi  on  ne  saurait  y  puiser  une  argumen» 
tatton  solide; 

Attendu  qu'nne  décision  eontraire  oondiriiait  anx  résultats  les  plus  étranges; 
qu'ainsi ,  dans  l'eqièee ,  si  les  hospices  de  Lyon  n'avaient  point  éié  payés  du 
terme  du  haW  passé  en  leur  faveur  et  qu'ils  eussent  poursuivi  la  vente  des  biens 
delenr  locataire  »  consistant  dans  la  construclien  dont  H  a  été  parlé ,  il  faudrait 
dire  qu'ils  auraient  été  assi^ettis  à  prendre  la  voie  •de  l'expropriation  forcée  et  à 
provoquer  ensuite  un  wdre  an  pr^udice  dea  droits  qui  leur  appartiennent  sur  le 
sol  et. du  privilège  que  l'art.  2102  C«  civ.  leur  asaure  sur  les  effets  dn  preneur  < 
que  la  perturbation  itésultant  d'un  pareil  étal  de  choses  démontre  que  le  principe 
qui  f  amèneiait  ne  peut  être  exact. 

Poonrm  en  cassation;  et  le  1^  juiU.  48i5  : 

LA  COUR.;  ---<  Vu  l'art.  518  C.  dv.  et  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  -* 
Attendu  que  suivant  Fart  527  G.  dv.,  les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou 
par  la  détermination  de  la  loi ,  et  qu'aux  termes  de  l'ait  518  même  Gode»  les 
Mtimmts  sont,  oonmielesfonâsieterrByimmeubleB  par  leur  nature; 

Atteids  qu'auemie  disposition  de  loi  ne  fait  perdre  aux  bAUments  le  caractèiQ 
dteneublea  «t  ne  leur  attribue  la  qafedité  de  meubles  lorsqu'^ont  été  construlU 
par  un  autre  que  le  propriétaire  dn  sol  ; 
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Atienda  qne  c'est  Tétat  actuel  de  la  chose  qui  détermine  la  qualité  aetuenede 
mettble  ou  d'immeuble  ; 

Attendu  que  les  bâtiments  achetés  par  Richard  de  Boulot  n'ont  pas  été  yendns 
pour  être  Immédiatement  démolis  et  qu'ils  étalent  immeubles  quolqu^Us  eussent 
été  construits  par  Boulot  sur  un  terrain  appartenant  aux  hospices  de  Lyon ,  dont 
il  était  locataire; 

Attendu  qu'en  Jugeant  lecontraire  et  en  n'assiûettissantla  vente  faite  ft  Richard 
qu'au  droit  de  2  pour  cent  ûxé  pour  les  choses  mobilières,  le  tribunal  dvii  de 
Lyon  a  faussement  appliqué  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frlm.  an  tu  ,  n*  1 ,  $  S ,  et  a 
expressément  violé  l'art.  518  G.  civ.  et  l'art  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  — 
Casse. 

•Aux  mots  P^ente,  n»  17,  du  DicrionMiiiRE  nu  Notariat  (2«  édii.)  ;  Fiente 
{Conlrai  de) ,  n-  346  et  840  hii  (  3-  édU.  et  SuppU  );  MeubUê-immewblef , 
n»  21  (2*  édit),  n«  11  (3*  édit.);  annotes  :   P^.  Art.  12,428  J.  N- 


Art.  13,429. 

ASSOGIAtlON    RELIGIEUSE.   —  EXTIlfCTlélf.  —  SOEUR  CONVERSE.  — 

VOEUX. 

Vue  communauté  religieuse  ne  cesse  pas  tt exister  tant  qu'U  resÊe 
un  de  ses  membres.  Peu  importe  que  ce  soit  une  religieuse  de 
chœur  ou  une  sœur  converse. 

L'état  dtune  religieuse  ne  peta  pas  être  contesté ,  sous  prétexte 

?u'U  n'aurait  pas  été  dressé  acte  de  ses  vœux  par  l'officier  de 
état  civil.  Les  dispositions  du  décret  de  1809  à  cet  égard  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité;  et  en  tout  cas  cette  nullité  ne 
pourrait  être  invoquée  par  des  tiers,  Décr.  18fév.  4809,  art.  8. 

Ces  décisions  inoiportantes  ont  été  rendues  par  la  G.  Poitiers , 
le  39  mai  1845,  dans  l'espèce  ci-après. 

Par  son  testament  du  25  déc.  1808,  une  demoiselle  Sonnet 
d*Auzon  fit  don  à  une  dame  €rerbier,  ancienne  supérieure  des 
dames  hospitalières  de  la  Rochelle ,  d'un  capital  de  31 ,000  fir.  , 
pour  Faider  à  rétablir  sa  communauté,  soit  à  la  Rochelle,  soil 
ailleurs.  Le  testament  portait  C[ue  si  la  dame  Grerbier  n'ob- 
tenait pas  l'autorisation  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  la- 
dite communauté ,  le  legs  profiterait ,  après  la  mort  de  la  dame 
Gerbier,  qui  en  percevrait  la  rente,  à  la  maison  de  refuge  de  la 
Rochelle,  dite  des  Dames  blanches. 

Le  décret  d'autorisation  fut  obtenu  le  18  août  1811,  et  la  dame 
Gerbier  put  s'établir  avec  des  religieuses,  au  nombre  de  huit  à 
dix,  à  Hauzé  (Deux-Sèvres).  Un  autre  décret,  du  12  jauv.  1842, 
autorisa  l'acceptation  du  legs  de  31^000  fr. 
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Ed  iSSJy  après  le  décès  de  la  dame  Archer,  supërieare  de  la 
maison  de  Maazé,  il  ne  restait  des  mend)res  de  cette  maison  que 
la  demoiselle  Adèle  Bry,  connue  en  religion  sous  le  nom  de  sœur 
Sainte-Angèle. 

Le  juge  de  paix  se  présenta  à  la  maison  conventuelle  pour  y 
apposer  les  scellés,  sur  le  motif  que  la  communauté  avait  pris  fin 
par  le  décès  de  la  dame  Archer,  dernière  religieuse  de  chœur. 

La  sœur  Sainte-Angèle  protesta  contre  cette  mesure,  sans  s'y 
opposer  toutefois,  disant  que  la  communauté  continuait  d'exister 
en  sa  personne,  une  communauté  n'étant  réputée  éteinte  qu'après 
la  mort  de  toutes  les  religieuses  qui  en  étaient  membres. 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres  ayant  été  du  même  avis  que  la 
sœur  Angèle,  celle-ci  fiC  procéder,  le  28  mai  1838,  à  la  levée  des 
scellés,  et  demeura  en  possession  de  la  maison  de  Mauzé  et  des 
autres  biens  de  la  communauté. 

Les  Dames  blanches,  cependant,  s'adressèrent  au  ministre  des 
cultes,  et  apurés  lui  avoir  exposé  que  la  communauté  de  Mauzé  se 
trouvait  éteinte  par  la  mort  des  religieuses  qui  en  avaient  lait 
oriçinairement  partie  et  qui  n'avaient  pas  été  remplacées  ;  que 
la  demoiselle  Bry ,  seule  survivante,  ne  {)ouvait  prétendre  à  con- 
tinuer la  communauté,  puisqu'elle  était  simple  sœur  laie  ou  sœur 
domestique ,  elles  demandèrent  à  être  autorisées  à  se  mettre  en 
possession  des  biens  provenant  du  legs  de  mademoiselle  Sonnet 
d'Auzon,  conformément  aux  intentions  de  la  testatrice.  Ces  biens 
consistaient  dans  la  maison  de  Mauzé,  estimée,  avec  le  mobilier 
la  garnissant,  de  5  à  6,Q00  fr. ,  et  dans  deux  rentes  perpétuelles 
de  300  fr.,  au  capital  de  6,000  fr.  chacune. 

Le  ministre  repondit  qu'il  ëtait  nécessaire  qu'au  préalable  les 
héritiers  de  la  demoiselle  Sonnet  d'Auzon ,  non-seulement  con- 
sentissent à  la  délivrance  des  biens  revendiqués,  mais  en  fissent 
une  donation  expresse. 

La  donation  fut  réalisée  devant  M®  Chapellier,  notaire  à  Paris, 
par  acte  du  4  mai  1840,  sous  la  réserve  de  2,000  fr.  à  payer,  par 
les  Dames  blanches,  au  sieur  Proger  de  l'Éguille,  et  de  pareiUe 
somme  à  la  dame  Isle  de  Beauchene,  deux  des  héritiers  Sonnet 
d'Auzon  qui  se  trouvaient  chargés  de  famille. 

Une  oraonnance  du  12  janvier  1842,  visant  l'art.  7  de  la  loi  du 
24  mai  1825,  relatif  au  cas  d'extinction  d'une  communauté  reli- 

Sieuse ,  autorisa  l'acceptation,  par  les  Dames  blanches,  de  cette 
onation,  sous  les  charges  et  conditions  y  énoncées. 
L'un  des  héritiers  de  la  demoiselle  Sonnet  d'Auzon  étant  dé^ 
cédé  avant  l'ordonnance ,  la  donation  fut  confirmée ,  en  tant  que 
de  besoin,  par  acte  du  18  nov.  1842. 

Le  25  avril  1843,  les  Dames  blanches  firent  signifier  à  la  sœnr 
Sainte-Angèle,  qualifiée,  dans  leur  exploit ,  de  sœur  converse  de 
la  ci-devant  communauté  des  Dames  hospitalières  de  Mauzé,  l'acte 
de  donation  du  18  nov.  1842,  ainsi  que  l'ordonnance  du  12  jan- 
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vier  préeédent,  avec  ^ammatîM  de  dékûsser  tons  les  bîeitf ,  meo- 
blés  et  immeubles ,  iHres  et  valeurs ,  avaut  appartenu  à  ladite 
communauté,  sous  l'offre  de  feire  iixer  U  pension  à  laquelle  eBe 
pourrait  avoir  droit  en  sa  dite  qualité  de  sœur  converse. 

De  son  eôté ,  la  sœur  Sainte- Ajogèle  fit  foire,  le  7  juillet,  un 
commandement  au  sieur  Bouhaiid,  déhitear  d^une  des  rentes, 
pour  «ne  année  d'arrérages  ;  celui-ci  refusa  de  payer,  ayant  une 
opposition  imse  entre  ses  mains  par  les  Dames  blanches., 

L*évéque  de  la  RocheDe  s'adressa  au  ministredes  cultes  po«r 
triompher  de  la  résistance  de  la  sœur  Sainte-Angèle  ;  mais  le 
ministre  répondît,  à  la  date  du  11  juillet,  que,  s' agissant  de  sa* 
voir  à  qui  appartiennent  actuellement  les  biens  proirenaot  du 
legs  de  ta  demoiselle  Sonnet  d*Auzon,  et  l'art.  7  de  la  ici  dn  24 
mai  1825,  <]|a|  veut  qu'au  cas  d'entinction  d'une  maison  reii^ense, 
les  biens  légués  fassent  retour  au  testateur  ou  à  ses  hérâiers^ 
n'ayant  pas  déterminé  les  formes  à  suivre  en  cette  matiëre,  e'éh 
tait  aux  tribunaux  à  statuer. 

La  sœurSainte-Angèle,  après  s'être  fait  autoriser,  comme  re- 
présentant la  communauté  ae  Mauzé ,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Deux-Sèvres  y  ajourna  les  Dames  blanches  et  le  sieor 
Bouband  devant  le  tr3).  de  Niort:  les  Dames  blanches  pour  voir 
déclarer  nodle  la  sommation  donnée  à  leur  reqméte,  ainsi  que 
l'opposkÂon  n)ise  par  elles  entre  les  mains  du  sieur  Bouhand  ;  ea 
conséquence ,  ({ue  la  communauté  de  Mauzé  serait  maintenue 
dans  la  possession  et  propriété  des  biens  lui  appaitenant,  et  ré^ 
clamés  sans  droit  par  les  Dames  Uandies  ;  et  te  sieor  Bouhand , 
pour  voir  déclarer  le  jugement  coipmun  avec  lui.,  et  s'entencbe 
condamner,  par  suite,  à  continuer  de  servir  la  rente  dont  il  est 
débiteur,  et  a  payer  entre  les  mains  de  la  requérante,  nonobstant 
toutes  oppositions  desdites  Dames  blanches. 

Par  exploit  du  5  avril,  le  sîeur  Froger  de  l'Éguillè  et  les  époux 
Isle  de  Beauchéne  intervinrent  d^ns  l'instance  et  soutinrent  la 
Bon-recevabilité  de  la  demande  de  la  sœur  Sainte-Angèie,  seitm» 
dant,  10  sur  ce  qu'elle  avait,  avant  tout,  comme  demanderesse , 
à  justifier  de  sa  quaKté  de  religieuse  ;  2o  sur  ce  que ,  admettant 
qu'elle  eût  prononcé  des  vœux,  il  était  douteux  qu'elle  les  eftt 
renouvelés  depuis  1837,  époque  à  laquelle  la  communauté  avait 
pris  fin  par  le  décès  de  la  dernière  religieuse  de  chœur ,  on  an 
moins  que  ses  vœux  eussent  été  prononcés  dans  la  forme  pret- 
crite  par  la  loi  <^île,  c'est-à-dire  comme  sTen  expCque  fart.  S 
du  décret  du  18  fév.  1 809,  relatif  aux  congrégations hosj^italières 
de  femmes ,  en  présence  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  doit  en 
dresser  un  acte  et  le  consigner  sur  un  registre  dotd>le. 

Les  intervenants  se  disaient  dispensés ,  par  cette  fin  de  no»* 
necevoir,  d'examiner,  au  fond,  la  prétention  de  la  sœur  Sainte- 
Angèie,  et  de  prouver  qu'en  sa  qualiié  de  sœur  converse,  elle  ne 
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mravsdt  aspirer  à  continaer  dans  sa  personne  la  communauté  de 
mauzé. 

Le  âeur  Boufaaud  déclava  .s'en  rapporter  à  justice* 

•  S9  juill.  4ê44,  jugement  dn  trib.  de  If  mt ,  ams!  conçu  : 

*    Star  la  reeevabilité  de  Faction  dé  la  demoiselle  Bry; 

Attendu ,  en  droit,  que,  tant  qu'il  existe  encore  un  membre  d'une  commu- 
-aanté ,  ce  isembre  comeEve  à  la  commnmnilé  sei  droits  et  ses  tifr«t;  et  que, 
dès  lors,  la  communauté  n'est  pas  éteinte; 

Attendu  qu'une  ordonnance  royale,  qui  autorise  Tacceptation  d'une  libéralité, 
ne  fait  pas  ol^staele  à  ce  que  le?  trtt>nnanx  civils  puissent  nltérlearement  exa- 
miner si  cette  libéralité  a  été  consentie  dans  des  condiUons  telles,  qu'elle  doive 
produire  effet; 

Attendu ,  en  fait ,  qae  ta  demolwflu  Brrt^iSsaTt  parUe  de  la  communauté  des 
Dames  hospitalières  de  Mauzé ,  et  qu'elle  en  est  aujourd'hui  le  seul  représentant; 

Attendu  que  l'ordonnance  royalede  1841 ,  qui  a  autorisé  les  Dames  blanches 
à  accepter  la  donation  qui  leur  était  faite ,  par  les  héritiers  de  la  demoiselle 
d'Aonw,  B^tt  pfl  rten-préjusepsor  ta  qneattan  de  miToIr  tf  ht  «onnmmaté-  de 
Manzé  était  ou  non  éteinte ,  puisque  l'autorité  administrative  n'ayait  à  apprécier 
que  lofportnnllé  de  rauterisation  diacceptation  qui  M  était  denaoMe;  que 
«di.eaà  si  vrai  que ,  même  en  préaenee  de  eetteerdoimance  de  1S43 ,  Je-ninistre 
des  cnlteaf,  oonsulié  en  1843 ,  répondatt  que  les  tiib«naiu  seuls  poavaieBt  pro- 
noncer g^  les  difllciUtés  q^e  tUsait  naître  l'ex)écatf<iBdelii.dQuaai  dont  Vaccep- 
tation  avait  été  autorisée  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si ,  dans 
la  commonauté  de  Mauxé ,  la.  demoiselle  Dry  était  souir  oonverse  on  leUgieuse  de 
duBur;  que  ces  distinctions  ne  sont  ^as  admises  parla  loi  civile,  et  parUcii^ 
liàrement  par  le  décret  de  1809 ,  qui  ne  reconnaît  que  desnovicos  ou  des  rrli- 
gienses; 

Attendaqae ,  des  pièces  produites  au  procès.*,  et  notammeiit  des  trois  test»- 
ment? ,  des  attestations  de  l'autorité  ecclésiastique ,  d'une  lettre  de  l'évéque ,  et 
des  titres  qui  Justifient  d'actes  d'administration ,  11  résulte  incontestablement 
que  la  demoiselle  Dry  est  en  possession  de  Tétat  et  de  la  qualité  de  religieuse 
hospitalière  de  la  communauté  d«  Mauzé  ; 

Attend»  que  l'on  ne  wAi  pas,,  dans  le  décret  de  1809,  que  leadteposUloBS  dece 
décret,  rebtttves  au  mode  de  profession  et  de  constatation  des  vœux  des  Dames 
hospitalières ,  soient  prescrUes  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  L'irrégularité  prétendue,  dont  seraient  entachés  les  vœnx  de  la 
demoiselle  Dry  ,  consisterait  en  ce  que  l'on  ne  peut  représenter  le  registre  enr 
lequel  seraient  constatés  les  vœux,  et  que  l'on  en  oonclul  que  l'ofllder  ds  l'état 
cSril  n'aurait  pas  assisté  à  la  profession  de  ces  vœux  ; 

Attendu ,  en  supposant  ces  faits  avérés ,  que  la  présence  de  l'officier  de  l'état 
ciTil  n'est  pas  une  des  conditions  essentielles  de  la  validité  des  vœux,  puisqu'il 
résulte  du  texte  de  l'art.  8  du  décret  de  1809 ,  que  le  rôle  de  ce  fonctionnaire  se 
borne  à  rédiger  acte  de  rengagement  auquel  fl  assiste  ; 

Attendu  que  si,  par  ces  expressions  de  Fart.  8  :  «  L'engagement  devra  être 
pris,  etc. ,  »  on  était  conduit  à  induire  que  la  présence  del'officler  de  Tétat  civil 


Digitized  by 


Google     — 


88 

et  ia  rédaction  de  l'acte  sont  exigées  à  peine  de  nullité,  cette  nullité  ne  serait, 
dans  tous  les  cas ,  que  relatiye,  et  ne  pourrait  jamais  être  opposée  par  des  tiers; 

Dit  que  la  communauté  des  Dames  hospitalières  de  Blauzé  n'est  pas  étante  ; 

Maintient  la  sœur  Ângèle,  au  nom  qu'elle  agit,  dus  la  possession  et  propriété 
.des  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennent  à  cette  communauté  ; 

Déclare  les  Dames  blanches  de  la|  Rochelle  et  les  intervenants  sans  droit 
isur  lesdits  biens,  etc. 

Appel  ;  mais  le  29  mai  4845,  la  G.  Poitiers,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  confirme. 

'       Au  mot  Àstoeiatian  religieutê,  du    Dictionr aiik  bu  Notakiat  »  n«  3 
(3«  édit.)  ;  annotez  ;  r.  Art.  12,429  J.  N. 


ART..  42,430. 

COmiUNICATlON.  —  NOTAIRE.  —  CXERG.  —  ENREGISTREMENT. 

Lorsque  peiulant  rabsence  dun  notaire ,  vn  employé  de  la  Rêgk 
se  présente  pour  vérifier  les  minutes  et  répertwes,  le  clerc  pré^ 
sent  à  l* étude  est-il  tenu  de  les  lui  communiquer,  et  le  notaire 
eu4l  passible  d amende  pour  le  refus  de  conununieaiiont  L.  22 
frim.  an  yu,  art.  52  et  54. 

La  négatîTe  a  été  décidée,  le  48  nov.  4834,  par  le  trib.  de 
Sayeme,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  la  Réme  ne  s'est 
point  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement  (art.  8,824  J.  M. 
—  Dict.  not. ,  vo  Communication^  ffi  3  bis,  sui)pl.,  3®  édit.  ). 
Toutefois,  un  jugement  du  trib.  de  Dieppe,  du  23  juill.  4  845,  pour- 
rait jeter  des  doutes  sur  cette  décision.  Nous  présentons  ci-aprës 
des  observations.  Ce  jugement ,  rendu  à  l'égard  d'un  huissier^  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Attttidn  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  M.  ie  iFériflcaieur  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines,  que  ce  fonctionnaire  s'est  présenté  trois  fois  ehes 
l'huissier  Léger,  6t  qu'il  a  interpellé  le  clerc  de  cet  oiBder  ministériel  de  lui 
conmiuniquer  son  répertoire,  ses  minutes  et  les  actes  sujets  au  visa'  de  M.  le 
Térificatenr; 

Attendu  que  le  clerc  de  M.  Léger  a  refusé  de  faire  la  communication  de- 
mandée ; 

Attendu  que  le  clerc  est  le  représentant  légal  de  l'huissier  oi«  dé  tout  autre 
ùffieier  ministériel  ;  que  s'il  en  était  autrement  dans  ce  cas,  il  serait  impossible 
de  faire  application  de  la  loi  de  frim.  an  vi  i  • 

Attendu  qu'en  refusant  la  conmiunication  demandée,  le  derc  de  M.  Léger  a 
cominis  une  contravention  aux  art.  52  et  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  va,  et  à 
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ràrt«10de  la  lot  do  Idjidii  18)4;  etqne  M.  Léger,  huissier,  est  responsable 
de»  fatts  de  son  clerc  ; 
Le  tribunal  dédare  bien  fondée  la  contrainte,  etc. 

OBSERVATIONS.  Nom  devons  d*abord  remarquer  que  la 

Sestion  est  h  même  pour  les  notaires  et  les  huissiers.  Les  art. 
et  54  de  la  loi  du  32  flrim.  an  yn,  imposent  aux  uns  et  aux 
autres  TobÛgation  de  communiquer  aux  préposés  de  Fenreçistre- 
ment ,  à  toute  réquisition ,  et  sans'  déplacement ,  les  répertoires  et 
les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

En  fait ,  des  circonstances  particulières  peuvent  avoir  influé  sur 
la  décision  du  trib.  de  Dieppe  :  le  préposé  de  la  Régie  s'était 
présenté  trois  fois  à  l'étude  de  Thâissier  pourprendre  commu- 
nication des  répertoires  et  des  actes  de  cet  officier  ministériel. 
Il  paratt  même»  quoique  le  jugement  ne  l'énonce  i>as,  que  le 
préposé  avait  prévenu  l'huissier  de  sa  visite.  Si  celu{-ci  était  forcé 
de  s'absenter  pour  ses  fonctions^  il  pouvait,  ou  en  informer  le 
vérificateur  et  lui  fixer  on  jour  pour  la  communication  demandée» 
ou  laisser  des  ordres  à  son  clerc  pour  qu'elle  eût  lieu  en  son 
absence.  Ces  circonstances  ont  pu  déterminer  le  tribunal  à  se 
montrer  sévère  envers  l'huissier,  et  lui  faire  considérer  l'absence 
de  celui-ci  comme  un  refus  de  communication. 
.   Mais  si  on  foit  abstraction  des  circonstances  particulières ,  la 
doctrine  du  jugement  ci-dessus  ne  semble  pas ,  en  droit,  pouvoir 
se  justifier  :  le  clerc  n'est  pas  le  représentant  légal  du  notaire  ou 
de  l'huissier  ;  il  en  est  seulement  le  préposé  et  le  mandataire  tacite 
pour  les  opérations  dont  il  est  et  peut  être  spécialement  chargé 
(Dict.  Not.,  ,vo  Clerc,  no  13 ,  3^  édit.).  Il  n*a  aucun  caractère  lé- 
gal ni  même  public;  il  est  incapable  de  remplacer  le  notaire  ou 
Fhuissier  dans  les  choses  qui  tiennent  essentiellement  à  l'exercice 
des  fonctions  de  ce  dernier.  Ainsi  la  iurisprudence  a  consacré 
qu'un  notaire  peut  encourir  la  peines  de  suspension  pour  s'être 
mit  remplacer  par  son  clerc  dans  une  vente  ae  meubles  ou  d'im- 
meubles aux  enchères  (CC.  Nancy,  25  juin  4896;  Metz,  9  oct. 
1844;  trib.  Louhans,  18  août  1843;  — art.  11,925,  12,150  et 
12,156  J.  N.  —  Dict.  Not.,  vo  Acte  notarié,  n©  11 ,  5^  édit.).  L'o- 
bligation de  communiquer  les  répertoires  et  minutes  aux  préposés 
de  l'enregistrement  est  imposée  par  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  personnellement  aux  notaires,  huissiers  et  autres 
dépositaires  publics;  et,  comme  Ta  fort  bien  dit  le  trib.  de  Sa- 
verne  dans  le  jugement  précité  du  18  nov.  1834,  le  clerc  ne  peut^ 
aux  yeux  de  la  lot,  être  considéré  comme  dépositaire.  Dans  l'es- 
pèce de  ce  jugement,  comme  dans  celle  du  jugement  du  trib.  de 
Dieppe,  Tinvitation  de  représenter  les  minutes  et  répertoires, 
avait  été  faite  au  clerc  et  non  à  l'officier  public  cjui  était  absent  ; 
le  refus  de  communiquer  n'était  donc  pas  du  fait  de  ce  dernier. 
11  n'y  avait  par  conséquent  point  de  sa  part  contravention  aux 
articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  D'un  autre  côté, 
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aucune' xe»po&sabffîté  ne  ponviit  peser  sur  nmisBier  à  raison  do 
refus  de  communication  tait  par  son  clerc ,  puisque  oehri-d  n'é- 
tait point  personnellement  obugë  à  'bcoramunicaticni  demandée, 
et  que  son  refus  n'emportait  contre  lui  aucune  peine. 

Éstrôl'  vriB'd'Aiilears ,  ooteme  fe  prétend  le  Xrib\  de  Dieppe ,  que 
si  cm  ne  c^MÎdéraK  pei»t  cteos^oe  cas  lederc  comme  iereprésen* 
tant  légftl  de  l'officier  p«Uic ,  i'aipplication  des  art.  52  et  54  de  la 
loi  de  frifflaire  serak  impossible?  — Oertainement  «oïl.  —  A 
défaut  d'a€D0Pd  amiable ,  le  préposé  de  la  Régie  peut  faire 
sommer  l'officier  public  de  lui  commaniqoer,  à  tel  jour  et  à  teOe 
heune,  lesrépertaives  et  les  nûmites;  Fabseiice,  dûment  constatée 
de  l'officier  public  au  jour  indiqué,  pourrait  après  cette  somma- 
tion ,. titre  considérée  'C<nuiié  équivalant  à  un  refos  de  comnrani- 
cation,  sauf  FaniréciatioB  des  circonstances  qni  Fatiraient  déter- 
minée. .  ^ 

On  oomprendle  danger  de  h  doctrine  du  trib.  de  Dieppe  :  les 
préposés  ae  Tennegistrementse  présentent  souvent  àl'impSroviste 
dans  les  études  des  aelaires  et  des  huissiers ,  et  cependant  il  est 
naturel  que  ceux-ci  veuiHent'éireprésents  àlaTérificalion  de  leurs 
répertoires  et  deleursininutes.  Auoune  loi  ne  les  oblige  à  prendre 
des  dercs ,  et  ceux  qui  .travailleot  dans  leur  étude  peuvent  être 
trop  jeunes  ou  avoir  trop  peu  d'expérienoe  pour  qtt%  leur  con- 
fient le  dépôt  de  leurs  actes.  Si  le  refus  de  communication  fiadt  par 
le  clerc  pouvait  être  imfaité  à  l'officier  public  comme  contraven- 
tion, il  dépendrait  des  employés  de  la  Èégie  de  mettre  celui-ci  à 
rumende  quand  il  leur  conviendrait. 

An  root  Communication ,  v!^  3,  du  Bictiornaiu  j)u  Notaiiat  (2*  Mt)p  n**l 
et  3  Ms,  1"  (a*  édit.tt  Suppl.);  annotez  :  J^.  Art.  12»4BO  J.  K 


Aht.  42,434. 


MEUBLES^nOIEUBUeS.  -—  BAIL.  — VOEISTRDCriORS.  —  SAISIE  nOfOlD- 

i;iiRE« 

Les  oonêtruction»  faites  par  le  ifrenettr,  en  exénition  de  son  bail , 
deviennent  l'accessoire  da  sol  par  incorporation  ;  elles  ne  peuvent 
être  l'objet  tfune  satsie  immobilière  de  la  part  des  créanciers 
du  preneur ,  qui  n'a  qu'une  créance  mobilière  avec  privilège 
pour  la  répéUtion  du  prix.  C.  civ.  290,4,  2269, 554 . 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Besançon  le  22  mai  1845,  sur  l'appel  d'un 
jugement  de  Lons-le-Saulnier ,  du  8  mars  précédent,  dont  elle 
a  adopté  les  motifs  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Considérant  qu'aux  ternies  des  art.  2204  et  2169  C.  dv.,  la  saisie  iuuno- 
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Mttêre  ne  peut  être  ponrsniTie  que  sur  les  immeubles  dont  le  débttenr  est  pro- 
priétaire on  asnfruitier,  soit  qu'il  en  ait  conserré la  propriété,  soit  qu'il  l'ait 
transmise  à  un  tiers  entre  les  mains  dnqud  les  créanciers  hypothécaires  peuvent 
la  solvie;  que  les  codétodeors  Thnrel  et  Mondaag on  ne  sont  potnl  les  débiteurs 
peisonneb  du  sieur  Berger,  créancier  poursuivant;  que  l'expropriation  n'aurait 
donc  pu  être  yalablement  poursuivie  contré  eux  qu'autant  qu'ils  pourraient  être 
réputés  tiers  détenteurs  des  biens  sur  lesquels  poite  la  saisie ,  et  que  cette  qna. 
Bté  ne  peut  leur  être  reconnue  qu'autant  qu'il  serait  préalablement  décidé  qne  le 
•leur  Simonin,  débiteur  dudit  Berger,  avait  Ini-méme  la  propriété  de  ces  immeu- 
bles ,  lorsque ,  par  l'effet  du  jugement  rendu  en  ce  siège  le  12  janvier  1841 ,  le 
ileurPianetaété  subrogé  à  des  droits  qn'il  a  dès  lors  cédés  auxdits  Tfaurd  et 


Considérant  que  les  objets  saisis  sont  des  constmctions  faites  par  Simonin  sur 
in  «A  qu'il  tenait  à  bail  du  sieur  Salomon  ;  qu'A  avait  été  stipulé  dans  ce  bafi 
qu'après  son  expiration ,  ce  dernier  conserverait  lesdites  constroction  en  en 
payant  la  valeur  .d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts^  qu'aux  ter. 
mes  de  l'art.  551  do  Code ,  elles  sont  devenues  par  incorporation  l'aoeessoire  da 
soi  sur  lequel  elles  sont  édifiées;  qu'elles  ont  donc ,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
s'élevaient,  fait  partie  de  la  prq>rtété  de  Salomon ,  et  que  s'il  fût  venu  à  décé- 
der, même  avant  la  fin  du  bail ,  le  droit  de  mutation  aurait  dû  être  perçu ,  non 
pas  seulement  pour  le  sol ,  mais  aussi  puur  les  accessoires  qui  en  font  partie 
Intégrante; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  constructions  étaient  ou  n'é- 
taient pas  inameubles  ,  soit  à  l'époque  où  Sinumin  en  avait  la  jouissance ,  soit 
an  moment  où  cette  jouissance  a  passé  sur  la  tète  du  sieur  Pianet  et  sur  cdle  de 
ses  cesslpunaires  ;  que  dès  lors  les  arrêts  de  cassation ,  Invoqués  par  le  saisis- 
sant ,  notamment  ceax  des  4  novembre  1835,  26  juillet  1843  et  26  août  1844  ne  * 
paraissent  devoir  être  d'aucun  emport  dans  la  cause  actuelle  ;  qu'en  effet  ces 
arrêts ,  qui  pour  la  plupart  sont  intervenu%  dans  des  espèces  où  le  constructeur 
avait  droit  de  démolir  et  d'enlever  les  matériaux  de  sa  construction  à  la  fin  de 
sa  jouissance,  n'ont  décidé  qu'une  chose  évidente,  à  savoir,  que  si  la  chose 
était  vendue  ou  cédée  en  état  de  b&timent,  il  y  avait  Beu  de  percevoir  le  droit 
pour  vente  d'immeubles ,  ce  qui  n'entratne  pas  la  conséquence  que  le  vendeur 
ou  le  cédant  était  propriétaire  de  la  chose  vendue ,  puisque  la  vente  même  de  la 
chose  d'antrui  donne  lieu  à  la  perception  du  dr(dt;  que  dans  la  cause  actuelle- 
ment soumise  au  tribunal ,  un  seul  point  est  à  examiner,  celui  de  savoir  qui , 
de  Salomon ,  ou  de  Simonin ,  avait  la  qualité  de  propriétaire  ; 

Obnaidérant,  à  cet  égard  ,  qne  la  propriété ,  d'après  la  définition  de  la  loi , 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  ; 

Que  Simonin  n'a  jamais  été  investi  de  ce  droit,  puisqu'il  n'aurait  pas  pu ,  - 
sans  violer  la  clause  de  son  bail ,  faire  disparaître  tout  ou  partie  des  codsItuc- 
tlons  sans  le  consentement  de  Salumon  ;  qu'on  argumente  en  vain  de  la  circons- 
tance ,  que  l'indemnité  que  devra  ce  dernier  n'étant  pas  encore  fixée ,  et  ne  de- 
Tant  l'être  qu'à  la  fin  du  bail ,  les  risques  sont  restés  et  restent  encore  à  la  charge 
dudit  Simonin  on  de  ceuf  qui  le  représentent ,  ce  qui,  d'après  la  maxime  Res 
périt  domino ,  exclut  Vidée  que  Salomon  puisse  être  considéré  connue  proprié- 
taire d'une  chose  dont  la  perte  ne  retomberait  pas  sur  lui;  qu'il  ne  s'agit  pas  Id 
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d'ane  rente  qui  m  fterait  opérée  entre  le  prenear  et  le  l>aîl!ear,  et  qui  n'aontt 
été  parfaite  qu'après^e  les  parties  étant  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix , 
l'acheteur  serait  devenu  pas^hle  des  chances  de  perte;  que  telle  n'est  pas  la 
convention  inten^enue  entre  eux  r  qu'Us  ont  pu  valablement  stipuler  que  les 
constructions  à  faire  par  Simonin ,  tout  en  demeurant  acquises  à  Salomon  par  le 
seul  fait  de  l'exécution  des  travaux ,  ne  seraient  cependant  payées  par  lui  que 
suivant  leur  valeur  à  une  époque  déterminée,  ce  qui  laissait  à  la  charge  du  cons- 
tructeur l'éventualité  des  sinistres  ;  qu'une  telle  convention  est  d'autant  moU» 
illicite ,  que  hi  loi  même  en  offre  un  exemple ,  même  en  matière  de  vente,  dans 
le  cas  de  l'art,  1585  du  OoAe  $ 

Considérant  que  si ,  par  ses  arrêts  des  l**  avril  1840  et  24  juillet  1848  ,  la 
Cour  de  cassation  a  admis  en  principe  que  le  preneur  à  baO  emphytéotique  ppor 
vait  aliéner  et  hypothéquer  les  constructions  par  lui  élevées  sur  les  terratais  com. 
pris  dans  son  bail ,  c'est  que ,  d'après  une  Jurisprudence  constante  ,11  était  re- 
connu dans  l'ancien  droit  que  Vemphytéose  transmettait  au  preneur  une  vraie 
propriété  temporaire,  d'où  il  résultait  qu'il  pouvait  vendre  et  hypothéquer  même 
le  sol  appartenant  au  botlleur,  sauf  les  droits  de  ceiuUci  ;  que  ces  arrêts  sont 
précisément  motivés  sur  la  différence  qui  existe  entre  l'emphytéose  et  le  b^l 
ordinaire ,  qui  transmet  si  peu  au  fermier  les  droits  attachés  à  la  propriété ,  qui! 
ne  peut  pas  même  soutenir  l'action  possessohre  ; 

Considérant  que  Simonin  n'a  jamais  en  qu'une  possession  précaire,  que  même, 
relativement  aux  constructions  par  lui  faites  ,  il  n'avait  qu'un  privilège  ifour  la 
répétition  du  prix  ;  que,  dans  les  rapports  respectifs  des  parties ,  ce  droit  était 
purement  mobilier  ;  et  que ,  quelle  que  soit  la  ihanière  dont  Simonin  et  les  sieurs 
Thurel  et  Mondragon  aient  envisagé  et  qualifié  ce  droit  dans  les  traités  auxquels 
Salomon  serait  resté  étranger,  il  est  certain  que  ces  traités  n'auraient  pu  chan- 
ger l'origine  çt  la  nature  des  droits  dc^monin ,  qui  n'aurait  pu  les  transmettre 
que  tels  qu'ils  existaient  pour  lui  ;  qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations 
qu'aucune  saisie  immobilière  ne  pouvait  être  dirigée  contre  lesdits  Thurel  et 
Mondragon  sur  les  constructions  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Considérant  qu'aucune  des  parties  de  la  cause  ne  prend  des  conclusions  contre 
le  défendeur  Salomon  ;  que  cela  seul  suffit  pour  démontrer  qu'il  a  été  inutile* 
ment  et  frustratoirement  appelé  dans  l'instance;  que  la  tierce-opposition  formée 
par  Berger,  dans  le  cours  de  l'instance,  aux  Jugements  obtenus  par  Pianet , 
n'ayant  pour  objet  que  de  faire  prévaloir  la  saisie  immobilière  sur  les  créances 
cédées  par  ledit  Pianet  à  Thurel  et  Mondragon,  il  devient  inutile  d'y  statuer  ;  »- 
'  Fait  main-levée  de  la  saisie, 

kamoi  Meublêt'immèubl$$,ix*i9;  du  Dicrio^iiAitK  nu  Notaiiat  (2* 
Mt.)  ;  n*  88  (3-  édU.)-,  ;  annotez  :  ^.  Art.  12,431  J.  N. 


Art.  12,432. 

office.  —  cession.  —  mandat.  —  regbès. 

Le  tUulaire  dun  office  peut^H,  après  avoir  donné  sa  démiêsion,  la 
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retirer  et  se  $(m»traire  ainsi  à  l'exécution  du  traité  fait  avec 
Sun  cesrimwUref  L.  28  avr.  4846,  art.  94  ;  C.  dv.  4442. 

La  cession  et  un  office ,  faite  en  vertu  dune  procuration  donnée  par 
le  titulmre,  est-elle  valable  et  obligatoire? 

Ces  questions  se  sont  présentées  devant  la  C.  Paris,  4re  eh. , 
le  44  ianv  4845.  La  2^  question  a  été  résolue  par  Taffirmative, 
qui  ne  pouvait,  en  effet,  souffrir  de  difficulté,  Mais  la  première 
question  était  plus  délicate.  L'ancienne  jurisprudence  du  regrès 
n'existe  plus  dans  notre  droit  ;  elle  ne  pourrait  être  invoquée 
devant  les  tribunaux.  Cass.  43  nov.  4823,  art.  4528  J.  N.  Cepen- 
dant l'administration  admet  quelquefois  les  titulaires  à  retirer 
leur  démission.  Ord.  30  mars  4838,  rapportée  par  M.  Favier- 
Coulomb  {Trcûté  de  l'admiss.  au  not.,  n«  906  )  ;  K.  aussi  Dict.  du 
not.,  no  74  {3eédit.).  Il  paraît  dès  lors  difficile,  tant  que  l'ad- 
mimstration  n'a  pas  statué  sur  le  retrait  de  la  démission,  d'or- 


compétence  des  tribunaux.  Cette  décision  paraît  contradictoire. 
Si  le  retrait  de  démission  était  admis  parle  ministre,  il  aurait 
pour  conséquence  immédiate  de  rendre  le  traité  nul,  puisque 
tout  traité  ae  cession  est  fait  sous  une  condition  suspensive ,  la 
la  nomination  du  cessionnaire.  Il  semblerait  donc  plus  con- 
forme à  la  règle  admise  par  la  C.  Paris  de  surseoir  à  statuer  sur 
les  conséquences  du  traité  jusqu'après  la  décision  ministérielle. 
La  G.  Agen,  le  6  janv.  4836,  dans  une  espèce  analogue»  a  con- 
damné immédiatement  le  cédant  à  30,000  tr.  de  dommages-inté- 
rêts; mais,  comme  nous  l'avons  observé ,  ce  n'était  qu'un  moyen 
indirect  de  le  contraindre  à  maintenir  sa  démission ,  ce  qui  pa- 
rait contraire  à  la  faculté  que  l'administration  accorde  quelque- 
fois aux  titulaires  (art.  9434  J.  N.  —  Dict.  not.,  vo Office,  no  78 
soppl.,  3«  édit. 

L'arrêt  de  la  C.  Paris  {4'ech.),  du  44  janv. -4845,  dans 
lequels  les  faits  se  trouvent  suffisamment  exposés,  est  conçu  en 
ces  termes  : 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le  décUnatoire  :  —  Ck)n8idérant  que  la 
question  de  validité  du  traité  intervenu  entre  le  mandataire  de  Lemarquière  et 
Pouret  Brettevillc,  est  évidemment  de  la  compétence  exduaive  de  l'autorité 
Judiciaire  ; 

En  ce  qui  touche  le  foud  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1998  C.  dv., 
le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  obligations  contractées  par  le  mandataire, 
confonnément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  —-Considérant,  en  fait,  que  le 
19  oct.  1839,  Lemarquière  a  donné  pouvoir  au  doyen  de  l'ordre  des  avocats  au 
conseil  du  roi  et  de  la  C.  cass.,  de  traiter  aux  prix  et  conditions  qui  seraient  fixés 
par  le  conseil  de  Tordre,  de  la  cession  dé  sa  charge  d'avocat  à  la  C.  cass.,  ainsi 
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que  do  toutes  les  attires,  pipien,  recoa^renaent»  en  dé]ieiM)aiits,  et  iia*à  Mite 
procuration  était  Jointe  la  4émis$ikm  dô  «m  titre  f  t  de  ses  foactioiM  ;  -^  Gon- 
sidérant  que  le  prix  et  les  conditiona  de  la  cession  ayant  été  fixés  conforma 
ment  à  te  procuration  donnée  par  le  conseil  de  Tordre,  il  est  Interrenm  le 
2  avr.  1844  »  entre  le  fondé  de  pouvoir  de  Lemarquiére  et  Pouret  Brettevffle,  un 
traité  par  lequel  celni-d  s'est  rendu  acquéreur  de  la  charge  de  Lemar^ère 
moyennant  la  somme  de  40,000  fr.  ;  --<  Que  ce  traité  a  été  soumis  at^  oo&- 
sell  de  Tordre  ^i  Ta  approuvé  par  une  délibération  en  date  -du  même  jonr; 
qu'il  a  été  également  porté  à  la  connaissance  des  npmbreux  créanciers  de 
Lemarquiére  qui  ont  fait  saisir  le  prix  entre  les  mains  de  Pouret  BreUetHle 
pour  la  somme  de  142,000  (t.,  montfint  du  capital  de  leurs  créances;  «^ 
Considérant  que  Pouret  Brettevilie  a  obtenu;  le  2  miiii  suivant .  Vadmittaimr 
du  conseil  de  Tordre,  et  que  la  C.  casç»,  par  une  déUbérafion  des  duun- 
bres  réunies  ,.ra  autorisé  à  poursuivre  sa  nomixiationi  »-*  Considérant  qtm 
la  procuration  donnée  par  Lemarquiére  n'avait. été  par  lai  ni  modifiée  ni 
révoquée ,  avant  la  date  de  la  cession  de  la  diarge ,  et  qn'Û  résulte  de  ta 
correspondance  qu'il  a  eu  connaissance,  le  30  mars  1844»  dé  Tusage  qne 
le  conseil  de  son  ordre  se  disposait  à  en  faire  ;  —  Considérant  ^e  le  jfàoL 
de  40,000  fr.  fixé  par  le  conseil  et  porté  au  traité  esl  en  rapport  avec  la 
valeur  réeHe  de  la  cbargc  de  Lemarquiére  qui,  à  cette  époque,  était  eo 
déconfiture  et   poursuit  disciplinairementi  -^Que  vainement  Lemarquièie 
prétendrait ,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  du  traité ,  que  le  titulaire  d'un 
office  peut  y  tant  qu'il  n'a  pas  été  «emplaeé,  retirer  la  démission  par  loi 
donnée  ;  —  Que  la  solution  de  cette  question ,  qui  n'est  pas  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  Judiciaire ,  pe  peut  mettre  obstacle  à  TexécutSon  d'an 
traité  consenti  par  mandataire  en  vertu  d'une  procuration  régulière  et  non 
révoquée  ;  —  SÛis  s'arrêter  au  déclinatoire  ;  —  Met  l*appdlation  au  néant  ; 
émeodant ,  décharge  l'appelant  des  condaoônatlons  contre  lui  prononcées  ; 
-^Statuant  an  principal:  —  I>éclare  valable  et  obligatoire  pour  Lemarquiére» 
le  traité  du  20  avr.  1844;  en  conséquence,  le  déclare  mal  fondé  dans  sa 
demande,  et  l'en  dâ)oute. 

Aux  mots  Office,  n*  5,  du  DicfiomiJint  du  Notahiat  (2«  édit.\  ir»  78, 
7  4,78  (3*  édit.  et  SuppL);  Mandat^  n*  128  {Z*  édit.);  Regrèi  (3-  édit,)-,  an- 
notez: r.  Art.  12,432  J.  N.  J'       tf       \ 


jtkXT.  42,433. 

C.4UnOIV-CAt)nONNE]IEin'.    —  BÉCLAKATION  DE  COMMAND.  —  ESftE- 

GISTREMENT* 

Lorsque  (f  après  une  clause  expresse  du  contrat  de  vente,  l'aequi' 
reur  qui  fait  élection  de  cômmand  reste  néanmoins  caution,  et 
garant  solidaire  pour  le  pmement  du  prix,  est-4l  dà  un  droit  de 
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50'«enf.  far  ^ÙOfr,,pûttr  cette  garantie  sotidairefL.  22  frîm. 
an  vu,  art.69,§2,no'8. 

La  iQé|°;ative  résulte  d'an  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  du, 
18  déc.  1844,  conforme  à  un  jugement  du  trib.  de  Tour»,  du  28 
janv.  1833,  auquel  la  Régie  avait  acquiescé  par  une  délibération 
du  7  juin  suivant  (art.  8,2661.  N.  — Dkt.  not.,  yo  Cautim-cau- 
twnamnentf  no  49^,Suppl.,  d^  édit.).  On  annonce  néanmoins 

Su'elle  s*est  peurtae  «n  cassation  contre  le  jugement  du  trib. 
e  la  Seine. 

Par  acte  notarié  du  31  mars  1841 ,  les  sieur  et  dagie 
Abault  ont  acc[uis ,  soit  pour  eux-mêmes,  conjointement  et  soli- 
dairement, soit  pour  le  command  qu'ils  se  réservent  de  décla- 
rer et  dont  ils  resteront  garants  et  obligés  solidaires  ^"une  maison 
sise  à  Paris,  appartenant  aux  époux  Pellegrini.  A  la  fin  de  cet 
acte,  les  sienr  et  dame  AJ>aaIt  oint  déclaré  que  l'acquisition  avait 
été  faite  pour  le  compte  des  époax  Gloria,  lesonels  ont  accepté 
immédiatement  cette  déclaration  et  se  sont  obligés  à  exécuter 
les  clauses  de  la  vente ,  notamment  au  paiement  du  prix  de 
1 80,000  fr.  aux  époques  stipulées. 

La*  dédaration  de  command  n'ayant  jpoint  été  notifiée  au  re- 
ceveur de  l'em'egistrement  dans  les  24  heures  de  la  date  de  la 
vente,  la  Régie  prétendit  qu'il  était  dû.  un  second  droit  de  vente 
à  5  et  demi  p.  400.  Mais  cette  prétention  Int  rejetée  par  un 
jugement  du  trib.  delà  Seine  du  29  mars  1843,  qae  nous  avons 
rapporté  à  l'art.  11,736  J.  N. 

La  Régie  ne  s'est  point  pourvue  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment; mais  elle  a  prétendu  que  l'acte  du  31  mars  1842  conte- 
nait de  la  part  des  époux  Abault  un  cautionnement  ou  garantie 
{HissîUe  du  droit  de  50  cent,  par  100  fv. 

L'opposition  à  la  demande  de  ce  droit  a  été  accaeillie  le  <8 
déc.  1844  par  le  trib.  de  la  Seine  : 


I  que,  bien  qne  le  jugement  do  29  mars  1843  ait  décidé  que  la  vente 
du  SI  muTB  1842  avait  été  consommée  directement  entre  Pellegrini  et  Gloria, 
sans  tpfû  dût  y  avoir  lieu  à  déclaration  de  command  dans  les  termes  de  Fart.  G8, 
S  1,  de  la  loi  da  Z2  frim.  an  tu  ,  il  n*en  résulte  pas  moins  dndit  acte  de  vente 
que  les  époox  AbanH  ont  agi  comme  mandataires  des  époax  Gloria; 

Attendu  que  le  vendear  a  pu  exiger  FobligatloD  solidaire,  tant  du  mandataire 
que  deraûquénsn;  sans  qu'une  pareilte  stipalaUon  poisse  donner  ouTerture  au 
droit  de  cautionnement;  que  le  cau^nnement  est  une  oMigatton  accessoire  ft 
une  autre;  que  les  époux  Abault  qui  contractaient  nne  obligation  principale  et 
solidaire,  n'<Mit  pu,  par  la  même  et^latien,  contraotar  une  cèllgaUon 
aceesBoire; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  Tolr  de  duréreoce,  qottlt  au  dioit  de  eaationne«> 
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ment ,  entre  le  cas  où  la  vente  aurait  été  faite  d'abord  à  im  mandataire  qni, 
par  on  acte  postérieur,  aurait  déclaré  son  comipand,  et  cependant  serait 
resté  obligé  solidairement  avec  le  véritable  acquéreur,  et  le  cas  où ,  comme 
dans  l'espèce,  le  véritable  acquéreur  a  figuré  dans  le  contrat;  que  les  diflérentes 
clauses  de  l'acte  forment  un  tout  Indivisible  ; 
Le  tribnnal  déclare  nulle  la  contrainte ,  etc. 

Au  mots  Caution^eataimwiMient,  n*  35,  du  DicTiomiAiRB  su  Notariat 
(2*  édit.) ,  n«  49  et  49  6ù  (3*  édit.  et  Suppl.  );  Déclaration  de  eommand, 
n»  26  [2*  édit),  n»  92  (3-  édit.);  annotez  :  /^.  Art.  12,433  J.  N. 


♦  Art.   12,434. 

surenchère.  —  caution.  —  hypothèque. 

Le  créancier  surenchérisseur  sur  aliénation  volontah'e,  qui  n'offre 
pas  de  caution,  ne  peut  être  admis  à  y  suppléer  au  moyen  a  un 
de  ses  immeubles ,  mais  seulement  au  moyen  dun  gage  mobi'- 
lier.  C.  civ.  2040,  2180;  C.proc.832. 

En  conséquence,  s'il  s'est  borné  à  offrir  un  de  ses  immeubtes  pour 
caution,  sa  surenchère  €st.nulle ,  et  il  ne  peut  la  valider  en  pré- 
sentant un  second  cautionnement  avant  le  jugement  à  mterve- 
venir  sur  la  validité  de  la  caution ,  lorsque  le  délai  légal  de  la 
surenchère  est  expiré*  Ibid. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  cass.,  le  6  juill.  1845.  U  y  a  entre  cette 
espèce  et  celle  rapportée  aux  art.  6,411, 10,604,  12,320  J.  N., 
une  différence  notable.  Dans  Thypoilièse  actuelle,  on  a  déclaré 
qu'il  y  avait  absence  complète  de  caution,  parce  que  Ton  ne  s'é- 
tait pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  en  offrant  un  im-- 
meuble,  au  lieu  d'un  cautionnement  personnel  ou  d'un  gage  mo- 
bilier. Dès  lors  la  surenchèlre  était  nulle ,  et  on  n'a  pas  pu  la 
vaUder  par  une  offre  régulière  après  le  délai  pour  surenchérir. 
Au  contraire ,  lorsque  la  caution  offerte  est  valable ,  quoique  in- 
suffisante, il  n'y  a  pas  de  vice  de  forme  dans  la  surenchère;  et 
on  a  jpu  juger,  quoique  la  question  soit  controversée,  que  cette 
insufhsance  avait  disparu  par  l'offre  d'une  caution  supplémen- 
taire même  après  les  délais. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  G.  cass.,  le  sieur  Cottini ,  adjudica- 
taire de  deux  maisons ,  moyennant  33,600  fr.,  avait  fait  les  noti- 
fications à  fin  de  purger. 

La  dame  Gassin ,  créancière  inscrite,  forma  tme  surenchère, 
et  déposa,  à  titre  de  cauiionnemenl,les  titres  de  propriété  d'une 
maison  sise  à  Paris  et  lui  appartenant. 
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Cette  surencbère  a  é'é  contestée  pwir  le  sieur  Cottini. — Plus 
tard,  le  26  sept.  1843,  ia  dame  Gassîn  a  présenté  comme  cau- 
tions les  époux  Jacquart.  Mais  le  sieur  Cottini  a  couclu  au  rejet 
de  cette  caution  comme  présentée  hors  des  délais  de  la  loi. 

8  déc.  même  année ,  jugement  du  trib.  civ.  de  la  Seine  qui 
accueille  cette  prétention  et  annule  la  surenchère  : 

Attendu  que  les  art.  2185C.  civ.  et  832  C.  proe.  imposent  an  surenchérisseur 
l'obligaUon  de  donner  caution  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3040  G.  civ.  on  ne  peut  suppléer  à  l'obligaUon 
de  donner  caution  qu'en  fournissant  ungage  et  nantissemept  suffisants,  expres- 
sions qui  ne  s'appliquent  qu'à  une  sûreté  mobilière  et  non  à  unejgarantie  hypo- 
thécaire ;  qu'aucune  disposition  légisIaUre  n'autorise  à  remplacer  la  caution 
exigée  pour  surenchérir  par  une  hypothèque  sur  immeuble  ; 

Que  fart.  832  G.  proc.  trace  les  formalités  à  remplir  pour  le  cas  où  la  cau- 
tion est  remplacée  par  un  nantissement  en  argent  ou  en  rente  sur  l'Etat,  et 
n'indique  ponit  les  formalités  à  remplir  pour  remplacer  la  cauUon  par  une  ga- 
rantie hypothécaire,  ce  qui  exclut  la  possibilité  d'offrir  une  hypothèque,  au  lieu 
d'une  caution  en  cas  de  surenchère  ; 

Attendu  que,  si  la  dame  Gassin  a  offert  depuis  une  caution,  cette  offre  qui  a 
été  faite  postérieurement  an  délai  accordé  pour  surenchérir,  ne  pouvant  être 
considérée  comme  l'offre  d'un  supplément  de  caution,  puisque  l'hypothèque 
offerte  d'abord  ne  peut  être  considérée  comme  une  caution,  il  n'avait  réellement 
été  présenté  aucune  caution. 

Appel;  mais,  le  44  mars  4844.  arrêt  de  la  G.  royale  de  Paris 
qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges  par  les  mêmes 
motifs* 

Pourvoi  en  cassation  :  4o  pour  \iolation  et  fausse  application 
des  art.  2,485  et  2,044,  C.  civ.  ;  2©  pour  violation  de  Vart.  832, 
C.  prôcéd.  Hais  le  46  juill.  4845  (ch.  Req.)  : 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  Attendu  que  l'art.  2185  C.  civ.  exige 
impérieusement  que  la  surenchère  soit  accompagnée  de  l'offre  d'une  caution; 
qu'à  défaut  de  caution,  l'art  2041  aatorise  celui  qui  la  doit  à  fournir  un 
gage; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  lalol  a  voulu  don- 
ner à  l'acquéreur  évincé  toutes  les  sûretés  poesibles,  une  garantie  nouvelle  et 
de  facOe  discussion; 

Attendu  que  le  surenchérisseor  qui  n'offre  pour  eaution  qu'un  ôa  ses  propres 
immeubles  ne  présente  pas  un  gage  nouveau,  puisque,  par  eela  même  qu'il  s'o- 
bligeait an  paiement  d'un  prix,  tt  affectait  tout  oe  qu'il  possédait  à  l'exécution  de 
cet  engagement; 

Attendu  que  la  loi  autorisant  à  remplacer  la  caution  par  le  dépôt  d'un  gage, 
elle  gage,  aux  termes  de  Tart.  2072,  étant  toujours  un  o^Jet  mobilier,  on  ne 
peut  regarder  comme  Toffre  d'un  gage  eelle  d'une  hypothèque  sur  un  hn 
meuble; 

Tme  XIX.  * 
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Attendu  que Ka|^pli(Qatiûii  4b  ces prisoifies  étd^lift  (fceU  éeflUMnlereBW  n'a 
point  offert  de  eauUoa  e»  sureoahétiisM;  L'ImmeuMe  lient  tt.a^agit;. 

Sun  le  daiaJàBie>ii]0)KQ  :  <»— .Attendu  queîs'il  ê»!  permis  de  tanâr-iinsap- 
plémeQt'(l0.iC«ati6ii  en  4;m.  d'ineiiâlsaoee  «de»  li^  ptemièM,  «el  tttto'iie  présente 
que  le  compj^ment  di'uoeoKre  iH^ftittcincnt  reguUèra  âèsr  Torigltie  ;  itMis'il  en 
est  bien  dif  férentm^  ^r9^ik  n'y  a  pas  an  du  taiit  da  oMtion  préMnt^  ;  ^e 
dès  lors  la  surenchère  est  nulle  et  que  l'on  >'ient,  après  rexpiration  du  délai  de 
quarante  jours  aeoordë  par  la  toi,  reitfpttr  tardfTement  une  formante  essentieUe 
Pt  rigoureusement  exigée  ; 

Attendu  qne  ranrét  qui  n'a  point  admls^  eette  offre,  lofn  de  rioler  l'art.  8S2 
€.  prac.,  en  a  fait  une  juste  appHcatjon  :  -^R^^ette. 

Aux  root  Surenchère,  n"  16,  du  DiCTioniMaa  bq  Kotaeiax  (2*  édUJ^  flrS6 
(3«  édit.);  annotez:  Art.  12,434  J.  K. 


Art.  12,435. 

notaire.  —  adjudication.  —  cabaret.  — acte  reçu  par  m  clerc 
—  opéielations  de  banque. 

Il  est  interdît  aux  notaires  de  procéder  aux  ventes  publiqmes  cTm- 
meubles  dans  des  cabarets ,  de  se  faire  remploefir  par  /eiir; 
clercs  dans  les  ventes  mobilières,  et  ae  se  livrer  à  des  opérations 
de  bauqm.  L.  25  Ycnt.  as  m,  art.  i^9i,  SV3  ;  ord.  4  jsanT.  fê43, 
art.  43. 

Ùesi  ce  qui  résulte  d'une  instruction  adresséepar  M.  le  precu* 
reur  général  de  Douai  aux  procureurs  du  roi  d^  son  ressort, 
le  3  mat  t845. 

Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  proo^raw  du  loi , 

U  resaort  des  renselgneffleBts.i|ul  tt'oni  été  transmia^  par-  ne»  sulistîtiits ,  que 
l'abus  des  ventes  faites,  après  distribution  de  liqueurs  et  dans  les  cabarets,  existe 
encate  dana  beaueeup*  de  tecalUm. 

H  saia  aoaal-  que^  daiu  pluleura  «fondfaaenwnts ,  leaintaiNa  ialneiit  leurs 
clercs  procéder  aux  ventes  mobilières  et  par  enchères  puhUq«e»»  qiflls  se  ean- 
tentent  de  ^goer  le  pQMàa*vfliJbal  vMsé  mmmm^à^kma^ntMtBjnkmii^ii  ; 
et  que,  aettvenl;  méme^  ôttanigars  ii-Waitea  kaoferatiMPS.de  IftTaaAe»  Sli^aigiMnt 
ce  procèfr-Terbal  dan»  leur  cabinet»  Cet  «diva  esl  «urlaaa  détemiteé  pai  les  eai- 
gences  d'une  concurrence  excessive  et  par  le  désiir  de  certaine  netairea  do  |mw* 
voir^  le  même  joiur»  procédier  à  pluaieufa  v^ntea-dwa  des  Uei»  dUBéreoto^. 

Le  premier  de  ces  abua  eet  d^radavt  ppur  H  notariai  et  eemmoiiielfeant 
pour  l'inlérct  des  citoyens.  Le  second  tend  à  j^acer  les  notalrea  dana  la  paaitian 
la  plus  critique,  en  les  exposant  à  des  accusations  de  faux  et  en  les  habilnaot  à 
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la  TlolatiOD  flagrante  de  la  loi  qui  place  rauthenticité  des  actes  sons  la  garantie  de 
ItmrptétmM  et'Ae  leurmltiigtère.  La  plupart  des  chambres  notariales  ont  elles- 
wêmm  lécltinië  la  -répression  de  ces  graves  manquements  à  la  discipline  de 
HtaMitoUooL 

Je  TOUS  prie  donc  de  déclarer  â  rassemblée  générale  des  notaires  de  votre 
arrondiBaamait,.q«i  doit  avoir  Uen  pioQbaiBeinèot,  ^posidéaMiniis  le  «mlnlêtère 
pnblJc  dénoncera  à  la  juste  aévérité  deaclisnbMi  do  dÉMtàpUaB*  oeux  qui  prooé. 
dexont  aux  ventes  apràsdes  di6tri|>atiCBs.d0tli4iitun«D  ^i»  danten' résidence, 
abandonneraient  leurs  études  pour  procéder  à  C6a  'vqoIibs  dans  Jes  cabarets.  Le 
mJnlstàre  publiq  dénonoera  égakniealIfiB  oelaiffes  qui  ne  seraieni  pas  préaentg 
aux.  enchères  de  ventes  mobilièiea.  4e  ne  doate  pas  du  feme  eopcoua  des  chom* 
bres,  gardiennes  vigilantes  de  la  dignité  et  de  la  sécurité  du  notariat,  llaiSy.8i  lent 
intervention  ne  suffisait  pas  pour  arrêter  le  mal ,  je  vous  charge  expressément  de 
tiidairekB.iie(airQ04MntrevenaiM8  devant  le  tribnnal  civil  et  d'y  requérir  la  peine 
de «ospaosion.  Auoane  poursuite  de  cette  nsture  ne  devra  être  entaniée  devant 
les  tcihnnam  oivUs  sans  avoir  pris  mon  avis. 

Je  désire  aiiaal  qa^  vous  appelles  r attention  de  rassemblée  générale  snr  les 
notalitt  Qui  p)omieiit  seUvrerè  des  opéntUens  de  banque.  Mon  intention  est  de 
poursu  vre  avec  la  plus  grande  énergie  oeax>de  ees  fbnettonnaives  qui  désobéis- 
sent ainsi  à  la  loi  de  leur  inetitiition  et  aux  prescriptions  Xonnelles  de  Tordonnance 
du4]anv.  1843. 

Je  vods  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire  en  ine  faisant  comudtre 
le  résultat  de  Votre  conférence  avec  l'assemblée  des  notaires. 

Recevez,  Monsieur  le  procureur  du  roi,  Vassurance  de  ma  coabldération 
distlngnée. 

Le  procureur  général  du  roi  »  Siffné  Roulai!1d. 

Aux  mot'^  Acte  n'itarié,Te  9,  du  DicrioiistAïas  du  Notabiat  (fédit.), 
n*»  M  (  3*  édit.)  -,  Adjudicaiiony  n»  12  (2*  édit.),  n*>  16  bii^ie  iO  (3*  édU.  et 
Swflpl)  annotez  :  K  Art.  12,435.  J.  N. 


AnT.  42,43«. 


DONATION  ENTRE-VIFS.  —  PARTAGE  DE  COHUUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  — 
ENHBGflSXBEMBNT. 

Lorsque,  à  la  suite  du  partage  dune  communauté^  entre  époux, 
attribuant  à  la  vente  des  valeurs  entièrement  mobilières, celle» 
ci  fait,  par  le  même  acte ,  donation  ^ntre-vifs  de  ces  valeurs  à 
son  fils  unique,  la  Régie  est-elle  fondée  à  prétendre  que  la  dona- 
tion porte  en  réalité  sur  la  moitié  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  communauté,  et  à  exiger  en  conséquence  le  droit  den- 
reqistrement  de  donation  immobilière  TL.  22rrim.  an  tu,  art.  69, 
§l,no1,§6,no2. 

Le  trib.  de  la  Seine  a  décidé  la  négative  ,\ei\  juin  i  845,  dans 
l'espèce  ci-après  : 
Par  acte  notarié ,  da  3  sept.  18i2 ,  il  a  été  procédé  à  la  liqui- 
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dation  et  au  prtage  des  biens  provenant  de  la  communauté  des 
époux  de  Samt-Martin  et  de  la  succession  du  mari ,  entre  la  veuve 
aune  part  et  le  sieur  de  Saiat-Martin  fils,  seul  héritier  de  son 
père. 

La  masse  à  partager  a  été  fixée  à  1,436,105  francs.  Pour  rem- 

J>lir  H"'  de  Samt-Martin  de  ses  droits  dans  la  conmiunauté,  il 
ui  a  été  abandonné  des  valeurs  mobilières  comprenant  un  rap- 
port de  M.  de  Saint-Martin,  de  237,192  fr.,  et  une  créance  ae 
152,083  fr.,  par  lui  due  à  la  communauté.  Mi  de  Saint-Martin 
fils  a  eu  dans  son  lot  le  irestant  des  valeurs  mobilières  et  tous  les 
immeubles. 

Après  ce  partage,  l'acte  contient  une  disposition  par  laquelle 
M"*  de  Saint-Martin  fait  donation  entre-vifs  à  son  fils  de  toutes 
les  valeurs  mobilières  qui  lui  ont  été  abandonnées  par  le  partage 
et  montant  à  715,052  fr.  50  c,  à  charge  par  le  donataire  de 
payer  tout  le  passif  de  la  communauté  et  ae  servir  à  sa  mère 
une  rente  viagère  de  20,000.  francs. 

Lors  de  Tenregistrement,  il  a  été  perçu  le  droit  de  donation 
à  1  fr.  25  c.  par  100  fr.  sur  les  valeurs  mobilières  données  par 
la  veuve  à  son  fils.  Mais  plus  tard  la  Régie  a  trouvé  cette  per- 
ception insuffisante;  elle  a  prétendu  que  le  partage  c[ui  attribuait 
à  la  veuve  entièrement  des  valeurs  mobilières  n  avait  eu  heu  <me 
pour  éviter  un  droit  de  donation  immobiUère  ;  que  la  propriété 
des  valeurs  abandonnées  n'avait  jamais  résidé  un  instant  sur  la 
tête  de  la  mère;  que  la  donation  faite  par  cette  dernière  portait 
en  réalité  sur  la  moitié  des  immeubles  et  des  meubles  de  la  com- 
munauté. Par  suite  de  cette  prétention,  la  Régie  a  réclamé  un 
supplément  de  dro;t  de  7,252  fr.  30  cent. 

Mais,  le  11  juin  1845,  sur  l'opposition  du  sieur  de  Saint-Mar- 
tin, jugement  du  trib.  de  la  Seine,  qui  annule  la  contrainte  : 

AUcndu  qae  les  parties  présentes  à  la  liquidaUon  des  communauté  et  «nooes- 
slon  de  Saint-Martin  étaient  majeures  et  libres  de  faire  telles  stipulations  qui  lepr 
convenaient;  que  l'acte  du  3  septembre  1842  contient  deux  parties  distinctes, 
1  «1  première ,  la  liquidation  des  communauté  et  succession  et  les  abandonnements 
pour  remplir  chacune  des  parties  de  leurs  droits;  la  deuxième,  donaUon  par 
1  a  dame  Saint-Martin  à  son  fils  des  valeurs  à  eUe  abandonnées  ; 

Attendu  que,  d'après  le  système  de  la  contrainte,  les  abandonnements mobiUen 
faits  à  la  mère,  et  la  donation  de  celle-ci  à  son  fils,  auraient  été  valables  et  n.on 
contestables  s'ils  avaient  été  faits  par  deux  actes  séparés  ;  que  les  parties  étant 
majenres  auraient  pu  faire  ce  second  acte  Immédiatement  après  le  premier; 
qu'aucune  disposition  n*empéche  des  parties  m^eures  de  faire  par  un  mâme  acte 
toutes  les  stipulations  que  bon  leur  semble  et  que  le  fait  matériel  que  ces  con- 
ventions soient  rédigées  par  un  même  acte  ou  par  deux  actes  séparés  ne  peut 
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«nrieii  altérer  la  sincérité  et  les  effets  de  ces  conTentlons;  ^  Par  ces  motift,  le 
tribunal  annale  la  contrainte ,  etc. 

Au  mot  DoMtion  erar^jifs,  n»  1 1 6>  dn  DicTioixa airs  du  Notabi at(3«  édiU)  ; 
annotex  :  f^.  Art.  12^436  ).  N. 


'    Art.  42,437. 

CAUTIOn-GACnONNEMEIïT.  —  INTERPRÉTATION. 

Le  cautionnement  ne  pouvant  être  étendu  au  delà  des  limites  dam 
lesquelles  il  a  été  contracté;  s'il  n'a  été  souscrit  que  pour  les 
sommes  qui  seraient  prêtées,  après  sa  souscription,  par  un  tiers 
à  une  personne  désignée  ,il  ne  peut  s'appliquer  à  des  billets 
souscrits  auprofit  de  ce  tiers,  après  le  cautionnement,  mais  pour 
éteindre  des  engagements  antérieurs,  C.  civ.  2045. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  cass.»  le  4  4  juill.  4845. 

LA  COUR;  *-<  Attendu  que  le  cautionnement,  d'après  l'art.  Î0l5  C.  civ., 
ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  souscrit  par  la  défenderesse  ne  devait,  d'après 
l'acte  qui  le  constitue,  s'appliquer  qu'aux  sommes  que  Gullhot  prêterait  ou  fe- 
rait prêter  postérieurement  à  la  date  dudit  cautionnement  ;  que  la  convention 
n'étdt  légalement  formée  que  dans  ces  limites  et  sous  cette  condition  ; 

Attendu  qu'il  est  .déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  les  billets  souscrits 
par  la  veuve  Coste  de  GuiUemin  au  profit  de  Guilhot,  n'ont  point  eu  pour  cause 
des  sommes  fournies  à  ladite  veuve  Coste  de  GuiUemin  par  GuUhot  depuis  le 
«antionnement;  mais  qu'ils  ont  été  créés  pour  l'extinction  d'engagements  an- 
ciens et  antérieurs  audit  cautionnement; 

Attendu  que,  s'il  y  a  preuve  littérale  que  les  billets  ont  été  souscrits  posté- 
rieurement à  la  date  du  cautionnement»  et  qu'ils  ont  pour  cause  une  valeur 
reçue  en  espèces,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  aient  été  souscrits  pour  sommes 
prêtées  depuis  ledit  cautionnement,  et  que  la  valeur  reçue  en  espèces,  l'ait  été» 
soit  à  la  date  de  la  souscription  des  blUets,  soit  à  ime  autre  époque  postérieure 
à  la  date  du  cautionnement; 

Attendu  que  la  C.  roy.  n'a  donc  pas  admis  de  présomptions  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  mais  qu'elle  a  jugé  que  Guilhot  ne  pouvait  poursuivre 
J'exécutlon  du  cautionnement  qu'autant  qu'il  justifierait  de  l'application  de  ce 
cautionnement  aux  trois  billets,  dont  il  réclamait  le  paiement  contre  la  défen- 
deresse; que  cette  Justification  ne  résultant  pas  du  rapprochement  de  l'acte  de 
cautionnement  avec  le  contexte  des  billets,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  par  appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  décider  que  Guilhot  n'était  pas  fondé  dans 
sa  demande;  qu'en  statuant  ainsi  il  n'a  violé  ni  les  art.  1341  et  1353,  ni 
l'art.  1 134  C.  civ.,  et  a  fait  une  Juste  application  de  l'art.  2016  même  Code;  — . 
Rejette. 
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An  mot  CoaHon-ûautUmnêment ,  n*  2,  dn  Dictionnairk  du  Notariat  (S* 
édit.)  ;  8  et  7  (3«  édit.  )  :  annotez  :  K.  Art.  112,437  1.  N. 


A&T.  4SU38. 

SURENCHÈRE.  — ADJUDICATION.  —  DÉLAI. 

//  n'est  pas  nécessoire  »  amnt  de  procéder  à  une  adjudication  pat- 
suite  de  surenchère ,  d obtenir  un  jugement  qui  en  prononce  la 
valicUté,  et  Axe  le  jour  de  la  nom^lîe  adjudieeiion.  G.  proc.  696, 
699;7Û9. 

Ainsi  jugé  par  le  trib.  de  Meiun,  le  4  juin  1845*  On  peut  oen* 
sulter,  par  analogie  sur  cette  quesikm  qui  ne  m^nqae  p»  de 
gravité ,  les  arrêts  rendas  en  divers  sens  par  les  GG.  LîoKiges» 
Kiom  et  Douai ,  et  nos  observations  rapportées  art.  41,964  et 
44,962  J.  N. 

Considérant  qii*fl  résulte  de  la  saine  intenvrétatlon  des  dispositions  de  Fart.  70i> 
C.  proc.  (loi  du  2  Juin  1841)  que  l'a^udicatiDD  par  suite  de  snreiidière  deii 
avoir  lieu  à  raudiencé  des  criées  du  tribunal,  ^Bd  suit  l'expiration  de  la  quin- 
zaine» à  partir  de  la  dénonciation  de  cette  surenehère,  et  ce«  après  que  toutes 
personnes  admises  à  y  coacoûrir  ont  été  averties  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  C9G  et  690  du  même  Code  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  jomr  de  la  réadjudication  et  sauf  le  nou- 
veau délai  de  quinzaine  qui  a  été  imparti,  que  ledit  art.  709  n'a  apporté  aucun 
changement  à  ranclen  mode  de  procéder,  et  que,  d'après  l'ancien  art.  71  f  du 
C.  proc.,  Taudieuce  pour  laquelle  était  donné  avenir  était  celle  où  il  devait  être 
procédé  ù  la  nouvelle  adjudication  ; 

'  Considérant  que  ledit  art.  700  n'ayant  pas  déterminé  Tépoqnc  h  laquelle  doi- 
vent sviAt  lieu  les  inseitions  au  Journal  et  i'apposftion  de  plac^d  in-escrffes  par 
l'art.  689»  li  y  a  lieu  de  recourir  par  analogie  aux  art.  704  et  741  du  même 
Code; 

Qu'ainsi  lesdites  formalités  étant  accomplies  huit  jours  au  moins  avant  l'ad- 
judication, les  tiers  appelés  à  enchérir  seront  valablement  averOs,  sauf  néan- 
moins aux  parties  intéreiaéés  k  se  pourvoir  par  voie  d'incident  pour  le  cas  oii 
elles  prétendraient  que  le  délai  fixé  par  l'art  709  a  été  insufflBsnt  à  rdson  des 
circonstances; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  qu'un  Jugement 
préalable  doive  être  rendu  pour  prononcer  la  validité  de  la  surenchère  et  pour 
indiquer  le  jour  de  la  réadjudieation,  lorsque  d'ailleurs  cette  surenchère  n'a  pas 
été  contestée  ; 

Que  s'a  en  était  autrement  et  s'il-  devait  seulement  Intervenir  à  l'audlenco 
pour  laquelle  avenir  est  donné  un  jugement  de  validité ,  pour  être  ultêricin-e- 
ment  procédé  aux  insertions  et  appositions  de  placard,  puis  ensuite  à  l'adjudi- 
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catlOD,  il  en  résiilt«rait  une  proloDgatii»  de  délai  et  de  fecmalltés  et  une  aug- 
mentation d''.  frais  qae  la  loi  de  1841  a  tooIu  nécessaiiemeat  éflter  ; 

Comidéranl  dans  l'espèoe  que  la  savenehère  du  sixième,  faite  par  lestenr 
ChoUetsur  le  prix  de  la  maison  ac^agée  au  sieur  Galpin,  suivant  procès-Terbal 
d'adjndiealioii  rsQU  par  11*  Pigoizan),  notaire  à  Brie-Gomt€»-Robert,  en  date 
du  1 1  mai  dismier,  enregistré,  n'iest  pas  contestée; 

Dit  qu'il  n'y  a  lien  à  rendre  jugement  sur  la  validité  de  la  surenchère  dont  il 
s'agH  ',  en  eenséqnence,  déboute  la  partie  de  Yemhet  de  sa  demande  et  la  con- 
damne aux  dépens  de  rincideot. 

Au  mot  Surmekère,  n»  17,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (2*fiW/)  ;  n» 
126  (  3*  édiU)  y  annotes  :  r.  Art.  12,43»  J.  K. 


Art.  12,439, 

succession.  —créances  caduques.  — enregistrement, 

.^^  Des  héritiers  sont'îts  dispensés  de  payer  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  des  créances  irrécouvrables  de  la  sy4^cessiQn ,.  en  énoat- 
çant  dans  leur  déclaroÂion  qu'ils  y  renoncent? — L.  22  frim. 
an  vu,  art.  4  et  24. 

UaffirmatWe  résultait  d'une  décîsioa  du  ministre  des  finances, 
du  M  août  4806  (Dict.  Not.  yo  Succession,  no  315,  3«  édit.). 
Mais  il  paraîtrait  queia  Régie  voudrait  revenir  sur  cette  décision. 
Cest,  au  moins,  ce  gu*inaiquerait  un  jugement  du  trib.  de  Va- 
lenciennes,  du  25  juia  1845,  conforme  d'ailleurs  à  la  décision 
précitée  du  ministre. 

La  déclaration  delà  succession  du  sieur  Teinturier,  faite  le  M 
avril  4844,  ne  comprend,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobi- 
lières, quune  somme  de  8^4  fr.  Quant  anx  antre»  créances 
^iioneées  dans  yûKveoitaire  de  la  suc^essien,  en  date  des  44  et 
45  aottt  4843,.  et  aftoniaml  à  36,334  fr.  42  c.,  fes  héritiers.  Mt 
déclaré  expressément  y  renoncer,  attendu  qu'elles  so»t  irrecM^ 
vrables. 

La  Régie  a  pcétendu  que  le  droit  de  mutatiopi  était  du  sur  ces 
valeurs  qu'elle  a  considérées  comme  omises  datas  la  déclaration 
de  succession  ;.  une  contrauate  a  été  sig^iliée  pour  le  pâieai«iKt 
des  droits  simples  et  doubles.  Mais  le.  trib.  de  Valencienaes  a 
admis»  le  25  juin  4845 ^  Fopposition  des  enfanis  Teinturier  ; 

Ck>nsiâéraiit  que  s'O  est  de  principe  que  nut  ne  peut  en  partie  accepter  uab 
succession  en  renooçantà  certains  droits  héréditaires ,  dans  la  cause  »  tes  hcrl»- 
tiers  Teinturier,  en  renonçant  aux  créances  dont  U  s'agit ,  n^ont  fait  qu'une 
simple  déctarstion  dsnon  vateor; 
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Qu'il  serait  iQjaste  de  leur  faire  payer  des  droiU  de  matation  pour  des  eommes 
qui  ne  doivent  point  entrer  dans  leurs  mains  ; 

Qne  cette  renonciation  fait  présomer  nécessairement. rinsolvabilité  dee  dé- 
biteurs ; 

Qu'il  faudrait  donc  établir  que  cette  renonciation  est  frandulensa  ,  e'eat  à  dire 
qu'elle  a  eu  lieu  envers  des  personnes  solvables  ,  qui  se  seraient  entendues  avec 
les  héritiers  pour  frustrer  le  trésor  de  ses  droits  ; 

Que  rien  de  semblable  n'existe  dans  Tespèce  »  puisque  l'administration  est  à 
l'impossible  d'établir  que  Louis  Teinturier  et  Pecquereau  (débiteur  des  créances) 
ne  sont  pas  insolvables. 

Au  mot  Sucéesiion,  n«  91  du  DtcrioNii aim  ouMotaiut  (2*  édiiJ)  ;  n«  375 
[Z*édit.  )  :  annotez  i  f^.  Art.  12,439  J.  N. 


Art.  42,440. 

servitude, — destination  du  père  de  famille. — aqueduc. 

Les  eaux  pluviales  ne  sont  pas  susceptibks  de  propriété  privée , 
tant  qu'elles  coulent  sur  la  voie  publique;  mais  il  en  est  autre^ 
ment  lorsqu'elles  sont  introduites  par  des  travaux  de  main 
it homme  dans  l'héritage  dun  particulier;  et  par  exemple  si  le 
propriétaire  dun  champ  a  creusé,  sur  une  partie  de  ce  champ  qui 
touche  au  chemin  public,  un  fossé  pour  les  dériver  et  les  conduire  à 
ta  partie  inférieure  de  son  domaine ,  l'héritier  qui  reçoit  dans  le 
partage  cène  partie  inférieure ,  est  fondé  à  réclamer  un  droit 
exclusif  aux  eaux  en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille. 
C.ciT.,  692,693,  694. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  G.  cass.,  le  24  juiU.  4845. 

Gros  possédait  à  Langeac  un  héritage  touchant  à  un  chemin 
public.  Les  eaux  pluviales  étaient  dérivées  de  ce  chemin  et  con* 
duites  dans  la  partie  inférieure  de  l'héritage,  à  l'aide  d'un  fossé 
ou  aquedluc  fait  de  main  d'homme. 

En  4807,  partage  entre  les  deux  enfants  de  Jean  Gros. 

La  partie  supérieure  attenant  au  chemin  échut  à  la  demoiselle 
Gros ,  femme  Dumont ,  et  la  partie  inférieure,  qui  est  en  çraîrie, 
au  sieur  J.-J.  Gros ,  (jue  représente  le  sieur  Ghauchat-Tixier. 

Ce  dernier  a  joui  exclusivement,  pendant  plusieurs  années, 
des  eaux  pluviales  du  chemin  :  mais ,  plus  tard ,  les  sieur  et  dame 
Dumont  ont  imaginé  de  les  faire  servir  à  Firrigation  de  leur 
fonds  qu'ils  ont  converti  en  prairie  et  d'en  priver  entièrement 
leur  adversaire. 

Action  de  la  part  du  sieur  Chauchat-Tixier,  pour  les  foire  con* 


Digitized  by 


Google 


405 

damner  à  laisser  couler  Teau  comme  par  le  passé;  il  se  fonde 
sur  la  destination  du  père  de  famille  et  sur  Texécution  qui  a  suivi 
le  partage  de  1807;  il  soutient  que  le  fossé  traversant  le  cbamp^ 
de  ses  adversaires,  constitue  une  servitude  continue  et  apparente 
établie  dans  le  seul  intérêt  de  sa  prairie. 

Jugement  du  trib.  de  Brioude ,  qui  repousse  la  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  fossé  n'a  point  été  creusé  pour  conduire  les 
eaux  à  la  partie  du  fonds  en  nature  de  prairie;  ^u'au  contraire, 
il  est  uniquement  destiné  à  Fusage  de  la  partie  du  fonds  en  nature 
de  terre  labourable;  qu'ainsi,  il  n'existe,  en  faveur  du  sieur 
Ghauchat-Tixier,  ni  titre,  ni  prescription,  ni  destination  de 
père  de  famille. 

'  Appel  par  le  sieur  Chaucbat,  et  le  19  déc.  4839,  arrêt  de  la 
C.  Riom  qui  infirmé,  déclare  que  celui-ci  a  droit  exclusif  aux 
eaux ,  attendu  que  le  fossé  a  été  creusé  pour  le  seul  usage  de  la 
]^rairie,  pour  recevoir  et  dirig[er  les  eaux  destinées  à  son  irriga- 
tion ;  qu'd  y  a  servitude  contmue  et  apparente  ;  que  les  choses 
ayant  été  mises  ou  laissées  en  cet  état  par  l'auteur  commun,  il 
y  a  destination  de  père  de*  famille  valant  titre,  aux  termes  des 
art.  692,693,694  c.  civ. 

Pourvoi  par  les  sieur  et  dame  Dumont. 

A  l'appui  y  on  a  soutenu  que,  s'agissant  dans  la  cause  d'eaux 
pluviales  coulant  sur  ou  le  long  d'un  chemin  vicinal ,  et  qui  étaient 
de  leurnatureres  nullius,  la  propriété  n'avait  pu  en  être  accordée 
au  sieur  Chaucbat.  De  telles  eaux,  a-t-on  dit,  sont  au  premier 
occupant,  chaque  habitant  oeut  s'en  emparer,  dès  que  la  nature 
des  localités  le  lui  permet.  Nul  né  peut  y  acquérir  de  droit  sjpé- 
cial  et  privatif;  quelque  ancien  que  soit  l'usage  qu'on  a  pu  en  faire, 
on  peut  toujours  en  être  privé  par  celui  qui  ne  s*en  est  jamais  servi. 
Le  copartaffeant  a  donc  droit,  en  saaualité  de  propriétaire  d'un 
fonds  toucnant  à  la  voie  publique ,  ae  s'attribuer  ces  eaux.  On 
invoquait ,  en  faveur  de  cette  doctrine  des  arrêts  de  la  C.  cass., 
des  44  janv.  4823  et  45  juill.  4825,  les  opinions  de  Dunod  et  de 
M.  Troplong.  On  faisait  enfin  remarquer  que  la  condition  essen- 
tielle de  la  destination  du  père  de  famille  manquait  dans  la  cause, 
puisau'il  n'était  pas  reconnu  que  oe  tût  par  l'auteur  commun  que 
les  cnoses  eussent  été  mises  dans  l'état  duquel  on  voulait  £ure 
résulter  la  servitude. 

-  Pour  le  sieur  Chauchat-Tixier,  on  a  répondu  d'abord  que  le 
moyen  tiré  de  la  nature  des  eaux  était  tout  nouveau ,  qu'il  n'avait 
été  présenté  ni  en  première  instance  ni  en  appel ,  qu'U  n'était  donc 
pas  recevable  en  cassation. 

Au  fond ,  on  a  soutenu  que  les  principes  sur  le  droit  aux  eaux 
pluviales  étaient  inapplicables  à  la  cause.  Ces  eaux,  a-t-il  dit,  ne 
sont  rci  nulliui  que  lorsqu'elles  sont  vagues,  répandues  sur  la 
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Tmepubiiqtie ,  qne  le  débat  s'élève  entre  deaxpropTîél^res  dont 
les  fonds  bordent  également  le  chemin ,  et  qui  ne  sont  liés  par  au- 
cun contrat. 

ji^  Le  propriétaire  dn  fonds  supérieur  qnî  n'en  a  jamais  usé,  peut 
les  détourner,  lors  même  que  l'hiférieur  en  aurait  foui  de  temps 
înmémoHal  ;  mais  il  en  est  tout  autrement  dès  qu'elles  ont  été  <£é- 
nvées  du  c^mtn ,  introduites  dans  des  héritages  ;  dies  sont  iddrs 
inoorporées  à  ees  fonds;  dBes  deviennent  comme  eux  propriété 
particuliène ,  sasœptiUe  de  s'acquérir  et  dé  se  trsmsmettre  par 
stipolatiotts,  par  prescriptîoa ,  par  destmation<ie  père  defamnle. 
On  ne  compreadraît  pas  €f«e ,  lorsqu'elles  traversent  et  fertilisent 
un  grand  nombre  d'héritages ,  l'un  des  propriétaires ,  qsi  a  trans^ 
mis  à  son  voisin  un  droit  de  prise  d'eau ,  put  s'emparer  de  h  chose 
dont  il  est  tenu  de  garantir  la  possession  a  l'autre. 

Uusage  des  choses ,  même  publiques  ^  peut  être  l'obiet  de  0M« 
ventions  entre  particuliers.  Le  droit  romain  proclamait  la  validilé 
de  ces  conventions  relativement  à  l'usage  des  eaux  de  la  mer,  des 
fleuves  et  rivières  navigables.  La  desiination  du  père  de  famiUea 
donc  pu  Élire  acquérir  au  sieur  Ohaucfaat  la  propriété  exclusive 
de  la  prise  et  de  la  conduite  d'eau  dont  s'agit. 

On  invoque  l'opinion  de  M.  Pardessus,  des  Servitudes^  t.  4, 
p.  4  89, 1 90, 254,  et  de  M.  Duranton,  t.  5,  no  1 60,  qui  faitremarquer 
qu'U  importe  peu  que  l'auteur  commun  ait  mis  lui-même  ou  laissé 
les  choses  dans  l'état  qui  produit  la  servitude  et  qu'il  suffit,  aux 
termes  de  l'art.  694,  de  l'existence  d'un  signe  apparent  de  ser\i- 
tnde  pour  qne  le  droit  soit  incontestable. 

Et  le  24  }»iU.  4845  (ch.  civ.)  : 

LA  COUR  ;  -*-  Attendu ,  en  <lro)t ,  que ,  si  les  eaax  pterialeg^ui  coulent  «ir 
la  voie  ptiUi<|ue  ,  n'étant  à  personne,  ne  sont  pas  sasceptibles  d*iine  poseeseim 
eKdnsive ,  le  propriétaire  riverain  peut  nëanmoias  les  prendre  à  leur  passage  ; 
<IQ'il  d^nd  de  (ui  d'en  faire  I*usage  qu'il  loi  plaît ,  et  par  suite  de  les  -conoëder 
à  son  voisâa  afin  que  cd«i-Gi  en  use  après  les  aveir  reçaes  de  lai  ; 

Attendu ,  dans  reapèoc ,  que  Tirrét  attaqué ,  après  avoir  constaté  en  fait 
qu'une  raie  (un  foseé)  bornant  au  midi  le  Champ-Crrand  appartenaol  an  deman- 
deur on  cassation,  «enduit  à  trarers  ee  ehamp^  jnsqu'aa  laré  contigu  du  défen- 
deur,  lea  eaux  pluviaks  du  ohemin  de  Langeac  à  ChUiaguet ,  a  déclaré  qu'A 
résultait  soit  des  clauses  de  l'acte  de  partage  dn  i2  déc  1807,  soit  des  Ms  et 
la  cause  ,  que  cette  raze  n'avait  été  pratiquée  par  Jean  ^eê>,  «Obew  «oommi 
des  parties  et  propriétaire  des  héritages  divisés,  que  pour  les  faire  servir  exdn- 
stvement  à  l'irrigation  de  ce  pré ,  et  que  cet  état  de  choses  constituait  uneser- 
Titude  de  prise  d'eau  établie  par  lu  destination  du  père  de  famille; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi ,  et ,  par  suite,  en  maintenant  Je  défendeur 
en  cassation  dans  le  droit  exclusif  de  prendre  et  de  se  servir  des  eaux  dont  il 
s'agit ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  Tloîé  les  art.  714  et  1158  C.  cit.;  et  a  fïilt, 
au  contraire ,  une  juste  application  des  art.  692 ,  693  et  694  même  C.  ; 
—  Rejette. 
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Anx  moi  Servitude,  n<»  31  da  Dictions  a  tu  du  Notariat  (  2*  édit,);  n<*  134 
(3*  édit.y,  annotez  :  r.  Art.  12,440  d.  N. 


Art.  12,4H. 
société»— participation.  —  apport  en  imiieurlks.  —  trans- 

CRIIviIOir  (  DROITS  de).    —    fiMRMUSXRXlttlIT. 

Latte  ifmétubiit  une  Mtoctalien  en  parHeipaûim  CBntrëeté»  entre 

deux  individus  pour  la  construction  d'une  maison  sur  un  terrain 

leur  appartenant  en  commun ,  estait,  lors  de  l'enregistrement, 

sujet  im  droit  de  transeriptionkypoikécaire  à  wi  et  demi  p.  400 

,  sur  iavaiettr  du  terram?  L.  !2Savr.  4846,  RM.  54. 

Notts  avmis  établi  la  népiWe  à  Fart.  4  4 ,748  J:  N. ,  en  ftûsant 
•obscrrer  que  môme  dans  le  cas  où  Tade  de  société  constatant 
des  apports  en  immeubies  serait  y  ainsi  crae  Font  décidé  le  mi- 
nistre des  finances  le  20  janv.  4843,  et  lanégie  par  son  instroc' 
tion  du  44  février  suivant,  no  4686  (art.  41,554  J.  N.  ),  cette 
décision  ne  pourrait  être  appliquée  à  la  société  en  participation. 
Notre  opinion  a  été  consacrée,  dans  l'espèce  même  sur  laquelle 
nous  avions  été  consultés,  par  un  jugement  du  trib.  de  Lyon,  du 
S6  mars  1844,  contre  lequel  la  Régie  ne  s*est  point  poiurvueen 
cassation.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que ,  par  acte  da  20  sept.  1K42,  reçu  M*  Laval ,  notaire  à  Lyon,  les 
frères  Haynaud  ont  formé  une  société  à  l'effet  de  construire  en  conunun  une 
maison  sur  un  terrain  dont  ils  étaient  propriétaires  par  moitié  ;  qu'il  résulte  des 
stipulations  de  cet  acte  que  les  frères  Reynaud  ne  se  sont  associés  que  pour  cette 
entreprise,  et  qu'ils  n'ont  voulu  que  réunir  leurs  efforts  et  leurs  ressources  pour 
élever  une  construction  dont  ils  doivent  être  propriétaires  par  moitié  et  supporter 
dans  la  même  proportion  les  pertes  et  les  bénéfices  que  pouvait  offrir  cette  con- 
struction; 

Attendu  qii'll  ressort  évidemment  soit  des  termes  »  soit  de  l'esprit  de  cet  acte , 
^all  n'y  sTpas  eu  formation  de  l'être  moral  constitutif  des  sociétés  ordinaires; 
que  ducmi  des  associés  est  resté  propriétaire  de  l'apport  immobilier  par  lui  fait  ; 
que  l'industrie  seule  et  le  travaR  de  chacun  d'eux  a  été  mis  en  commun ,  et 
qu'ainsi  l'acte  dont 's'agit  ne  devait  pas  être  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion et  échappe  par  conséquent  aint  prescriptions  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  te  contrahite,  etc. 

Aux  s»t»  SootM,  n*  58  do  l>iCTiofraAiRB  vo  Notauat  (  2*  AM.  );  ir*M4 
et  284  hi$  (3*  édU.êt  S^ppL)  iTransoripUcn^  nr  63  (2«  4éU,  );  TraÊUtri§' 
tian  [droUs  de)  ,  a**  4  (a-  édiL  et  Suopl.);  annotez  :  V.  Art.  12,441  J.  N. 
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Art.  42,442. 

inscription  sur  le  grahihutre.  —  régime  dotal.  — usijfruit. 
—  transport-cession.  —  opposition. 

Toute  cession  dusufrtùt  dCune  rente  sur  F  État  frappée  de  dotalUé^ 
est  radicalement  nulle,  si  les  époux  ne  se  trouvent  dans  aucune 
des  circonstances  oh  l'aliénation  du  bien  dotal  est  autorisée  par 
la  loi  ;  et  cette  nullité  entraîne  celle  du  transfert  opéré  sur  le 
grand4itfre,  à  l'égard  du  cessionnaire  direct  de  l'usufruit,  C 
dv.  4554. 

Le  transfert  dune  rente  sur  l'État  opéré  sur  le  grande-livre,  en 
exécution  dune  convention  expresse  intervenue  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  n'empêche  pas  le  vendeur  qui  demande  la 
nullité  de  la  convention  et  du  transfert,  de  former  opposition 
au  paiement  des  arrérages  de  la  rente  ;  et  cette  opposition  est  vor 
table  contre  l'acheteur  direct  jusqu'au  jugement  de  la  question 
de  propriété.  LL.  48  niv.  an  vi,  art.  4;  2i  flor.  an  vu,  art.  7. 

Ces  deux  graves  solutions  ont  été  consacrées  par  laC.  Paris» 
le  43  fév.  4845. 

Le  trib.  de  la  Seine  avait  ainsi  jugé  : 

Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  da  18  niT.  an  yi,  art.  4,  qui  prohibe  les 
oppositions  sur  les  rentes  sur  l'Etat,  reçoit  une  exception  par  la  disposition  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  22  flor.  an  yii,  lorsque  les  oppositions  sont  formées  par  les 
propriétaires  des  actions  ; 

Que  cette  disposition  doit  s'entendre  dans  ce  seul  cas,  que  les  prétendants 
droit  à  la  propriété  des  arrérages  d'une  rente  peuTent  en  empêcher  la  délîTrance  - 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  décidée,  lorsque  surtout  le  titre  et  la 
nue-propriété  de  la  rente  sont  incontestablement  la  propriété  des  opposants  ; 

Que  Doin,  quelles  que  soient  les  stipulations  de  son  contrat  de  mariage, 
comme  chef  de  l'union  conjugale,  est  recevable,  en  demandant  la  nullité  d'une 
cession  d'arrérages  de  renies  irrégulièrement  faite,  à  former  opposiUon  sur  les 
arrérages  dont  U  rerendique  la  propriété^  et  qu'en  tous  cas  la  propriété  de  la 
rente  en  nue>propriété  ne  lui  est  pas  contestée  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  compagnies  d'assurances  ne  peuvent  invo- 
quer contre  les  époux  Doin  les  dispositions  de  la  loi  du  8  nlT.  an  ti  ; 
«  Attendu  que  les  cessions  faites  par  la  dame  Doin  étant  attaquées  eonmie  nulles 
dans  leur  principe,  il  devient  inutile,  quant  à  présent,  d'examiner  en  quelle  qua- 
lité la  dame  Doin  a  agi,  puisque,  si  les  conduslons  de  Doin  sont  admises,  la 
ttuQité  du  transfert  des  arrérages  devrait  être  prononcée,  quette  qu'ait  été  U  qua- 
lité dans  laquelle  aurait  agi  la  dame  Doin  pour  consentir  les  cessions  ; 

Attendu  que  c'est  dans  le  courant  des  années  1888  et  1840,  que  la  dame  Doin 
aurait  consenti  à  céder  A  la  compagnie  d'assurances  générales  l'usufroity  pen- 
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dant  tonte  sa  vie,  d*une  rente  sur  l'Etat  de  5,500  francs,  moyennant  le  prix 
de  49,000  fr.;  et  à  la  compagnie  l'Union,  l'oauljruitde  2,000  fr.  de  rente  aor 
TEtaty  moyennant  le  prix  de  18,000  fr.; 

Qne  la  dame  Doin,  en  consentant  ces  aliénations,  n*étalt  dans  ancon  dâ  cas 
d'exception  prérns  par  la  loi  pour  motiver  l'aliénation  des  valeurs  dotales  ; 

Qo'll  est  constant  qne  les  valeurs  mobilières  constituées  en  dot  à  une  fenmie» 
doivent  être,  d'après  les  principes  de  Fart.  1554  C.  civ.,  Inaliénables  comme  le 
sont  les  immeubles  dotaux  ; 

Attendu  qne  si  les  revenus  des  biens  dotaux,  destinés  à  assurer,  pendant  le 
temps  du  mariage,  la  subsistance  des  époux  et  des  enfants,  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  et  dans  des  circonstabces  exceptionnelles^  être  engagés  dans  un  intérêt 
de  Juste  et  sage  administration,  il  est  certain  que  l'aliénation,  pour  toute  la  vie 
de  la  femme,  des  revenus  d'une  rente  dotale,  qui  est  une  aliénation  d'usufruit, 
ne  peut  être  maintenue  en  présence  des  dispositions  et  de  l'esprit  de  la  loi  ;  que 
de  semblables  aliénations  faites  en  échange  d'une  somme  fixe  remise  immédia- 
tement à  la  cédante,  sont  en  opposition  avec  les  sages  prescriptions  de  la  loi  en 
cette  matière,  et  pourraient  être  la  cause  des  abus  les  plus  graves  ;  qne  les  trU 
bunaux  doivent  donc  annuler  et  réprimer  de  semblables  stipulations; 

Attendu  que  le  fait  qu'à  l'époque  de  la  cession  faite  par  la  dame  Doin  à  la  • 
compagnie  d'assurances  générales,  cet  dame  avait  encore  alors  des  revenus  im- 
p<»1ant8,  ne  peut  modifier  l'elTet  des  dispositions  prohibitives  delà  loi,  qui  dot- 
vent  toujours  recevoir  leur  application,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  dans  les 
cas  d'exception  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  que  si  à  l'époque  des  transferts,  la  dame  Doin  était  constituée  man- 
dataire de  son  mari,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de  sondit  mari,  qui  lui 
trangférait  le  pouvoir  de  vendre,  transférer  tous  meubles,  inscriptions  de  rentes 
viagères  ou  perpétuelles,  cette  procuration  ne  pouvait  relever  la  femme  de  la 
prohibition  que  la  loi  lui  imposait  ;  que  d'ailleurs  cette  prohibition  frappant  le 
mari  comme  la  femme,  ce  pouvoir  était  réellement  sans  effet  pour  le  droit  d'a- 
liénation, et  que  la  nullité  du  transfert  doit  être  prononcée,  tant  avec  le  mari 
qu'avec  la  femme  ; 

Attendu  que  les  compagnies  en  contractant  avec  la  femme  Doin  ont  pu  et  d& 
savoir  la  qualité  de  la  personne  avec  laquelle  elles  contractaient  ;  qu'eUes  n'Igno- 
raient pas  qu'un  contrat  de  mariage  existait,  et  qu'eUes  ont  à  s'imputer  la  né- 
gligence qu'elles  ont  commise  en  ne  s'assurant  pas  des  stipulations  de  ce 
contrat; 

Déboute  la  compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  et  la  compagnie  l'U- 
nion de  leurs  demandes  en  mainlevée  des  oppositions  formées  par  Doin  sur  les 
arrérages  des  deux  rentes  de  5,500  et  de  2,000  fr.; 

Déclare  nuls  les  transferts  consentis  au  profit  desdites  compagnies  ; 

Dit  que  lesdites  compagnies  seront  tenues  de  remettre  à  Doin,  dans  la  quin 
saine  de  la  signification  du  Jugement,  les  titres  ou  coupons  Uesdites  rentes  por- 
tant mention  de  la  cession  des  arrérages  au  profit  desdites  compagnies; 

Dit  qu'à  défaut  de  ce  faire,  Doin  fera  procéder  suivant  les  formes  accoutumées 
à  tous  transferts  pour  remettie  les  choses  au  même  état  qu'avant  les  aliénation^ 
consenUes  au  profit  desdites  compagnies,  etc. 
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Appet  ;  mm  le  43  fév.  1845,  la  G.  Paris,  adoptant  les  motife 
des  premiers  juges,  confirme. 

Aux  mots  IngcriptûM  sur  legrand4iQr,$^or^àa  l>iCTiosi»jnM,oa  Novjjsat 
(2-  éditX  ;  n"  15  (3»  édiL);  Régime  dotal,  û-  .27  (2«  édiU)  ;  n"  143  Ci^édiLh 
annotet  :  r.  Art.  ^2,442  J.  N. 


Art.   42,443. 


«tnBTOHAUTi  DE  BIENS.    —   PimSHSlfr  MS  WEtTBS. — SCELUfis 

imTEOTAIRE.  — HOrYOR  AIRES. 

L'attribution  au  swrvwant  des  deux  époux  de  toute  la  com^nunauté 
mobilière,  à  la  charge  de  payer  les  bettes  d'icelle,  n'impose 
au  survivant  d'autre  obligation  que  celle  de  payer  la  part  des 
dettes  relatives  au  mobilier,  et  ne  dispense  pas  les  héritiers  du, 
prédécédé  ,  qui  prennent  m  nue-propriéte  la  moitié  des  con- 
quéts,  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  de  la  communauté, 
eu  é^rd  à  leur  émolument.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  t524 


C.ctv. 


Qmique  tom  les  meuèle$  4e  la  amammausé  meta  amibftês.mi 
survivant  des  époux,  il  n'y  a  pas  mains  lieu  à  tappoiiHian  àa 
êceUés  et  à  l'invenimre,  /orjftw  les  hêrkiers  du  fn-émamnmt 
.doivent  contribuer  aux  dettes  en  rmsen  de  la  part  qu'Us  pren^ 
nent  dam  la  eommumoBlé ,  et  qui  se  compose  des  cmquêts.  C. 
civ.  4842. 

Lorsqu'on  stipule  que  tes  apports  des  éfmx  entrerowt  en  «ommai- 
naiuê  ,  on  n'en  exclut  pas  peur  cela  les  autres  effets  mobiliers 
échus  pendant  le  mariage;  la  communauté  embretsse  toujours 
dans  ee  eus  tout  ¥  actif  énoncé  dans  Vart.  il03  C.  cw. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Dosai,  le  48  juin  4845.  Consulté»  sur 
les. questioiis  résotue&par  cet  arrêt,  noosa^ons  donné  m  siis 
conforme  à  sa  décision.  Nous  examinerons  prochainement  la 
question  relative  à  rapplicàtion  de  Tart.  4  524  G«  ci?. 

Le  contrat  de  mariage  de  Joseph  Debrlois  et  de  Florentîne- 
Joseph  ILeievre,  porte  les  clauses  suiyatites  : 

Il  y  aura  commuiiauté  de  bleas  entre  le»  fatars  époux ,  dans  laqo^e  tt  en- 
trera ,  de  la  part  du  futur  époux,  uoe  somme  de  5,000  fr.  formant  aoa apport , 
de  la  part  de  la  future  épouse ,  également  une  somma  de  5,000  fr«,  le  sorplns 
réservé  propre.  — .  La  communauté  ,  ainsi  composée  ,  appartiendra ,  en  tonte 
propriété  ,  au  survivant .  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes  d'icellc  ,  et  les 
frais  ftinéraîres  du  premier  mourant.  —  Le  survivant  sera  en  outre  usufmltier  t 
pendant  sa  vie  ,  des  immeubles  propres  et  réels  du  prédécédé. 
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Ln  eoBQBétft  on  aoqnteUloiM  qoe  les  fatnrs  époox  pom-ront  faire ,  pendant 
lenr  conjonction ,  seront  commans  entre  eux  et  appartfendront  moitié  en  toute  ' 
pwprtété ,  Faufere  moitié  en  usnfrult  an  survirant. 

Le  sieur  Debriois  est  décédé  en  4844  ,  laisASUit  sa  véuvepro*- 
priétq^e  de  toute  ia  oommunsifité  meulière ,  «sufruitiére  des 
propres  et  conquéts.  —  L'apposition  des  scellés  et  l'mventaire 
ont  été  requis  par  les  héritiers  du  laari. 

Par  exploit  du  40  juin  4844,  ces  dcjrnîers  assignèrent  la  dame 
yeam  DebmiàdevMit  le  trib.  de  Saint-Pot,  afin  de  liquidation  de 
la  succession  mobilière,  disant  que  la  clause  qui  attribue  an  sur- 
wfltti  Ift' propriété  d^  la  <;oiiiiiiuimnté  mobilière,  à  lu  charge  de 
pmgew  taMtcfl  ies  detteê  ifietlk ,  ne  pouvait  recevoir  son  exécu- 
tion; —»  Qu'en  effet,  d-apràs  Tant.  4  5^  C.  civ. ,  la  convention  est 
noUe^  ai  dife  dispen^  l'm  des  époux  de  supi)orter  dans  les  dettes 
tiae  part  égale  a  ceUôciii'il  prend  dans  l'actif;  or,  les  dettes  de 
oonmiioaiitié  ayant  été  mises  à  la  charge  du  survivant  dtmataire 
du  mobilier,  il  s'eosMt  que  les  héritiers  d«  prédécédé  doivent 
obtenir  la  oMitié  <les  oon^uéte  francs  et  quittes  de  toutes  diettes, 
ce  qui  esl  enntraire  à  la  dîspoaition  de  l'ait:  4  5S4 .  -^  Dans  tous 
les  tSAy  la  dause  qai  attribue  au  survivant  la  communauté  mo- 
btUère,  n'embmtte,  d'après  ses  termes^  que  les  apports  qui ,  de 
part  et  d'autre,  y  ont  été  versés  ;  il  s'ensuit  que  les  obventions 
mobifières  n'étaientr  dévolues  an  survivant  qu'en  usufruit ,  dans 
la  danse,  relative  aux  conquéts ,  expression générique  qui  s'ap- 
pliqne  aussi  bien  aux  ^meubles  qu'aux  inmienbles. 

Le  3t  août  4844,  le  trib.  de  Saint-Pol  avait  admis  ce  système. 

Appel  ;  et  le  48  juin  4845,  la  C.  Donai  : 

Va  ie  centiatde  mariage  de  Debriois ,  en  date  do  31  {aniier  181 7  : 

Attendu  que  ce  coatrat  contient  la  dédaration  expresse  qne  les  époux 
alaptcBl  pour  règlfi  de  leur  agsoGiatAon  eoiviigde  le  régime  de  la  com- 
manauiéj 

Que,  d'i^uès  TarU  1400  C.  civ.,  le  premier  effet  de  cette  déclaration  a  été  de 
faire  entrer  dans  la  communauté  desdits  époux  tout  ee  qi^ ,  de  dii>it  et  anx 
tanxiea  de  Vart»  1403 ,  compose  actiTementla  communauté  légale; 

Que  lii  clause  par  laquelle ,  en  réitérant  la  déîdaratton  qu'il  y  aura  entra  enx 
communauté  de  biens ,  les  époux  stipulent  que  l'apport  dea  futurs  époux ,  mon- 
tant à  la  somme  de  5,000  fr.,  entrera  dans  ladite  communauté ,  qu'il  en  sera 
de  même  de  la  future  épouse  j  pour  pareille  .somme  de  6,000  fr.;  et  que  Je  aur-  , 
plus  de  ce  dernier  apport,  montant  à  3,000  ir.,  en  demeurera  exclu  et  tiendra^ 
à  la  future  «  nature  de  propre ,  que  cette  clause  n'a  eu  nullement  pour  objet  de 
restreindre  la  communauté  mobilière  à  la  somme  de  10,000  fr.  provenant  des 
2q[ipQrt8 ,  mais ,  au  contraire  >  de  faire  entrer  ladite  somme  dans  la  communauté 
établie  d'une  manière  générale ,  et  d'en  exclure  seulement  ce  dont  l'apport  de 
a  future  épouse  excédait  celui  du  futur  époux; 

Que  la  clause  relative  aux  acquêts ,  évidemment  appMcable  aux  iaunenblea 


Digitized  by 


Google 


Mi 

seulement ,  et  réglant  les  droits  des  époax  à  ces  bienst  ne  comporte  pas  daran- 
tage  la  restriction  dont  il  s'agit  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'à  l'exception  des  3,000  fr.  stipulés  propres  à  Téppuse ,  U 
communauté  mobilière,  établie  par  le  contrat  de  mariage  susénoncé,  a  embrassé 
tous  les  objets  déterminés  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  Vart.  1401,  et 
que  c'est  cette  communauté  ainsi  composée  qui  a  été  attribuée  en  tooft  pro- 
priété au  surrlvant  des  époux. 
Eu  ce  qui  touche  le  paiement  des  dettes  : 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  règle  le  sort  des  biens  composant  la  com- 
munauté par  deux  dispositions  distinctes  et  séparées ,  l'une  relatifc  an  mobilier. 
l'autre  relative  aux  conquéts  de  ladite  communauté  ; 
.  Qae  celle  relative  au  mobilier  est  ainsi  conçue  :  «  La  communauté  ainsi  coib- 
»  posée  ^appartiendra,  en  toute  propriété,  au  sunrivant ,  à  la  diarge  de  payer 
>  toutêi  lêê  deites  éticelU,  et  les  frais  funéraires  du  premier  mourant  ;  > 

Attendu  que ,  d'après  les  termes  du  contrat ,  comme  dans  l'intenUon  des  par- 
ties ,  l'obligation  de  payer  les  dettes  imposées  au  survivant  par  la  clause  qui 
précède ,  doit  s'entendre  des  dettes  relatives  à  la  partie  de  cominnnanté  sur  la- 
quelle il  élait  stipulé,  et  qui  faisait  l'i^Jet  du  gain  de  survie  ; 

Que  les  dettes  de  la  communauté  étant  une  charge  de  tous  les  biens  qni  la 
composent ,  on  doit  croire  qu'en  attribuant  au  survivant ,  non  la  totalité  ,  mais 
une  partie  seulement  des  biens  ,  lesocmtjraetants  ne  lui  ont  Imposé  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  payer  une  part  des  dettes  pcoportlonneUement  égale  à  la  par- 
tie des  biens  comprise  dans  l'attribution  ; 

Que  les  ^expressions  restreintes  :  «  Le«  Mfet  d'MOe ,  »  lèvent^  d'ailleurs 

tout  doute  à  cet  égard  ;  que  la  dernière  de  ces  expressIoDs  surtout ,  Intimement 

*liée  aux  dispositions  qui  précèdent ,  lesquelles  sont  exclusivement  relatives  à  la 

communauté  mobilière ,  ne  permet  pas  d'étendre  à  la  portion  de  dettes  qui  pèse 

sur  les  autres  biens  ,  la  charge  imposée  au  survivant  i 

Que  y  pour  qu'il  en  fût  autrement ,  en  présence  des  principes  de  droit  commun 
et  spécialement  des  dispositions  irritantes  de  l'art.  1531 ,  il  faudrait  que  le  con- 
trat en  contint  la  clause  expresse  et  formelle  ;  que  cette  clause  n'existe  pas  et 
que  ce  serait  dépasser  les  limites  d'une  saine  interprétation  que  d'attribuer  la 
'  force  et  les  effets  d'une  telle  danse  au  silence  gardé  par  le  contrat ,  quant  aux 
dettes ,  dans  la  clause  reiative  aux  conquéts  ;  que  ce  silence  ne  peat  avoir 
d'autre  effet  que  celui  de  laisser  ces  biens  soumis  à  la  loi  commune  et  à  la  con« 
tribution  qu'elle  leur  Impose  j 

Attendu  que  cette  interprétation  du  contrat  rend  inutile  Texamen  des  questions 
que  pourraient  faire  nahre  les  dispositions  de  l'art.  162I ,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  disposé  en  contravention  à  ses  dispositions. 
En  ce  qui  touche  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  : 
Attendu  que  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la  communauté ,  de- 
vant contribuer  au  paiement  des  dettes ,  et  cette  contribution  ne  pouvant  s'établir 
que  sur  la  valeur  desdits  biens ,  il  y  avait  lieu  à  l'apposition  des  scellée  et  à  la 
confection  d'un  inventaire  ;  - 

Que  c'est ,  dès  lors  ,  avec  raison,  que  les  appelants  ont  provoqué  ces  opéra- 
tions; que  les  frais  doivent  en  être  supportés  proportionnellement  par  les  biens, 
et  que  lesdits  appelants  qui  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit',  ne  |peovent  être 
pasdbles  d'aneuns  dommages-intérêts. 
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Par  ces  moUfs  :  la  Cour,  émendant ,  déclare  l'intimée  seule  propriétidre  de 
toute  la  communauté  mobiUère ,  suivant  l'étendue  qui  lui  est  assignée  par  les 
motifs  qui  précèdent  ; 

Dit  que  ladite  Intimée  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  considérée 
dans  son  ensemble ,  qu'au  prorata  de  son  émolument ,  tant  mobilier  qu'immo- 
bilier, dans  ladite  communauté,  et  que  les  appelants  sont  tenus  desdites  dettes, 
à  raison  de  leurs  drcriu  dans  les  conquéu  ;  dit  que  les  frais  de  scellés  et  d'in- 
ventaire seront  supportés  dans  la  même  proportion. 

Au  mot  Communauté  d$  hiem,  n»  26,  du  Dictiowtaire  dd  Notawat  (2*édiL)' 
n-  18,  208  (  3*  édit.)  ;  annotez  :  f^.  Art.  12,443  J.  N. 


A&T.  43,U4. 

OFFICE.  —  NOTAIRE.  — ENREGISTREMENT. 

Lorsque  le  droit  d enregistrement  dà  pour  ta  transmssion  dun 
office  de  notcùre ,  opérée  var  tmté  de  disposition  gratuite  à  cause 
de  mort  a  été  perçu  ft  après  une  évaluation  basée  sur  le  prix  sti- 
pulé dans  le  traité  de  cession  consenti  par  le  donataire  ou  léga- 
taire au  profit  dun  tiers  ^  ce  droit  est-il  sujet  à  restitution  si  le 

'  prix  du  traité  a  été  réduit  par  [autorité  supérieure? — L.  25 
juin  4844,  art.  8  et  44. 

Cette  question  s'est  présentée  dans  les  circonstances  suivantes  : 

'  Par  testament  notarié,  du  43  avril  4844,  le  sieur  Henrys, 
notaire ,  a  institué  pour  son  légataire  universel ,  le  sieur  Etienne 
Henrys  son  frère.  .     ^ 

Le  46  juin  4844,  le  légataire  universel  a  cédé,  moyennant 
38,000  fr.,  à  M^  R...  la  cnarge  de  notaire  qui  avait  appartenu  à 
son  frère.  Le  traité  de  cession ,  fait  sous  seiiog  privé,  a  été  enre- 
gistré le  4  5  juill.,  au  droit  de  2  p.  4  00. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  succession  faite  le  4  8  sept.  4  844 ,  le 
sieur  I^enne  Henrys  a  compris ,  parmi  les  valeurs  mobilières,  la 
somme  de  38,000  fr.,  montant  du  prix  dé  la  cession  de  l'office  de 
notaire.  Le  droit  de  mutation  par  décès  a  été  acquitté  sur  cette 
sonune  au  taux  de  3  p.  4  00. 

Cependant  M^  le  carde  des  sceaux  a  décidé,  le  26  sept.  4844 , 
que  la  nomination  cm  candidat  [présenté  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
lorsque  le  prix  de  l'office  aurait  été  réduit  à  30,000  fr.  Un  nouveau 
traite  passé  le  6  oct.  4  844  et  enregistré  le  8 ,  a  fixé  à  cette  somme 
le  prix  de  la  cession.  Le  candidat  présenté  a  depuis  été  notaire. 

il  n'est  pas  douteux  que  par  suite  de  la  réduction  du  prix  énoncé 
dans  lé  premier  traité ,  le  droit  de  2  p.  4  00  perçu  sur  cet  acte ,  est 
jusqu'à  due  concurrence ,  susceptible  de  restitution ,  en  vertu  de 
l'art.  44,  de  la  loi  du  25  juin  4844.  Mais  la  Régie  doit-elle  égale- 
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ment  re&titaer  le  droit  de  3  p.  400  aeqmué  sur  la  décbmtloB  de 
succession,  eo  ce  qui  concerne  les  8,000  fr.,  montant  de  la  rédii^ 
tien  faite  sur  le  prix  de  Toffice? —  L'affirmative  nons  parait  oer^ 
taibe. 

L'art.  44  de  la  loi  du  25  juin  1841  est  conçu  en  ces  termes  : 

Les  droitB  perças  êm  vêrtu  des  articles  gui  preeèdeni  sereot  sqjetft  à  reBtltn- 
tion  toutes  les  fois  que  la  transmission  n'aura  été  suivi  d'aucun  effett. 

S'il  y  a  lieu  à  réduction  du  prix ,  tout  ce  qui  a  été  perçu  sur  l'excédant  sera 
également  restitué. 

La  demande  en  restitution  devra  être  faite  conformément  à  l'art.  61  delà  loi 
du  22  frim.  an  vu ,  dans  le  défad  de  dsox  axa  i  amqder  du  jour  de  l'enregistre- 
ment du  traité  ou  de  la  déclaration.  ^ 

II  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  les  droits  perçus 
en  vertu  de  laleidii  25  juin  1841.,  sont  susceptibles  de  restitution» 
soit  lorsque  là  transmission  de  Toffice  n  a  été  suivie  d'aucun  effet, 
soit  en  cas  de  réduction  du  j^îx.  de  l'office.  Dans  Fespèce  ci-des« 
sus ,  la  transmission  de  Tofface  s'opérant  par  suite  de  (Usposkian 
à  cause  de  mort ,  les  droits  devaient  être  perçus  sur  le  testament 
du  sieur  Henrys»  conformément  à  Tart.  S  de  la  loi  portant  :  «  Si 
»  la  tran&missioQ  de  l'office  et  des  objets  en  dépendant  s'opère 
»  par  suite  de  disposition  gratuite  entre  vifs  ou  a  cause  de  mort, 
»  les  droits  établis  pour  les  donations  de  biens  meubles  par  les 
3»  lois  existantes,  seront  perçus  sur  l'acte  ou  récrit  constatant  ta 
»  libéralité  (t après  une  évcUuaûon.  en  capital.  —  Dans  aucun  cas, 
»  le  droit  ne  pourra  être  au-dessous  de  2  p,  1 00.  » —  C'est  donc  à 
tort  qM  le  droit  a  été  acquitté  sur  la  decboratioBde  «locesami, 
a»  liêtt  de.  l'être  sur  tacu  €(ms$a$asu  la  libanaiité ,  c'est-ardîre  sor 
le  testament.  L'instruction  de  la  Régie,du  15  juilL  4844,  n^  4640 
(art  il  ,^44  J.  N.),  ne  iaiBseaMcwi*  doute  à  cet  ^ard  :  «  Le  droit 
»  sera  perça,  dît  cette  înstniction,  surie  testsmemt  ou  l'aciede 
»  Ubëralîté^  caum  deaioit;i'évaluaiti(Mi  de  Taffice,  si  elle  n'est 
»  pas  faite  dans  l'acte ,  aura  lieu  dass  k  Ststme  prescrite  par 
y  Fart.  46  de  la  loi  Ai  22  ftm.  an  vx.  » 

Dans  Tespèce ,  l'évahiatM  4e  l'office  peur  le  |iaicPMtti4ihi  droit 
de  motatîon  par  décès,  étant  fia^e  posâérieunement  an^emier  Acte 
de  cession,  ne  pouvait  être  qne  conforme  au  prix,  eifmtaé  dans  œt 
acte.  En  effet,  l'art.  44  de  la  loi  de  4841  dispose  tfse  «  locMine 
»  rëvnluation  donnée  à  un  ottce.  pMr  b  percep^oa  dn  droit 
»  d'ennegistpeinent  d'une  transonasion  àiitre  grauiii,  entre  ykb  , 

»  on  psfr  décès,  s^a  reconam  insuffisante daptès  des  actes 

n  émanés  desparUeSy il  sera  perça,  à  titre  d'amende.»  un  droit 

•  en  sus  de  celui  qdi  sera  dÂ  sur  la  Afférenee  de  prix  ou  éuaisêor 
»  itott.  »— SidoiicleéenrHenry«a'eûtévalBétpoariepBie»ait 
dndroit  de  mutation  par  décès,  l'offioede  son  frère  tj^'à  ^,000 1., 
quand  il  exiatak  déjà  on  traité  deeessios,  cnre^ré,  qniea 
portait  le  pm  à  a8»000  fr.,  il  eût  coatrevennà  la  lot  et  aurait  éié 
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fmâkié  d\iB^  dOHMe  dnjft  sur  latdlfiémice  iré«a]iiatMn.Lepm 
oa  traîlé  détail  nécettaireflieiit  senir  de  bose  à  révataaUeB  de 
Toffiee  pour  k  fcrccpAian.  du  dkroic  ée  mutation  par  décès.  Or, 
ce  prix  ayant  été  réduit  de  38  à  30  mille  franos  par  ^autorité  m- 
përieure,  il, s'ensuit  naturetleoieatt  .confonnâneut  à  J'art.  44 
de  la  loi,  que  les  droits  perçus,  non-seulement  sur  te  traité  de 
œsfiioa^  mais  eaeope  sur  révahiation  faîte  pmr  Le  pai^neut  du 
droil  de  mutation  par  déeès ,  doivent  être  restitués. 

DiniHt^Kv  oue  le  mot  déckaration ,  euqployé  dans  b  dernière  dis- 
position de  1  art.  4  4  de  la  loi  de  4844 ,  ne  se  r:4)pprte  point  à  Fé- 
valuation  laite  dans  le  cas  de  Fart.  8 ,  mais  seulement  à  la  déchruk' 
tiantstinuuive  prescrite  par  Fart.  9,  dans  le  cas  de  transmisaicm 
de  Fofice  à  Fhéritierunique  du  tutélaire?— Ce  serait  use  pure 
subtilité.  La  loi  ne  distingue  pas  ;  les  droits  perçus  en  vertu  des 
twtklesqtà  précèdent ,  dit  Fart.  4  4 ,  serout  sujets  à  restitution,  etc. 
Oc,  Fairt.  8 ,  de  même  que  Fart.  9,  fait  partie  des  attkies  qui  pifi- 
cèdotu.  EvalualUm  et  Oéeiaratian  estimative  sont  d'aillenrs  syno^ 
nymes.  L'instruction  précitée  de  la  Régie  porte  oue  dans  le  cas 
fié^m  par  Fart.  8,  ¥  évaluation  aura  lieu  dans  la  forme  prescrite 
par  Fart.  46  de  la  loi  du  ââ  frim.  anvn,  c'est^-dire  smvant^  les 
termes  de  ce  dernier  article,  par  une  déelaratkan  eflmatii;ecerti- 
fiée  et  signée  au  pied  de  Facte. 

Au  mot  O/^îw,  n«*  H  et  12,  du  Dictiorhaire  du  Nqtaeiat  (  2«  édU.  )-, 
n-  <20  3-  édit.)  V  annote*  :  F,  Art.  12,444  J.  N. 


Art.  43,445. 

ovrige. — ctssiqn. — vente  aux  enchâres. — iiœxécbtiow  bu 
traité.  —  domu6es*i7ctékâts. 

0»  office  nûmstériei  n'est  pas  au  nombre  des  choses  qui  sont  dam 
le  commerce  et  qu'on  peut  vendre  aux  enchères  puMiques.  L. 
â»avr.48f6,  art. 94  (Lciv.,  4428. 

Le  traité  de  cession  constitue  pour  chacune  des  parties  une  obliga- 
tien  de  faire  qui,  en  cas  dinexécution,  se  résout  en  dommages-  • 
intérêts.  L.  28  avr.  4846.  C.  civ.  4446,  4447. 

Ces  décisions  qpi  résultent  d'un  arrêt  de  la  G.  d'Amiens, 
du  2  avr.  4845,  sont  conformes  :  la  première,  à  un  arrêt  de  la  C. 
Limoges ,  du  4  0  nov.  4  830,  et  à  la  jurisprudence  du  ministère  de 
la  justice;  la  seconde,  à  un  arrêt  delà  C.  Rennes,  4  «^fév.  4834, 
art.  7,547,  8,922  J.N. 

Jugement  du  trib.  civ.  Clermont ,  portant  : 

Qu'à  défaut  par  le  sieur  Grépin  de  donner  suite  au  traité  en 
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vertu  duquel  il  était  derenu  propriétaire  de  Toffice  de  rhuissier 
Fiers,  cet  offiee  serait  adjugé  à  sa  fDlle-enchère  devant  un 
notaire  commis,  comme  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  ou  d'un 
fonds  de  commerce. 

Appel,  et  le  2i  avr.  18i5,  la  C.  Amiens  (4re  ch.): 

Gonsidéiant  que ,  le  12  aol&t  1844 ,  les  TeoTe  et  héritiers  Fiers  onl  cédé  à 
Grépin  la  charge  d'huissier  A  Rosière,  derenue  racante  par  la  mort  do  titulaire; 

Que  Vacte  constatant  cette  cession  a  été  signé  le  même  Jonr  par  Grépin  et  deox 
des  héritiers  ;  qn'il  Ta  été  par  les  antres  parties  intéressées  pen  de  temps  après, 
et  avant  que  Grépin  eût  Dslt  connaître  son  refus  de  donner  effet  à  la  conTentlon  ; 
ijn'il  est  donc  lié  par  die ,  mais  que  sa  résistance  à  l'exécuter  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  la  vente  de  cette  charge  aux  enchères  et  par  voie  de  concur- 
rence ; 

Que  la  nature  d'un  ofltee  ministériel  répugne  en  effet  à  l'emploi  d'une  teDe 
mesure;  que  si  les  titulaires  peuvent  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du 
roi ,  cette  faculté  est  soumise  à  des  r^les  spéciales  qui  ne  permettent  pas  de  l'as- 
similer au  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  réglé  par  les  principes  généraux  ; 

Qu'ainsi  il  appartient  à  rautorlié  supérieure  de  rendre  sans  effet  la  conventioii 
relative  à  la  transmission  d'un  office,  si  elle  reconnaît  que  le  eesstonnalre  n'a  pas 
les  qualités  propres  à  son  exercice,  ou  que,  parmi  les  conditions  de  la  cession ,  Il 
en  est  qui  peuvent  compromettre  l'intérêt  pnhlic  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'un  office  ministériel  n'est  pas  an  nombre  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce ,  et  que  l'on  peut  vendre  aux  enchères  publiques  ;  que 
s'il  devient  l'objet  d'un  traité  que  l'un  des  contractants  refuse  d'exécuter,  ce  refus 
ne  saurait  le  rendre  passible  que  de  doomiage&4ntéréts  envers  l'autre  ; 

Considérant  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  l'importance  de  ceux  dus  par  Grépin  aux  héritiers  Fiers  ; 

La  Cour  met  l'appellation  et  le  Jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que, 
pour  le  cas  où  Grépin  n'exécuterait  pas ,  dans  le  délai  qn'il  lui  a  ImporU ,  le 
traité  du  14  aoât  1844,  il  a  autorisé  les  héritiers  Fiers  à  faire  la  cession  de  l'office, 
objet  de  ce  traité ,  aur  enchères  publiques ,  et  par  voie  de  concurrence  ;  en  ce 
qu'il  a  ordonné  que  les  dommages-intérêts  seraient  donnés  par  état;  au  princi- 
pal ,  dit  que,  dans  la  quinzaine  du  présent  arrêt ,  Grépin  sera  tenu  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  traité  précité  ;  sinon ,  et  ce  délai 
passé,  le  condamne  à  payer  aux  héritiers  Fiers  2,000  fr.  à  titre  de  donmiages- 
intérêts  ;  ordonne  qu'au  résidu  le  Jugement  sortira  effet. 

An  mot  Of/Uê^  n*  5,  du  Dictionnaiik  do  Notarut  {H'édit,)-,  n""  43,105 
(3*  édit.  etSuppl.)',  annotez  :  r.  Art.  12,445*. 


Art.   12,i46. 

LiaiATIOIf .  — EKREGISTREXEIfT. 

LadjudUcuion  sur  licitation  (Cun  immeuble  de  communnaulé  entre 
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ipùuot,  faite  au  profit  du  légataire  universel  du  mari,  est^eUe 
passible  du  droit  de  transmission  immobilière  svr  la  totalité  du 
prix,  lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration  de  la  succession  du  mari 
que  les  valeurs  de  la  communauté  sont  insuffisantes  pour  rem^ 
pUr  la  veuve  de  ses  reprises?  —  L.  22  frîm.  au  vu,  art.  69,  §  7, 
n**  4. 

La  négative  résulte  d'un  jugement  du  trib.  de  la  Seine ,  du 
1t  juin  4845.  Cette  décision  nous  parait  parfaitement  fondée. 

Le  sieur  Pierre  Picard  est  décédé  le  24  déc.  4842 ,  après  avoir 
institué  pour  son  légataire  universel  le  sieur  Cottin  son  parent ,  et 
pour  lé{|ataire  en  usufruit ,  la  dame  Hiniet  sa  veuve. 

La  déclaration  faite  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès ,  comprend  comme  bien  ^e  communauté  :  t  o  une  maison 
a  Paris ,  a  un  revenu  de  4,005  fr.  au  capital  de*.  80,100  fir.  c. 

2o  Des  valeurs  mobilières  montant  à •  74,869     63 

Total 454,969      63 

Hais  les  reprises  de  la  veuve  s'élevant  à. .  .  .  466,935      40 
l'actif  de  la  communauté  se  trouvait  absorbé. 

Par  acte  notarié  du  47  août  4840,  il  a  été  procédé  à  l'adjudi- 
cation sur  licitation  de  la  maison  sise  à  Paris  ;  le  sieur  Cottin  s'en 
est  rendu  adjudicataire  au  prix  de  72,000  Ar. 

Lors  de  l'enregistrement ,  il  a  été  perçu  le  droit  de  4  p.  4  00  sur 
moitié  de  cette  somme.  Mais ,  plus  tard ,  la  Régie  a  prétendu 
qu'il  ^tait  dû  le  droit  de  5  4/2  p.  400  sur  la  somme  entière  de 
72,000  fr. 

Sur  l'opposition  du  sieur  Cottin ,  la  contrainte  décernée  pour 
le  paiement  de  ce  droit  a  été  annulée,  le  44  juin  4845 ,  par  le 
trib.  de  la  Seine  : 

Attendu  qu'après  le  déeès  de  Picard  ,  Cottin ,  son  légataire  universel ,  s'était 
trouvé  propiiétalre  pour  moitié  avec  la  veuve  Picard,  de  la  maison  dont  il  s'agit 
et  qui  était  un  conquét  de  communauté;  qu'avant  la  licitation  du  17 avril  1843  , 
aucun  acte  n'avait  modifié  les  droits  de  Cottin  ;  que  la  déclaration  du  9  mai  1843 
n'avait  pu  changer  les  droits  que  Cottin  tenait  du  tei^tament  de  Picard  ;  que  si 
cette  déclaration  était  inexacte  ou  mensongère,  l'administration  aurait  pu  décer- 
ner une  contrainte  dans  le  délai  de  deux  ans  expirant  le  24  déc.  1844  pour  le 
paiement  des  droits  sur  les  biens  composant  la  communauté  d'entre  Picard  et  sa 
/emme; 

Attendu  qu'au  Jour  de  l'adjudication ,  Cottin  étant  propriétaire  pour  moitié  de 
la  maison  dont  il  s'agit ,  c'^st  avec  raison  que  lors  de  l'enregistrement  du  procès- 
verbal  d'adjudication ,  le  receveur  a  perçu  seulement  le  droit  de  4  pour  cent  sur 
la  moitié  du  prix; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  annule  la  contrainte ,  etc. 

Au  mot  Licitation,  n*  30,  du  Dictionnaire  du  Motabiat  (2*  édit.).  n*>  1 1 1 
(4*  édit.y,  annotez  :  r.  Art.  12,44G  J.  N. 
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Akt.    42,447. 

TAUX- — FAramaDENT. — BEQUÉIX  CITILE. 

On  ne  peut  former  une  inscription  de  faux  à  fin  civile  qu^inci" 
demment  a  une  instance  principale.  Ainsi,  lorsqu'une  instance 
est  terminée  par  un  jugement  définitif,  on  ne  peut  se  pourvoir 
par  une  action  eidle  séparée  ^  pour  faire  déclarer  fausse  une  des 
pièces  sur  lesquelles  ce  jugement  est  fondé ,  afin  ([introduire  cii- 
sùiu  me  requête  ck/He,  C.  proe.  ^L,  480. 

Ainsi  jugé  par  la  C-  cass.^  le  25  juin  4845. 

LA  €0UR;  —  Ya  les  art.  ît4,  m  titre  du  faux  Inciétêût  eivQ,  el  480, 
n«  9,  C.  prwc. 

Attendu  que  les  pièces  contre  lesqueltes  la  défenderesse  a  été  admise  k  s'Ib- 
fifflire  en  fan\  ataient  été  produites  dans  le  cours  d'une  procédure  terminée 
par  un  airét  passé  en  force  de  chose  iugëe  ;  qa*il  n'y  avait  plus  d'instance  dans 
laquelle  Tune  des  paities  cx£ipÂt  desdHes  pièces  à  Ta^pui  d'une  demande  prin- 
cipale à  laquelle  1^'nscription  de  fanx  aurait  été  incidente  ; 

Attendu  que ,  sans  doute,  solvant  Varl.  3  C.  dMnstr.  crtm.,  l^ction*  en  répa- 
ralion  du  dommage  eansé  par  un  oiime  ou  pac  un  délit  p«ot  élre  poscsBivie 
devant  les  tiibunanx.  civils,  mais  ipie  cette  action  ne  peut  pas  >cawtetn  «ni- 
quement,  comme  celle  de  latdéfândcMise,  à  Caire  constater  le  «linn  oo  it  Éttt 
par  les^tiibunaux.  civiis}  qn*ii  faut  encore  Que  oetie  demandai  à  iki  de  constata- 
tion judiciaire  du  ciime  ou  du  délit  aoltiockicate  à  me  «Rtion  en  MpaïaUmi  dn 
dommagequi  en  résulte  ; 

Attendu  que  l'action  de  la  défenderesse  n*avalt  d'autre  objet  que  de  Ube  dé- 
clarer des  pièces  fausses;  qu'elle' n'a  pris  aucunes  conclusions  à  fin  dp  Migra- 
tion du  dommage  résultant  du  prétamlu  faux  ;  qu'elle  t'est  boini^  à  âonupdar 
qu'il  plût  aux  juges  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  entendatt  se  poorfdr  par  la 
voie  de  la  requête  civile ,  et  la  renvoyer,  à  cet  effet ,  devant .  les  juges  compé- 
tents ;  qu'ainsi  ,  la  demande  â  fin  d'inscription  de  faux  ne  se  référait  qu'à  une 
action  en  requête  civile  que  la  défenderesse  annonçait  l'intention  d'exercer  ulté- 
rieurement ; 

Attendu  que  l'ouverture  de  requête  civile ,  mentionnée  dans  le  n°  9  de  l'ar- 
ticle 480  C.  proc,  a  pour  base  nécessaire  la  rcconnaissaace  ou  la  déclaraUfln 
préalable  de  la  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles  a  jugé  le  jugement  on  l'acD^ 
qui  serait  attaqué  par  la  voie  delà  requête  civile,  c'cstÂ-dire  une  action  tendant 
uniquement  à  se  créer  un  moyen  de  requête  civile ,  action  dont  le  résultat,  d'ail- 
leurs ,  pourrait  être  de  donner  à  un  tribunal  non  saisi  de  la  requête  civile  le 
pouvoir  d'ébranler  la  fol  due  à  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  si  l'art.  480,  n°  9  ,  C.  proc,  consacre  le  recours  par  la  voie  de  la 
requête  civile .  la  loi  n'admet  pas  une  action  civile  en  faux  spéciale  à  l'effiet  d'ar- 
river à  la  requête  civile  ,  lorsqu'on  a  Jugé  sur  pièces  reconnues  ou  dédvées 
fausses  depuis  le  jugement ,  et  si,  en  consacrant  un  droit  la  loi  a  dû  laisser  lee 
moyens  de  Texeroer,  onpeutnser  utilement  de  cette  ouTertoredeTeqn^  ctvUie» 
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fiHt^ir  ït  TétnHit  d'à»  j^âlnto  m  pomalte  ea  fmx  prtBtilpaS ,  ««itlor^ffBC  le 
faux  sera  déclaré  par  un  jugement  civil  rendu  sur  une  inscriptiofi  de  fau\  inci- 
dente à  une  instance  civile  principale ,  à  laquelle  l'exception  de  chose  Jugée  n'aura 
pn  être  légalement  opposée  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  ditci-dessusil  auit  <|u'en  conflrmantle  jugement 
qui  a  admis  la  défenderesse  à  s'inscrire  en  faux ,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les 
règles  sur  le  faux  ipddent  civil,  et  expreBsémeol  violé  lésait.  214  et  480 ,  n**  9 , 
G.  proc.  ;  —  Casse* 

Au  mot  Faux,  du  Dictiohhairs  du  Notariat,  n»  16  (2*  édU.)i  n"  49  (3* 
Ml.)  ;  aniwtes  :  f^.  AU.  12,447  J.  N. 


Art.  42,4i8. 


SiPAl^ATION  DE  BIENS. — CAPACITÉ   DE  LA  FEMME. —ACTOKISATION 

MARITALE.  —  DOKATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 

RATIFICATION. 

La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire  aucun  acte  (toRénatiou , 
soit  à  titre  gratuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit.  Elle  na  de  ca- 
pacité que  pour  les  actes  (tadmimstration,  spécialement  est  nulle 
la  constitution  de  dot  faite  par  une  femme  séparée  de  biens  ^  dans 
le  contrat  de  mariage  de  sa  fille  sans  le  concours  oy.  V autorisa-- 
tion  du  mari;  et  la  nullité  nest  pas  couverte  par  cela  seul  que 
le  donataire  offrirait  de  n* exécuter  l* obligation  que  sur  le  mo- 
ailier  et  les  revenus  de  la  donatrice.  C.  civ.  217,  222,  U49, 
905,  934, 1555, 4556. 

La  ratification  postérieure  du  mari  ne  suffit  pas  pour  arrêter  la 
demande  en  nulUté  formée  par  la  femme.  Ibid. 

Touiefoiê  la  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  d^ autorisation, 
BOii  dm  mari ,  sok  de  justice ,  pour  aliéner  son  mobilier  et  no-- 
tamment  pour  dMéauer  à  la  sûreté  dun  emprunt  des  sonmes 
dont  son  mari  est  débiteur  envers  elle,  C.  civ.  4  449. 

U  en  serais  de  même ,  bien  que  la  tiquidaiion  des  reprises  de  la 
femme  parût  exiger  cette  autorisation ,  ce  contrat  n'ayant  pu 
modifier  les  droits  que  la  femme  tient  légalement  de  sa  sépara^ 
tion  judiciaire,  Ibid. 

Ces  solutions  résultent,  savoir  :  les  deux  premières,  d'un 
arrêt  de  la  G.  Rouen  ;  du  1^^  jnill.  4844  ;  et  les  deux  dernières , 
d'un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  30  du  même  mois. 
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Dans  la  première  espèce ,  un  jugement  du  trib.  de  Neufchâtel 
avait  ainsi  statué ,  le  2  juin  4843  : 

Attendu ,  en  droite  qu'aux  termes  des  art.  217  etlsoiv.  C.  ciy.,  la  femme,  en 
liassant  sous  la  puissance  maritale ,  perd  la  faculté  d'aliéner ,  dliypothé^er , 
d'acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans  le  concours  du  maxl  dans  l'acte  ou  sans 
son  consentement  par  écrit  ; 

Que  ce  principe  se  retrouve  dans  les  dispositions  des  art.  905,  934,  1555  et 
1 556  du  même  Code  ;  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  à  cet  égard«  ne  cesse 
même  pas  au  cas  de  séparation  ; 

Que  si,  aux  termes  de  l'art.  1449  C.  dv.,  la  femme  séparite  reprend  la  libre 
administration  de  ses  biens ,  là  s'arrête  le  pouyoir  qui  lui  est  rendu  ;  qu'elle  ne 
peut  faire  que  de  simples  actes  d'administraUon  ;  qu'elle  reste  sous  la  dépendance 
du  mari  pour  tout  acte  d'aliénation ,  soit  à  titre  gratuit ,  soit  A  titre  onéreux  ; 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  obligation  que  la  femme  Cousin  a  prise , 
^en  l'absence  de  son  mari  et  sans  son  consentement  ni  autorisation ,  dans  le  .con- 
trat de  mariage  de  Marie-Arsène  Cousin ,  sa  fille,  avec  le  sieur  L^as ,  de  fair« 
auxdits  époux  Legras  une  rente  viagère  de  150  fr.  (1)  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  cette  rente  pût  être  prélevée  sur  les  revenus  et 
intéiêts  de  la  femme  Cousin,  excédant  les  besoins  de  sa  famille,  l'acte  sur  lequel 
elle  repose  ne  saurait ,  dans  aucun  cas ,  être  considéré  comme  im  simple  acte 
d'administration;  que ,  par  sa  nature  aussi  bien  que  par  la  qualification  qui  lui  a 
été  donnée  ,  il  a  tous  les  caractères  d'une  constitution  de  dot  et  par  conséquent 
d'une  libéralité  que  la  femme  Cousin  était  inbabiie  à  faire  sans  le  concours  et 
sans  le  consentement  de  son  mari  ; 

Que  l'obéissance  par  les  époux  Legras  de  n'exécuter  l'obligation  Ae,  la 
femme  Cousin  que  sur  le  mobilier  ou  sur  les  revenus  de  celle-si ,  ne  change  rien 
à  la  nature  du  contrat; 

Qu'il  importe  peu  qu'un  sieur  Dubuc ,  mandataire  général  de  Cousin ,  fut  pré- 
sent à  l'acte  constatant  les  conventions  matrimoniales  des  époux  Legras,  car  il  est 
de  principe  en  cette  matière  que  la  femme  ne  peut  être  habilitée  qu'en  vertu 
d'une  procuration  spéciale  ; 

Attendu  qne  l'acte  notarié  par  lequel  Cousin  a  déclaré,  le  16  fév.  1842,  avoir 
pour  agréable,  approuver  et  ratifier  k  constitution  dotale  faite  par  sa  femme,  ne 
saurait  être  opposé  à  ladite  dame  Cousin ,  qui  ne  se  l'est  pas  approprié  ;  qu'en 
eCTet ,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  317  C.  civ.,  l'autorisation  du  mari  ne  peut 
résulter  que  de  son  concours  à  l'acte  ou  de  son  consentement  par  écrit ,  ce  qui 
doit  s'entendre  d'un  consentement  antérieur  à  l'acte  ;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de 
ce  consentement  ou  de  ce  concours,  la  nullité  de  l'obligation  est  acquise  à  la 
fenune; 

Attendu  que,  même  dans  le  système  le  {dus  fiavorable  à  l'exécuUon  des  actes, 
il  faut  reopnnaitre  que  la  ratification  ne  peut  rétroagir  sur  le  passé  ;  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'effet  que  pour  l'avonir  et  qu'autant  que  la  fcnune  en  fait  hi  base 
d'une  obligation  nouvelle  :  en  d'autres  termes ,  la  fait  servir  à  donner  à  l'obliga- 


(1)  La  dame  Cousin  était  mariée  sous  le  régime  dotal ,  avec  constitution  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  Immeubles,  présents  et  à  venir. 
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tion  ancienne  la  force  qui  lui  manquait;  que,  dans  l'espèce ,  loin  qu'il  en  soit 
ainsi ,  la  femme  Cousin ,  avant  comme  depuis  l'acte  du  16  fév.  1842,  s'est  refu- 
sée et  se  refuse  encore  au  paiement  de  la  dot  promise  lors  du  mariage  des  époux 
Legras; 

Le  tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  eflSet  la  constitution  de  dot  faite  par  la 
dame  Cousin  au  profit  de  sa  fille  dans  le  contrat  du  10  sept.  1889,  en  l'absence 
et  sans  le  consentement  de  son  mail  ;  en  conséquence ,  dit  à  bonne  cause  le  ré-< 
féré  introduit  par  la  femme  Cousin ,  à  tort  les  poursuites  dirigées  contre  elle,  fait 
maig-leyée  desdites  poursuites. 

Appel;  mais  le  4^^  juilL  4844 ,  la  G.  Rouen,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges ,  confirme. 

Dans  la  seconde  espèce,  Tarrét  de  la  G.  Rouen,  du  30  juill. 
4844,  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  époux  Lepique  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ; 
qu'une  séparation  de  corps  a  été  prononcée  à  la  fin  de  1842  entre  les  époux;  que 
la  séparation  de  corps  entraine  la  séparation  de  biens  ;  qu'en  conséquence  et  aux 
termes  de  l'art.  1 449  G.  civ.,  la  femme  Lepique  a  repris  la  libre  administration  de 
ses  biens  et  le  droit  d'aliéner  son  mobilier  ; 

Que  la  somme  dont  elle  demande  à  faire  la  délégatl<m  pour  sûreté  de  l'emprunt 
qu'elle  veut  faire  et  qui  se  trouve  aux  mains  du  mari ,  constitue ,  an  profit  de 
cette  femme ,  un  mobilier  dont  elle  peut  disposer  ;  qu'elle  ne  doit  donc  pas  être 
admise  à  demander  à  la  Justice  l'autorisation  de  faire  cette  aliénation ,  lorsqu'elle 
tient  ce  droit  de  la  loi  ; 

Que  les  conventions  intervenues  dans  la  UquidaUon  n'ont  pu  changer  la  nature 
des  biens  de  la  femme,  et  n'ont  pas  créé  la  cause  d'une  demande  en  auto- 
risation ; . 

La  Cour  confirme ,  déclare  la  femme  Lepique  non  recevable  dans  sa  demande 
à  fin  d'autorisation. 

Au  mot  SéjHfraiionM  d$  bient,  nr  7,  du  Dictiornaieb  du  Notariat  (2«  édit.); 
n»  JOO  (3«  édit  )  ;  annotes  :  A^.  Art. 12,448  J.  N. 


Art.  42,449. 
partage  ]>*asgerdants« — ekregistrement. 

La  réduaion  des  droits  d enregistrement,  prononcée  par  l'art.  3 
de  la  Ici  du  46  juin  4824^  est-^lle  applicable,  en  ce qm  concerne 
les  biens  de  Coieul,  à  l'acte  par  lejuel  celm-^i  et  sa  fille  unique 
font  entre  les  enfants  de  cette  demtère  le  partage  de  leurs  biens  ? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  le  irib.  de  Morlaix,  le  23  mai 
4  845.  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  établie  à  Tart.  8,055 
J.  N.  et  déjà  adoptée  le  25  mars  4844,  par  le  trib.  d'Argentan 

(art.  42,064  J.N.). 
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Par  acte. notarié  dit  28  hoy.  4842,  François  Bénis  a  Êiitdoi»* 
tion  à  ses  onze  petiCs*enËiQts  de  la  nue-i^ropriété  de  tou&ses 
biens,  sons  réserve  à  son  profit  de  l'usnrruit,  et  à  sod  décès 
d*une  rente  viagère  de  60  fr.  au  profit  de  la  veuve  Salauii,  sa 
fille  unique,  mère  des  donaisâres.  La  veuve  Salaon  est  interve- 
nue dans  l'acte  »  tant  po«p  l'approuver  que  poor  donner  elle* 
méaie  tous  ses  isimeubles  à  ses  enÊuiis.»  neyeancnt  uae  pension 
viagère  de  660  fr.  en  argent  et  de  91^  déealitres  de  froment. 

Lors  de  l'enregistrenient,  le  droit  de  4  p.  400  a  été  perça  sor 
le  capital  du  i;evenu  d^  biens  donnés  pac  l'aieiil  et  la  mère,  et 
montant  :  pour  les  premières ,  à  9,14^  fr.  40  c,  et  pour  les  se- 
condes, à  24,755  fr. 

Plus  tard  »  la  lUgie  a  prétendu  qne  b  donation  hke  par  Faleal 
était  sujette  au  droit  de  4  p.  400,  et  lesenfents  Salaim  ont  ac- 
quitté un  supplément  de  300  fr.  96  c.  Hais,,  sur  leur  demande , 
n  restitution  de  cette  somme  a  été  ordonnée ,  te  23  mai  4  845,  par 
le  trib.  de  Morfaix  : 

GoBâidérant  ((ue  tes  art.  107&  et  siiiv.  C.  dr^  qui  donaenl  anx  Moendants  la 
faculté  de  faire  par  donations  entre-vifs  ou  par  testaments  le  partage  de  leon 
biens  entre leois  enConis  et  descendants ,  disposent  dune  manière  séoérais  et 
absolue  ;  qu'il  n'est  pas  perniis  par  des  distinction»  (foi  ne  sont  point  ta»  k 
loi  de  restreindre  un  droU  dont  les  ascendants  peurent ,  pai  des  conifdéraifoiB 
iMi  des  nécessités  de  taœiUe ,  «voir  à  user  en  faveur  soit  de  tous  leurs  desmo- 
«lants  quels  qu'ils  soient ,  soit  des  descendants  de  deuxième  et  troisiéiiie  de^ré  » 
ceux  du  premier  degré  exceptés  »  sauf  raction  en  nuIUtë  ou  réducHoa  que  eeoK- 
ci  pourraient  a:v«ir  à  exercer  sekm  les  cas  ;  mais  que  la  Régie  est  sens  motif  et 
sans  qualité  pour  critiquer  de  tels  actes  et  en  contrôler  et  relever  les  nullités  ; 
qu'ainsi ,  pour  la  Régie  qui  n*est  ici  qu'on  tiers ,  la  donation  du  2S  nor.  ta42  » 
(^$t  régulière  et  valable ,  et  qae  si  dans  l'avenir  la  veuve  Salaûn  tronvatt  du» 
i  acte  le  droit  de  l'attaquer,  elle  serait  lli^re  alors  d'exencer  ca  droit,  cDouse  il  loi 
serait  aussi  loisible  de  ne  pas  eo  user  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tacte  en  question  que  François  Denis,  eu  égard  aa 
i:rand  nombre  de  ses  petito-entais  et  à  Fétat  nsdadif  (te  la  veuve  Salaûn ,  sa 
lille,  a  eu  évidomnipnt  pour  but  dans  ce  partage  anticipé  de  ses  immeubles  . 
f l'éviter  des  contestations  d'intérêts  eatre  eux.,  des  frais  juilicialres  et  des  discus- 
sions de  famille  ;  qu'ainsi ,  loin  de  s'éloigner  de  l'intention  bienveillante  et 
liaiernelle  di^  législoteQr  dis  tSM ,  Fraoceia  Deais  a  complétemeni  rempli  cette 
intention,  puisque  la  donation,  parfaitement  régulière  dans  la  forme ,  lie  tous  les 
donataires  qui  Tacoeptent  ; 

Considérant  que  «'est  en  vain  que  la  légie  préten^qoe  tes  parties  «at  voula 
faire  frauda  à  la  loi ,  eu  U  {wliant  d'un  droit  da  mutatfoB  légriemant  ûù  ;  qu'il 
n'y  a  pa»  fraude ,  lorsqu'on  ae  îaiU  comoK  dan»  l^pdcç ,  qa*teer d'une fVifultéy 
d'un  droit  proclamé  par  la  loi ,  et  que  la  veuve  Salaûn  libre  de  renoncer  à  la 
suecesaion  de  Fraa^ls  9enia ,  si  elle  était  oaverte ,  àtpac  IS  de  piNerla  Régie 
4t'un  droit  de  mutation  »  était  égaleneut  libre  d'appmvfw  M  4QinaaQa  Ot  san 
.père  saaa  quel»  Régie  eût  à  s'en  pbiadre;  «^  Pv  ces  mattfs,  te  trtkumi  «^ 
donne  la  restitution ,  etc.     ^ 
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Au  mot  PartQ§0  éPaseendanfâ,  n*  20,  da  IkcncniiAni  Bn  Notaiut  2* 
édU,),  n*  114  et  114  &Û  (d«  édU.  êt&tppl.)  imaotBi  i  ^.ArL  12,449   J.  N. 


Art.  43,450, 
bail  a  cheptel. —  résiuatioiv.  —  contagion. 

Lorsqu'à  l* expiration  du  cheptel  de  fer,  les  animaux  qui  composent 
le  cheptel  sont  atteints  aune  malcuUe  contagieuse,  sans  qu*on 
plusse  imputer  de  faute  au  fermier  sortant,  cette  circonstance  ne 
peut  autoriser  le  propriétaire  à  refuser  de  recevoir  ces  animaux 
(t  après  l* estimation  qui  doit  en  être  faite,  et  à  soutenir  que  le  fer^ 
mier  doit  les  garder  hour  son  compte  en  payant  la  valeur  de  son* 
cheptel  en  argent,  C.  civ.  1822,  1825, 1826. 

Aiasi  jugé  par  la  C.  Bourges ,  le  3  juin  1845.  Cette  solution , 
importante  et  neuve ,  nous  parait  à  Tabri  de  toute  critique. 

Les  sieurs  Témoin  père  et  fils  avaient  affermé ,  en  1^35 ,  de 
M.  le  comte  Dufou ,  une  propriété  située  dans  la  vallée  de  Ger- 
migny,  et  se  composant  de  trois  domaines  et  de  plusieurs  loca- 
tûiries  ;  rentrée  en  jouissance  était  fixée  au  1«r  mai,  et  Tarticle  re- 
latif au  cheptel  était  ainsi  conçu  :  Les  preneurs  laisseront  à  leur 
sortie  des  bestiaux  en  bœufs,  vaches ,  taureaux ,  juments ,  pou- 
lains ,  notamment  une  quantité  suffisante  de  ceux  nécessaires  à 
la  culture  dans  chaque  domaine ,  pour  une  valeur  de  11,361  fr. 
20  cent.  ;  ils  en  tiendront  la  ferme  garnie ,  et  représenteront  les 
fonds  de  cheptel  à  toute  réquisition  pendant  le  cours  du  bail  ; 
reconnaissant  lesdits  preneurs  avoir  reçu  à  leur  entrée  en  jouis^ 
sance  des  bestiaux  dans  lesdites  espèces  à  titre  de  cheptel  de 
fer  pour  la  somme  de  11,361  fr.  20  c,  d'après  resUmatK)n  qui 
en  a  été  faite  à  Tamiable  antérieurement  à  ce  jour. 
.  Par  acte  du  3  déc.  1843 ,  M.  le  comte  Dufou  a  affermé  ses 
propriétés  aux  sieurs  Grand  et  Simonnet,  les  subrogeant  dans 
ses  droits  vis-à-vis  des  précédents  fermiers  ^  quant  au  cheptel 
et  quant  à  l'exécution  de  toutes  les  clauses  de  leur  bail. 

Le  2  mai  1844,  les  fermiers  entrants  se  rendirent  sur  les  lieux 
avec  des  experts,  pour  Festimation  du  cheptel  à  rendre  par  les 
fermiers  sortants;  mais  l'opération  ne  put  avoir  lieu,  les  sieurs 
Grand  et  Sunonnet  ayant  refusé  de  prendre  les  bestiaux  de  deux 
des  domaines,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  atteints  d'une  maladie 
contagieuse ,  et  les  sieurs  Témoin  ayant  refusé  de  laisser  prendre 
les  bestiaux  du  troisième  domaine  sans  ceux  des  deux  autres. 

Assignation  fut  immédiatement  donnée,  par  les  sieurs  Grand  et 
Simonnet,  aux  sieurs  Témoin,  devant  le  trib.  de  Stp*Amand,  pour 
voir  dire  que  dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir  ils  se- 
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ront  tenus  :  1o  d'enlever  les  bestiaux  qui  existent  encore  dans 
les  domaines  affermés  aux  requérants ,  sinon  que  ceux-ci  seront 
autorisés  à  les  en  foire  sortir  par  toutes  les  voies  de  droit;  2ode 
faire  dans  lesdites  propriétés  tout  ce  qui  sera  indiqué  par  les 
gens  de  Fart  pour  faire  disparaître  les  traces  de  la  maladie  »  de 
manière  que  les  bestiaux  que  les  requérants  pourront  y  conduire 
ne  courent  aucun  danger  d  être  infectés. 

Sur  cette  assignation ,  le  trib.  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  le  cheptel  donné  au  fermier  est  mis  à  ses  risques,  mais  ne  de- 
vient pas  sa  propriété  ;. 

Attendu  qu'à  l'expiration  du  bail  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel;  que  de 
son  côté  le  propriétai];e  ne  peut  le  refuser  en  exigeant  que  le  fermier  lui  en 
paie  l'esUmation  originaire;  que  seulement  le  fermier  est  obligé  de  laisser  un 
cheptel  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu  et  de  payer  le  déficit,  s'il  en 
existe  ; 

Attendu  que,  pendant  le  bail,  le  fermier  doit  souffrir  les  dangers  et  les  suites 
des  cas  fortuits,  d'une  épixooUe,  par  exemple,  mais  qu'il  en  est  autrement  dès 
que  le  bail  a  cessé  ; 

Que,  l'épizootie  continuant,  c'est  le  propriétaire  ou  le  nouveau  fermier  qui  en 
supporte  les  conséquences  ; 

Que  rancien  fermier  ne  peut  être  tenu  de  prendre  çucune  mesure  pour  la 
conservation  des  bestiaux,  alors  qu'ils  lui  sont  entièrement  étrangers; 

Attendu  néanmoins  que  si  TépizooUe  avait  éclaté  par  sa  faute  et  qu'elle  dût  se 
prolonger  tiprès  sa  sorUe,  elle  pourrait  donner  lien  contre  lui  à  une  demande  en 
dommages-intérêts,  en  vertu  de  ce  principe  que  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence  ; 

Que  dans  ce  cas  il  pourrait  même  être  contraint  de  garder  le  cheptel  et  de 
payer  l'esUmation  originaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  la  circonstance  actuelle  de  faire  vériflerpar  experts 
rexistencc,  la  nature,  les  causes  et  les  résultats  de  la  maladie  prétendue  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que,  par  experts  convenus,  sinon  par  les 

sieurs ,  experts  que  le  tribunal  nomme  d'office,  et  qui  demeureront  slls  ne 

sont  récusés,  etc.,  les  cheptels  des  domaines  des  grande  et  peUte  Forêt?  et  de  la 
Glochetterie  seront  visités  à  l'effet  d'en  constater  l'état,  de  vérifier  si  les  bes- 
tiaux en  sont  malades,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle  est  la  nature  de  la 
maladie,  si  elle  est  ou. non  contagieuse,  quelles  en  sont  les  causes  et  si  elles  pro- 
viennent des  faits  ou  de  la  faute  des  fermiers  sortants,  et  de  s*expliquer  sur  les 
résultats  connus  ou  à  venir  de  ladite  maladie  :  ordonne  que  les  experts  estime- 
ront les  cheptels  eu  égard  à  leur  état  actuel  ;  et  dans  le  cas  de  maladie  contagieuse 
non  imputable  aux  fermiers  sortants,  dit  que  les  fermiers  entrants  seront  tenus 
de  prendre  les  bestiaux  aux  prix  de  l'esUmation,  sauf  à  ceux-là  à  payer  le  dé- 
ficit s'il  y  en  a;  ordonne  que,  dans  le  cas  où  la  maladie  contagieuse  proviendrait 
du  fait  ou  delà  faute  des  fermiers  sortants,  les  experts  donneront  leur  avissar 
le  qwtnium  des  dommages-intérêts  qui  seraient  dus  aux  fermiers  entrants,  pour, 
sur  le  vu  du  rapport,  être  par  les  parties  conclu  et  par  le  tribunal  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 
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Appel  par  les  siears  Grand  et  Simonnet  ;  mais ,  le  3  jain  1 845^ 
la  G.  Bourges  : 

La  cause  présente  à  joger  si,  an  cas  de  remise  par  un  fermier  sortant  de  son 
cheptel  de  fer,  le  propriétaire,  on  celai  qui  le  représente,  est  tenu  dereceroir, 
sur  l'estimatioD  qui  en  sera  faite,  des  animaux,  atteints  d'une  maiadie  conta- 
gieuse non  imputable  au  fermiers*  sortant  ; 

Adoptant  les  motifs  exprimés  au  Jugement  de  première  instanee.et  considé. 
rant,  en  outre,  que  les  principes  généraux  du  droit,  en  matière  d'obligations  et 
de  ventes  commerciales  sont  applicables  à  l'espèce; 

Que  les  droits  et  les  obligations  d'un  fermier  sortant  envers  le  propriétaire  ou 
celui  qui  le  représente  et  réciproquement  doivent  être  appréciés  sous  Tinfluence 
de  ces  principes;  que  le  fermier  n'est  pas  propriétaire  du  cheptel  de  fer;  qu'il 
ne  peut  le  retenir,  qu'il  ioit  en  laisser  un  d'une  valeur  égale  à  celui  qu'il  a 
reçu ,  et  que  le  propriétaire  peut  user  de  la  oonli-ainte  par  corps  pour  forcer 
le  fermier  à  représenter  le  cheptel  ; 

Que  le  fermier  supporte,  il  est  vrai,  la  perte  du  cheptel  même  totale  et  par 
cas  fortuit;  mais  que  cette  obligation  finit  avec  le  bail  ;  qu'au  moment  de  la  re- 
mise du  cheptel  les  droits  et  les  obligations  du  propriétaire  apparaissent,  et  que 
je  fermier  sortant  peut  le  contraindre  à  recevoir,  sur  une  estimation  qui  conci- 
liera les  droit  de  tous,  des  bétes  atteintes  d'une  maladie  contagieuse  sans  qu'il 
y  ait  faute  qui  lui  soit  imputable; 

Que  les  lois'  et  règlements  sur  les  maladies  épizootiques  et  les  vices  rédhlbi- 
toires  sont  ici  sans  application  ;  que  ces  lois  et  règlements  seraient  au  contraire 
manifestement  violées  si  un  propriétaire,  se  plaçant  dans  la  condition  d'un  ache. 
teur  olrdinaUre,  pouvait  contraindre  un  fermier  sortant  à  emmener  son  cheptel, 
parce  que  quelques  bétes  sendeiit  atteintes  d'une  maladie  que  l'on  regarderait 
eonmie  contagieuse; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  bien  jugé,  mal  appelé;  ordonne  l'exécution  du  Ju- 
gement de  première  instance. 

Au  mot  Bail  à  cheptel,  n«  4  du  DiCtionm airb  du  Notabiat  (  2*  édit.  ),  n* 
46  {Z*édit.  );  annotez  :  r.  Art.  12,450  J.  N. 


Art.  42,454. 

acte  notarié.  —  contrat  de  mariage.  —  contre  -  lettre  ^ 
prénoms  et  qualités  des  parties. — amende. 

Lorsqu'une  contre-lettre  est  ajoutée  à  un  contrat  dé  mariage,  le 
notaire  doit^il,  sous  peine  d amende,  y  répéter  les  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  parties?  LL.  25  vent,  an  xi^  art.  43; 
46  juin  4824,  art.  40;  G.  civ.  4396. 

L'affirmative  a  été  jugée  par  le  trib;  civ.  d'Hazebronck ,  le 
33  mai  1845.— Même  sens;  trib.  Amiens,  40  juill.  4835,  rela- 
tivement à  un  arrêté  de  compte  de  tutelle,  Art.  8,972  J.  N.  (4). 

(1)  V.  ci-dessus  un  (jugement  dans  le  même  iens  du  tribunal  de  Partheaay , 
d^  22  JulUet  1946  (Art.  12,437  J.  N.}. 
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Le  jugementMu  trib.  d'Hazfibrouck  est  coaça  dans  les  tenues 
smvaDts  : 

AtUfDda  qu'au  termes  de  Tart  18  de  la  loi  du  25  venu  an  xi ,  tes  aetosdes 
notaiisfl  doivent,  à  peine  d'une  amende  de  100  fr«,  réduite  à  20  fr«  par  la  M  du 
16  juin  1824,  contenir  les  noms,  prénoms^  demeures  et  qualités  des  paires  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-Terbal  régulier  qu'à  la  anite  du  eontrat 
de  Biariagc  d'entre  PierreuAlexandre  Piel  et  Adèle-Sophie4uUe  Lemetter,  reQu^ar 
M*  Desserte,  notaire  à  HazebrouclL,  le  23  janv*  1844 ,  ce  nsftaire  a  rédigé  le 
5  février  suivant,  un  acte  additionnel,  san^  y  répéter  les  prénoms,  qualités  et  pro- 
fessions des  parties^  conformément  à  la  loi  précitée  ; 

Attendu  que,  nonobstant  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux  actes,  Gfaaeon 
d'eux  pris  isolément  doit  satisfaire  aux  prescriptions  absdues  de  i'art.  13  de  la  loi 
du  25  vent  an  xi ,  combiné  avec  l'art.  1396  C.  civ.  qui  porte  que  les  clianse- 
ments  faits  à  un  contrat  de  mariage  doivent  être  passés  dans  la  même  forme 
que  le  contrat  de  mariage  lui-même  ; 

A  ces  causes  :  le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  après  en  avoir  délibéré, 
déclare  que  M"  Deswarte  a  contrevenu  aux  lois  précitées,  le  condamne  en  20  fr. 
d'amende  et  aux  dépens  liquidés  à  15  fr«  18  c,  y  compris  las  dniiU  d'enre» 
gistrement  et  le  coût  de  l'extrait  du  présent  jugement. 

Aux  mots  Acte  notarié,  n*»  20,  du  Dictionnaike  du  Notariat  {2*  édil.  )  ,  21 
bis  (3"  édit.  et  Suppl.)-,  Contrat  de  mariage.n'*  90  (  3«  e'dit.)-,  annotez  :  Art. 
-12,451  J.N. 


Art.  42,452, 


ACTION  -ACTIONNAIBE.  -r  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.    —   ENREGIS- 
TREMENT. 

L'acte  portant  cession  de  parts  (TmtéréU  dam^une  société  dont  le 
fonds  se  compose  et  immeubles^  est-H  passible  du  droit  d^enre^ 
gistrement  de  vente  immobilière  lorsque  par  acte  du  même  Jour, 
mais  postérieur  à  la  cession ,  la  modelé  a  été  dissoiuef  LL.  ^i 
frim.  anTn,art.69,§2,  û©  1,  §  6;  26  avril  181*6,  art. 52. 

La/né{][ative  résulte  d*un  jugement  dii  tribunal  deLaon,  do  21 
juin  1845.  Cette  décision  parait  fondée  : 

Par  acte  notarié  du  30  mars  1 848 ,  le  sienir  Vitu  a  cédé  aasieur 
Béleme^  moyennant  6,000  fr.,  un  quatre-vingt-dixième  dans  tous 
!cs  droits  qui  lui  appartenaient  dans  la  société  formée  pour  l'ac- 
quisition et  le  défrichement  de  la  foret  de 'nienailles,  le  25  sep- 
tembre 1843,  entre  les  sieurs  Vitu,  Béleme,  Grimblatet  Marc- 
Par  suite  de  cette  cession ,  le  sieur  Béleme  se  tFouvaitavoir  droit 
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à  BCpl  q«atre»vi»g^dndëflie  au  lieu  de  six  dim  la  société. 
Le  même  jour,  par  un  autre  acte  notarié,  la  société,  constituée 
par  l'acte  du  25  septeiuère  \S3^^  sl  étédUsoute ,  et  il  a  été  pro- 
cédé au  partage  des  valeurs  qui  la  composaient  :  le  sieur  Béleme 
a  reçu  en  immeubles  jusqpi'à  conGurrence  des  sept  guatre-vingt- 
dixièmes  formant  sa  part  sociale.  Le  partage  ne  stipule  aucune 
soulte. 

•  L'acte  de  cession  du  30  mars  1843  n'avait  d'abord  été  enre- 
gistré qu'au  droit  de  2  pour  cent  comme  vente  de  meiiUes.  Mais 
m  Régie  a  plus  tard  prétendu  €|u  il  était  sujet  u  droit  de  5  et 
demi  pour  cent,  attendu  que  la  oession  et  la  dissolution  de  la 
société  ayant  eu  lieu  le  môme  jour,  la  première  avait  réellement 
pour  objet  des  valeurs  immobiUères. 

La  contrainte,  décernée  pour  le  paiement  d'un  sopplémest  de 
droits,  a  été,  sur  l'opposition  du  sieur  Béleme,  annulée»  le  24  jttin 
1845 ,  par  le  tribunal  de  Laon  : 

Attendu  qD*aiix  termes  de  Tart.  529  C.  civ.,  les  actions  ou  intérêts  dan»  les 
compagnies  de  commerce  on  d'industrie,  sont  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi ,  lors  même  que  des  Immeubles  dépendant  de  ces  entreprises  apparUen- 
neot  aux  compagnies  ; 

AtteDéo  çue,  par  acte  notarié  du  30  mars  1843,  le  sieur  Yita ,  marchand  de 
bois  à  Housset,  a  cédé  au  nommé  Elle  Béleme,  marchand  de  bois  à  Edon,  une 
portton  <to  l'intérêt  qn'tt  avait  dans  une  société  fonnée  entre  lui ,  les  nommés 
GaalBlr  Bé terne ,  Grinehlot  et  Marc,  demeurant  à  Belem,  pour  le  défrichement 
et  l'exploitation  de  la  forêt  de  Thenailles,  sise  dans  le  canton  de-Vervins; 

Attendu  qu'il  n'est  établi  par  aucune  preuve  légale  que  cette  société  ait  été 
diasQiple  au  mmirat  où  a  été  faite  la  cession  ci-dessus  ;  qu'il  résulte  au  contraire 
du  «approebeflBieiil  et  du  contexte  des  actes  de  cession  et  de  dissolution  de  la 
foqléliîdant  Us'agtV,  ^pie  la  cesaion  a  précédé  l'acte  de  dissolution  de  la  société , 
ttioiq«aaeB  ûma  adea  aient  été  faits  le  même  Jour  ;  que  l'intérêt  des  parties  et 
l'ordre  natural  des  idées  voulaient  qu*il  en  fut  ainsi  ; 

^H  suffit  que' la  cession  ait  précédé  de  quelques  testants  seulement  la  dis- 
solution de  la  société  pour  que  le  droit  cédé  ait  été  mobilier  en  vertu  dei'art529 
yiéeité; 

CMUléévast  qu'en  admettant  même  que  la  cession  ait  eu  lieu  en  vue  de  la 
disaatatton  de  la  soeiété  et  pour  en  faciliter  le  partage  qui  pourrait  être  opéré 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché ,  cette  circonstance  ne  détruirait  nul- 
lement la  sincérité  delà  cession  ni  ne  pourrait  changer  la  nature  du  droit  cédé  ; 
Que  si  l'administration  de  renregislrement  peut ,  pour  anlYer  à  la  perception 
des  droits  qui  lui  sont  légitimement  dus ,  attaquer  les  actes  %ui  watieimenèdes 
dénominations  fausses  ou  une  dissimulation  de  la  valeur  réelle  des  biens  qui 
font  Tobjet  des  contrats ,  les  parties  contractantes  sont ,  en  toutes  circonstances» 
parfaitement  libres  de  donner  à  leurs  stipulations  la  forme  qu'elles  préfèrent, 
de  les  multiplier  à  leur  gré  et  de  les  faire  dans  le  temps  qui  leur  parait  le  plus 
favorable  à  leurs  intérêts  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  annule  la  contrahite,  etc. 
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Au  mot  AetiontuHumaire ,  »•  9,  du  Dicnonriiu  no  Notaiiat  f^  édit  > 
n~  Il  et  u  W.  (3' mi.  «(  Suppl.)} amiotei  s  r.  Art.  I J,462  J.  N. 


Art  12,453. 

IStFRnT.  —  DONATIOM  EMTRE  ÉPOtJX.  —  RÉSERVE  LÉGALE. 

Le  conjoint  institué  par  son  époux  légataire  en  usufruit  dme 
portion  de  biens  réservée  ojm;  enfanu,  peut  être  dupensé  de 
fournir  caution.  C.  eh.  Wt,\On.  «*"peB*e  oc 

Cette  solution  d'une  question  toujours  controversée  a  été  con- 
sacrée par laC  Paris,  feS  mai  iSii, «onformémSTà  ra^?£ 
de  C  'Z-  ï  à  rr'*^*^'  "''*  contrairementàdiveiîTSS 
U&  ^ïflS  I  *T?P'»i?"  «ï"*  "«"S  avons  émise.  (  Art.  40817. 
eUuppt)  ^  '  "^  ^*«/™^'»  no  à33,  3e  édit. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  la  caution  n'e«t  point  de  l'essenoe  de  rusn- 
rrult;  que  l'art.  601  C.  cJt.  ne  limite  à  aucun  ca»  le  droit  qo'U  «*orde  à  celui 
qui  consutue  un  usufruit  de  dispenser  l'usufruitier  de  donner  cauHon-  an" 
al&andut  même  en  termes  formete  les  p«res  et  mères  de  toute  obUgatton  de 
celle  nature  pour  l'usufruit  des  biens  de  leurs  enliuits ,  dont  Us  ont  la  jonIsNmce 

Qu'il  y  a  même  raison  de  décider  à  l'égard  de  l'époux  aurvlrant  • 
Considérant,  en  fait,  que  Uperche ,  par  son  contrat  de  mariai  et  par  l'acte 
de  donation  du  20  juiUet  1834.  a  expressément  dispensé  la  dameWéZ^de 
toute  caution,  commede  tout  emploi,  que  cette  dlsposMlon  nrp2^^,« 

Considérant ,  d  ailleurs .  que  la  dame  Uperche .  dont  la  fortune  Immobi^ 

considérable  est  grevée  de  l'hypothèque  légale  de  sa  âUe  mtoeurTîSS 

toutes  les  garanties  désirables  pour  sa  iouissance  usufructnatee^  '  ^^ 

Qu'au  besoin  l'art.  618  C.  clv.  donnerait  les  moyen,  de  pré^ilr  tout  abus  - 

Par  ces  moUfs.  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  Jugement  dont  est  appel  aâ 

nean  .encevi^aimposéà  tadameLape«Ael'obllgaUondedom,erc.Smn 
de  faire  emploi  des  sommes  à  eUes  données  en  usufrtiH; 

Emendant.  décharge  la  dame  Laperche  de  ladite  obUgaUon. 

r*/^"!,'S£l*^T  *^<'^'>«=^'<"•■•^•«»f  NorAR,AT{2.««.)n.33a 
(3«  «<W.  et  Suppi.)  ;  anro'.ez  :  Art.  12.453. 
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Art.  12,454. 

notaire.  —  destltotioif.  —  indemnité.  —  recouyremeif  t.  —  tri- 
bunal compétent. 

Les  recouvrementB  dwi  notaire  corutiltient  une  propriété  privée , 
distincte  de  celle  de  roffice ,  et  qui  ne  peut  être  sounUse  à  la  dé' 
chéance  prononcée  pour  le  cas  de  destitution  par  l'art.  9\  de  la 
loidui&avr.  4816. 

Un  tribunal  saisi  dune  contestation  dont  la  solution  est  subordou" 
née  à  l'interprétation  dun  acte  administratif,  n'est  tenu  de  s'en 
dessaisir  que  lorsque  Cacte  dont  il  s'agit  présente  un  sens  obscur 
ou  ambigu.  L.  24  août  4790,  lit.  2,  art  43. 

Conséffuemment ,  lorsqu'une  ordonnance  rojfoU  accorde  une  indem^ 
nité  aux  créanciers  dun  titulaire  destitue,  sans  parler:  des  recou- 
vrements de  l'étude,  e|  que  ces  créanciers  prétendent  plus  tard 
que  les  recouvrements  leur  sont  réservés,  le  tribunal  saisi  de  leur 
demande  peut  la  retenir,  lors  même  qu'une  instruction  nûnisté- 
rielle  postérieure  à  l'ordonnance,  aurait  décidé  que  l'indemnité 
était  applicable  aux  recouvrements.  L.  25  vent,  an  xi ,  art.  53 
et  59;  L.  28avr.  4846,  art.  94. 

Ainsi  jngé  par  la  C.  Lyon,  28  iuin  4845,  sur  Tappel  du  juge- 
ment du  trib.  civ.  de  la  même  vule  rapporté  Art.  42,386  /.  rî. 
Cet  arrêt  important,  qui  adopte  en  les  fortifiant  les  motife  des 
premiers  juges»  consacre  de  la  manière  la  plus  positive  Fopinion 
que  nous  avons  constamment  soutenue  sur  la  distinction  qui 
existe  entre  la  propriété  des  recouvrements  et  celle  de  l'office,  sur 
le  caractère  propre  do  cette  dernière  propriété,  et  enfin  sur  Fin- 
compétence  absolue  du  rrouvernement  soit  pour  transmettre,  soit 
même  pour  évaluer  lesre'ronvrements;  puisoue  l'art.  59  de  là  loi 
du  25  vent,  an  xi  établit  à  cet  égard,  un  mode  spécial  d'exper- 
tise, en  cas  de  dissentiment  des  parties. 

Nous  avons  rapporté,  Art.  12,386  J.  N. ,  les  faits  et  le  texte 
du  jugement  qui  a  rr^tenu  la  cause,  sans  s'arrêter  à  Fexception 
motivée  sur  l'interprélntion  donnée  par  le  ministre  de  la  justice 
à  l'ordonnance  portant  remplacement  du  sieur  Rozier,  à  la  suite 
de  sa  destitution,  et  fixation  du  prix  de  son  office. 

Sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement,  M.  le  préfet  du 
Rhône  a  proposé  le  déclinatolre  qui  a  été  soutenu  par  le 
ministère  public. 

'Mais,  le  28  juin  1845»  la  G.  Lyon  : 

Attendu  qae  les  recoanemente,  dépendant  de  roffice  d*an  notaire  qui  a  éi^ 
deititné  pouf  caose  d'insolvabinté  et  de  dicoafltnr^  eonstltoent  nae  propriété 
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mobilière  et  privée»  laquelle  &e  compose  des  avances  pour  paiement  des  drafta 
d'enregistrement  et  des  honoraires  dus  k  ce  notaire  par  les  clients  pour  qui  U  a 
employé  son  ministère  ;  propriété  flui  est  le  gage  commune  ses  créando»^ 

Attendu  que  c*est  là  une  propriété  .privée  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  Foi- 
lice  lui-même,  office  dont  il  appartient  à  l'autorité  royale  de  fixer  le  prix ,  en  le 
restreignant  dans  de  Justes  limites  ; 

Attendu,  dans  l^espôce  particulière  du  procès  ,  jque  rordonaaneerayAleâtt  9 
décembre  1842  nomma  te  sieur  Déplace  notaire  en  remplacement  du  ateor 
Bozter ,  notaire  destitué  ,  à  la  charge  par  lui  de  consigner  tme  staam»  da 
150,000  fr. ,  à  laquelle  était  ûxé  par  icelle  le  prix  de  l'office  dodt  'U  8*a^t,  el 
qu'il  est  constant  que  cette  ordonnance  n'eut  lieu  qu'ensuite  de  documenta  iif- 
ficiels  et  préalables  exigés  par  le  gouvernement  et  à  Ini  fournis,  lesquels  por- 
taient bien  le  prix  dndlt  Mce  à  cette  même  somme  de  i  50,000  fr.,  non  comprit 
lefffecouvtements,  comme  smâiiiDe  lors  de  ladite  oïtdonmmce,  la  quotité  et  la . 
nature  de  ces  recouvremteixtS'n'étaieiit  ni  comtfttées  diiitômeDBcanement  oon- 
nnes  ; 

AtMudo,  dès^ors,  qu^à^ài^on  dMceox'M  aa  sob  ttu  prtx  de  l'Office  fixé  à 
150,000  fr.  par  rotdonnancesosdfltée,  subsiste  bi«n  contre  le  isiem^Deplaoe,  an 
-  profit  des  créanèiers  oti  ayant'  cause  du  sfeur  'Kotier,  tme  iMréance  privée  dont  ki   . 
liquidation  n'a  pu  être  demandée  et  poursuivie  que  devatit^les  tribonanx  oodU 
dînai  res. 

Par  ces  motife,  et  aédptant  wi  sarplns  tmx  des  premiers  juges,)  la  Corn*  mel 
]'ap)>e11ation  au  néant,  ordonne,  en  conséquence,  que  le  jngoment  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 


Aux  moits  MimU,  n<>  38,  dn  DicTioiiNA.iaB  du  Notakut  (2"  idft.)  ;.ir«  1S3, 
135 1  U4.  161.  \S%  {3-  édU.  et  S^pfi.)',  l>eifi/tfltOfi,  n^"St  .![)•. ^SfiLk 
Offke,  rï^  71  et  ^6  (^  iM.)\  Cimpétmc9,Xi^  31,  8!2,  39  et  94  [V'émk 
annotez  :  ^r.  Art.  12^454  ï.i<. 


Art.  i%m* 


ACtIOM-ACTId«NAII^.  — -  CBdSfON  . D* ACTIONS  )0U  O^flnËBÉVf.-^'XII- 
.E£lM8Tlt£liEfnr. 

Le$  cessions  dactiwis  ou  fCmîériu  dans  u»ie  société  sant^Mesâtm$ 
tous  les  cas  et  sims  cmcune  iSsUtuMon,  sujettes  ^eulematt  Jtm 
droit  (kb0cenLjMriM,frtmcs7%L.  3Sïrim.4in  V0^art.69,£^, 
•     no^. 

IVousavons  ccmst^tmmeiitttiinitaiurafBrmdâte.Nbtre^ 
dissertation  sur  tette  questieâ  remonte  aa  inois  de  nasrs  'tuâs 


(Art.  7^94  J.  N.);  et'dcpnis,  nous^xrpns  conâ^tln  tout^fe^ 
tinctions  successivement  proposées  où  admises,  soit  |>amftégie» 
soit  par  les  tribunaux,  soit  êitàa  .tpar  b  C«  de  «cgiss.  \dQe«Mliiie 
(Art.  8591,  40»857.et  41,002 /..N.j.  A  l'occasion  d'un  der- 
tiierl  arrêt,  nous  .avons  présenté  à  l'Art.  42,425  hHéhié^ 
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saille  des  nariatloos'  de  la  juridprcidmrt-  et  Tétat  actuel  de  l^ 
qttestion.Il  résulterait  de  eet  arrât  âœ  t6  jaillet  1845,  que  la  dSvi* 
siABdii  Wfèààï  «imè  exaction»  on  pavts  dli^rétsuég^ociables 
soîdfQrfQie  dfcmiDsaaaieiit  eii  amcemeab ,  c'est-à-'cKre  par  acte 
noliné  QA Mil»  aeiaetptm^seraiÉ  vie- condition^  mdispensaKlé 
pour  Fq^plUfialm  d«  (mût  de  M' cent,  fur  tdO  francs  à  Vacte  di^ 
QtBfiîoa  ;  qpM;  lorsque  cette  coaMlitioir  ne  se  rencontre  pas,  le  diroit 
de-  2  p.  cent  aotMft  exigifala  sur  b  eession  d'actions  on  d'intérêts 
daMBoe^sMiëtéL 

GeHiÇrdiilÎDBtMMa,  qu'en  pmiTOt:  i  peine  entretmv  dotn»  les  pré- 
céde&tA  «rréti  d»  la  €.  eam.^  bous  patralD^  cofinme'  toate»  celles 
qÛMukgitété'prëeédeaniieiit  ndsesaujour,|Kir6Kiest»r6itraire, 
eoùlt9m  à  la  iettteet à  r^aprk  de  h  loi. 

L^art.  es,  f  Sfv  fl<>^  (fe  tel  loi  du  22  frîmaîre  an rn,  soumet  au 
drbitde5$  ceiic.  par  100  Ifir.  ks  billet  à  ordre,  le^  cessions  d'ac- 
ninBBTCotmrcs  hAexiOias  mobilières  des  co^pagniss  £,t  sociétés 
i^ÀCTioïfirAniES,  et  àous  autres  effets  négociables  de  parttctUicrs  au 
tkeommogmen^  i  l'exception  dts  lettres  de  change,  tirées  de  place  en 
fkuk.  BT après?  le  f  ^,  n»  4  du  même  article,  sont  sujet^  a»  (frëil  de 
2  p.  WO,  les  adjudications,  ventés,  reventes ,  cessions ,  rétroces- 
wons ,  marchés j  traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils  ,  soit  ju- 
diciaires, traàsèoÊifh  de  propriété  à  titra  onéreux  de  metibles-,  ré- 
celtes  de  f  aimée  surpiea,  coupes  de  bois  taîlJîs  etcle  haute  futaie, 
*•  rnkresr objets  rmHmr»  génératement  quelconque^.  SuivAnt  laC. 
decbss.,  ta  première  de  ces  dispositions  serait  exceptionnelle  en 
favetfirdes  cessions  d'actions  ou  d'intérêts  créé»  pour  oprer /a  rfi- 
tâsvon  dii  caprtal'siociial  et  pour  en,  facitUter  la  transmission  ;  la  se- 
oendë  serait  la  règle  qénérafe  applicable  à  toute  cession  d'inté- 
réfsfddnsifiie  société  dont  le  fonds  n'^est  point  diyîséea  actions  , 
deniers  d'intérêt  ou  frac!  ions. 

.'lï'fetit  dire  que  si  éetté  msthiction , .  forl  siibtiie' â'aiîfeur^ 
«iaà  '  entrée  dans  Tesprit  du  législateur .  il  raiirait  certaine-: 
merit  étabHe  (forte  manière  expresse.  Que  le  §  5,  n<>  1  de  l'art.  69 
ferme  laelispoèttîon  générale  relativement  aa\  cessions  de  valeurs 
mobilières  non  expressément  désignées  dan^  d^autres  parties  de  la 
kn,  cela  parait  incontestable;  mais  le  législateur,  qui  venait'de 
tarifer  par  une  disposition  expresse  les  cessions  d'actions  au  droit 
de  60  cent,  par  f  00  fr.,  aurait  nécessairement  dénommé  au  ^Ç  5  j^ 
nO  f,  les  cessions  d*iniértHs  dajçslcssôcyétéîj  dont  le  capital  n'esl 
{Mm  divisé  en  actions  ou  deniers  d'intérêt,  s'il  eût  entendu  les 
assujettir,  par  distinction,  au  droit  dé  2  p.  100;  de'mcme  qu'il  a 
spécialement  mentionné  les  cessions  de  récoltes  sur  pied,  de 
i5onpes  de  b(5is  taillis  et  de  haute  futaie.  Ainsi  que  la  C.  de  cass, 
l'a  fait  observer  dans  TarrétduSi  août  1837  (Art.  0791  J.  N.)  ,. 
teterme  d^actîon  n'est  pas  même  prono^é  dans  le  ^  5,  n*  l^r  de 
l'fert.fd;  ctce  silence  ïirdic[ue  suffisamment  qao  la  disçositîoii  du  §2, 
n''6,  seul  endroit  du  tarifoàles  cessions  d'actions  soient  énoncées, 
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est  générale  et  absolue,  qii!«Ue  régît  toutes  les  cessions  d'actions 
et  d  intérêts  des  compagnies  et  sociétés. 

La  G.  decass.  semblait  l'avoir  elle-même  reconnu  lorsone,  dans 
les  arrêts  des8  fév,  6  juin  et  21  août  \  837  (A.rt.  9523, 9692  et  9791 
J.N«|  y  elle  disait  que  cette  disposition  est  connue  en  termet  absolut, 
que  la  loi  du  22  rrim.  an  vu  n'établit  pour  les  cemoni  (factions 

ÎEt'oN  SEUL  DROIT»  celui  de^O  cent,  par  1 00  fr. — Il  est  vrai  que  dans 
eux  autres  arrêts  des  27JanTier  t841  et  41  janvier  1843  (Art. 
4  0,867  et  4 1>558  J.  N.)  la  Cour  a  plus  tard  considéré  cette  même 
disposition  comme  restrictitfe^  et  qu'en  derrfier  lien,  dans  Farrêt  du 
46  juillet  1815,  elle  la  qualifie  exceptkmnelle.  Nous  n'entrepren- 
drons point  d'expliquer  cette  contradiction .  Mais  par  quelle  raisoo 
la  disposition  du§  2,  n**  6,  serait-elle  restrictive  et  exceptionnelle? 
D'abord,  cène  pourrait  être  parce  que  le  législateur  n'a  d^i^ 
gné  quejes  cessions  d'actions,  sans  ajouter  et  tTimérits  d» 
compagnies  et  sociétés.  La  G.  de  cass.  a  en  effet  admis  par  les 
arrêts  de  1837,  que  la  loi  place  sur  la  même  ligne  tactîonet  tinté- 
rit;  que  l'action  n'est  point  distincte  de  l'intérêt.  Aujourd'hui  md- 
me  elle  persiste  dans  cette  doctrine  ;  l'arrêt  du  16  juillet  4845 
énonce  :  <  Il  importe  peu  que  la  division  du  capitarsesoit  opérée 
«  en  actions  et  coupons  d'actions  oU  en  deniers  ^intérêt  et  frac- 
«  tions  ;  »  et  cet  arrêt  casse  un  jugement  du  trib.  de  la  Seine  qui 

Précisément  avait  refusé  d'appliauer  le  droit  de  50  cent,  par  1 00  tr. 
une  cession  ÔLintérét  et  non  aacûon  dans  une  société.  Avant 
comme  depuis  le  Gode  civ.  intérêt  et  action  ont  toujours  été  deux 
termes  synonymes ,  exprimant  absolument  la  même  chose,  savoir  : 
une  quote-part  dans  la  propriété  du  fonds  capital  d'une  associa- 
tion commerciale  ou  inaustrielle.  G'est  ce  qu'atteste  M.  Herlki 
(Questions  de  droit,  v^  Action^actionnéùre),  et  ce  que  (Mt>uvé  sans 
réplique  l'art.  529  G.  civ. 

L'interprétation  restrictive  de  la  G.  de  cassation  reposerait 
donc  entièrement  sur  le  seul  mot  négociables,  em{doye  au  §  9, 
no  6 ,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn.  Cette  expression 
indiquerait,  suivant  la  Gour,  que  la  disposition  s'applique  excep^ 
tionneUementVLUJi  cessions  faites ,  même  par  acte  particulier  et 
non  par  voie  d'endossement,  aux  cessions  d'actiofts  ou  d'intérêts 
créées  pour  opérer  la  division  du  ca|)ital  social  et  pour  en  faci- 
liter la  transmission  ou  la  circulation^  laquelle  importe  à  h 
Srospérité  publique  (arrêts  des  21  août  1837  et  16  juillet  1845, 
.rt.  9791  et  12,425  J.  N. ).  —  Voilà,  si  on  peut  le  dire,  bien 
des  choses  dans  un  seul  mot  !   « 

Pour  apprécier  cette  interprétation ,  relisons  les  termes  de  b 
loi  :  «  Les  billets  à  ordre ,  les  cessions  d'actions  H  coupons 
»  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
»  et  tom  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compa^ 
»  gnieSi  à  l'exception  dès  lettres  de  change  tirées  de  place  en 
»  place.  » 
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D  importe  de  remarquer  que  les  termes  de  cette  disposition, 
qui  se  rapportent  aux  cessions  d'actions  et  de  coupons  a  actions» 
n'existaient  point  dans  la  première  rédaction  de  la  loi ,  et  ont 
été  intercalés  lors  de  la  discussion  au  conseil  desCnq-cents.  On 
ne  trouve  nulle  part  les  motifs  de  cette  intercalation ,  mais  elle 
est  certaine.  Le  projet  de  loi ,  tel  qu^il  fut  présenté  au  nom  de 
la  commission  des  finances  par  le  législateur  Duchatel,  le  6  frue^ 
tidor  an  vi,  ne  contenait  que  ceci  :  les  billeu  à  ordre  et  tout 
autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies^  à  l*ex^ 
ception  des  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place.  Quels  que 
soient  les  motifs  de  Tintercalation,  elle  n'a  point  changé  le  sens 
de  la  disposition ,  quoiqu'eUe  en  ait  rendu  la  rédaction  gramma- 
ticalament  incorrecte. 

En  effets  à  quoi  se  rapporte  ce  membre  de  la  phrase  :  et  tous 
autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies?  —  Evi- 
demment aux  premiers  mots  dé  la  disposition  :  les  billets  à  ordre. 
La  rédaction  primitive  et  l'exception  concernant  les  lettres  de 
change  ne  laissent  aucun  doute  a  cet  égard.  D'un  autre  côté, 
la  disposition  intercalée  et  relative  aux  cessions  d'actions  n'a 
aucun  lien  ni  logique  ni  grammatical  avec  les  mots  qui  la  suivent. 

Si  la  loi  eâl  dit  :  les  cessions  factions et  DE  tous  autres 

effets  négociables,  le  sens  que  lui  prête  la  G.  de  cassation  serait 
justifié  :  il  fondrait  que  les  actions  fussent  susceptibles  de  négo- 
ciation y  pour  que  les  cessions  en  fussent  sujettes  seulement  au 
droit  de  50  cent,  par  400  francs.  Maiâ  la  loi  n  a  pas  dit  cela  ;  elle 
ne  pouvait  môme  pas  le  dire,  car  les  cessions  d  effets  néaociables, 
ayant  lieu  par  voie  d'endossement ,  sont  exemptées  ae  l'enre- 
gistrement par  l'art.  70 ,  §  8  de  la  même  loi.  Ces  expressions  : 
et  tous  autres  effets  négociables ,  ne  se  rapportent  pas  au  mot 
actions ,  pulsqu  ils  ne  lui  sont  point  unis  par  l'article  de  ;  ils  ne 
se  rapportent  pas  non  plus  au  mot  cessions ,  car  les  cessions  ne 
sont  point  des  effets.  Que  conclure  de  là,  si  ce  n'est  que  la  dis- 
position relative  aux  cessions  d'actions  est  complètement  isolée  ; 
qu'elle  doit  être  appliquée  abstraction  faite  des  termes  qui  suivent, 
et  par  conséquent  sans  distinction  entre  les  actions  négociables  et 
non  négociables  ?  Elle  a  été  jetée ,  par  intercalation,  au  milieu  du 
texte,  tandis  que  pour  Texactitude  grammaticale,  elle  aurait  dû 
être  placée  ù  la  fin. 

La  Cour  de  cassation ,  pour  colorer  son  système  d'une  appa- 
rence de  raison,  a  donne  au  mot  négociables  une  signification 
forcée  et  tout  à  fait  inexacte.  On  entend  généralement  par  effets 
négociables  ceux  qui  sont  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
sement ,  ou  par  la  tradition  manuelle ,  comme  les  effets  au  por- 
teur. C'est  dans  ce  sens  évidemment  que  ces  expressions  ont 
été  employées  au  §  2,  n"  6 ,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Tii  ;  car ,  dans  la  même  disposition  la  loi  parle  des  billets  à 
ordre  et  des  lettres  de  change ,  lesquels  sont  bien  certainement 
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des  effeu  néacàobUs.  launédiatemeiit  après  la  loi  dit:  (»  eftts 
négociabUs  ae  cette  nature  pourront  n  être  praeniés  àCenreyistre^ 
ment  qu'avec  tet  protêts  qui  en  auront  été  faiis.  II  est  dair  que 
cette  disposition  ne  peut  concerner  qqe  les  biflets  à  ordre  et 
antres  effets  négociables  à  ëché^ce  fixe,  et  ne  saurait  atteindre 
les  actions  des  sociétés  dont  la  Taleor  n*est  epd^Ie  i  aucone 
échéance  déterminée.  Cest  laremarqne  ani  a  été  faite  par  &t  C. 
de  cassation  ene*inéme  dans  Tarrét  du  &  février  1837  (Art.  952S 
i.  N.).  Il  est  donc  indubitable  que»  suivant  la  lettre  et  la  pen- 
sée (le  la  loi  y  les  mots  :  et  tous  autres  effets  négocîabtet  s*ap» 
laquent  exdosrfement  au  bilTets  à  ordre  et  aiitrea  efiets  de 
même  natore,  et  sont  étrangers  aux  actions  des  sociétés*. 


Jusqu'à  Tarrét  du  16  juillet  4845 ,  personne  n*a 
ridée  de  donner  la  qnaUication  deffeu  uigodabUs  à  des  «alevrs 
dont  la  propriété  ne  peot  être  transmiae  one  pur  un  comrmt  et* 
Vf/.  Telle  est  cependant  Finterprétatioa  adoptée  par  la  Cocnr  de 
cassation  :  «  Peu  importe ,  ditrelle,  qœ  la  cession  aîl  été  £aiie 
»  par  acte  partwufier*  »  Et,  dan^  l'espèce,  le  jugement  aoniiié  par 
h  Cour  avait  refusé  d*applir;uer  fe  droit  de  50  cent.  ^  400  ir. 
i  des  cessions  Élites  par  actes  smu  sang  prwé  de  deniers  d'inté- 
rêt dans  les  mines  d'^Anzin,  parce  que  ces  deniers  n^étaieit  peut 
des  actions  nêgociabUs  ;  ce  qui,  suivant  le  sois  q^tturel  et  légal 
du  mot  négeciablesy  était  parriitement  exact.  Mais  en  lidnkettant 
même  aue  ce  mot  p  ût  se  plier  à  la  signification  extensîve  c}a» 
lui  est  aonaée  par  la  Ceur  ae  cassation^Terreur  d'interprétation 
n*én  serait  pas  mains  incontestable.  S*  il  est  en  effet  une  notio» 
certaine  en  matière  d'interprétation  léçale,  c'est  qif  nue  expres- 
sion eaiptoyée  une  seule  foisdans  une  disposition  ne  pent  y  avoir 
deux  sens  différents.  Or,  dans  le  système  de  Tarrétcln  iG'joiUet 
484o>  le  mot  négodaifles,  appliqué  tant  aux  actions  des  sociétés 

ri'aux  billets  a  ordre  et  aux  lettres  de  ciiangc,  présenterait  ait 
3,  no  6  de  l'art.  69  de  ta  loi  du  2i  Irimdire  an  vu ,  un  doiAie 
sens  :  po!rr  ceux-ci  il  sif^nifierait  des  valeurs  transmissiUes  ex-  ' 
dosivcment  par  la  voie  de  l'endossement  ;  pour  ceBX*là  il  com* 
prendrait  des  valeurs  transmissibles  soit  par  endossement,  soit  " 
afKreinenr,  c  est-àndire-par  des  actes  notariés  ou  sous  seing  {ûrivé. 
U  n'y  a  donc  pas  de  mdieu  :  ou  l'expression  négociables  est  com* 
pléiement  étrangère  aux  cessions  d'actions;  ou  ce  root»  avant 
nécessairement  pour  les  actions  des  sociétés  la  mi^me  signâea- 
tioQ  que  pour  les  biQets  à  ordre  et  les  lettres  de  change,  re^neJbt 
rdpplication  du  (]|roit  de  50  cent,  par  4  00  fr.  aux  cessions  d^actions 
transmissibles  ])ar  voio  dTendossement.  Daa^  la  première  llyp#- 
Aèse,  la  disposition  est  {j;énérale  et  absolue  ;  elle  comprend  sans 
distinction  toutes  les  cessions  d'actions  ou  d'intérêts  <&ms  tes  so^ 
détés,  de  quelque  manière  qu'/çUes  s'opèrent,  et  c^'est  là' le  vé* 
niable  sr^s  de.  la  loi  ;  dans  la  seconde ,  la  disposition  rdaiive 
aux  cessions  d'actions  n'aurait  point  de  sens;  car,  comme  fa 
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fort  bien  ditia  G.  de  cftss.  dam  V-srtét  du  B  février  1837  (Art« 
95M  a.  N.)>  Its  transferts  daetkom  par  voie  ctendoisetnent  étant 
dei^tdlflos  ce^sionn  tf  effets  négoctaèles ,  sont  exemptés  ile  ioiH 
droit  ttenreffktre^amit  fm-  'fwrf .  70,  g^  6,  ti«  15  cfe  /a  toi  du^  fri- 
tnèûre  an  ^n  ;  et  c'est  préchémmt ,  ajoute  le  roéme  arrêt ,  parce 
que  tes  uAïom  eédSes  titt  "trttnsfirées  par  voie  d^endossement  n'é^ 
taient  pùsMles^munsn  droit  étvm^rstremem ,  que  ta  loi  a  frappé 
iaeessffOH  tftHten  twt  fâke  ims  toute  «autre  lun^fiE ,  du  droit  de  50 
^wl.  jmrWO/r. 

Tfons  croyons»  avoir  démontré  que  la  distinction  établie  par 
Tarrét  du  tô'jnîliet  1&45.est  contraire  au  sens  littéral  et  logique 
de  la  loi  ;  IX  reste  à  prouver  qu'eHe  n'a  aucun  foodement  dans 
Tesprit  de  .la  loi  et  la  nature  des  choses. 

D'abord,  .la  JiviMra  .du  fonds  cwital  -en  parts  ouportioas 
appelées  actions  ou  intérêts ,  -est  de  i'^ssenoe  de  toute  soôiélâ ; 
toute  association,  en  efFet»  implique  le  concours  de  plusieurs' 
individus  ayam  des  parte  égales  ou  bégaies- dans  l'entreprise. 
<jue  les .partsd*intévét. soient  d*un  quart,  d'un  Imitième  seule- 
ment, ou  d'un  centième,  d'un  millième,  peu  importe  !  Il  y  a  dans 
l'un  et  l'autre  cas  diriaiop  du  -eapiial  :soàsA ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  parts  d'intérêt.  Dira-t-on  que  dans  le  premier  cas 
les  actions  ou  portions  d'intérêt  n'ont  point  été  créées,  comme 
elles  l'ont  été  dans  le  second,  pour  en  faciliter  la  transmission? 
—  Jttais  rien  A'^upéche  oue  cbaque^ssocié ,  proprîétaive'Origi- 
naire  d'un  quart  ou  d'un  huitième,  en  aliène  successivement  des 
fractions ,  et  au  bout  de  dixt>u  vingt  ans ,  le  capital  social  peut, 
par  suite  de  ces  fractionnements  successifs ,  se  trouver  divifé 
en  t^entBt  deux  oents  portions  ; -c'est  même  là  ce  qui  arrive  or- 
dioiîreiiMBtpoinrJesOTandes  entreprises 
ipor  on  petit  «ombre  w  ioa|Mtalistes.  Il  sersût  difficile  d'expliquer 
comment  'la  fedle  circalation  deeesfraetîons  importerait  moins 
â'h-pro$pérîtépubliqtteyp««e  (fu'auiieu  d^êtrefonnéesà  l'origine 
de  la  so^été,  »eUes^nii*alent  été  suoeessivement  crééespar  les  as- 
sociés. La  distinclion  deilafC.  deeass.  n*a  donc  aucune  base  réelle 
ni  ffams  la  Botnre  des  choses  ni  dans  rimérét  de  la  fortune  pu- 
bbque.  ' 

Ensuite  quoUe  a  été  l'intention  du  législateur  en  n'assujettis- 
sant lescessions  d'actions  ou  d'intérêts  dans  lessociétés,  de  mênie 
<IQe)es  UBets'à  lOrtlrc  et  autres  ^ets  négociables ,  qil'au  drok 
de  50ceiït.'paT  4(K)  fr.'?  —  Evidemment  d'encourager  l'esprit 
d'entreprise  et  d'association.  Eir^véritë,*  on  ne-voit  pas  pourquoi 
une  association  formée  parla  réunion  de  trois  ou  quatre  person* 
•nés  quî  se  dévooentà  use  grande  entreprise  aurait  moins  aedroit 
à  laraveur  delà  loi  que  cette  qui  se  constitue  p»ar  l'appel  de  petits 
capitaux.  La  réunion  de  quelques  grands  capitalistes  qui  co^sa-» 
crant  leardimclkiiie  ottume  portim  notable  de  leur  fortune  à  la 
construction  d'un  canal,  d'une  route,  d'un  pont ,  à  l'exploitatîoD 
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d'ane  inine>  ne  mériteraiMIe  pa8,  sinon  plus ,  au  moins  autant 
d'encouragement  que  l'association  faite  pour  le  même  objet  avec 
le  concours  d'un  ^and  ndmbre  de  commanditaires?  Si  une  taxe 
modérée  est  établie  pour  la  transmission  des  actions  et  intérétsdes 
.  sociétés,  il  semble  que  la  première  de  ces  associations  peut  tout 
aussi  justement  que  la  seconde  en  revendiquer  le  bénéfice,  et  il  n'y 
aurait  aucune  raison  pour  que  la  cession  des  actions  et  intérêts 
de  l'une  fut  assujettie  à  un  droit  de  S  pour  cent,  pendant  que  le 
transfert  de  ceux  de  l'autre  ne  supporterait  que  50  cent*  par 
100  fr.  Cette  distinction  qu'on  peut  dire  nouvelle  puisque  per- 
sonne ne  l'avait  aperçue  dans  les  arrêts  antérieurs  a  celui  du  4  6 
juillet  1845,  renoussée  i)ar  le  texte  de  la  loi  qui  n'en  offre  aucune 
trace,  serait  ae  plus  inconciliable  avec  l'esprit  de  protection 
spéciale  pour  les  mtéréts  commerciaux  et  industriels,  dont  évi- 
demment sont  empreintes  un  grand  nombre  de  dispositions  de 
la  législation  sur  r  enregistrement. 

Aqx  siots  ÀcHùn-Aotiontiûire,  ii«9,  du  DicnOTiiiAiitE  ou  Notariat  (2*  étfit.)» 
n«>  H  et  11  bi$  (3«  édit,  etiuppl.);  annotez:  f^  Art.  12,4&5  J.  !f. 


Art.    42,456, 


RESPONSABILITÉ  BES  NOTAIRES.  —  PRÊT.  —  ERREUR  DE    BROrr.  — 

CESSION. 

Le  notaire  n'est  pas  responsable  de  l'erreur  de  droite  surîùut  lors- 
qu'il agit  conformément  à  une  jurisprudence  qui  a  changé  depuis 
l'acte.  Spécialement  un  notaire  n'est  fas  respimsabte  du  prêt 
passé  devant  lui  et  hypothéqué  sur  des  immeubles  frappés  if  un 
privilège  pour  cession  de  droits  successifs,  qui  a  été  exercé  plus 
tard  comme  privilège  de  vendeur^  tandis  que  la  jurisprudence  au 
tcmps'de  l'acte  le  considérait  comme  privilège  decopartageant.Cela 
est  surtout  vrm,  lorsque  le  notaire  n'était  pas  le  conseil  du  préteur 
et  que  celui-ci  a  été  mis  à  même  de  connaître  la  situaiion  légale  des 
immeubles.  C.  civ.  1382, 1383.  - 

La  cession  d'une  créance  emporte^t-elle  cession  de  tacAok  en  res- 
ponsabilité  contre  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  constitutif  4e  cette 
créance,  en  cas  de  non^paiementf^ 

La  première  proposition  a  été  consacrée  par  la  G.  Paris  le 
\  9  juin  1845.  Elle  est  sans  difficalté  sérieuse. 

.  La  seconde  question  nousa  été  soumise  pur  M.Riebard;  doyen 
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des  notaires  de  l'arrond.  de  Heaux,  contre  qni  était  dirigée  Pac* 
tion  en  responsabilité  (1)'.  Voici  quelle  a  été  notre  réponse  • 

Celui  qui  subrogeant  droits  résultant  d'une  obligation,  veut 
transmettre  au  saorogéses  actions  générales  résultant  de  cette 
obligatioB  elle-même,  et  qui  en  sont  une  émanation  directe  .et  im- 
médiate :  il  ne  lui  transmet  rien  de  (riiis^  Si  par  hasard  il  résulte 
des  circonstances  de  la  eonvention,  que  la  faute  d'un  mandataire 
oaTrirait  contre  lui  une  action  en  domoiages4ntéréts»  cette  action 
est  pai^aitement  indépendante  de  robli^tion^  elle  est  personnelle 
au  créancier  primitif,  parce  qu'elle  résuite  d'un  quasi-délit  com- . 
mis  personnellement  à  son  égard,  soit  d'un  contrat  spécial  (celui 
de  mandat)  qui  n'est  pas  le  contrat  objet  de  la  subrogation.  Le 
créancier  subrogeant  peut  d'ailleurs  avoir  avec  son  manda- 
taire des  relations  telles  qu'il  ne  veuille  pas  exeroer.  une  action 
semblable  ;  comment  donc  l'àurait-il  transmise  par  le  seul  effet 
d'une  subrogation  générale  aux  droits  ordinaires  résultant  d'une 
tout  autre  convention?  cela  parais  impossible. 

Dans  Fespèce  rapportée  Art  1 2,31 0  J.  N. ,  la  C.  Bourges  ne  sem- 
ble pas  avoir  exaimné  la  question,  parce  qu  elle. libérait  le  notaire 
gir  un  motif  différent  ;  aussi  l'a-t-elle  tranchée  plutôt  que  résolue, 
n  disant  que  la  cession  ou  subrogation  transporie  par  voie  de 
conséquence  l'action  en  responsabilité  conlre  le  notaire,  la  G.  roy. 
n'a  fait  qu'une  pétition  de  principes^  que  le  raisonnement  ne  jus- 
tifie pas:  car  l'action  en  responsabilité  n'est  pas  une  conséquence 
de  F  obligation  qui  seule  est  cédée,  mais  une  conséquence  de  la 
faute  du  mandataire  ou  delà  vio/a<ion  du  mandat  ;  faute  ou  viola- 
tion qui  produit  une  action  tout  à  fuit  distincte  de  celles  qui 
émanent  de  Tobligation  cédée. 

Le  2  avril  4826  et  par-devant  M«  Richard,  aujourd'hui  doyen 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  Meaux,  le  sieur  Isart,  client 
habifuel  de  ce  notaire,  lui  présenta  le  sieur  Robert  à  qui  ledit 
sieur  Isart  voulait  emprunter  quatre  mille  fr.;  l'obligation  fut  si- 
gnée, avec  hypothèque  sur  certains  immeubles,  et  les  fonds  dé- 
posés entre  les  mains  du^notaire  jusqu  à  l'inscription. 
*  Le  sieur  Robert  fiit  tellement  satisfait  des  garanties  qiti  lui 
étaient  foumie8,qu'il  engagea  un  sieur  Motretà  prêter  également 

auatremille  francs  au  sieur  Isart  sur  les  mêmes  immeubles.  L'acte 
it  signé  le  20  du  même  mois. 
Ces  deux  prêts  furent  faits  au  terme  de  deux  ans. 

Le  4  9  juillet  1 82S,  le  si^ûr  Robert  céda  au  sieur  Flichy  devant 
le  même  notaire  sa  créance  sur  le  sieur  Isart,  avec  lequel  Robert 


(1)  Cette  question  n*a  pas  été  souleTécdeyatit  la  G.  Paris,  parce  ({u'elle  oftnM 
une  fin  de  non-recevolr  dont  résidence  du  fond  pouvait  se  passer. 
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était  ea  rdatioiufafiaîreft^  le  aîeor  Flidij  ptovofestle  tccna  de* 
de  deuK  années^  Dans  le  méme-temps^^lo'  sieor  Koiret  voulut  éice 
payé,  et  le  sieur  Isart  se  libéra  de  cette  secondé  obligation  posté* 
rfeore  à  celle  qu'il  afaitsoatcnteàBobtrt. 
Pins  tard»  lesàaMieiiriegJiTOathwpésrfarent 

S  nation,  etdeu]&|onrei»raBlKadjiidDcatiiMdéfimliftrIeMK€^ 
nsienr  Isam;  débitemr,  prit  «m  încriptiMi  de  privfléga  dr  t~ 
dcnrsyrcesinuneiâiletf  en  wrtisdTnniacte  ife  oaaaiovdr  df 
successifs  passés  de^MH  leiBèna-aatain»  lettjaniii.^(f«;i 
irant  les  conventions  des  parties,  avait  été  robieO  dTaBe;  pvé 
dente  ittsoriplion'da  prirdége^déioopaitaginint.  fimitéeèdlaiitiiMi 
itaimenbles. 

Lesienr  Flichif  decontnsta  pas  la  demaDdfrdboaHocatfaafDP» 
mée  par  Isart  frèoe^et  cette  dnnandè  ftiiiadnii8e&. 

Ayant aiasipenli  le  mnntainl;  desa.créane^Flfeb|pinlefltai.niMr 
aêtioB  e&vesponsabiiité  contre  ]II^RicIiaFd;nAi8>aette  actiini;  tôt 
nqwnsséefiav  lèivib*.deM«amle3Q  aoAHiMkr 

Attenda  qpe  Richard. n'était  pa&  le  notaire  habituel  de  Robert,  ayantcanse  de 
dBchy,  et  (jii'aAttsl  sa  responsabilité  doUtétt^  appt^lée  mM»  rtgotmdiaient; 

Atiendn  que  d&na  l'acte  du  2  avrtl  f82e,  contenant  obllgatUm  de  '4,(900  th.  par 
Jêirtmi  profit  de  Robert;  et  affeistaflon  hypotfaécaircf de certainsimnienbteB'y  dé- 
rfgnés ,  le  notltlre  rédacteor  de  réisdïlltsement  de  prt^prléténlattf  à  eer  lnmiea« 
Ues  a  ftdt  sairaAr  <iQ'lb  appartenaient  audit  Ikart,  connpft'les  ayant  ivraelDlv 
dins  lasucceasicm  de  sa  mère,  et  conune  Inf  étantéialnis  ans tormevtfmxactb' 
dft'Uqaidallon  et  partage  reçu  parleméme  nottire,  le  23'fNTi«r  ISSU  ; 

Attenda  que  cette  énonciatlon  est  exaelte,  et  <pi*ën  se  rtH^rantanMaott'  de 
pmage,^on  remarque  que  Tsart'  y  a  flgtmé  eomine  eesâkmnMre  dee'droKI'dfcsnn 
ikèra  dttis  la  ^uceesslon  maternelle ,  aux  terme»  d'un'trowpoivreçtt  aistf  parle 
même  notaire,  le  22  janvier  1826  ; 

Attendu  que  les  droits  successifs  cédésL  n'étaient  pas  liquidés  lors  de  la  œssion 
lUte  à  âart,  mate  ne  ront  été  que  par  l'acte  même  de  partage; 

Attenda,  par  conséquent,  que  Flidiy,  eessionnaite  de  Robert,  anrattpii  Aui» 
letent,  lors  du  transport  da  19  juillet  1S28;  consulter  cet'actferercDonaIttBaini* 
la  position  de  son  débiteur  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si,  dès  le  l«*'anll  t%2B,  un  flonlëreaa  <Pinwr!titl«i  » 
Hé  rédigé  dans  l'étude  du  notaire  Rlofaanl ,  pour  conservation  de'pritMge  «a 
pf%et  drbart  cédant  ses  dfofts  successift  à  aDnJtoâse,.ce  borispeaniqul  «venaaite 
servi  à*  la  oonfection  de  rin0ariptlon).ne  ff^hivmffy  qae:  du»  iaamàAm  attosa 
inB  eenr  afllMîs-  spéebdemantAiftQbeBb^.lesUaleniabt  Siawil^  dansaiaoU-oDiu 
tenant  obligation  au  profit  de  ce  dernier  ; 

Attenda  que  le  notaire  a  ténwlgné  posKiTemcntl'intofilieude  réserver  intaa^ 
tes  les  garanties  hypothécaires  au  profit  de  Robert,  ayant  cause  d^Alofay  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  lui  Aire  na  raproehe*  tiré  de  ce  que  iMmtMllei, 
liidlqaés  duis  rinscriptkm  prise  au  burean*  drMeiiox',  le  ê  «vriVl^ao»  «l'pnar 
du.haUleuc-de.ldnds  Robert,,  étaient  A  sa.  coanaiaaancegievé&  d*ua.iirivllég0  de 
Tendeur;  d'autant  plus  que  dans  l'éiat  de  la  Inrisprudence,  à  l'époque  de  iS26» 
»  B'étalt  pas  certain  qne  l'acte  de  cession^  tel  quni  est  intervenu  entre  1er  deuL 
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frères  Isart,  engendrât  un  priTlIége  de  vendear;  qne  même  dane  T^spèce  YsiôaA^ 
nistnition  de  l'enregiBtrement  n'avait  perçu  qu^oo  simple  droit  de  partage  ; 

Auendu,  en  outre,. que,  le  notaire  avait  eu  la  précaution  ^e  retenir  pendaxît 
pins  de  60  Jours,  -après  le  partage,  las  fonds  prêtés  par  Robert  à  bart,  oe  qui 
établit  que,  dans  la  pensée  de  roTHoier  jpublic  instrumentant,  il  ne  s^agissait  qut 
d'tm  .partage*; 

Attendu,  en  fait,  que  Flichy ,  en  achetant  en  1828  la  créance  de  Robert  sur 
Isart,  a  eu  connaissance  du  bordereau  du  1**  avril  mentionnant  le  transport  d^s 
droits  successifs  an  proilt  dudit  Isart;  que  néanmoins  II  a  accordé  au  débiteur 
.on  délai  d  deux  ans  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en  fait  comme  en  droit,  Flidiy 
ne  saurait  faire  peser  anr  le  notaire  Ridtard  aucune  responsabilité,  et  que  sises 
intéréto  ont  été  comprvmis,  il  ne  peut  imputer  ce  résultat  qa*à  lui-même,  d'an- 
tant  plus  qu'il  résiAte  des  documents  produits  dans^  la  eause,  qu'une  commn» 
nanté  d'affaires  était  établie  entre  lui  et  Isart,  et  qu'il  était  ainsi  parfaitement  à 
même  deicoanidtre  mieux  qn'un.outve  les  gantaties  pécimiaires  etliypothécaires 
que  cekii««l  pourrait  lui  oflMr; 

Pttr  ces  motifs,  letrlbunaf  déboute  Plichy  de  sa  demande  avec  dépens. 

kfipéli  ;  mais  le  <r9)iuQ  iS35, 4a 'G.  Paris,  adoptant  les  motih 
-4es  pruniers  juges»  coÉfime. 

Au  mot  Respontabilité  des  Notaires ,  n*  2,  du  Diction:! Aiaa  du  NorâmiAT 
{2«  ^t.),  vr  20  et  60,  (3-  édit.  et  Supf^.y,  annotez  :  f^  Art.  i2>é66   J.  N. 


Art.  i2;457. 

KOTAIRE.  —  ENQUÊTE  CIVILE.  —  TÉtfOaGlUfiE.  —  SECIU&T. 

Un  T^tttire  dié^antémoè^m^e  en  matière  tivUe^  ne  peut  être  tenu 
de  révéler  les  secrets  dont  il  est  dépositaire  uniquement  en  m 
qualité  et  de  déposer  défaits  qui  te  ^ant. passés  dans  son  cabinet 
ou  dam  son  étude  à  t occasion  des  actes  quîl  a  mission  de  rece' 
voir.  G.  pr.  civ.,  art.  263.  L.  36  veot  an  xi,  art.  ^2,  23. 

Cette  solatioii  d^  coiisa^rée  ,par  plusieurs  déoisious  judi^ 
cialres,  Bîct.  du  Not.,  vo  Secret,  lio»  7,  8,  9, 40  (3«  édit.),  Ta  été 
de  nouveau  par  le  ti*îb.  cîv.  delà  Seine  {î»e(iii.)  le  20  août  4845. 
Elle  ne  fait  pas  de  difficulté  en  matière  civile  ^  il  n'y  a  doutée 
qifen  matière  tsriroinelle.  legravecend,  4,  237.  Cass.  23  ji^- 
tol*880'(iut.74î6J.K.% 

A  la  snHe  de  contestations  intervenues  entre  un  sieur  Girault 
etim^ieur  OboKnsI^,  H.  Faugét  notaire  àTincennes,.fut  ^PPÇÏé 
devant  V.  le  juge  de  paix  de  Yincennes  pour  déposer  des  saits 
rebtifstu  firoeès.  Les  circonstances  sur  lesquelles  M.  Faugé  fiit 
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interrogé»  s'étaient  passées  dans  son  cabinet.  Il  crut  devoir  refîi* 
ser  de  dépK>ser.  Il  a  été  condamné  pour  ce  refus  en  40  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  le  sieur  Girault,  et  en  outce»  par 
corps,  en  25  fr.  d'amende  envers  l'Ltat.  Le  jugement  est  basé 
sur  les  dispositions  de  Fart.  263  G.  pr.  civ. 

Appel  par  M.  Faugé,  et  le  20  août  1845»  le  trib.  civ.  de  b 
Seine  (1ï«  ch.)  : 

Aticnda  qu*U  est  reconnu,  dans  l'espèce,  que  Faugé  n'avait  été  appdé  devant 
le  Juge  de  paix  de  Vincennes,  comme  témoin,  que  pour  déposer  dans  wic  m^ 
quête  civile  où  il  ne  s'agissait  que  d'intérêts  purement  privés  ; 

Que  les  faits  sur  lesquels  son  témoignage  était  requis  s'étaient  passés  dan» 
son  cabinet  où  les  parUes  n'avalent  comparu  qu'à  reitet  de  le  consulter  eanmo 
notaire  et  de  s'entendre  sur  un  acte  qu'elles  se  proposaient  de  passer  dans  son 
étude; 

Qu'un  notaire ,  cité  en  témoignage,  en  matière  civile,  ne  saurait  être  tenq  à 
révéler  les  secrets  dont  il  est  dépositaire  uniquement  en  sa  qualité»  et  à  dépo- 
ser de  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  cabinet  ou  dans  son  étude  à  roccasion 
des  actes  qu'il  a  mission  de  recevoir  ; 

Q*i'en  conséquence,  c'est  à  tort  qu'Application  a  été  faite  au  demaadear  des 
pénalités  portées  en  Kartide  263  du  G.  proc.  dv.  lorsqu'il  eompaiaiMilt  Bor  1» 
citation,  mais  déclarait  ne  pas  pouvoir  déposer  dans  les  circonstances  où  il  était 
appelé; 

Par  ces  motifs , 

I^  tribunal  donne  défaut  contre  Girault,  non  comparant  ; 

Et  pour  le  profit,  ouï  M.  Mahou ,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi  »  en  ses 
conclusions  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

Emendant,  décharge  Faugé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  tant 
envers  le  trésor,  qu'envers  Girault. 

Au  mot  Secret,  n*  1,  du  Dictiouhaiei  duNotaeut  (2*  ^ilf t.),  n"  7  à  10  (9* 
édif.y,  annotez  :  ^.  Arr.  12^457  J.  N. 


Art.  42,458. 


ACTION-ACTIONNAIKE,  —  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION,  -»  VENTE.  (COK^ 
TRAT    DÉ)  .  —  EMREGISTREHEIIT. 

Lorsque  dee  acte»  signifiés  entre  les  associés  et  des  aualitii  tbL 
jugement  qm  a  ordonné  ta  vente,  sur  licitation,  a&s*  imam- 
bies  dépendant  dune  société  y  il  résulte  que  la  société  a  été 
dissoute  par  la  volonté  des  jHirties  avant  ce  jugemeni,  la 
cession  a  actions  dans  la  société ,  faite  à  ua  tîeyx  U  v$ème 
jour  que  la  vente  des  immeubles  ^  mais  avant  cet  ofite^doit 
être  considérée  comme  une  vente  immobilière  ,.st^§ettê  auAwt 
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69,§2 ,  no  6  ;  28aYriH816,  art.  b2. 

Cette  décision  a  été  consacrée  par  an  arrêt  de  la  C.  de  cass. 
(ch.  requêtes),  du  5  août  4845.  Elle  ne  présentait  aucune  diffi- 
culté, des  qu  il  était  établi  en  fait  que  la  dissolution  delà  société 
avait  précédé  la  cession  des  actions. 

Le  3  nov.  f8i1  fut  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  à 
Rennes  un  acte  sous  sein^  privé  daté  de  Montfort  et  du  même 

I'our,  par  lequel  le  marquis  d'Andignéde  la  Gbàsse  cédait  au  sieur 
«'ôrmon,  23  actions  dans  la  société  des  forges  de  Paimpont,  aa 
prix  de  22,000  fr.  chaque  action. 

Le  même  jour^  les  forces  de  Paimpont  furent  adjugées  sur  lici- 
tationau  sieur  Formon,  a  Taudience  des  criées  du  trio,  de  Mont- 
fort,  en  exécution  d'un  précédent  jugement  de  ce  tribunal  du 
i«  août  1839. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  de  Rennes  à  qui  l'acte  sous 
seing  privé  du  3  nov.  fut  présenté,  et  qui  ignorait  Texistence  de 
ces  jugements,  l'enregistra  au  droit  de  demi  p.  100»  en  exécùtios 
de  l'art.  69,  §  2,  no  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Mais  ce  receveur  ayant  eu  connaissance  de  ces  dédsions,  crut 
pouvoir  en  induire  que  longtemps  avant  l'adjudication  et  soit  par 
l'acquiescement  donné  par  les  colicitants  au  jugement  du  l^i'août, 
soit  même  avant  la  prononciation  de  ce  jugement,  la  société  fon- 
mée  pour  l'exploitation  de  l'usine  de  Paimpont  avaitété  dissoute  ; 
que  dès  loi's  les  actions  cédées  par  l'acte  sous  seing  privé  du  3  nov. 
avaient  perdu  leur  nature  de  meubles  par  la  détermination  de  la  . 
loi;  qu'ainsi  l'objet  de  cette  cession  consistant  pour  majeure  par- 
tie en  forêts,  bâtiments  et  autres  immeubles,  les  droits  cédés 
étaient  immobiliers;  qu'en  conséquence  la  perception  sur  la  mu- 
tation opérée  par  l'acte  du  3  nov.  devait  être  réçie  par  l'art.  52 
de  la  loi  du28avr.  1816,  qui  fixe  à  5  et  demi  p.  400  le  droit  de 
vente  d'immeubles. 

L'administration  décerna  donc  contre  le  sieur  Formon  une 
contrainte  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  de  27 ,830  fr. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Fonnon,  fondée  sur  ce  que,  {Kir 
le  jugement  du  1  or  août  1 839,  le  tribunal  de  Montfort  n'avait  point 
prononcé  la  dissolution  de  la  société  des  forges  de  Paimpont,  mais 

Si'il  l'avait ,  au  contraire,  laissée  subsister  jusqu'à  son  terme  de 
it,  lequel  éta^it,  selon  lui,  l'adjudication  de  la  totalité  des  biess 
de  la  société,  adjudication  tranchée  le  3  nov.  1841,  postérieure- 
mebtà  l'acte  sous  seing  privé  du  même  jour,  fait  quelques  heu- 
res auparavant. 

Le  1 9  mars  4841,  jugement  du  trib.  deRennes  qui  rejette  cette 
opposition  et  maintient  la  contrainte  : 

Gonskiérant  quQ  le  traité  sou»  ^eiog.  privé  du  16  Juin  1810,  enregistré  oe  Jour  •à 
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Raines  et  déposé  an  grefTe  du  tribunal  de  Montfort,  le  4  août  suivant,  en  exécntlon 
d'un  jagemsnthomblogatif  de  ce  tribunal  db  2  aoàt  même  année,  fiëmontre  QQ'an 
moins  à  partir  dudit  Jugement  il  existait  entre  les  signataires  du  traité  da  1 6  juin 
et  leura  repvéseatants,  (Mir  rexpk>itaiUM>des<org6s4ePaiia|Nint«  «meflodlété 
dlTisée  en  cant  actions  dont  la  dun§e  n'ffvatt  point  été  liaiitée  ^  de  «onlBtl 
eocial  ; 

Considérant  qu'il  n*est  prodoit  attoonaote  constatant 'que  telle  eeoMité  4t4té 
dissoute  antérieurement  à  la  demande  de  partage  soumise  au  tribunal  de  Mont- 
•forfj^t  le^^eiird'Andigné  de  fci  Gha08c,iueei»èan"on  vjantiaBiuee'fle  j^lodiean 
das  ftSKoolds  signataiMS  dalratté  du  'le  loin  18»0  ; 

Biais,  lUNiflidéyaat  ipie  la  «oclété'CfMl  eitlglalt  encore  entre  leetanrâ'Jknllsii^  m. 
nm  coBBorta  pour  rcxploltaUen  dea  fovgea  de  Pahnpont,  è'IMpo^eott  la  demande 
de  partage  formée  par  le  sieur  d'Andignë  fut  N^nmlee'aa  trfbnniA  de  Amlforu 
dtant  iUimttëe  qamik  la  terée,  o^tteiiMKiëté pooiraH, eonfotménieni^ni^po- 
attioDa  combinées  des  art,  1965,  a''  &,  et  iBSd  C  cir.;  eedlsseuâfe  par  la-ae^ 
«foionté.dem'^trepliiBen  ooelét^  QU'éuralt  eifrimée'UB  ieiildea«saMiéa,m 
notifiant  sa  renonciation  à  tous  ses  coassociés  ; 

'Gonsidtaiit  qc'en^Bâoonniitiset^eoMWNiiéi  immi^  trflnaial'dettnitfoM,  le 
aieur  dtAndlgné  de«la  Glieiee  Unr  déduait  «iprceeénwnt  qu'A  «HenatttwMlfr 
tf an*était  d'inOKislen ,  qu-fl  iomytft  'pouvoir  iiaatf ilir  «emmisnulë  dSloidrtto 
seulement,  plutôt  que  \éritÉMe<élM  4e  aeeldCé ,  ^4lemanlaft  <itte  le tabunii 
imloniiât.la  lUinldation  des  drettainaM»etie  vénale  m  lailitttrtien>iie»wÉiur» 
idj[£ndant  de  riiidUislons.]niils'^e.siibsiâkitMnieilt  «tpewle  ew  «ù «»«■»- 
ooKts  eosieiit<piiéteiidu'^e  rindlvleioo  qui  «listan  entre  eux  «t  loi ,  eonUKoiit 
On  «éittable  4tat  de  locidiéûet  non  me  «slHçle  iseimrainimité  filiMânéts , 
d'oiie «Miiété  QlBsoiibeot noa ttqniaée; fl  aéétaraftexprefleément  Tedieir i 
dre<oeftte  BDCfété,  m  in?eqiiiiit  la  diepooNlMi  4b •Part.  ÎB^^.  élv. ,  ^  I 
dait-é^Bleiient  la  OlquiiHUini  IIk  dcaita  nantie  et  la  IWtMte  flea^nstetf»  m^ 
pendant  âeitinilvtaleiij 

^ikuuiddMnt  qtt^ftn  pr<aoBCP<lftaBtte*wqiie8fe>dé€iafa<ienfalte«aiBt(iU^ 
par  le  «inar  d*Andlfiîué,  tet  de  la  JÈBoanO^  de  {MnoiagB  qui  rneconijagilt^^l 
n'exiélattffour  les  défendeurs  à^ietle  denaande  qu'un  eenl  mognen  deitfy^jiyMii» 
autoir  :  le  maintien  fonnel'qne  la  reniDCiatlan  à  la  soelété  «AaidiufenanBtt 
dénoncée  par  le  sieur  d'Andigné  n'était  pas  faite  de  bona»  :ilol  en  i|U'éUe  4M 
ftdte  à  eontie-ten^  «  ^-  ISlU^fltiMlOC  ctv»; 

(kmsldéfwtqu'àMraQtiieee«ttaliiU«tt'tonmÛ^fe  pait-éia^tt^^  li 
(bonandeà  mi4eJtqoldBttaihet  ^qiMfgbfbmtié^wmnmw^tt^ltÊ^ 
digne  deiwit  uécei salteaieut  •etit«teMe  ;  qvfm  «ATet ,  H  n'eiislalt i*n  mmm 
UOgq  entre  les  parties  an  oaiMa  aiirdefi4tide.laidlaedliitle»4ela4aiQlM».«t  fM 
J'interrintion  <du  trilumal  «IMI  4to8>itai;iiëeeMlM<qoe.'pMir  m/àaumtk 
tiquidation  et  le  partage  demaudÉB  «t  m  ;fnactin  Isa  toonaa^  Hkwalam/U  *tt 
quelques-uns  des  ipléresséa  «tigtant^^llaeyjttqaaioéaé^àaas  lifilfiHMia  qaa 
aoos  la  «urveiUauce  et  suitaut  •ir*Thrrf  flMtfflilPtB  ^tjgvefléaMtttlMlannMK 
par  la  loi; 

Considérant  qu'aucun dea-détendenn^^uniés^vantle IdlMioalde MmlfiMC 
n'a  prétendu  que  h  rcnondation  à  la  aodété ,  dénoncée  «uMd^A^l^^^oi^^jW'l^ 
sieur  d'Andlgné  à  l'appui  de  sa  demande  de  liquidation  et  de  partage,  fût  faite  db 
QattVAiaa  fol. ou  i  ooB(qMef)i^i  ipia  flualeaie  d'^nln  eux»  a«ativMi«->«At 
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etgaBMéinnt  loatma  «wtraimisnt  an.  ppontar^  iiialiitteiL.dtii  éieiir  d'infllgné 
<pi0i!tetd*iiiâàTiBitD  qnd  oélaMi  croyait  poA^ir'quiilIfler  simple  oommumaté 
d*l]ilérétt»  éUdt  une/véritublft  aoekété»  mtiB  quW^mdme- temps  ils  ont  tous  ad^ 
liflié.àlft^deinMdO'  de  liquidation  et  da  pavtBga  des  taleurs  Indivises  et  qu'ils 
QDtraMMUia.qpe  la  ileitaUoii  de  ceandeur»  était  seule  praUoable  ; 

Çpnsidikaut  que  devant  le  tribunal  deUDotlbit,  fayoué  dû  sieur  d^Aiidlgiié  ar 
lu  et  déposé  pour  lui  des  ooMintiaos  d»touB  pomta  oonformea'tant  au  chef 
priadgal.  qp'an  chef  subsidlalie  du  dispasitiC  de  sen  aileunienieut.; 

Gmndéitnt  que  par  leurs  coaclosions  lœa^et.  déposées. devant  la  même  tri* 
iMmalj^tous  les  détendeur» outac^eacé  à  laideoMnie  da  partage  fonqée; par 
le  sieor  d'Andlgné  ».aussL  hieo  pour  le  caa  mainteiuii  par. lBdid*Qae;slmpie  oom^ 
munauté  d'intérêts  existantt entre  leii  parlÂefr  que  peuc  le  oa»  oAvQontre  sqip 
opfaiioii,. oette  oommnnauté  préseolerait  le  caraotèra  d'une  aootété ;.  mai»  qu'il» 
nTonteontreditnil&déclaraiUon.du.sieur  d^Andigné.de  iwulpir  pour  ee  damier 
eai  sortir  de  l'état  de  sooiété,  ni  sa  demande  tendant  à  ca  que  le  tribunal  pro« 
soBçlit la,difleDlution.de  lasodété,  sLIa  dé»Uiratloniétait.contredUe; 

CÔoaidérantJBi'eii  présaoea  de^oea  oaiicUukn5:dea.paEfieai,.aii'adstait  entre 
cllfli«DDMUi  litige  devant  le  tribunal ,  aur  le  point  de.la  dtosolution  do  laaodété, 
et  ^e  le  tribunal  n'était  point  alom  appelé  à  atatuersuc  ce  point  nôa  oantesié  ; 

Considérant  que  c'est  ainsi  qpe  les  parties  onteUea-mèmas  apporécié  Vétat  dut. 
litige  soomis  au  .tribunal  par.  leurs  omcIuaioDa  ;  puisgue  dans  la  rédaotion  de» 
qualités. du  jqgement,, qui  sont  leur  œuvre  commune,  et  krsqu'en  établissant  1er 
point  de  droit  ellea.  déterminent  et  posent  eUes-mémes  les  questions  sur  les- 
quelles le  tribunal  est  appelé  à  statuer,  elles  n'y  font  point  entrer  celle  de  savoir 
al  le  tribunal  doit,  ou  non  ordonner  ladlsaolntioii  de  la  société  subsidiairement 
demandée  pac  le  sienr  d'Andigné  ; 

Considérant  que  dans  cet  état  et  oonformémAot  innada»  questions  posée» 
dans  le  point  de  droit,  aux  qualités  du  ]ugQmeot.du  !•'  août  Igafi»  le  tribunal  a 
d'abord  doniié  acte  dans  leemetifs  de  ce  Jugement*,  de  ce  que  toutes  le&  parties 
étalent  d'accord  pen  procéder  à  ]a'li<paidalian  de  la.soelét^  et  à  la  cessation  dr 
la  flommnnauté  d'intérôta  qui  avait  epUaté  cotte  lea  copcopriétaires  des  forges  et 
foréu  de  Baimpont».de  même  qu'à  la  vente  el  à.  la  lioltalKm.  des  biens  en  dé^^ 
paldam^et  qu'eQaniU,.dana  le  dispositif  de  son  lugencst ,  et  comme  oonsé- 
qoeneede  eat  aecordqMl  tranebaitli  quenie»  de-  dÉmoiutloa  de  la  société  et 
dUgwiaitlfttraHmal  de  la^résoiidi^  lul*«riÉiiei  il:a  ocdHmé  que  la  liquktaliflB 
et  Ja  venta p^.UfiitatiORdaflaaiidéea  par  le  liai»  d'AinUgaé  eussent  lieu  selon  le» 
icrnuak nEesêritas]^ J« loi  ; 

*  CMWMéjuat  que  le  tribunal  ne  pouvait  erdeonerrinsi  la  Hquldatlen'  et  la  licf- 
latteiDi  eW0ft4e  la  deeaamle.prineipalttds.  aieurd'Andlgnér  qu'en  admettant  la 
imaidnllon>iyéalaJMe4e  laMOiété  dent  dépamteient lea  droiU  &  Ufirider  et  les 
vataKaAmettce  eo.veme  »  les  dioiti  de»«eeiAêâ<ne  seliquiiiBal  et  les  valeur» 
eoctole&^ne  ae  partagaapt  on  ne  se  licltant  qu'après  te  absolution  de  la  société  • 

GoBSidérantqjDe  cette  dissolution  delà  soeiétéqoe  le  tribunal  de  Montforta 
d^  croins  admise  sans  cooteetationa,  loraqu'il  a  ordonné' la  liquidalloo  et  !& 
vente  par  lieltatton  demandées  parle  sieur  d^Andlgné>  était  devenue  constant» 
pont  lui  par  auUe  de.raceoiNl  qui  résultair  de»  tseadusloas  des  défendeurs  sur  I» 
dèriaratien  da.slear  dUndlgn^ d'entendre  sortir  deyétot  desncîéié  ; 

Considérant  qu'encore  bien  qu'il  existât  des  mineurs  au  nombre  de  oa^défe»^ 
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àeun,  Anlle  antorisation  ne  lenr  était  nécessaire  poor  «iiflis  pnssent,  en  9e  fai- 
sant sur  cette  ciédaratlon  du  sieur  d'Andigné,  former  le  contrat  duquel  résoliait 
la  dissolution  de  la  société  admise  comme  constante  par  le  tribunal  ;  qu'en  effet, 
des  mineurs  n'ont  point  /k  prendre  préalablement,  pour  éviter  de  s'engager  dans 
un  procès  sur  une  déclaration-  dé  renonciation  h  la  société ,  notifiée  par  leur 
coassocié,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1869  G.  civ.,  une  autorisation  qui  lenf 
serait  plutôt  nécessaire  pour  s'engager  dans  ce  procès  ; 

Considérant  que ,  si  le  tribunal  de  Montfort  ,*  en  même  temps  qu'il  ordonnait 
immédiatement  la  vente  par  licltation  des  valeurs  sociales  sans  prononcer  préala- 
blement lni*méme  la  disscAation  de  la  société  dont  elles  dépendaient ,  prescri- 
vait ,  avant  autrement  faire  droit,  l'estimation  par  experts  des  meubles  et  im:- . 
meidides  à  Udter,  et  la  liquidation  devant  notaire  des  droits  des  anciens  associés, 
il  n'entendait  pas  aijoumer  ainsi  une  solution  sur  la  question  de  dissolution  de 
la  société ,  puisqu'on  ordonnant  immédiatement  la  licltation  demandée ,  il  sta- 
tuait  comme  si  la  société  était  déjà  dissoute,  mais  tendait  seulement  à  statuer 
jusqu'à  plus  ample  informé  sur  la  mise  h  prix  ,  moyennant  laquelle  il  serait 
procédé  à  l'adjudication  ordonnée ,  cette  mise  à  prix  devant  dépendre  d'une  estil 
mation  par  experts,  de  même  que  sur  la  répartition  du  prix  de  l'adjudication 
jentro  les  anciens  associés,  cette  répartition  dépendant  de  la  liquidation  de  leurs 
dioitSy  pour  laqaelie  ils  étalent  renvoyés  devant  notaire  ; 

Considérant  que,  de  tout  oe  qui  précède,  il  résulte  qu'à  la  suite  du  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Montfort  le  l*'  août  1839,  U  n'existait  plus  d'état  de 
société,  qnant  à  l'usine  de  Pairopont,  entre  les  anciens  associes,  portée  à  ce 
Jugement  ; 

Considérant  que  tontes  les  parties  en  cause  ont  exécuté  le  Jugement  da 
1*  août  en  poursuivant  l'expertise  et  la  liquidation  prescrites  par  le  tribunal ,  en 
leqnérant  l'entérinement  du  rapport  des  experts,  et  en  faisant  fixer  au  3  no- 
yembre  1841  l'adjudication  déjà  ordonnée  ; 

Considérant  snbsldlairement,  qu'en  entérinant  te  rapport  des  experts  et  en 
fixant  le  jour  de  l'adjudication  ,  le  tribunal  de  Montfort  aurait  aidé  son  avant 
f^e  droit,  an  moins  quant  au  dief  de  son  premier  Jugement  qui  ordonnait  la 
Ueitation  des  immeubles  et  des  meubles  dépendant  de  l'ancienne  société  ; 

ConBldéniit  que ,  si  dans  Hntervalle  entre  le  Jugement  dn  l*'  août  1 839  et  le 
jour  fixé. iMNui  l'adJadicattoB  de  Tosine  de  Paimponl,  fl  a  été  procédé,  comme 
peodant  le  temps  qui  précédait  la  demande  de  partage ,  à  l'exploitation  des  ^ 
rets  età  ia  fatnrication  des  fars  par  l'usine  ;  et  ce  pour  le  compte  commun  des 
anciens  associés,  11  n'en  résulte  pas  que  l'état  de  société  se  soit  prolongé  entre  ^ 
eux  pendant  cet  interraUe,  mais  seulement  que  dans  l'intérêt  commun  et  pour 
coBserver  à  l'usine  indivisa  tente  sa  valeur  comme  nstne  jnsqu'à  l'adJuâlcatkiD, 
ils  ont  cm  convenable  de  ne  pas  mettre  immédiatement  en  chômage ,  faisaOI' 
atnal  succéder,  pendant  une  indivision  de  felt,  une  exploitfttioti  et  une  perception 
de  fruits  poar  le  compte  commtm  des  anciens  associés ,  à  une  exploitation  pour 
compte  d'une  société }  de  même  que  souvent  des  héritiers,  après  l'ouverture 
di'one  suceesBion,  et  même  après  un  Jngment  ordonnant  le  partage  de  cette  stie- 
eeaaion,  dans  laquelle  «xiste  une  usine  qn'eiploitait  lent  auteur  comtnun ,  en 
continuant  l'esploiUtion ,  jusqu'à  liquidation,  Ilcitatlon  ou  partage  de  la  sncees- 
ftion  indivise,  sans  ^U  en  pause  résulter  qu*llfe  se  soient  pour  cela  constitués  en 
étKdti^SQCiéti;  ,  . 
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Considérant  que  la  société  qui  existait  aatrefois  entre  le  siear  d'Andigné  et  ses 
consors,  n'existait  plas  ainsi  le  3nov.  1841»  Jour  où  eut  lieu  la  cession  d'actions 
qui  fait  l'objet  du  procès  actuel,  les  actions  cédées,  autant  qu'elles  s'appliquaient 
à  das  immeubles,  ne  deyaient  plus  ctxe  considérées  comme  mobiliôres ,  puisque 
l'art.  529  G.  cir.  n'assigne  aux  actions  dans  les  compagnies  ou  sociétés  de  com-  > 
merce  ou  d'industrie  qui  possèdent  des  immeubles  ,  le  caractère  de  meoblea  par  ' 
la  destination  de  la  loi,  qu'à  l'égard  de  cliaque  associé  seulement  et  tant  que 
dore  la  société  ; 

Considérant  que  les  actions,  objet  de  la  cession  dont  s'agit ,  s'appliquan^  à  des 
forêts,  bâtiments  et  autres  immeubles ,  les  droits  cédés  étaient  immobiliers ,  et 
qu'en  conséquence  la  perception  sur  la  mutation  opérée  par  l'acte  du  3  novem-  ' 
bre  1841 ,  devait  être  régie  par  l'art.  &0  de  la  loi  du  28  avr.  181$  ;  qu'ainsi  le 
supplément  de  droit  réclamé  par  la  régie  étidl  dû  par  Formon. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Formon,  pour  yiola- 
tion  de  la  chose  jugée  et  fausse  application  de  Tart.  69»  §  % 
no  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Mais  le  5  août  4845  (ch.  req.)  : 

La  GOUll  ;  ^^  Attendu,  en  droit,  que,  s'fl  est  vrai  qn*une  société  d'Industrie  on 
de  commerce,  même  après  sa  dissolution  Juridique,  continue,  sons  certains  rap- 
ports, à  subsister  entre  les  ci-devant  associés,  pendant  sa  liquidation  et  Jusqu'au 
partage  des  valeurs  de  cette  société  que  représente  alors  le  liquidatenr,  ce  prin- 
cipe serait  Inapplicable  à  l'espèce  et  ne  pourrait  d'ailleurs  être  opposé  à  la  régie 
de  l'enregistrement  qui,  pour  la  perception  des  droits,  se  règle  sur  la  déclaraUon 
des  parties  et  la  forme  extérieure  des  actes; 

Attendu,  en  effet,  que  le  tribunal  civil  de  Rennes  reconnaît  dans  le  Jugement 
attaqué,  ¥«  que  la  société  des  forges  de  Paimpont  n'avait  pas  une  durée  Illimi- 
tée; 2*  que  le  marquis  d'Andigné  de  la  Cbasse  (qui  ligure  comme  vend'^nr  dans 
ractd  du  3  nov.  1841,  soumis  aux  droits  litigieux]  avait,  dès  1839,  formelle- 
ment noUflé  à  ses  coassociés  sa  volonté  de  faire  cesser  la  société,  aux  termes  de 
l'art.  1865  C.  clv.;  3*  que,  loin  qu'aucun  desdits  associés  eût  soutenu  que  cette 
renonciation  fût  faite  de  mauvaise  foi  ou  à  contre  temps,  fls  y  avalent  unanime- 
ment adhéré  ;  4*  enfin  que  les  acUons,  objet  de  ladite  vente,  s'appliquaient  à  des 
vateBrs  immobilières  ; 

Attendu  que,dans  de  pareffles  circonstances  de  fait  souverainement  constatées, 
le  tribunal  civil  de  Rennes,  en  décidant  que  la  société  des  forges  de  Paimpont 
était  dissoute  au  moment  de  la  vente  du  3  nov.  1841  ;  que,  par  suite  de 
cette  dissolution,  les  actions  vendues  et  dépendant  de  ladite  société  avalent 
perdu  le  caractère  de  meubles  que  leur  conférait  exceptionnellement  l'art.  529 
C.  civ.,  tam  qu9  dure  la  toeiité,  et  que,  dès  lors ,  c'était  l'art  52  de  la  loi 
du  28  avril  1816  et  le  droit  de  cinq  et  demi  p.  100  qui  leur  étaient  applicables» 
a  fait  de  la  loi  précitée  et  des  principes  sur  la  matière  une  Juste  application  ;  •— 
Rejette. 

Aux  mot^  Âetim^^aetiOfmaire ,  in  fine,  du  Dictioiiiiaibe  du  Notahat 
(2«  et  3«  édU.)i  SadéU,  s-  802  (3*  èdit.)  ;  annotes  :  F.  Art.  12,458  J.  N. 
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4)IA 
Art.  i%iW. 
TBSmBïiT.  —  ivonkiRE;  —  legs;  —  Disposrnoïc  eu  wàmau  — 

HITEIfTAIRK* 

VHt  fmttmefiroHfftAifi^tce'  es^c/  nul  torsqu^^  conHeitt,  taie  cUmu 
par  Ihtfuelle  iè  teHatetar  efiarge- ses  Hétitiérs  de  faire  tmtes  Us 
opérations  d'inventaire  et  de  liquidation  devant  le  notaire  qui  a 
feçn  ce  testament?  L.  35  Teat.  an  xi,  art.  8  et  68; 

ITesifus  9Ni((  etnwBÊB'  cxMtenoutewn  êBspotitî^fi^en^  jwewrdli  tuh 
màmrèdactear^le  testament  asulimtlqno^ntf  kqwi-i&  testatewr 
déclare  qu'une- semme  dépesio  efime^lee-  nrnim  dunattxare'dbit 
servir  à  acquitter  des,  frcàset  honoraires  dus  par  lui.  à  ce  notairet. 
—  Une sembtaBlè  clause,,  ne  conférant  cunotmre  aucun  droit 
mnweau,  n'est  pas  une  contravention  à  />(irC;.8  detalÀldu^ 
ventôse  anXL. 

&uck.pi»miàr£qiiestioB,quLiiou&a.étëLaoumiaeinr  uBX^imé» 
nous  avons  émis  r.opinion  quft  la  testament  était  valable*.  Laidu» 
position,  par  laquelle  le  testateur  manifeste  le  désir  ou.btvalonlé 
que  le  notaire  rédacteur  du  testament  soit  diacgédmafiEaâres  de 
sa.snccession».  nest  pas:<^ligatoire  pouc  se»  héfiti0i»4  il»  pwp- 
Tent.  sansraoeon.  doute  en.  cboisir  un.  antro*.  Massé,.  BarL  mx;» 
liv.  h^,  ch.  48;  Dict.  not.,  vo  TesUmeul,  n»  &U,  ^  ¥P  SùÊsàre, 
na202».3P  édît.  etsugpL. 

D'ailteucft»,  ce  n'est  pas  une.  dispositîoa  Êûta:«ai»reurdu  wè^ 
taice^  dana  sonantécALPecsonneL.  EUaîeatmtfn»;l»Plaai  aetwent 
faite  dans  Cintéréi  des  néritiecfr/OuJéga;uûn«H.  afin  de  limriflMi 
res  Ie&  conseils  d'un  homme  intégra  eb  éclaiié^  connaissant  pno^ 
bahlement  mieua^.  qulunauti».  les  a£Esuras*dii  tastaleui!.  Enfin,  ofr 
n^est  pas.ua avantâga  ^atuit  (spB. le  teslatau»  entaDdtdoBtttf^ani 
notaire^ c^est  une  aBaios  do«UiL  le^dMUBgifii,  un.  mandat  qnliL  luit 
impose,  et  Fémolument  que  le  notaire  pourra  en^Minw'nft  tem- 
qu  unexonaéqiience  indirecte  de.la.dispofiifti£UL»  mm^  la.  disfNMÎv» 
tion  elle-même.  Cet  émolumentr  dJaiUeurs,,  nacfigréseBtejaînaîa^ 
oue  la  compensation  légitime  et  le.  plus,  souseat  UcèsiAindoelft 
dea  SQins>et  desttravaux  du  notaire.. 

lia  seconde  proposition  a  éticonsacaréapac  la  C^oasfti^.le  917* 
ma£  1845«.ElIe  est.dansles  mêmes  princMsea>.l>éî»».dM»»>t»n  ac- 
réi  dii  4  mai.  1840,  la  G.  cass.  avait  consiaeré«,sur  les  lumineuses» 
observations  de  M.  Troploùg,  rapporteur,  que  Icnrsqpe  la  clanaa 
du  testament  qui  reconnaît  une  dette  au  profit  du  notaire  rédap- 
teur  ne  crée  pas  son  titre^  ne  lui  confère  aucun  droit  noiiveau, 
œnieefarase  n^wt  pas  une  disposition  en  sa  f&veûr,  qui  puisse 
invalider  le  testament.  (Art.  4è^66t  J".  K.  )';  Lenouvefarrél  de  la 
C.  cass.  est  conforme  au  précédent. 
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IP'D....  BOtBÎre,  avait 'pnocëdé  à  radjodicarttoti  A'hnnienbles 
dépenflfHit  fle  la  «ofmmmiaâté  ffi  de  ht  ^u«ice9sicm  du  sieorEehiei; 
et  aux  termes  du  procès^n^rM  de  liquidatioii  -dressé  par  k 
même  netaîre  ,  'ran  des  adjudicataires  avait  versé  -entre  ses 
nan»  i|  ^(81 4r.i  4  c.  Tevenant  à  la  veove  Seloer,  po«r  éteindie 
diverses  créances. 

LeâSjuiU.  4834,  testament  de  la  vaive  Kelner^  .passé  devant 
le  mêmeH^  fit...,  et  qui  contient  la  clause  suivante  :  «  fiéclaiB 
^  pour  ordre  (firau  nc^mbre  des  sommes  qui  m^ont  été  âbandonnéM 
par  ladite  liquidation,  se  trouve  celle  due  par  M.  Angibout ,  et 
montant  à  i,D31  fr.  é:4g.mB^  tndrJiBfi«ivant  quittance  de- 
vant vous,  le  24  janv.  4834,  pour,  malgré  leur  destination  d'ae- 
quitter  d'autres  dettes,  servir  àf)ay«rà  M.  Mathieu,  avoué,  sur 
les  frais  judiciaires  de  mes  adjudications ,  et  a  voue  mes  frais 
d'atijudication  jttsqtfà  concurrence  du  surplns,  de'sorte  aue  je 
ne  vous  redoive  à  cet  égard  que  38  fr.,  les  trais  de  la  liquioatioD 
ayiïrtt  éléxéçlés  et  pns  sur  les  masses.» 

Unetiction  enminitë  de  ce  testament,  comme  contenant  ima 
ifisposifion  en  fiarveur  dn  ncrtaire  qui  fa  reçu,  tfut  rqetée  parim 
jugement  en  dernier  ressort  du  trib.  de  Mantes,  ainsi  conçu  : 

IfttanQQ'^e  lesdédsrAUoRs  faites  parla  venve  lE^lner ,  dans  le  testament 
ntfaimtisw/da  Se  JulU.  1894,  s'aupllquent  à  de»  faits  préettstants  et  à  l>empk)l 
Jhr  dSelâlttrttne^mmc  fie  1,'631  ft,  'f4  cent. -par'eHe  touchée  d'Anglbont,  et 
sar  laquelle  elle  a  remis  à  D...,  alors  notaire,  1,031  fi*.  14  cent,  pourlhiis  9^iB- 
judicalign  ^  Que  cette  dédaraUon  Jie  renferme  auoon  avantage  direct  nlIndlMBC 
€n  Duveur  deJ)..^"  nui  ji  jreçu  Je  .testament  et  ne  raffranthttnnUement  deJt 
taxa. 

Pourvoi  des  béritiers  Kelner  pour  violation  des  art.  8  et  68  de 
la  loi  du  3o  vent,  an  xi.  Le  testament,  dit*on ,  renfermait  évidem- 
ment uA  avantage  au  profit  de  JK^-D...,  notaire  rédacteur,  pul»* 
^^11  lui  attribuait  4,069  ir.  \  4  c,  alors  que,  d'après  le  tariivaljM 
eût  été  dû  que  372  fr.  ;  et  lors  niéme  qu'on.req'^erraitla.taxe^ 
le  notaire  n'en  aurait  ^s  moins  inséré  une  disposition  en  sa  fa- 
veur dans  un  testament  reçu  par  lui,  et,  dès-lors,  il  n'a  pas  été 
le  rapporteur  désintéressé  que  la  loi  a  voulu  donner  pour  organe 
aux  vdlontés  des  parties.  Il  avait  même  un  autre  intérêt  direct  à' 
la  disposition,  c*était  de  se  faire  décharger  du  dépôt  auauel  II 
était  astreint,  et  des  conséquences  légales  de  ce  dcjpôt.  C  dv« 
1446,  2070;  C.  pén.  *691  etsuiv.,  408. 

JbM le  »  «itt  4B4&,  h  C.  43MS.  ( ch.  nq.)  : 


Attendu  gue  le  Jugement  attaqué  décide  en  lait  lA"  Que  la  elanse  testamen- 
taire que  les  demandeurs  en  cassation  dénoncent  comme  une  disposition  favo- 
rable au  notaire  qui  a  reçu  le  testament,  et  comme  devant  en  entraîner  la 
nollité  aux  termes  de  la  loi  du  25  ventre  an  xi,  se  réduit  à  la  dédarcition  par  la 
testatrice  qu'elle  flértftauât  notaire  leà  bonoran-es  d*tme  liquidation  par  loi 
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opérée ,  avec  indication  des  fonds  sur  lesquels  ees  honoraires  défilent  être 
payés  ;  2*  que  cette  déclaration  ne  crée  nullement  la  dette  ainsi  reconnue  et  don 
rexistence  est  constante,  et  ne  fait  que  la  rappeler  ; 

Attendu  qu'en  induisant  de  ces  faits  ainsi  constatés  sooTeralnement,  que  la 
nullité  luToquée  devait  être  écartée,  le  trib.  de  Mantes  a  fait  des  principes  sur 
la  matière  une  juste  application  ;  — >  Rejette. 

Au  mot  IVblaire,  n*  34,  du  Dictionnaiii  du  IJ^otaiiat  (2*  idU»);  n*  S02, 
et 239  (3*  éditJfTeitament,  n*7C  (2*  édit.)-,  n«541  (3«  édii.)',  annotes:  f^« 
Art.  12,459  J.N. 


Art.  42,460. 

OFFICE.  —  NOTAIER.  —  ENREGlSTREMEIff. 

V ordonnance  royale  qui  autorise  un  notaire  à  transférer  son  étude 
dans  une  résidence  où  un  office  vient  dêtre  créé,  est-elk  passible 
du  droit  de  iXi  p.  400  du  cautionnement?  L.  25  jain  4841» 
art.  42. 

Nous  avons  établi  la  négative  à  TArt.  42,046  J.  N.  Notre  opi- 
nion a  été  adoptée  le  23  luiU.  4845  par  le  trib.  de  Lyon,  dans 
Fespèce  même  sur  laquefle  nous  avions  été  consultés.  Voici  ce 
jugement  : 

^  Attendu,  endroit ,  que  la  loi  du  25  juin  1841,  envisagée  dans  son  ensemble 
(art.  6  et  14),  n'a  fait  qu'organiser  l'application  aux  offices  du  principe  généial 
posé  par  les  lois  fiscales,  à  sayoir  :  que  tout  événement  qui  fait  eaitet  dans  le 
patrimoine  d'un  individu  une  chose  ou  une  valeur  nouvelle,  donne  onvertnre  à 
un  droit  proportionnel  au  profit  du  Trésor;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  son  esprit 
eomme  dans  sa  lettre,  cette  loi  n'atteint  que  les  transmissions  on  acquisitions 
nouvelles  d'ofllces  •  et  non  pas  les  simples  changements  de  résidence  ou  tonte 
antre  modification  qui,  en  laissant  subsister  un  ancien  office,  restrehidralt  seu- 
lement les  droits  et  la  sphère  d'action  do  titulaire  ; 

Attendu  que  l'art.  12  de  ladite  loi  est  conçu  dans  le  même  esprit,  et  témoigne 
rintention  du  législateur  de  ne  soumettre  aux  droits  qu'il  établit  que  les  non-*' 
V9aum  tUfUairui  qu'en  effet,  cet  article  prévoit  deux  cas  comme  devant  don- 
ner lieu  à  la  perception  du  droit  de  20  pour  cent  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment,  le  cas  de  la  création  de  charges  nouvelles  et'le  cas  d'une  nomination,  sans 
Ifrésentation,  &  d'anciens  offices  vacants  par  destitution  on  tout  autre  motif  ; 

Mais  qu'il  est  évident  par  l'ensemble  de  l'article  et  notamment  par  le  2*  parar 
graphe  où  il  est  question  de  nouveaux  titulaires,  que,  dans  les  deux  cas  piévnst 
le  législateur  a  toujours  eu  en  vue  des  individus  qui  acquièrent  nouvellement 
des  offices  ,  et  qui  se  trouvant  investis  ,  sans  bourse  délier,  de  charges  consti- 
tuant pour  eux  un  avantage  important,  sont  justement  soomia  à  un  droit  élev^ 
an  profit  du  trésor  ; 

Attendu,  en  fait,  que  quand,  par  la  loi  du  24  JuiUet  1 843,  U  Vitte  de  la  GuQfe- 
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tière  a  été  dét'ichée  de  l'a^omératlon  cantonale  de  Lyon  ponr  form^  an  canton 
à  part.  Il  se  présentait  ponr  le  gonvemement  deux  modes  distincts  de  pourvoir 
au  service  du  notariat  dans  le  nouveau  canton,  et  d'y  faire  exécuter  la  loi  qui 
.Teut  qu'A  y  ait  ao  moins  deux  notaires  dans  chaque  canton;  on  pouvait,  ou 
créer  deux  offices  tout  à  fait  nonveaux  en  ddiors  de  ceux  qui  existaient  à 
Lyon,  ou  transférer  dans  le  nouveau  canton  deux  des  anciens  offices  établis  ^ 
Lyen;  que  si  l'on  s'était  arrêté  au  premier  moyen,  il  est  évident  qu'on  se  serait 
trenvé  dans  les  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  35  juin  184 1 ,  et  que  les  individus, 
pourvus  des  titres  de  création  nouvelle,  auraient  été  Justement  assujettis  au 
droit  de  20  ponr  cent  sur  le  cautionnement  ; 

Mais  que  c'est  le  second  parti  qui,  sur  la  demande  et  dans  rintérét  des  notai- 
res de  Lyon,  a  été  adopté;  qu'au  lieu  de  créer  deux  charges  nouvelles,  Tordon- 
nance  royale  du  29  janvier  1844  a  simplement  réduit  de  30  à  28  le  nombre  des 
notaires  à  Lyon ,  au  moyen,  est  il-dit  expressément ,  de  la  translation  à  la 
GaUléUire  du  étudeê  dee  eieun  Réffipas  et  Jogaud,  et  que  Tordoonance 
•pédale,  qui  a  réglé  la  position  du  sieur  Régipas  ,  porte  simplement  :  le  eieuf 
Begipas ,  notaire  à  Lyon ,  eet  autorisé  à  transférer  sa  résidemee  à  la  GutUo- 
tiire; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  pour  le  sieur  Régipas  création  et  acquisition  d'un  of-  ^ 
flce  nouveau,  mais  modification  restrictive  de  son  ancienne  position,  et  qu'on  ne 
comprendrait  pas  qu'une  mesure  qui  a  fait  descendre  son  office  de  la  f^tla 
3*  classe,  qui  a,  tout  à  la  fois,  abaissé  iè  taux  de  ses  honoraires  eC  resserré  dans 
les  limites  du  canton  de  la  Guillotière  le  droit  d'acter,  que,  comme  notaire  à 
Lyon ,  il  pouvait  auparavant  exercer  dans  tout  le  ressort  de  la  Cour  royale; 
qu'une  mesure  enfin  qui,  vue  en  elle-même,  a  été  pour  le  sieur  Régipas  non  pas 
un  avantage,  mais  une  déchéance  et  une  perte,  pût  devenir  pour  cet  officier  pu- 
blic l'occasion  et  la  cause  d'un  impdt  à  payer  au  Trésor  ; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  se  prévaut  en  vain  de  ee  que 
l'ordonnance  du  29  Janvier  1844,  portant  réduction  du  nombre  des  notaires  de 
Lyon,  déclare  les  études  des  sieurs  Régipas  et  Jogând  éteintes  et  supprimées  ; 
que  l'ensemble  des  dispositions  de  cette  ordonnance  indique  assex  que  c'est 
comme  offices  de  notaires  à  Lyon  et  non  d'une  manière  absolue  que  ces  études 
août  éteintes,  puisque  la  même  ordonnance  prescrit  la  translation  de  ces  offices 
à  la  Guillotière  ;  qu'ainsi  les  expressions  relevées  par  l'administration  ne  chan- 
gent pas  la  nature  de  la  mesure  prise  à  l'égard  des  deux  notaires  prénommés  , 
mesure  caractérisée  expressément  comme  une  simple  translation  de  résidence , 
et  qui  ne  rentre  par  conséquent  point  dans  les  prévisions  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  25  juin  1841; 

Par  eea  motifs,  le  tribunal  condamne  radministration  de  Fenreglstrement  ft 
restHiieraa  sieur  Réj^pas ,  etc.,  eto. 

Au  mot  Office,  n*"  1 1  et  12,  du  Dictionnaies  du  Notaiiat  [VédU.),  n*  142 
(3*  édU.);  annotes  :  y.  Art.  12,460  J.  N. 
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RESPOMSABIUTÉ  D£S  NOXAUfS.  — MàJUnéJ*  —  «SfiSTIOV  B'aW. 

Le  notaire  ne  peut  pas  êtrere^mabUomnmefm4)€riwmM  cssTm, 
lùrsqtton  ne  lui  .impute  pas  un  fait  positif,  mau  unenégiigmsoe 
ou  onùssion  dagir.  Dans  ce  cas,  le  tHXtahie  ne  paurrak  êire 
déclaré  responsable  de  la  faïue  aUépiée ,  qu'en  vertu  iwa  ^nom^ 
dat  dont  on  devrait  justifier  contre  Lui  dans  les  termes  d»  droit. 
Et  par  exemple  celui  gui  prétend  qu'un  notaire  s'est  chargé  ée 
régulariser  une  vente  dont  il  a  reçu  l\acU,.ei fici  actumne ce 
notaire  en  responsabilité  pour  avoir  compromis  Ia  sûreté  du 
paiement  du  prix,  faute.d'auoir.netiré  l'état  sur  la  dimtscriptàsm, 
ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  i'eamtence  de  ce  min»- 
£C(U.G.civ.  4985. 

Cette  décision  intéressante  a  été  rendue  par  la  C.  Lyon .  le 
juai.4845. 

EDe  est  conforme  aux  principes  que  nous  avons  .développés  au 
Dict.N0t.y  vo  'Responsabilité  des  notaires,  sfi  ^  3^  édit.  6t4H|ppl. 

Attendu  que  toute  action  Jadicialre  qui  a  pour  objet  la  répvatioo  d'un  dam- 
fDQge  gnelconqne,  ne  peut  être  exercée  que  contre  celui  auquel  est  xéeUemeot 
mputable  le  préjn^ce  Bouffert  ; 

Attendu  que  M*  D...  dans  ses  rapports  avec  les  époux  G...  n*a  conunis  m 
tante  ni  imprudence  de  nature  à  engager  sa  respons]d)11ité  .  ou  comme  oSllcIet 
mhifetériel,  ou  comme  mandataire,  ou  enfin  comme  negotiorum  gestcrs  et  m 
effet ,  n  ne  'parait  pas  â*étre  immiscé  pour  eux ,  sans  ordre  ni  pouT6ir ,  dans  la 
gestion  d*unc  affaire ,  qu'il  devait ,  en  s'en  chargeant,  mener  à  bien;  piiisqu'on 
lui  reproche,  ào  contraire,  de  if  avoir  point  retiré  de  la  conservation  de  Tienne 
rétat  des  chai^ges  hypoûiécaires  grevant  les  immeiftles  vendus  parles  maklfe 
'V...;  ainsi  te  tort  consistait  de  sa  part  dans  une  InaeUon  jiréjudiciahle  aux  m- 
cpiéreors,  Inaction  qui  exdut  Tldée  d'un  tait  actif  nécessaire  pour  eonslttaer 
en  droit  le  quasi-contrat  dontles  résultats  peuvent  atteindre  le  negotiontm^mtor^ 
mais  laisserait  supposer  Tinaccomplissement  d'un  mandat  plus  ou  mohis^icset^ 
plus  ou  moins  complet; 

Attendu.àcet./âgaifl  qu0itMitt:aMnd8t  aelime  <omieBUflBieipi«wi,(lnliwiiiMif 
entre  celui  qui  le  donne  et  celui  qui  raacepte.;'qu'iinfil  U.dsli  y  mokrtmuamÊt 
volontés;  d'où  il  suit  qu'un  contrai  pareil jie  se  présume  point»  et  doit  étie 
liosttivement^fonvé  ; 

Attendu  que  les  époux  C...  ne  rapportentul -acte  constitutif  du  mandat  qnlli 
allèguent,  ni  commencement  de  preuve  qui  pourrait  Justifier  Tadmisaion  de  la 
preuve  testimoniale  autortaâe^BrtainiKBiieEstiigBiL; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'interlocutoire  ordonné  par  le  Jugement  dont  eit 
appel,  porte  sur  un  fait  non  révélitoire  et  qa'ont  abandonné  te. mariés  C^ 
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pen»4[^']l  eMf  anréié  a^ipaidliiii  4ne.r«bMBM4a.4scrdlteafc4MNittiiBA  ae  ter 
iiit  épiroaTer  aucun  duDmagie; 

Attandu  qne  M*  D...^pelé  à  cédlger  en  contrat  ant&entiqoa  Ja«yéata  convnne» 
hors  sa  présence <t  sans  son  cQncoars,,enti&]ea  égnuLY,^  etlM^mariéa G.,» 
areréta  cet  acte  de  tontes  les  foone&gnopcasàea  assnur  k.yatiâité,»otaaaya? 
Iitt  abisi  k.  tontes  les  okfl^iittfna.  de  mox  miaiatta;.  -^  Par«  eas:  mslflav 
taitlruie. 

Ad  «tt  BèêpmètMtfé'â^  NèMUfW  rr7âa  BnnrroirvATKr  dv  irbTAiur, 
2r  éi«lr)vn"6!t(S*'éttLei: j«ppll  >;  amwtttt  :  ^.  Art.  12,491  ii  m 


DE  PRIX. 


Ekt  nuUe,  ecmme  contrmre  à  tordre  public ,  ta  eontre-lettre^peai^ 
tant  aHgmentatten  du  prix  convenu  dam  le  traité  relatif  à  la 
mmom  dim  offne*.  mimirrfiîirf'  Eh  ooméqnmco ,  lèê  sommes 
nÊift8S.emvertui  éa  aatte  e&mt^-dkum,.  dmveni  être  hmmtéèw^mr 
Sb  prix,  parti  ou.  Mfté aatemtiUs.  L..  M  aTriF4«4^$  arL  94; 

lAtkidake  iw^af[ieê.ufm>t^lomfpiiL.aii^^ 
cesseursurla  cUenièUet  lêê^ptMuàAda.  eatiOffMtu  demuasdarunar. 
wédmtkmduprîxeonvenuL 


U  peut  forrher  aetta  demantk^  même  éatsa  le.mmok  «w  ocdtaM' 
ayant  été  destitué,  iLaurait  été  nommé  doffioe,  si  le  gmuemement 
mt  a-  tmpoié'laaùnMihndè  payer  U  pnx  porté'  dans  le  traité 
pAtamccedkrmgr.  EEu  SB  yent.  aiLu,  art. 53;  28  avr.  4826^ 
SPIl  94  • , 

Cèsflofaticms;  dbntlës  denx  premiBrea  ont  été  consacréesj)Ia- 
siletm  ft>is  parla  jarispradence ,  résultent  d'un  arrêt  de  la  C*  Paris 
(**ch.);cfaS14fev.  4845. 

Xa  troisième  solution  qui  est  entièrement  neuve  est  fort  im- 
pqrtanUé»  die:t<qdà»étabJiig  r.elfttmiiiaBt:aM  liuilaîn  destitué  une 
différance  entra  la.  pDéaeiUaliott  duLsoeee^acnreti  la  vuitede' 
roffice.II  réMdtttraitscât  da  la  dédsion  BnBiauéBieUet.aoît  de  l'ar»- 
létde  laC.  Paris,  qu'un  offioiaiiflmialémleasCMdfrdestiCQtioa* 
D9<peixiq|ie  Iediroitde)d6aiffiiatiQa.de  ma  gucqcMfflir  ^^Ui'iLoon- 
s^ye  ses  droits  à  la  propriété  de  l'offica,  et  4^e  la  cessi(Oa  qu'il 
e^  a  &ite  peut  encore  vabir  dans  c^taioa^afretle  soumetUre  aui^ 
QbUgfUions  d'ua  vendeur  ordinaire. 
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Cette  interprétation  nous  paraît  entièrement  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  1816.  Nous -ne  croyons  pas  que  cette  loi  ait  en- 
tendu confisquer  dans  le  cas  destitution  la  propriété  qu'elle  a 
établie.  Le  mot  de  confiscation  n*y  est  prononcé  nulle  part.  La  loi 
parle  d'une  sini{)le  déchéance  de  la  fiicuTté  de  présentation.  Or  cette 
déchéance  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  (îroitde  la  propriété  de 
l'office.  Le  titulaire  destitué  ne  peu  plus  désigner  son  successeur; 
il  n'inspire  plus  assez  de  confiance  pour  pouvoir  par  sa  dé^gnation 
préparer  le  choix  du  gouvernement  ;  mais  il  n'en  est  f>as  moins 
propriétaire,  il  a  droit  au  prix  de  sob  office  ;  seulement,  il  est  tenu 
de  le  céder  au  candiolat  choisi  par  Fadmipistration;  jusqu^à  présent 
c'est  l'administration  elle-même  qui  a  fixé  le  prix  de  l'office 
en  prenant  préalablement  l'avis  de  la  chambre  de  discipline  et 
celui  du  tribunal.  Il  paraîtrait  plus  conforme  à  re3prit  de  la  loi 
et  aux  droits  de  tous,  d'admettre  le  destitué  lui-même  à  £adre  ' 
le  traité. 

Voici  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  C. 
Paris. 

M®  Poisson,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  céda 
son  office  le  13  avr.  1838,  à  H^  PanUn,  au  prix  de2OO,O0lPfrp, 
savoir:  1910,000  fr.  pour  l'office,  65,000  fr.  pour  la  clieotèie, 
45,000  fr.  pour  les  recouvrements.  De  plus,  une  contre  4ettre 
contenait  la  stipulation  d*un  supplément  de  prix  de  5,000  fr. 

M.  Poisson  ayant  été  révoqué  postérieurement,  le  successeur 
désigné  n'en  fiitpa^  moins  nommé  par  l'autorité  administrative, 
le  1 8  juin  1 838,  «  à  la  charge  par  lui,  de  payer  à  qui  de  droit,  la 
}•  somme  de  200,000  fr.,  moyennant  laquelle  il  a  acquis  le  titre 
»  dudit  sieur  Poisson,  par'traité  du  13  aur.  clermer.w 

Bientôt  M®  Pantin  s'aperçut  que  les  produits  de  l'office  avaient 
été  de  beaucoup  exagérés.  En  conséquence,  il  intenta  contre  son 
vendeur  une  demande  en  réduction  de  28,000  fr.  sur  le  titre,  de 
65,000  fr.  sur  la  clientèle,  qui  était  nulle,  de  13,471  fr.  60  cent., 
sur  les  recouvrements,  dont  la  valeur  effective  n'était  que 
de  1,528  fr.  40  cent.;  enfin  il  conclut  à  ce  que  les  5,000  fr.  de 
supplément,  par  lui  payés,  fussent  imputés  sur  le  prix  de  l'office. 

46  janv.  1844,  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  qui  statue  ainsi: 

Au  fond,  atteDdn  qae  PanUn  oppose  une  demande  reooaventiooQélto  «n  dé- 
dnclion  du  prix  de  l'office,  de  sa  clientèle,  de  ges  recouvrementa,  en  dommagea-, 
intérêts  pour  dépréciation  des  titres,  et  en  restitution  d'une  somme  de  $,000  fr*  - 
qu'il  prétend  avoir  indûment  payée  à  Poisson  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  ayaot  fixé  une  indemnité  de  200,000  fr.  pour  prix- 
de  la^omlnaUon,  le  pouvoir  Judiciaire  ne  pourrait  examiner  et  réviser  les  élé- 
ments constitutifs  de  cette  indemnité ,  sans  empiéter  sur  les  atttlbuUons  dtt 
pouvoir  administratif;  que  si  ladite  ordonnance  a  visé  le  trailé ,  antérlenremeat 
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iDterrenn  entre  Poisson  et  Pantin  »  fixant  lui-même  à  200,000  fr.  le  prix  de  la 
eefision,  c'est  seulement  par  voie  d'énondation  de  ce  prix  qu'elle  adoptait  elle- 
même,  à  titre  d'indemnité,  mais  non  pour  habiliter  un  traité  qui  tombait  devant 
la  révocation  du  précédent  titulaire ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  ne  peut  toucher 
à  l'ordonnance  en  aucun  point ,  mais  qu'il  doit  seulement  en  ordonner  l'exé- 
cution ; 

Attendu  que  les  parties  sont  divisées  sur  la  quotité  des  sommes  actuellement 
exigibles  à  la  charge  de  Pantin  ;  que  Poisson  les  porte  à  28,003  fr.  SB  c,  tandis 
que ,  suivant  Pantin,  elles  ne  doivent  s'élever  qu'à  23,995  fr.  26  c;  que  cette 
dilTprence  provient  de  ce  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  dé- 
part des  intérêts  et  sur  certaines  imputations;  que  le  tribunal  n'a  pas,  quant  à 
j)résent ,  les  documents  suffisants  pour  trancher  ces  difQcaltés  et  apurer  défini- 
tivement le  compte;  qu'en  cet  état  fi  y  a  lieu  seulement  de  prononcer  la  con- 
damnation de  la  somme  non  contestée  et  de  renvoyer  les  parties  &  le  faire  régler 
déflnitivement. 

En  ce  qu!  concerne  la  demande  en  restitution  de  5,000  fr.; 

Attendu  que  les  conditions  touchant  la  transmission  des  offices  sont  d'ordre 
public,  et  que  l'ordre  public  est  fortement  intéressé  à  ce  que  les  cessionnaires  de 
ces  offices,  en  s'imposant  des  charges  trop  pesantes,  ne  soient  pas  conduits  k 
commettre  des  abus  plus  ou  moins  graves  dans  l'exercice  de  leurs  charges,  et 
attendu  qu'U  est  reconnu  par  les  parties  que  Poisson  a  reçu  de  Pantin  une 
somme  de  5,000  fr.,  en  dehors  de  l'indemnité  de  200,000  fr..  qu'fi  résulte  des 
pièces  et  documents  produits ,  que  cette  somme  a  été  payée  comme  supplément 
de  prix,  qu'aucun  fait  ne  lui  ôte  ce  caractère,  que  dépassant  le  prix  véritable  et 
jugé  légitime  de  l'office,  elle  doit  être  restituée... 

Appel  par  M®  Pantin. 

Etlc24fëv.  4845 ,  la  C.  Paris  (4"  ch.)  : 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  5,000  fk*.  payés  par  Pantin  à  Poisson,  en 
exécution  du  traité  secret  ; 

Considérant  que  le  paiement  de  ces  5,000  fr.  n'étant  point  imputable  sur  le 
traité  secret  frappé  de  nullité,  est  un  à-«ompte  sur  le  prix  véritable;  qu'ainsi  len 
premiers  juges  auraient  dû  autoriser  Pantin  à  imputer  cette  somme  sur  le  prix 
du  traité  ostensible  ; 

Considérant  que  par  acte  du  13  avril  183»,  Poisson  a  vendu  à  Pantin  son 
titre  d'avoué^  sa  cUentèle  et  ses  recouvrements,  moyennant  200,000  fr.  de  prix 
principal,  dont  120,000  fr.  pour  le  titre,  65,000  fr.  pour  la  clientèle,  et  1 5,000  fr. 
pour  les  recouvrements;  que  par  ordonnance  royale  du  18  Juin  de  la  même 
année.  Pantin  a  été  nommé  avoué  en  remplacement  de  Poisson ,  dont  la  nomi- 
nation a  été  révoquée,  à  la  charge,  porte  cette  ordonnance,  par  ledit  Pantin,  de 
payer  à  qui  de  droit  la  somme  de  200,000  fr.,  moyennant  laquelle  il  a  acqals  le 
titre  dttdlt Poisson,  par  le  traité  du  13  avril  précédent; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  en  révoquant  Poisson,  l'a  privé  du  droit  de 
présenter  un  successeur ,  et  par  conséquent  de  transmettre  son  office,  mais 
qu'en  même  temps  elle  reconnaît  la  vente  qu'il  avait  faite  à  Pantin,  qu'elle  con> 
serve  le  bénéfice  de  ce  traité  k  l'acquéreur,  et  en  consacre  l'exécution  è  son 
profit;  qu'U  en  résulte  que  cette  vente  e»t  restée  soumise  à  toutes  les  règles  du 
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droit  comman,  et  par  consëcpieiit  à  la  garantie  que  le  Vendeur  doit  à  Tacheteiv» 
que  Pantin,  actionné  par  Poisson  en  paiement  de  son  prix,  est  fondé  à  lai  opjMH 
ser,  par  Tole  d'exception,  toutes  les  réclamations  qu'il  peut  avoir  à  former 
contre  lui;  que,  sH  en  était  autrement,  Poisson,  avoué  révoqué,  se  trooiKnrifc 
dans  mie  p<»ition  plos  favorable  qoe  s'il  eût  conservé  le  droit  de  présenteraoo 
snccesseur  et  de  transmettre  son  office  ; 

Considérant  que  la  demande  en  réduction  de  prix  et  en  dommages4atéréls 
formée  par  Pantin ,  ne  tend  point  à  modifier  Tordonnance  royale ,  et  à  le  sous- 
traire aux  obligations  qui  sont  la  condition  de  son  Investiture^  que  cette  ^h 
mande  ne  porte  que  sur  des  intérêts  privés  et  sur  l'exécution  des  convenUoi» 
arrêtées  entre  les  parties,  sur  le  prix  et  les  époques  de  paiement,  dont  Texlstenre 
«  été  maiittemie  par  l'ordonnance  elle-même  ;  qu'ainsi  elle  rentre  dans  les  att^ 
butions  ies  'trHmnaax  dvlls  ordinaires,  et  que  c'est  &  tort  que  les  premiecr 
|ag€Bcmt'déGldé  qu'Us  ne  ^omiPAient  en  connaître,  sans  empiéter  sur  les  attiil)ii- 
tions  du  pouvoir  administratif;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel  de  Pantin,- a  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néaift, 
en  eeque  les  premiers  Juges  «n  conaamuaat  Poisson  à  restituer  à  Pantin  la  somme 
de  5v9M  fr.,  l'«it  TCnvoyé  à  en  ponrsirivre  le- recouvrement,  ainsi  qu'il  avis»- 
nlt,et  tn^oe  qifUs  se  sont  ééelaréB  Incompétents  poar  statuer  sur  la  demaôade 
en  lédnetian  de  forfx  et  cd  doannagnMalérêts  drPBttfin; 

'KwiendBiit<|WMt  à  ce,  décharge  Fappélaiit'dOB  *cotidinuM(U6iis  contre' Mhpi^ 
•eonoées  ;  au  prlndpd,  ordonne  qne  tantinimputera  sur  le- prix  du  traité  osten- 
«iMe,  Ja-sonme de  5,000' fr.  qti1l-«  payées  exéentlon  dn  traité  secret,  (SBL 
.quelle  -tribunal  était  «ompétant  -pour prononcer  strr  la  demande  reconvea- 
tionnelle  de  Pantin,  et  attendu  que  tamàtlêre  est  disposée  à  recevoir  une  déd- 
sion  définitive;  '  .  .    ^ 

Evoquant  le  fond,  confonaéiQODt à l'ast»  413  £.  ir.»«iTY«.ftjiijr  Msiat 
droit  : 

GgBsidénnt  qu'en  FiBetpe,  kt  imAmJT^Aima  de  la  ^aranlie  deslilWqitf 
lui  sont  personnels,  même  lorsqu'il  a  été  stipulé  qm  4e  fmiàÊmr^e 
tenu  k  aucune  garantie;  fliie  «ebd  qui  vend  «bb  ccéaace  onimdMRi 
porcl  doit  en  garantir  l'aiisteofieiuiteB^  du  tEansjMct.,  queiqttV  sait  falt^aHV 
garantie  ; 

Considérant  que  Poisson  a  faussement  annoncé  que  la  dHoftètefde  eendMe 
produisait  annuellement  30,000  fr.,  tandis  qu'il,  est  établi  que  dqpnte rtmiw» 
années  ce  produit  était  environ  du  tiers  de  cette  «omme;  que  pour  étet»yr;ee 
€hi&e  lia  déclaré  que  les  dépenses  de  l'étudç,  pendant las.depiièrea annéw, 
8'étaient  élevées  à  10,000  fr.  annuellement,  lorsqu'à  rô8ulto.d'4mTagiiUe.4f3W 
par  lui ,  que  ces  dépenses  ne  montaient^pas  audelà  de. ,5^0  t%^.qm  ^  b»* 
couvrements  annoncés  n'existaient,  pas.pour  la  plupart  ;         «      . 

Considérant  qu'il  est  juste  d'accorder  à  Pantin  jone  réductflôii  pais  dâlwt 
d'existence  de  la  clientèle  et  dsa  .racûmDrements»  .gqfiBoisaonaidétTiiidiis^ 
qu'il  n'a  pdnt  livrés  ; 

Considérant  que  la  Cour  a  tons  les  documents  nécessaires  pqur.appnécierJiB 
pr^udice  éprouvé  par  Pantin ,  et  pour  fixer  le  montant  de  la  reduction^gn!^ 
convient  de  prononcer  ; 

R||oIt  â  la  somme  de  180,000  f^.  le  prix  de  vente  fixé  à  20Q,OQO.Ikr«  pr  1^ 
traliplu  fO  avril  '1S3B  ; 
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Ordonne,,  en  eoné^pience,  qp»  sm.  lea  iaiDiBeac(iBfli9ite«R'Vertttde»iiré«é. 
dentés  âédsions,  et  sur  celles  reataoi  «nom  à  conaigocr.  pour  compléter  tes 
!S00,000  fr.  et  les  intérêts  Jusqu'à  ce  joue,  Pkuitin  prélè?eca  et  Ktiondn,  à  titr« 
4le  rédaction  sur  le  prix,  et  indépendamment  des  5*000  fr.»  mcBlaptdatniité 
Mcrety  la  somme  de  20,000  tr. 

iha  fliett  Offkei  n**  4^,  da  VscTionirAnK  su  Notariat  {V  éStVj^  ur  88, 
M  y^f  90r  ti  (3*  ^W'.  et  S^w^.);  Êtipvtacifn  dk  paiement,  n*  l  (2«  et  3* 
Mr.);  BeÊmmiSo0,  art.  S7  [réOlt.li  annotez  r*.  Act.  13:,462  J.  K 


Asrr.  ^%kê9. 

fDITB  SB  SBUBEBS.  -*-  COlfrU/LTmilOlf .  -^  EMKBGlSTBEHEirr. 

Um  notaire  proeéénu  à  mne 'tenté  public-  de meuôtes  mz  en- 
thèrea,  es^il  faàbk  dmnendeth  penr  n'amrrpàs'  inscrit  au  pro- 
ek-^erôai  A  wemie  ektufm  o^eP  adjnigé'  immécBntemeni  après 
ekapie  edjudkutiom^  si  tTMlèiim  ee  fracè^-verbal  contenait, 
icrsqn'U-aéiijniisêfaé  à^enregisinment,  sans  omission^  tous  les 
oj^tick^  as^éê!  h,  9& pl«v.  mp  tiv,  art;  5  et  7. 

Cette  question  s'etij^aestéedans  lescircomtaHces  suitmtes  ; 

Le*  4 1  Hiat  WIS ,  te  receveur  Je  rcnregîstremeût  à  K,..^  s'^st 
fransporté  an  Kea  dû  M^'  R....,  uoiaire,  procédait  4  une  vente 
piiblH|ue  de  meubles.  Assisté  du  maire  de  la  commune,  la 
préposé  delà' Régie  a  demandé  communication  du  procès-verbal 
de  ¥eiie;  aa  moment  où  il  sVsi  présen^é;  ee  procès-verbal  ne 
contenait  que  Ja«  firaniscripeion  de  la  déclaratioii  préalable,  les 
noms  et  réquisitions  des  parties»  enfin  le  préambule  de  l'acte. 
Le  détail  des  adiudteatîons  éfaîl  en  BTanc  ;  ïe  notaire  en  tenait 
note  sur  une  feuille  particidière  de. pallier  non  timbré  ;.4 14  arti- 
cles adjugés  à  ce  moment  n'avaient  point  ainsi  été  inscrits  im- 
médiatement a»  ppoeès-yerbaî  de  vente. 

Le  receveur  constata  ces  faits  par  un  procès-verbal  où  il  con- 
dat  w  pmevenl  de  444  amendas  de  w  fr.  chacune  pour  un 
méatwonbre  de  centrstventionB  à  fart.  5  de  la  loi  du  ^2  pluv. 
aax  vfl.  Le  94^.  maî^  h»  notaire  a  fuit  eni^egistrcr  le  procès-verbal 
de  la  vente  de  meubles ,  daps  lequel  sont  portés,  sans  aucune 
omission,  tous  les  objets  adjugés. 

Cest  dans  cet  état  de  chose»  qem  se  présente  la  question  de 
savoir  si  le  procè&-verbal  du  receveur  de  la  Be^e  est  foiHlé. 

Noos  n^hésitoiis  pas  à  nous  proncmccr  pour  la  négative. 

'S  résulte  bien  de  Fart.  5  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vii  que  chaque 
objet  adjugé  doit  être  porté  de  suite  au  procè4-perbcU  t^vesuè  ; 
mttsrart.  7  delà  ménie  loi  prononce  Taiy^dej^ul^^Dt  pour 
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chaque  article  adjugé  et  non  portéau  procès-verbat  de  vente,  outre 
^à  restitution  du  droit.  Cette  peine  ne  s'applique  qu'à  l'omission 
^ective  d'un  objet  adjugé  dans  le  contexte  du  procès-verbal  de 
Tofficier  public  ;  la  loi  n  en  prononce  aucune  pour  l'inscription 
tardive  des  articles  adjugés,  dans  le  même  procès-verbal. 

Deux  circonstances  viennent  à  l'appui  de  cette  interprétation, 
conforme  d'ailleurs  à  la  lettre  de  la  loi  ;  en  outre  de  l'amen^te»  la 
loi  ordonne  la  restitution,  c'est-Â-dire  le  paiement  du  droit  d'en- 
registrement ;  ce  qui  ne  peut  concerner  que  les  objets  réelle- 
ment omis  dans  le  procè^verbal  clos  et  présenté  à  1  enregistre- 
ment. D'un  autre  coté,  il  convient  de  remarquer  que  l'amende 
prononcée  par  la  loi  du  S2  pluv.  an  vii  était  de  cenifrana  ;  elle 
a  été  réduite  à  20  fri  par  la  loi  du  46  juin  4834.  Or,  on  com- 
prend qu'une  peine  de  cette  gravité  soit  portée  pour  l'omission 
d'un  objet  adjugé ,  fait  qui  constitue  une  fraude  quant  au  droit 
d'enregistrement,, et  que  Famendesoit  encourue  pour  chaque 
objet  adjugé  et  non  porté  au  prooès-verbal  de  vente,  parce  qoe 
chaque  omission  est  réellement  une  contravention  distincte,  luis 
on  n  expliquerait  pas  une  semblable  sévérité  pour  le  fait  d'avoir 
différé  de  quelques  heures,  de  quelaues  instants  peut-être,  l'ins- 
cription au  procès-verbal  de  vente  d  un  objet  adjugé.  Cette  sim- 
ple négligence  est  par  elle-mAme  si  peu  répréhensiole  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  que  la  loi  ne  l'ait  punie  d'aucune  peine. 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  uniquement  d'articles  adjugés  et  tar- 
divement inscrits  au  procès-veroal  de  vente  ;  cet  acte,  lorsqu'il  a 
été  présenté  à  l'enregistrement  ne  contenait  aucune  omission. 
Il  parait  certain  que  le  notaire  n'a  point  encouru  d'amende. 

Au  mot  Vente  de  fMubUt^  n"  36  ei  37  dn  Dictiohhaikb  do  Novâiur  (  S* 
édit.);  n«  55  et  1 17  (3*  étUt.);  annotex  :  A^.  Art.  12,463  J.  M. 


Art.  42,464. 
partage  de  succession.  —  notaire. 

Pour  ordonner  le  renvoi  dune  demande  en  fartage  devamt  tm 
notaire,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  un  litige  sur  laquea-' 
tion  du  partage;  il  suffit  qu'il  y  ait  lieu  à  partage  judiciaire.  G. 
proc.  969,  970.  r     -y  j 

Lorsqu'un  héritier  a  formé  une  demande  en  partage  par^t  et  que 
le  tribunal  a  ordonné  le  partage  général ,  si  U  demendeur  aC' 
quiesce  à  ce  jugement  en  appel,  la  C,  rog.  n'a  plus  à  s'occuper 
de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  C  action  en  partage 
devait  avoir  pour  objet  toute  la  succession.  C.  civ.  830, 831 ,  siL 

Ces  dçux  solutions,  qui  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  diffi- 
culté, ont  été  consacrées  par  la  G.  cass.  le  44  août  4845. 
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La  demoiseUe  Rogier  avait  demandé  deTant  le  trib«  de  Oiar- 
levil'e,  le  partage  de  certains  immeubles  faisant  partie  de  la*  suc* 
cession  de  feu  Rogier,  son  grand-père,  sous  toutes  réserves  de  de- 
mandes ultérieures  pour  les  autres  immeubles  de  cette  succession. 
Le  tribunal  accueillit  cette  demande  comme  contenant  impli- 
citement celle  d'un  partage  définitif.  Sur  l*appel ,  la  demoiseUe 
Rogier  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  et  la  G.  Metz  pro- 
nonça cette  confirmation  par  arrêt  du  10  juin  1844. 

Les  frères  Rogner,  oncles  de  la  demoiselle  Rogier,  se  sont 
pourvus  en  cassation  et  ont  présenté  deux  moyens. 

Premier  moyen  :  Violation  des  arL  830,  831  et  832  G.  civ. 
Cétait  le  cas,  selon  les  demandeurs,  non  de  substituer  comme 
Pavaient  fait  le  trib.  et  la  G.  roy.,  une  demande  à  une  autre, 
mais  de  déclarer  la  réclamante  non  recevable  dans  une  demande 
€Q  partage  partiel;  or  la  demande  introductive  d'instance 
n^ayant  pas  eu  d'autre  objet,  et  les  frères  Rogier  ayant  persisté 
en  première  instance  et  en  appel  dans  leurs  conclusions  en  non- 
recevabilité  ,  la  Gour  n'avait  pu  ordonner  un  partage  total  qui 
n*était  pas  réclamé.  L'intérêt  de  cette  exception  était  de  con- 
traindre la  demoiselle  Rogier  à  régulariser  sa  demande  en  par- 
tage, pour  ne  pas  laisser  les  parties  dans  une  indivision  partielle 
et  dans  les  appréhensions  de  procès  futurs. 

Deuxième  moyen  :  Violation  des  art.  nouveaux  969  et  970  G. 
proc  On  soutenait  ^ue,  soit  aux  termes  de  la  loi  ancienne,  soit 
aux  termes  de  la  loi  nouvelle ,  il  n'appartenait  au  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  partage ,  de  la  renvoyer  devant  un  ju^e-com- 
missaire  et  un  notaire,  qu'autant  qu'il  y  avait  contestation  déjà 
née  sur  ce  partage,  tandis  que,  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Ro- 
gier ajournait  au  contraire  toute  difficulté,  en  ne  demandant 
qu'un  partage  partiel. 

Hais,  le  4 1  août  4845  (ch.  req.)  : 

La  Gour  ;  — *  Sur  le  1**  moyen  :  —  Attendu  que  devant  la  C.  royale  de  Mets 
les  défendeurs  éTentuels  Intimés,  en  concluant  à  la  confirmation  dn  Jngemeat 
du  trib.  de  Charleyille,  qui  avait  ordonné  la  liquidaUon  et  le  partage  de  Tentière 
succession  de  Noël  Rogier,  père  ou  aïeul  des  parties,  faisaient  porter  par  cela 
même  leurs  conclusions,  non  plus  sur  une  portion  mais  sur  la  totalité  de  ladite 
sncceaslon;  —  Que,  dès-lors,  la  fin  de  non  recevoir,  opposée  par  les  deman- 
éenrs  en  cassation  et  qu'ils  fondaient  uniquement  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'oa 
partage  partiel  dans  les  conclusions  de  leurs  adversaires,  n'avait  plus  de  base  , 
et  qu'en  rejetant  ladite  fin  de  non  recevoir  la  G.  Metz  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  désignant  au  notaire  «et 
en  nommqnt,  en  cas  de  contestation,  un  Juge  commissaire  pour  sur  son  rapport 
être  ensuite  par  les  parties  requis  et  par  le  tribunal  statué  ainsi  qu'il  appartie»* 
dra,  s^st  textuellement  eonformé  aux  dispositions  des  articles  noaveanx,  969, 
970  C.  procéd.  sur  les  partages  et  UcltaUons ,  ainsi  qu'ans  prindpes  sur  Ja  i 
tièie;-.t 
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An  mot  Partagé  êB  Su»mtkm,  n*  3K  ^  fiicnoifiitâiiK  as  MtsuiAT 


Art.  t2,463.    . 


HtyrAIRE. — VEOTB  ▼OLOTITAIRE  d'iMMEUBLES.  —  ADICDICAHOIS  Ftt£- 
PA&ATOIRE. SUai^KSION. 

Ikmis,  la  prcmulgatiott  de  la  laîda%  juin  181f  qvi  a  aboR  Fadju'^ 
aication  préparatoire  dam  les  ventes  judîeiaires  (tmmeuùtès,  ee 
préalable  dbit  également',  à  plus  forte  raison^  ètve  mterdiX  éûom 
les  ventes  volontaires. 

Vit  natarre  contrevient  donc  à  ses  devoirs  et  peut  être  pum  étante 
peine  disctp&naîre  j,  spécialement  de  la  suspension ,'  lorsque , 
dans  une  vente  volontaire  de  Biens  immeub&s\^îl  faitprécédjer 
CadjudXeation  définitive  cTune  adjudication  préparatoire.  L. 
25  tent.  an  xi ,  art.  13'. 

(T'est  ce  mri  a  été  m^S  par  fe  tnb,  cîv.  de  Sarregaernlopes^ie 
14  juill.  4B45,  Cette  décision  est  fort  sévère  au  moins  ^ant  k  la 
peine  prononcée.  La  notoriété  de  Tusage  auquel  le  notaire  ri*àVait 
mt  qpe  se  conformer  établissait  en  sa  faveur  une  circonstance 
frèfs-atténnante. 

Lejugpmwitdu  trib^  deiSacreeaemioies  Q$t,aiii6i  ooncu: 

Attendu  que  sî  Tes  noMre^  ont  pu,  sans  manquer  à  leur  dcTolr,  procéâer  à  des 
adjtrdlcatîons  pre'paratoiJ'e»  sous  rempirc  de  ranclenC.  pruc.,  2  y  à  inconles- 
tablement  abus  de  leur  part  de  recourir  depuis  la  loi  db  30  juin  1€41  &  ce  ftiôdè 
qui  n'a  d'autre  résultat  que  d'induire:  Ib^  ftAérnaeës  âfiits  dêar dé^aHéa»  tmJÉcc, 
et  de  procurer  aux  notaires  des  émoluments  ; 

Qt'ainslr  Bu*,  «m  toit  ébt  procéder  ft  deux  ^mllItibTes  adJoAcattottf  m  f#ll 
p^âriaurtment  à«ettcloi,  à  ifien  1842  et ^ 9 en.  184% 

attend»  qo^ii  prétend  vahiement  n*'avoir  ftdt  que  suHnre^  en  partie  senlement , 
itaempie  de  ^tHmfS'de  ses  eonfMres  de  l'arrondissement  et  même  darëhcf^ 
^littcpil  «oBChni«nt  à  proeéffer  ir  ëes  adjudications  préparatoires  poor  tKmtet  lai 
atHnÂeatioiR  velomafres  ,  même  de  biens  mraax  en  détail,  tandis ^9  n^  »  éor 
FMnr»  q«e.9«irtov  ftnmeni>left  bMfs,  exemple  qui,  en  raison  de  te  poiRKito  et 
deiaifDaItté  de  tm  eonfrère».  Iiii  a  fait  supposer  que  ce  mode  de  prâeédera^^ 
tait  pas  aboetf!  4|n*en'effM,  rt  cet  exemple  a  pn  exercer  quelque  inflnence  wr 
flOD  eq^rit,  h^.  ea^  tiopéelajré,  et  ta  précnatiM  de  roitrcindrvta  adjvdltatms 
prépautoîres  tiK  iaMneabies  Mttfs  «b  est  une  preofie.  fom  n'MoIr  teaii  Tf& 
nulUité,  l'ab«s  dl^ets  idiadfàttonv  ^nl  proeàreat  des  vacation^  àm^màt^ 
vQKiige»  et  de»  éroUB  d'cxpéditivn  en  |mne  |terte  peur  les  partie»  i 

i;tu'«nûni  il  dit  ijBp<»fiit>ie  de  jAstifler  on  aèua,  aoe-toite»  et  de  les  taiaer  l»^ 
punis,  parce  que  d'auties  en  auraient  commis  de  plus  graves  ; 
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AttenlâQ  q«e  le  trtbanal  ne  fKmrratt,  «ms  fnjuslice^  réprimer  avec  sévérité  le 
pramierlWt ,  tpHnd  il  'esi'c^nttimt  ijtie  d'antres  notaires  ont  f  asqne  soua  tm 
76«L«l«eui  ân'inlnlstèfe  imbltc  poussé  l-abus  beanconp  plos  loin  qae  B...,  en 
faiant  haftito^emeiit  dtf  leDee  «Ijuéioalioiis,  même  pour  les  biens  nntox  ^ôn- 
diAeDdélail; 

•l^rvniBottfB  : 

Le  tribunal ,  jugeant  en  preoiBmawf^tffilBnit  à  B...'  appUcaffondea  dispo- 
Btttons  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  TeulA86an<Jci,  4râanBe4iii'iiM»nspMida  de 
ses  fonctions  pendant  deux  mois  et  le  condamne  aux  dépens. 

Anmat  ^dfJwMaoMaiiy  ii«36  tt77,  du  DicTioviiAin  suNen-AatAT  {If  édii.% 
n**n,  !»(«•  édit.)  ;  Si»^m»ion,n''e,  7  et!  M  (3<  ^dU.'€t  Suppl.):  annotas  : 


Art.  42,466. 

TRAirSCKIPTIOIV  (DROITS  TMB).  — ^IIÉGIIIE  DOTAL.  —  EITREGlSTRElISirV. 

Laiete  juariemeel  une  femmemariée  samk régime  datai subititiêe 
lÉBs  imme^mm  ^amphemaux  à  ceux  qui  mi  avaient  été  oriai- 
naiffsmem  emmimés  ^en  dm  "et  qui  se  trouvent  misi  affrancm 
ée  la  *dmaHté,'tt'jn»rtaM  qu'il  fera  govmùs  à  la  tratucrivtion  a» 
tmremi  des  *1iypothèqwes  nprès  Vhxmologmien  du  tribunal,  em 
passible,  lors  de  l* enregistrement ,  du  droit  de  transcription  à 
i  M  demi  p.  ÀÛQ.  L.  S8  atc  1 816,  ^t.  JU. 

Ainsi  décidé  par  la  C.  cass.  (ch.  civ.),  le  SSmaiMSIS. 

!ànK  tsFDWs  deifeuT'COiilnit  ée  -mamge  da  94  mai  IBfS,  les 
é]MinL  de^CasieUane  aTaient-adoptéie  vé^meûëlatcommansaiié^ 
lomijmr  déro^^tîoD  à  œ  réeime,  Fiirt.  ^4  de  Te  contrat  po»- 
tak  me  l«s  émm  tiers  de^mens  et  capital»  qne  la  dametle 
'CasMbne.yflfiieîUflrait  dans  Iaâac0e8sn9ii'de'son{ière,  seraient 
soumis  au  régime  dotal  et  0ffr|rioyés*eii  tuxfoîsitîons  dlimn^ubleq, 
fesquch  rinuBCohles  *poaiTaieiit  néaaiiioms  'être  remplacés  par 
d'astres ,  pMrw  >quils  fuBsent  -également  acquis  conmie  aiv 
tans. 

A  k  mandu.pève  de  la  dame  de  CastéOane ,  cet  arâdelnt 
exécuté;  en  sorte  qu'au  7  oct.  1837/ les  droits  dotaux  de'k 
dame  de  Castellane  s'éle^nt  à  4,627,830, fr,  27  cent,  étiâei* 
représentés  par  la  terre  d*  Acqsta ,  une  ùortion  déterminée  delà 
terre  de  Taux  et^  le  domaine  avec  les  dois  de  Grandpré,  tous 
-inmieubies  aomns  avec  déclaration  de  dotaBté.  Quant  aux  ino- 
HieAIes -parapneTRavx  de  cette  dame,  ils  consistaient  dans  les 
acquisitions  par  elle  faites  à  ce  titre ,  des  forêts  et  bois  de  Lourdun 
et  de  Tbifrtelide >CasteUaBe,.àParis. 

En  cet  état  de  choses ,  la  dame  de  Castellane  vouldt  i 


Digitized  by 


Google      


460 

en  immeables  dotaux  la  plupart  de  ses  immeubles  parafriiernaux, 
et  rédproquement.  Eu  conséqueace,  par  acte  notarié  du  4  aoât 
4  840,  elle  déclara  soumettre^  pour  l'avenir,  au  régime  dotal  Thôtel 
de  Gastellane  et  les  forêts  et  lîois  de  Lourdun  dont  elle  fixe  la  ^- 
leur  à  937,830  fr.  27  cenL,  afin  de  placer,  en  échange,  au  nombre 
de  ses  immeubles  paraphemaux  ou  aliénables ,  la  terre  de  Vaux 
et  les  bois  de  Grandpré  précédenunent  dotaux. 
On  lit  dans  Fart.  4  de  cet  acte  : 

«  Qoe  les  formalités  de  transcription  et  de  purge  légale  sar  le  présent  acte 
»  doivent  être  remplies,  et  que,  Jasqu'après  leor  accomplissement  sam  inscrip- 
»  lions  ou  la  radiation  des  inscriptions  qui  pourront  se  trouver  et  survenir  lors 

•  desdites  formalités,  le  régime  dotal  ne  sera  pas  propriétaire  incommutable  des 
»  biens  à  lui  transmis.  » 

L'art.  6  porte  : 

«  lie  présent  acte  sera  sonmis  à  Thomologation  du  trib.  eiv.  de  la  Seine  dans 

•  le  plus  bref  délai;  et,  anssiUH  que  Thomologation  aura  été  prononcée,  ma- 
»  dame  de  Gastellane  fera  transcrire  ledit  acte  aux  divers  bureaux  d'hypothèques 

•  qu'il  appartiendra  et  remplira  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  biens 
»  ci-dessus  dotalisés  des  hypothèques  légales  pouvant  les  grever.  Elle  s'oblige  à 
»  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  la  mainlevée  et  faire  opérer 
»  la  radiation  des  inscriptions  que  l'accomplissement  desdites  formalités  detrans- 
>  cripUon  et  de  purge  légale  fera  connaître.  Elle  déclare  qu'elle  n'est  passible 
»  d'hypothèque  légale  t  aucun  titre.  » 

Cet  acte  de  dotaUsation  fut  enregistré  »  le  14  aotft  1840,  an 
droit  fixe  de  2  fr. 

Le  i  4  nov.  suivant ,  le  trib.  de  la  Seine ,  vu  le  mpport  de  Fex- 
pert  par  lui  commis  pour  vérifier  la  valeur  des  immeubles  dota- 
lisés, a  entériné  ledit  rapport  d'expert  et ,  en  conséquence ,  a 
homologué,  «  pour  être  aussi  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  et 
»  dans  toutes  ses  stipulations ,  l'acte  de  dotalisation  passé  par 
p  madame  de  Gastellane,  le  4  août  4840.  » 

Enfin,,  le  44  fév.  4844,  la  dame  de  Gastellane  requit  et  fit 
donner  la  formalité  de  la  transcription  tant  à  Taete  de  dotalisa- 
tion qu  au  jugement  qui  Tavait  homologué,  dans  les  bureaux  (le 
conservation  d'hypothèques  des  divers  arrondissements  de  k  si- 
tuation des  biens  dotalisés. 

Le  5  nov.  4842,  la  dame  de  Gastellane  qui  avait  payé  au  fisc, 
le  44  déc.  4840,  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  d'homo- 
logation ,  la  somme  de  45,474  tr.  36  cent,  pour  le  droit  de  4  et 
de^ni  p.  400  de  transcription ,  a  formé  une  demande  en  restitu- 
tion de  cette  somme. 

Le  49  avr.  4843,  jugement  du  trib.  de  la|Seine  qui  ordoone  k 
restitutipn: 
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AUendo  que  l'art.  54d6  la  loi  du  28  avr*  1S16  n'assi^ettH  au  droit  de  1 
crlpUon  que  les  actes  de  nature  à  être  transcrits;  -^Que  l'acte  de  dotalisatlo^ 
du  4  août  1840,  homologné  par  jogcnent  du  26  nav*  suivant*  par  son  caraetère 
et  ses  effets»  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit  ;  qu'il  ne  présente,  en  effet,  n 
les  éléments  d'une  aliénation  à  proprement  pader,  ni  ceux  d'un  échaiige,  puis- 
que les  biens  ne  cessent  pas  de  résider  dans  les  mêmes  mains  et  dTappartenir  au 
même  propriétaire;  que  cet  acte  a  uniquement  pour  but  de  substituer  des  biens 
aliénables  à  des  biens  inaliénables  comme  dotaux,  substitution  qui  ne  fait  que 
changer  la  nature  des  biens  et  en  modiûer  la  disponibilité  ou  l'indisponibilité, 
sans  que  la  modification  apportée  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  opère  un 
changement  dans  la  personne  même  du  propriélaire;»-«Qtt'à  tort  la  Régie 
prétend  trouver  dans  cette  substitution  absolument  étrangère  à  toute  espèee  de 
mutation  de  propriété ,  la  preuve  qu'il  fallait  que  ^edit  acte  et  Je  Jugement  qQ| 
l'a  hcMnologué  fussent  transcrits,  pour  arriver  à  la  purge  des  biens  ainsi  dotalisés. 
que  cette  prétention  est  en  opposition  formdle  avec  toute  l'économie  des  art.  2103, 
2183,  2184  C.  dv.  et  834  G.  proc,  puisque,. d'après  ces  articles  combinés  entre 
eux,  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  ne  dfolt  et  ne  peut  s'effectuer  qu'au- 
tant qu'il  y  a  mutation  dans  tout  ou  partie  de  la  propriété,  c'est-à-idire  une 
transmission  d'immeubles  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  dessaisit  le  propriétaire 
actuel  en  faveur  d'une  autre  personne  ; 

y  Attendu  que  l'acte  du  4  août  1 840  conserve  à  la  dame  de  Gastellane  les  mêmes 
biens  qui  lui  appartenaient  et  n'opère  aucun  changement  dans  la  propriété  ; 
qu'ainsi  donc ,  à  défaut  de  transmission  de  ces  mêmes  biens  au  profit  d'un 
tiers ,  la  purge  des  charges  réelles  qui  pourraient  les  grever  serait  tout  à  fait 
impos^le;  que  la  dame  de  Gastellane  étant  tenue  personn^ement  de  ces 
chaires,  ne  pouvait  pas  changer  ainsi  la  position  des  créanciers  hypothécaires 
hiscrits.ou  non  taiscrits  ;  que  ces  derniers,  notamment,  conservaient  évidemment 
ledr<dt  de  prendre  inscription  sur  lesdits  biens  dans  bi  qniniaine  de  la  vente 
qu'elle  viendrait  à  en  qpérer,  l'acte  dudit  Jour  n'ayant  pas,  à  leur  égard,  le  ca- 
ractère d'une  allénatton  et  ne  pouvant  consé^nemment  pas,  par  sa  transcription, 
les  dépouiller  du  droit  que  leur  confère  l'art.  834  G.  proc,  ;  que ,  d'tiUeurs ,  on 
ne  concevrait  pas  qu'une  simple  substitutloin  de  biens  aliénables  à  des  biens 
inaliénables  pût  autoriser  une  notification  qui  donnerait  aux  créanciers  inscrits 
le  droit  de  Isire  une  surenchère  alors  que  le  propriétaire  est  le  même  et  qu'lt 
n'existe  aucun  prix  sur  lequd  reposerait  la  aorenchère  ;-H}u'on  ne  comprendrait 
pas  davantage  one  purge  légale  requise  de  la  part  du  propriétaire  vis-à-vis  de 
lui-même  ;  — «  Qu'il  suit  de  là  que  l'acte  du  4  août  en  prescrivant,  par  ses  art.!4 
et  6,  les  formalités  de  transcription  et  de  purge,  et  le  Jugement  du  26  nov.  sui. 
yan^  en  sanctlonnaiit  ces  prescriptions,  ordonnaient  des  mesures  dont  les  effets 
dévoient  être  évidemment  hintUes  et  sans  réauiUt  légal  ;  ^  Qu'en  effet,  è  l'égard 
déscréandershypothéeaires,  ceamesures  aeeompliea  ne  pourraient porteraucnne 
atteinte  à  l'exercice  de  leurs  droits,  et  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  viendraient  à 
tnitcr  sous  hi  fol  de  i'aeconqilissement  de  ces  formalités,  leurs  droits  et  leurs 
hitérêts  n'en  sondent  pas  plus  assurés  ;  que  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait 
aller  Jusqu'à  dire,  ce  qui  est  Inadmissible,  que  l'acte  du  4  août  et  le  Jugement 
qui  l'a  homologué  auraient  pu  porter  atteinte  an  contrat  de  nuuriage  en  compro- 
mettant le  sort  des  biens  dotaux  «  puisqu'il  serait  possible  que  les  biens  aUé- 
nables  substitués  aux  biens  dotaux  se  trouvassent  grevés  de  charges  réelles  qui, 
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ces  Ittens.piirfatteiiifiDt  l'Av^ft  éflDSil«Sri)wiiNt4e'nMéime^'€^^  les 

gDiaiMtireaa  réiime.do(a];  ^«u>«imi^4B»reii«8iilèk^éft  ttmir^er^'pfMde,  H 

reBa<lft'nauii£e0teiii«iit  que  l?iicUtdU'4>iMlC194»,  ^arest^kiWiiiiâfeteiirtiiil 

veste,  ni'jmiéehaoge,  ]w*eonàtlMB9fifl>w.«ete^^eoBl«ire:à'étr8ihM«e^^ 

le  dnHt  de  trattictiiiUaDjn^awntt.  p«i  dfl'étfe  pePQft  ie^  ^«llfittwjtiMtmieAt  lilr 

jogttÉeDt  ^iirArttoaieMiiié  ?^«*>K>»^*^tfl<^*1te^<|li'TOp^1ddpe>te't^ 

lerBQifetle  a  étévetoottiriBiaWQ^tieittiteei^éipwt^ 

droit i^soj^erttenikei  de»  traneectfittoii,  oui  de'tépMrtger »  pH<cepttbli*tprf  en  «b- 

soit  été.epéDée». oe»prtpclp9«9tisaMyipfmoalloil ieveipie 'l'tfeCë'^KKtteU'MliifleK 

latransefijAion  a  ptnir  ot^etJee  biens  «{tii  eM'>déjJi<été8<miM9  àcettte'fftniMlllê* 

etqoec'eBtleiiidiire  pn^éliftfe'qot'denM&âtf^eaeti^lèéittBi^^ 

son  iiKlérétvii(u'A  BBt<évid««t'atorB'i{ÉtocetteikiMfdk  iraiiietfçiftm  nf^'^ft»^ 

çomplémetit  de  U  preodcrc  et  ne  fait  qa'^nïm  Mule,  et  mëêsm  ^wi»'  eitéoelle,  e^ 

qu'elle  ne  peut»,  dealers,  donner ^eu^ertoe  qu'à «m^dNiItlII&evteAA^etf^^ 

du  salaiw «eieiumt aiiceiifienniteur.éee hy^^otlièq^ 

Attendu,  que  la  dame  de  Gutéllaiie,  eimeyiériint  te  tmmAflÊÊm  é»  FHcte^ 
du  jugcttusiteUBéiMittéf,  ne  faiaait^  A>  t'égaid  dee'  Ueiae  qlrï  y  ^étaKnt  déHgoëe, 
que  compléter  la  pvemldiie  uauBaciptleii^lM  eenkmts  q«t  Ail«fr«taiéiilttaniféié 
']a  propriété,  en  faisant  connaître  aux  tier9l«^8|ieaibiiRé('léÉdée'€ir  mm,  qae 
CCS  acte  et  Jugement  lui  ceiçtféiuteulr  coœine.svoBiiémwp  lém  ff^%.9mm»iùi 
opéré  aucune  mutation  dans  la. propriété. 

Ponrtoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie;  et,  le  2B  inai 
4845; 

LÀ  COUBj  -^Vu  )e»^arL.U  de  ki  loi  du  28  ovr*.  iM^^  »r  Ai  lirMte 
21  vent.an  vu;--.AU«iida.qii^imx.terme8deraFt^d4deilii«lduiM«fr#<ftl#, 
û^  suffit,  peur  dÀnaer  oixrertotfe  an  droit  yreportlonnel  datmueifpaoïiv  yic^lBfc 
aaes  soient  de  nature  à  étm  IxàBaccifts  au  buieea  dei  kfpoikési$mr 

Attendu  qu*U  réauJie  dftl'acte  do  4  août  l^m^  qae^  laMwnêlt 4lWiwttieH|h 
Uon  sm*  cet  acte  ^vaitélce  nampMe,  et  qoe4a  dame  da^Caeiellawi  tliimniiii  ilii 
le  faire  transerire  aiifliitètque  JJllionolegaAioiieiil^attltrélilproMBoi^ 

Attendu  iiue,  im&derAangisÉteineiit  da>  jugement  qui-t^bmmH^  ■ce»'«le 
jKmr  élra  estfeia^  wwilmntta  fcanm^êtMmm  tf wwr Wiiiii'  iei'iryÉlÉHeiMy 
Xe  receveur^  pounpeieevoir.le^dBettjde  iïmÊeâ/f$!ia]ifjt6»jpm^ 
rutiiné  de  cette  fomiatit6$;q<w^d'itf  iMni»»e'egt  etmiJi  rtjfgmMm  ae'toiMMitf<fc 
Çastellane  qn'eUe^a  été  donaét  Un»  iu  Faet*  dlu* ♦  doit  ^faTAi/JttsemMFmvrfli 
homologué;  <» 

Attendu  qu'aux  termes  dciVart.  6tt>d»te/|fli'dii^371MÉk»«iMl1M^tiMtdMt 
d'enregistrement  p€t«uiëgpllàremflMr  i 
éTénemeota  uUéfieun,  etqnef  lar.d— ft'dar>€Mlrtiuut  qteM 
des  eaed'exeeplioapvÀvuipàsGcMeteiç    - 

Attendu» en ooméquâme^que le}ttSlmiaBttiJta#^.«fficrdteMlal  lu  nwiii 
. tioa  du  dsoitipecQU»'  a*  itfeU'eiirreÉiénent  IwaU  étA*\(ÀÊ*tÊéeÊéy^  ^'^Oêoêêl 

Aux  tntfirTrofucfipefimy  n»  ïtH  dtfméttoîTî^AiiïK  im  IfoTAÉiAf  f 5^ AUTO; 


I  fij»li  Kiii    i<ii^)iiHi  »■    iiii    iiJii> 
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'  '  "       ''Art.'   '42,467. ''.      .. 

scellés/-- INVEIH'AnŒ.  ~  CRÉANCIBIU.r-^G3'ftI>'lNÇ01WI^ 

Un  ^témtm  me  .jmUifàm  appoter  ite  ieeéUgi  qm- mit  for  meu^s 
dont^UidéfmU  iimte»  f9SHm0n,*ei(imiMir  eeua>  ^..ffturiqm- 

êurtout  s'il  a  été  dressé  entre  ceiks-ci  et  le  défunt  un  acte  ttk^ 

l£$,m(xmer$ypimonmlê  ém  kéritter  m'wi  pùs  èe  tÈK^tdewtqué^ 
rir4'ofPOsÀûou  des  s^Uis^mr  les  effets  de4a<iuie99ssmh'é9imeà^ 
JUtsrammtr.  Ibid. 

Ces  deai^  prapositicms  résultent  de  deux  arr^ted&Ja  C.  Gmi  » 
des  4.9l.aiai^t  4,8Juip  i4a46.  La  seeonde  estoenfonneà  Ja  d<R^ 
UttM^^«weî|p[|éeM»ifii€t4  Koi^»  v^  .SeeUé,  w  4(L 

UneSàiïïo  veuve  Brucbste-Duvigny  vînt^  en  1842,  résidera 
Trëvières ,  cbez  la  dame  Sladeline,  sa  petite-fille*  JJn  acte  d'ÎA** 
communacaé  fut  dressé  entre  elles.  —La  dame  Brucostd  est  dé- 
cédée en  4845>  laissant  pour  héritiers  nalurds  s«b  deupL  fils^ 
Pierre-rf icolas  et  Jean-François  Brucosté-Duvigny,  «t  poiirrhér^- 
tière  testamentaire  la  dam^  Madeline,à  qui  eue.awiUaéfué  tw» 
ses  meubles.  .  . 

Un  sieur. Lechartier,  se  disant  créancier  du^sieur  Pierre-M«SD- 
las  Brucosté-Buyignv,  a  fait  .apposer  les  scellés  wm^muhakOBi 
sur  Iqs  meublej)  4e  ladasie  fimcostérDuvigaf;»  mais  eaeove  «at^ 
tout  le  jQàqbili^  existanjt  dans  le  dpnûcile  des  époiix.lfadeliiie« 
Ceux-ci  ont  assigne  le  sieur  Lechartier  en  mainlevéa^desaocyés. 
Le.24.a]^7#«Jetçib«  de^Bay^^  ua  jmimtwt^f  leqoei  il 

ordoone^^gjîie  le.  jfige  .de  jpaix  de  Tréxièves  sera  teau^de  faiverk 
levée  des  scellés  apposés  sur  d'autres  amartCMpeatscpieceiiKoeoi^ 
pés  4laiis fie  dpauo#.  des.  àgonx  Jladeune  par  la  £aue  daoïe  Â^ 
costéy  et  sur  tous  autres  eJKst&jaobilieDS  que  ceux  4M>DsifflAé^ 
Faote  d'incooununauté  -y  dit  que  tous  au&ves  objets  plaoÀ»  daas  ia 
domicile  desdits  époux  Maddiœ  ne  pourront  être  <)ott)pm  du», 
l'inventaire  qui  pourra  être  requis  par  le  sieur  Lechartier. 

iiQ.MiQr  A^mmrtier  ik  poM  i*apfieli4te  oe.ji^poaidDtiwJteieÉr 
côté,  les  ^uiL  Msvîeiin^  sei.8oajt  rendus  jactdcwMmt ttppdante^  ♦ 
et  ont  soutenu  que  le  sieur  Lechartier  était  sans  qualité  pour  faire 
ap|Mierllci&'»e«né»,  méHiedaDS  rapprirtcmem  oôcupé  par  lafenie 


.'(1)  On  a9p«Ue  9a.e4nmmamnmé  («a  dl&dMU&iniilé)  eeM  ^  eoo^fme  - 
l'eiistence  d*un  mobilier  distinct  appartenoU  à  «ÉMttll  iè  "dent  «Q  j/MêSêM 
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dame  Brucosté-DuTigny  ;  le  sieur  Pierre*Nicolas  Bmcostéi-IkiYi- 
gny  s'est  join^  à  cet  appel. 

Sur  cette  double  instance,  un  premier  arrêt  en  date  du  12  mai 
4845,  a  statué  en  ces  termes  : 

Considérant  qne  Bons  Tanden  droit  il  étatr  génërtlemflDt  admis  que  le  «éan- 
der  de  l'an  des  héritiers  ne  pourait  pas,  à  la  différence  da  eréander  de  la  sac- 
oessiOD^  reciaérir  Tapposltion  des  scellés  sor  les  titres  et  efrela  de  cette  socees 
sion; 

Considérant  que  nos  nonvelles  lois,  loin  de  repousser  cette  andenne  distlnctioQ, 
l'ont  au  contraire  textuellement  consacrée  ;  qu'en  effet,  le  mot  eréancien, 
sans  aneune  addition  ni  explication,  employé  dans  les  art.  820  G.  dv.,  an  titre 
du  iueeêisjom,  et  900,  n*  2  du  C.  proc.,  sous  cette  rubrique  générale:  Proe^ 
duru  relative»  à  Vcuverture  d'une  ewceuUm,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
créanders  de  la  succession  ;  et  que  l'art*  934  de  ce  dernier  Code,  qui  se  borne 
à  autoriser  les  créanders  de  l'un  des  héritiers  &  faire  opposition  aux  sceOés, 
leur  reftise  même  le  droit  accordé  par  l'art.  932  aux  autres  opposants,  créanden 
de  la  succession,  d'assister  à  la  première  vacation  de  lluTentaire,  et  de  conoou- 
lir  au  choix  d'un  mandataire  conunun  pour  les  Tacations  subséquentes  ; 

Considérant  que  l'on  contait  aisément  que  les  créanders  de  l'un  des  hérltiera 
n'aient  pas  été,  sous  ce  rapport,  assimilés  aux  créanders  du  défunt;  qae tontes 
les  Taleiirs  qui  composent  la  succession  sont  le  gage  direct  et  spédal  de  eeax-ci 
et  qu'il  a  paru  Juste  de  leur  permettre  de  le  conserrer,  ha  empochant  par  Fap- 
position  des  scdlés  et  l'inTentake,  qu'il  ne  se  confonde  avec  les  antres  biens  des 
héritiers  et  ne  devienne  ainsi  soumis  à  l'action  concurrente  des  créanciers  per- 
sonnels de  ces  derniers;  que  les  mêmes  motifs  ne  militent  pas  en  faveur  des 
créanciers  de  l'un  des  héritiers ,  et  que  la  seule  crainte  qu'ils  peuvent  avoir 
qu'une  partie  du  gage  nouveau  qui  leur  survient  ne  leur  échappe  n'a  pas  été 
Jugée  suffisante  pour  leur  conférer  le  droit  de  s'inuniscer  dans  les  secrets  de  la 
Tamille  par  une  mesure  qui  atteindrait,  outre  leur  débiteur,  les  autres  héritiers 
qui  leur  sont  étrangers; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  non-seolenient  r«ppél 
prindpal  de  Lechartier  est  mal  fondée  mais  encore  que  Fappd  laddent  des 
époux  Madeline  doit  être  accueilli; 

Var  ces  motifs,  infirme  le  Jugement  dont  est  appel;  déclare  Lediartter  sans 
qualité  pour  faire  apposer  les  scellés,  même  dans  les  appartements  occupés  par 
la  feue  dame  Brucosté;  en  conséquence,  sans  avoir  égî^dàla  preuve  ofTecte» 
proDûDce  la  mainlevée  pure  et  simple  desdits  scellés. 

Un  second  arrêt  en  date  du  48  juin  4845  a  confirmé  le  juge- 
ment de  première  instance  sur  rappel  du  sieur  Brucosté  : 

Considérant  que  Pierre-Nicolas  Brucosté»  fils  ethéritter  de  la  veàveBraoMté, 
a  sans  doute  qualité  pour  s'opposer  à  ia  levée  des  scdlés  apposés  sur  les  effets 
dépendant  de  la  shccessien  de  ladite  veuve  Brucosté  et  pour  demander  nnventaire 
des^ts  effets,  mais  que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  ceux  dont  elle  était 
en  posseasion  an  moment  de  aon  décès  ; 

Considérant  que  la  maison  de  Trévières  dans  laquelle  eUeest  morte  a  été 
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achetée  an  nom  de  Wadellne  et  qn*tt  y  aVait  établi  son  domidie  avant  qae  I» 
Yeave  Braoosté  Vint  y  demenrer  ;  qu'à  cette  dernière  époqae  on  eut  soin  de  dé- 
tenntoerleg  appartements  qu'elle  y  occnperait,'ét  de  spéclQer  dans  un  acte  d*in- 
communauté  le»  effets  mobiliers  qu'elle  y'  apportait  et  qui  seuls  étalent  sa  pro- 
priété; qu'à  la  Tértté  I^lerre-Nicolas  '  Brncosté  demande  acte  de  ce  qull  déclare 
attaquer  cet  acte  et  autres  qui  l'ont  précédé  et  suivi,  soit  comme  étant  le  résultat 
de  la  fraude; soit  comme  portant  atteinte  à  la  réserve  légale;  mais  que  cette 
attaque»  ou  plutôt  cette  menace  d'attaque,  qui  n'est  pas  même  accompagnée  de 
llndication  des  objets  mobiliers  que  la  veuve  Brucosté  aurait  apportés  au  delà 
dé  eeux  menti'dAnés  dans  l'acte  d'incommunauté,  ne  suffit  pas  pour  autoriser 
l'appelant  à  faire  fUre  llnventâlre  de  tous  les  meubles  et  papiers,  sans  distinc- 
tk»,  qui  existent' dans  la  maison  de  Trévières,  et  dont  une  partie  au  moins  se« 
ndt  incontestablement  dans  tous  fes'eas  la  propriété  personnelle  de  Hadètlne  qui 
exaroa  dons  celle  maison  une  profecsion  particulière  ; 

donMiterant  que  Piefr&-Nfcolaa  Brucosté  reste  entier  dans  le  droit  de  soutenir 
que  sa  mdrè  a  fait  aux  époux  Bladéline  dès  avaiftages  direets'ou  ttidifects  au-delà 
de  la  quotité  disponible,  de  faire  constater  le  fait  et  l'importance  de  ces  avan- 
tagea par  teus  ^res  de  preuve,  et  d'obtenir  par  suite  telle  eondàmnaiion  qu'il 
appartiendra  ;  mais  que  ce  droit  né  peut  pas  àHer  Jusqu'à  railtodser  à  faire  met- 
tre letia  la  mdin  de  justice  tous  les  objets  mobiliers  dont  les  époux  Maddiioe 
étaient  en  possesion  et  à  fou'dier  dans  tous  leurs  papiers;  que  ee  serait  là  une 
Yéritable  perquisition  qu'aucune  loi  ne  permet  en  pareil  cas; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  Jugement  dont  est  appel. 

Au  mot  Sbelléf ,  »•  7,  dà  DienomiAnt  ou  HoTaaiAT  (S*  éâU.  ),  n««  40,  4& 
<^é<a.); annotes}  f^.  Art  1 2,4^^7   i.  N. 


Art.  49,468. 


PARTAGE  b'aSCEKBAHTS.— BORATIOK  ElfTRB-VlFS.  —  REPRIBES 
DOTALES.  —  BNRBGISTBBIIBIIT. 

Lorsque  deux  époux  mariée  soui  U  régime  dotal  font^par  le  même 
acte,  le  partage,  entre  leur$  enfanii,  de  leurs  bietu  eonsistmt, 
savoir  :  ceux  du  mari  en  i$nmeuèles,  et  ceux  de  la  femme  en  re- 
prises hypothéquées  sur  ces  immettUes ,  est'il  dû  deux  droits  de 
donation,  l'un  pour  les  immeubles ,  l'autre  pour  les  reprises? 
h.  22  frim.  an  vn,  art.  i  et  45,  j|o  7. 

La  négative  résultait  d*une  délibération  de  la  Régie,  du  4  6  août  - 
4843  (Art.  44,724  J.  N.),  rendue  dans  une  espèce  analogue.  Mais 
Û  ne  parait  pas  que  cette  délibération  ait  été  prise  pour  règle 
par  les  préposés.  Nous  avons  combattu,  à  Fart.  42,366  J.  N., 
un  jugement  du  trib.  d*Auch,  du  9  avr.  1845,  qui  s*est  prononcé 
pourTaffirmative.  Notre  opinion  a  été  adoptée,  lei9juill.  1846, 
par  le  trib  de  Castres. 
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Par  acte  du  ,^5  juin  I8i2»  Je  si«pr|Ci3|oU^,I^^ 
dàsie  Vonnet,  i^n  epoaée^.ohi  l^i  coiqçpiiennént^  ji^  & 
leurs  biens  entre  lettre  én&ntSy  au  nombre  de  deux.  Les  biens  du 
père  consistaient  en  nnmeubles  druajrevenn  deS^OOOir^etdrinie 
valeur  de  54 ,000  &r.,  et  d'oljets  mc^Hiers  évalués  1^900  fr.;  c&ool 
de  la  txièriei,  en  ses  reprises  dotales^  .montant  à  ISJDOOJ^^  jeta- 
biles  sur  Tes  biens  de  son  mari  et  confondues  avec  eu. 

Tous  les  biens  ont  été  attribués  au  sieur  Ofivier  CavàiQès^i^t 
pour  sa  réserve  légale  que  .pour  la  guotké  dî^pcxuble  -dMt.  il 
avait  été  gratifié  par  ses  père  et  mère  r  ài  change  de  .my^^ie» 
dettes  envers  des  Uens:,'  dont  les  ijouneuUes  pateroau  léuîwtf 
grevés,  et  de  compter  k  mu  fr^  Cél«6li»  GainMUteiiMlM)  fr. 
pour  sarâserve  '%ale  dams  les  deiix  patRîmakieB. 

Lors  de  1  enregistrement  de  c^  acte^  il  ai  été  pe.QiladiiDÎi^ 
dowition  (à  I  p.  4i)Q  et  à  25  cent,  par  iOO  fe.^  sealem^i.MC  Jn 
biens^provens^t  i,a  père;  plus  tard.,  h  R^giî^  a  préteadtisqq^  fe 
droit  dé  35  c^.  p«r  100  fr.  «tait  en  pâtre  exig^k  wr  im 
4fi,000  fr^i»  j»(mtant  de»  reprises  dt  la  jnère,  Ce  dsMt  .n  ét^  m» 
quitté;  mais*  Mr  Ja  d^manSb  du  «îeiir  Ûiiiiier  Gava[Hlès,  ]a:ratt^ 
Wmu  tfU/a  4té^d4Hinée»  Je  4ajwU.  4B4ft,  parieitrib.(der£sslnaB  z 

Attendti  (fcte^  dans  f  aete  d«  iM^t^gë  ^  jpresneeéssion  sasënoncë,  1«  ^feor  et  la 
dameCaYaillès  trangmettèht  à  te  Toto  6t  pitfrle  même  acte,  ârlears  enfantôl^tiens 
dont  la  confusion  s'opère  an  nMÏnéiÂ'mteie  fféT^tôte;  «ftae  Itê  ArèHis^Cayanfes  dr> 
^Ktin^ient  l99taiitaiiéannV|i«BM»iilM,  ffll'iwgl^w  (A  éftitow  mMi<Hiwm,  mu. 
biens  donnés;  qae  sans  attendre  le  dé4l&fle  ttf  mtmjla  rnnTnriw  m  ta  djnaiim 
s'effectuent  au  même  instant;  qu'aucun  temps  moral  ne  les  sépare;  qu'on  ne 
'  voit  dans  cet  acte  qu'une  awile  mutefluu,  i  irbI  -partage;  et  par  conséquent 
deux  droits  proportionnels  ne  peuvent  pas  être  appliqués  sur  la  même  propriélé» 
«ans  contrarier  le  principe  qui  &'mgqf4^|i]|r(jpR^ption  de  deux  droits  pour  une 
seule  mutation; 

perçue  illégalement.  ,         .  .  ,-.  v  -  -i 

Aux  mots  Partage  cToieendants,  tp  20,  dnDicrioiiNAiBgDU  NoTAaiAT  /2» 


Mn.niMi 


cujiftàkEtftt3m»UHE'i^i%'mrtxm^ 

Une  chambre  de  (Bit^tHe  cncn^jfie  pàt  âéSl^^H^^tiàn 
qénérde  de  faite  tacqnfsjihn  tPun  irtm^àU,Mî-aiè'th^tmHh 
risée  parle  gàuternerfient  ?  Ûtd.  I  jû«v.  tS4^  Art  M^irtM-  '  '  ' 
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QueHfnpmtPrâienî  êtrenour*t(uoimpa^icde»  notaires  acquéwurip 
U»em9iqwnee^ita  défcau  t[tmtiori$aiion  ^ 

Enaémetùinpiamécemté  dvne  antortsaiiùn  fréaiabie^àqmlkmy» 

LQm^rn^mtîoriMdonest^UenéceMaire  H, au  Iku  ctacquérir,  il 
9*  agit  de  faire  une  vente? 

Ces'  g  WPS  «ft'iiatéressaatfeg  quesd^ns-noas  ont  été  soumises* 
Voici  h  ^ohMtoit  qfse  bous  avons  d^nnéeu 

'  f* Mtiiftt«ay«» foS'teieàaoïliiedM  noiaiKeaBe peot  aoqQéctr «i nom 4e la 
«Mi«i#vt«<w^illta>m9iitfMBl84u'i«Hwv(u  «d'une  «ntfirfstttion  du  gouvanMioieaU 
Hod».  U^lv/êmi^maU  en .  oiM  foni^  sur  le  principe  de  la  lii)i:e  Gûrculatipn  d6| 
l^o».  Q»«&feQi!Q«BQttier  ce-  pEincipe  avoe  l'existence  des  établissements  -de 
«aainwm«rtf.iff(i'4in  «taeiiint  qua  em  étaUlwementQ  ne  peuv^t  aapiérircLtte  mmw 
UiW«F<Att«lVUMr.4<^lMM(4.iC/eat.le  aeol  moyen  dfempteher  qu'il  ne  secoor 
centre,  qu'il  ne  8*immobiUfle.aii.praiU,de  .per8«nneft<^^ile&quijie  périssent  p«9, 
dWivakWOMWP^RlaiMMi  q|ia»«MrQ|ivf«»iént;«insiimis^  «A dehors  delà  cti;()i»Ialîon. 

an.r«lkrilWi9k4Wl|a'qè9^'idAn0.t«Wle^  lest  dJspoaUiiQU'VelaUTBa  aux  établisse- 
ment»  pnWi!BSi«i«*<fft^  fk^  C<  civ.Jes  soumet  à  une. autoTisaUon. Relaie  pour,  les 
a6^8ilbias.i,Mtv«.S9at|fii^  el^^attMispMyAQa  a  été.appUquée  sans.diiAeuité  aux 
chambras  .de^Aotsiro»;  ilexjl»ta.à.  o^t  égard  des.  précédenis  nonU>reux,  dont  un 
assa  r  éioent  ooniîeiias  AQiegs  iinpoiiinjLfatt  àk  conifl«uiauié4«a  noijtajires.  deParis. 

La  méaift.|i4gl«.s^.retrûUYe..pQur,leftacquisiUQnft  à.Utre  Qnérçux..dfina  les  lois 
quijfégisseni  i'»dmtoifitnitw>n.ninmi;tpi»te  et  départementale,  les  fal)rlqu^s»  les 
luispiqe9e(iWli«si«t||||UsiM(nw^.>  d^.  blwlMsanae  ou  d'utUilé  ftublique^  dans  la 
loi  du.  g4';WiH>>»26>'  rfiiitiye'amr.  swnnsnnwutés  reiigtenses  de  fenu^ses,  et 
«alat^njowS'  fi%r<  ^  «nitîf  4P*«  l^SUfc'  dnit  siu-veiHer  la  fortune  de  peosonnes 
^  nA  «wmtAnlrlia»/et  «mpéej^'qnae^te  f«r|mie  ne  dépasse  certsÂBea 
IWt«s<et'n#âWlenn»p«fiS<m  iiMMbiiîté^pBtt«4i<4<èlcà  rMârêi  public 

Ces  prineipesr'gésiéfttw  pauméent  suIBse  poor.  soumettre  le»  eommuntutés 
iwtaiMea.'toOMne'peivonnes  olvileS,  d'une existanœ  indéfinie»  c^maie  établisse* 
aiente<'d6:>fttBbi-raoste^  à  la^néetasitéde KaclorisaUeft peor  lenrsr 8C(|alsitlonf 
ttémeà  titterenértaK.  Mais  la  néeeaaitd  d»  cette  .antsvlsefthn  réautte  d^une  ma* 
nièrc  pHis'précia»ides*Asposittaa«tde  l'ofâennaoce  da  4  JanT.  tS4S;  relatire  à-  la 
iHYune .  oo^iaMHie,  <e8t»iHiiK .  à  Ijbl  feiSane  de  la  eemmnnsnlé  notariale  oemmn 
peisoMie  eivUe^'. 

en  ¥«it  ifuellMtpirétawlIaiiaia/Ùgialileur  «rpvlses,  teiuonr»  sont  rinflneoce  dep 
imaelpea  gèiéitH  vsMlB  sniéMUsseoimits  do  mtin^orte»  pour  (pie  1q  goqi. 
vemement  pût  ouTrir  une  suryeUl^nee,  qu'on  penmit  appeler  presque  Joum%- 
Jiéce,  su  leswiiHnine»  mi«M.ea-eqDunnn  par  les  notaires  de  chaque  ai^on- 
4Usse«MB)t.  If'aijt.  SO^ve^.q^e  ia  délibémUon  rcifrU^e  à  VétabUssemeiiit  de  la 
bourse  commune  soit  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  et  pour 
que  îa  surveillance  du  ministre  sott  phis  efficace  et  qu'elle  porte  pour  alusl'dire 
jofur  part  fBum  iw  les'4létalla  de  k  ftvione  conmnne,  Vvtiele  idonte  qutH  ne 
sera  Yersé  que  les  somnvniiéceiaiÉKS'  pnnr  enbienlr  «nx  dépenses  entées  par 
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rftssembléc  générale.  Tontes  les  dépenses  doivent  done  <tre  prévner, 
énoncées  dans  la  délibération.  La  délibération  sur  la  bonne  commmie  est  on  Té- 
ritàble  budget  notarial  qnl,  comme  le  budget  de  FEtat,  comme  le  bndg^ 
départemental  on  communal,  doit  contenir  la  préTidon  de  tontes  las  dépenses 
et  celle  des  Toies  et  moyens.  Pourquoi  toutes  ces  précautions,  c'est,  nous  le 
répétons,  ponr  que  la  chambre  de  discipline  comme  tent  établissement  de 
main*morte  ne  puisse  augmenter  sa  f!»rtune  qu'avec  rautorlsatioii  de  l'an^ 
torité  publique. 

Ces  dispositions  de  l'art.  39  de  l'ordonnance  sont  dédsires  poor  Tafllrmative 
de  la  l'*  questicm  ;  il  est  certain  qu'une  chambre  de  discipline  ne  pont  appUqner 
les  fonds  de  la  bourse  commune  qu'aux  dépenses  reconnues  nécessaires  et  vo- 
tées au  moment  où  le  budget  notarial  a  été  établi  et  avec  l'aotorlsatlon  du  mi- 
nistre, n  n'est  pas  moins  certain  qn'nne  nouvelle  dépense  à  fMre,  spédàKemcnt 
une  acquisition,  exige  un  nouvel  appel  de  fonds,  une  répartition  à  ftlre  entre  les 
notaires  de  l'arrondissement,  un  rôle  exécutoire,  on,  en  d'antres  termes,  une  ad- 
dltion  à  la  bourse  commune,  un  supplément  an  budget  notarial.  Or,  cette  addi- 
tion au  budget  ne  peut  régulièrement  être  effectuée  que  dans  les  formes  exigées 
ponr  l'établissement  du  budget  lui-même,  c'cst-è-dire  sons  l'autorisation  mlnif- 
térieile  et  avec  l'intervention  du  premier  président  (1). 

2*  €eci  nous  conduit  à  la  2*  question  qui  se  trouve  dé]à  en  qndqne  suite 
résolue  par  les  observations  précédentes,  ^nne  chambre  de  discipline  acquérait 
sans  remplir  les  formalités  d-dessus,  sans  se  faire  autoriser  et  sans  faire  régula- 
riser la  dépense  nécessitée  par  l'acquisition  ainsi  que  le  recouvrement  des  fonds 
votés,  non-seulement  on  pourrait  élever  des  doutes  sur  la  régularité  de  la  vente, 
sa  validité  pourrait  être  contestée  par  les  intéressés  et  peut-être  d'office  par  le 
ministère  public,  mais  les  notaires  de  l'arrondissement  pourraient  refuser  do 
payer  leur  part  de  subvention,  la  contribution  nouvelle  qui  leur  serait  demandée. 
Gomment  en  effet  exiger  le  recouvrement  de  llmpdt  notarial,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  régularisé  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art  39  de  l'ordomance? 

3*  Quant  à  rautorlté  qui  doit  donner  l'autorisation  d'acquérir,  nons  croyons 
4u'i]  fout  distinguer.  Quant  à  l'autorisation  d'acquérir,  ella  devrait  être  donnée 
par  ordonnanee  royale ,  c'est  un  acte  de  la  tutelle  publique.  Cependant  la  !oi  sur 
l'administration  municipale  se  contente  dans  certain  cas  de  l'ordonnance  ministé- 
rielle ;  il  sentit  donc  possible  que  le  ministre  de  la  Justice  en  se  fondant ,  soit  sur 
cette  loi  par  analogie,  soit  sur  l'art  39  de  roidonnance  qui  le  constttne  en 
quelque  sorte  juge  de  l'opportunité ^es  dépenses,  secrAt  snfflsamraent  aninriaé 
à  donner  seul  son  approbatloo.  La  Jurisprudence  administrative  n'est  pas  fixé» 
«nr  ce  point  Au  surplus,  il  nons  semble  de  peu  d'intérêt  ;  il  snlllt  pour  mettre 
)a  responsabilité  de  la  chambre  à  couvert  qu'elle  se  soit  pourvue  en  autorisa- 
tion. Cest  au  gouvernement  k  donner  cette  autorisation  comme  H  le  Juge  eoo- 
venable.  H  est  évident  toutefois  que,  dans  le  doote,  la  vole  de  i'ordonnaiice  ess 
préférable  ;  elle  coupe  court  à  toute  objection. 

4*  La  question  de  savoh*  si  la  chambre  peut,  au  nom  de  la  compagnie^  vendre 
'  sans  autorisation  est  entièrement  neuve.  Nous  croyons  qu'il  n'existe  sur  cette 


(1)  L'acquisition  des  bâtiments  du  CMAèlet,  faite  enlSlS  par  le  diiadire  des 
notaires  de  Paris,  avait*été  autorisée  par  un  dmet  impérial. 
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taettlfin  aneim  Recèdent  Jadidalre  ni  adminlttratif.  Nous  ne  pouvons  dcne 
donner  ici  que  notre  opinion  personnelie.  JlUe  est  que  la  chami»re  n'a  pas 
Jbosoin  d'autorisalion  pour  vendre.  Voici  nos  motifs  :  la  nécessité  d'une  auto- 
risation pour  acquérir  résiste  de  Tinconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser  des 
^«lilissemiwts  de  main-morte,  acquérir  indéfiniment  et  mettre  hors  du  eom' 
merce  des  biens  nécessaires  à 'sa  prospérité.  L'Etat  peut  donc  mettre  des 
restrictions  à  la  faculté  d'acquérir,  ii  n'a  pas  d'intérêt  à  restreindre  la  faculté 
d'aliàier,  puisque  l'aliénatlûn  tend  à  remettre  dans  le  commerce  les  biens  qui 
«n  avaient  été  4istnits.  Les  communes,  les  hospices  ont,  il  est  viat,  besoin 
4'une  autorisation  P9ur  vendre;  mais  c'est  par  un  autre  motif.  Ils  sont  en 
tutelle;  les  établissements  notariaux  n'y  sont  pas.  Il  est  vrai  encore  que  les 
oommunantés'  religieuses  de  femmes  sont  soumises  à  la  môme  autorisation  . 
poor  i'atténrtion  de  leurs  biens;  mais  c'est  pour  que  ces  établissements  ne 
teilbent  pa»dans  un  état  de  gêne  qui  les  mettrait  à  la  chaige  des  communes 
DU  des  partiouliers.  Tous  ces  motifs  n'existent  pas  pour  les  étabUssements 
fiotariam*  L'art  39  de  l'ordonnance. de  1843  se  trouve  id  sans  application,  car 
one  vente  à  Caire  ri^te  sans  influence  sur  les  prév&ions  du  budget  notartal,  et 
.dans  le  cas  jnéme  où  le  produit  de  l'immeuble  aliéné  serait  entré  dsoDS  la  pré- 
Tision  des  recettes,  tout  ce  qui  résulterait  de  la  vente  serait  la  nécessité  de 
voter  un  supplément  à  hi  bourse  commune*  ce  qui  peut  arriver  dans  d'autres 
«as.  Nous  ne  voyons  donc  pas  de  motifs  poor  assï^ettir  les  chambres  de  disci- 
pline qui  veulent  vendre  un  de  leurs  inuneubies  à  la  nécessité  d'une  auto- 
risation.       .     ^  . 

Au  mot  Chamhn  de  âUcifUine  d$$  Notaires,  in  fine,  du  Dictionnaire  du 
ïioTAii AT  (!!•  édU.),  n»  34  (3*  édii.  )  ;  BiablUsemmt  pMie,  n*  4  (3*  éd  i  t; 
iTffiia,  n- 106,  107  (3«^il.)  ;  annota  :  Art.  12,469  J.  N. 


Art.  42,470. 
notiirr  homobaire.  —  atis  de  i.a  csaubeb  ds  disgipuuie. 

Lorsque  star  la  demande  formée  par  uH  anciennotaire,la€hambre 
de  discipline  décide  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  conférer  le  titre  de 
notaire  honoraire,  est^elle  tenue  de  motiver  sa  déiibérçuion? 
Ordon.  4  janv.  1843,  art.  29. 

Dans  ce  cas,  et  nonobstant  ravis  négatif  de  la  chambre ,  le  gou- 
vernement peut'U  conférer  à  l'ancien  notaire  le  titre  qu'il  solli" 
dtef 

Voici  la  solation  que  nous  avons  donnée  sur  ces  questions  qui 
intéressent  à  la  fois  la  prérogative  du  gouvernement ,,  celle  des 
chambres  de  discipline  et  les  droits  réservés  aux  anciens  notaires 
par  l'arU  29  de  l'ordonn.  du  4  janv.  4843  : 

Vntt  20  de  Tordonnattee  du  4  janv.  t849  décide  d'une  manière  générale 
que  lés  délibérations  prises  par  les  chambres  dé  discipline  seront  motivées.  Le 
S  J*  de  cet  article  ne  oeneerae,  à  ia  vérité,  que  les  décisions  «UscipUnaires; 
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•^appibiueat jniX'Blnip}»al^  aitttt  bleii  '«i^M  nfiM'de  (XlBafiÈm,  «OVnttQ^m 
d'admioistnitioD.  Noos  eio^DM.dmo,  en  oombtaflDt  Mt  «ttBia.flN»'^artw<S0, 
cpie  les  déUbéeatkms  8iir.inie|Kopo8iUoBdrhofeo«iilat  doivut^lzeia^ 

Maia  doifflot^Ues  J'étaeion^pM-lftcbaiiiboatast'O^^        lft.i 
mrariatP 

Cette  geeoBde^^pMBtioQve'iirttaalie  à  celte  d^MToir  ai  hiEAiimlinHle  i 
yliDe»  en  Tertu  diirdrott.dl!iltUtive  qw:laf.attrUttie.Vttt..3e  dBilli 
Joga  aouvmin  des  damandiadlioniirariatiiimioe  aoia  qiMte.pane  n<ilinrfliHi>» 

•  idtivement  cne-dtemaiide  par  loa  saBl^refaa*  de  .KÉravnnefnoiiwlliw  iWMmwww  - 
inmenUSl  tel  était  le-aena  de  l'aBt^9,  et  tt—mWwriittrrtaalteinttittaWioteHm 
artiole,  on  ne  voirait  paa  pooc^Boif latchainto»8eiétt  ubUai^  d»  uwOwii««dé#^ 
eton.  L'art,  ao?tepi«ecrifaaaM;denflad*imeaDaniéwtgéaéBate,Tiwtw^ 

popr  loa  actfis  adîuiiitotiratlfaou.OQatenUeaib.  Odils'agit  d'jui  afltB>éa4ariiliBflrtn 
Spacieuse.  Obr^  il  eet  dj9>priaoipe  en  iDotiière  dByliaikUstfan^graelailB^qpi»  leMMlfla 
négatifs  n'ontcpaa  J^esoin  d'être  motfv^.  Vhaammlmii'wtt  yu?na>dCTtt>.wmMlB 
anx  Botaires,  odême après  vingt  ans  d'eaLerolaa.  iCeat'im mtxa^^AmaÊmB^ 4BR, 
ISTeor  qu'ils  soUictteot.  81  fai  chanihao^a»  âne  mttliiilva  flittpièlB,fiBittft<fln 
poBTiait  rinféreF  des  termes  de  l'ait*  âO^  il  «qmUe 'qitfellivaaa' fev^ipas^^be 
nfaiUgéede .dire pourquoi eUenreftise.  ûn.ftmtAtmÊ^e  sOiUmlr'  qa'eUfi  tf^ert 
^aa obligée  d^eaqxrimeT saa reftii,  im'il -Mt  lui  lafflnde «UMenfrf de-'oe paa 
iatare  de  propoaUion.  Telles  sodtJea^ièglestoppliaakifls  à  le ivrittMUnrgoiQlaBsç, 
et  ces  règles  sont  fondées  sur  des  considérations  morales.  Lorsqu'on  ntiitjBihan' 
un  droit  réclamé  et  qu'on  refuse*  on  doit  dite  ;|K>urquoi,icar  ai^  ,dp^  ^den  n'est 
«rbitraite,  tout  est  réglé  par  la  loi;  .mais  ce  ^1  ^de..faTeur«08t,iiéioia6S9âBe. 
ment  laissé  à  l'arbitraire  de  l'autorité  coaq^tante-Oi^u»  jqttl^«st^«febltate««e«e 
.  jnotive  pas.  Pourquoi  d'ailleurs  lorsqu'on  refuse  une  faveur  donner  à  l'appui  de 
œ  refus  des  motifs  qui  peuTent  avoir qu^que  éhose  de  plus  fàdieux  que  le 
refus  lui-même?  j 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois,  malgré  la  rédaction  de  l'art.  29,  que  le  gou- 
TemanaatjaitraiitfiDduilaigscr  dan*  toai^  «araM*«ilflifllMW  db* AM^e  le 

*  droit  souverain  d'accorder  ou  de  refuser  l'honorariat;  qu'il  ait  voulu  se  réduire 
BiBifHa*tteislniy1e'lioiiiologRtefir  des  déttMott^fii^riftleBi'eif^^hltefQbaM'à  *1hM 
lunëis'te^di^K'd'iniiiiubier  leadécisHnts  AéAitDnibtcB.  Bîss  ^auntmes  de  '^Bscè- 
pliaa:iB8piieoManB  deQte*ltoitte  eoniaflw.  Ben*  iHUBmes  -  ^élsn'  par  lé  ttriMlbre 
el  spontané  de  leurs  collègues  sont  leadépositalrtBflêsi^tiaiato-liêtr  <iifttrtta 
de  la  corporation  ;  mais  enfin,  comme  toutes  les  institlitions  hmnainea ,  ies 
chambres  de  discipline  peuvent  fiilllfr,,  elles  peuvent*  se  'I&feder  1  leur  Insa 
dominer  par  des  influences  personnelles.  H  ne  serâll  pas  Jusfeb  \filUn* 
donner  à  ces  influences  la  récompense  qu'un  notaire  soUlcite  ap/és  fingt 
années  d'exercice.  Le  refus  de  tsa  compagnie  aéra,  ^eansdai^  imflfi^r#eDt 
très-fâcheux  et  presque  toujours  décisif.  Mais  '..eifûn  >  sHl  eni^  gp^  »& 
refus  parût  empreint  de  partialité,  U  semblefqt^'U  ne  devrait  pas  ^UefU^endlt 
au  notaire  de  s'adresser  au  gouvernement  luWinéme.  Lea  técmea  dé  rart^  3^» 
quelque  absolus  qu'ils  paraissent,  ne  seraient  point  un  obstacle;  car  un  règlement 
d'administration  publique  .n'est  aa'une.ordouaaufie  à  liw)^^  ^  9^  étDd«âÉn)gé 
même  facilement  par  une  ordonnance  post^eure.^ous  ne  venciaÎM^.liB»  d'ab* 
jection  légale  fondée  contre  ime  ocdwnançe  .q/ai  oonfénrfit  .i;iuaKmiial> 
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nonobstant  le  refu^  de  la  chambre4e  discifiliae;  et  dao^  06  paa  li  cstéHdoitqae 
le  gouv^oemant  j^urrait  dema^^i:.  à  la  chambre  conpte  de  set.  MoUfe^  4sir 
atot.ia.  cbamt^re  ne  décidenit  ploa  aUc  un  poùd.  do  Judâtatioa  grwigMo,  oe 
tarait  ]e.gaa:r€memQnUUehanlweneid0na«mlt|ilB^ 
est  i&Qpedltt  jd'^uter  qu'un  «lia  doit.touj^MiO'  être  moUv^. 

Au  mot  Bbfioraira  (noro^ra),  du  Dicziosisauie  pv  JHotAUAX  (  2?  idiL)^ 
'  tr  3  (3*-ëatt.  );  annètex  :  V  Art.  13,470  J.  N. 


DOïCATlOïf  É!rrKÈ-VirS.  —  DÉCLARATION  DE  DETTES.  —  DÉL^OATIOlï. 
—  EfiB^ISTAEHEOlT. 

L&t9que,  par  un  acte  de  donaûofn  entre^vifs  (timmeubles,  fait  par 
des  père  et  mère  à  lew  enfant  umque,  celui-ci  eu  chargé  du 
paiement ,  envers  des  tiers,  de  dettes  no»  établies  par  des  actes 
enreatstrés ,  le  droit  d^ enregistrement  a  4  p.  4  00  est-il  exigible 
sur  le  montant  des  defie»?^  L.  .22  £cUq*  an¥U».acL  £9«  §3,ii9  3. 

ITous*  vfOoA  établi  la  aéffîilive  daa&de&<li6«e«(atieiifr  méitw 
âiutijTL  Idi^TUet  49;iMXK.^NiOtf6  opiniwaété  ada^ 
par  uaîugciitteiaydtt  tribw46  Loabsiifty.  Au  27  )iûi  tô^&v.  alMi 

Att««dii  qjtie  jifirraota  du  aoâuUlat.  184^^  les  «arléa  ican-BaviUste  Vottal  et 
NanerAusuQlJiiifi  Haiichamii  ont  fait  dmatiim  «treHrtfi  à*  Jk«r  âHe  «niiptf» 
Jeanne  JHpitet*  Jeoune  Mereey;  de  deux  naiBow  à.  la  <diwse  mitmnms  de 
payer  certaine»  sommes  à  d^  créanciei«  dea^denateass^désiflaés  dana  l'aelei 
que  cet  acte  pvésenté  4  rcucmlst^^nent.  le  9  aoàt  aulWB^  U  a4lé  perçu  «l 
droit  d'un  pour,  cent  sur  leadUea  dettes»  savoir  :  l*  3;^^  fsanoa  aur  la  eBEune  de 
^2,500  fi'ancs  due  aux  sieurs  Goste  Golasson  et  compagnie^  3p  79  franoa  aw 
celle  de  7 ,900  franca  due  anjsifinr.liettear.f  2*  I4t  inMA4m  loelle  4fr  1  ^600  Imice 
dne  aux  sieurs  Berthod;  4*  et  25  francs  sur  celle  de  2,500  Ihincs  due  aux 
aieiiaJSo9eB:pève..etifile4ie»ittae445teiio8  Bmv^»ni^      dUMne; 

Mtendtt^pM  rfft  69i  s  s;  de  Ik  loi  du  22  frimaire  a(i  vu  ne  preccrlt  la  fMi> 
eeption  du  droit  proportionnel  d'un  pour  cent  que  sur  les  délégations  de  prix 
atisniéea  dans  un  coBtiat  pwtr  afaqnitter4eacgdanaea  àtenae -eavera  tut  tiers^ 
sans  énonciation  de  titres  enregi&tré8;.que  dès  lor»  ce  droit  ne  peut  être  perçu 
flur  le  montant  des  dettes  mises  à  ia  charges  du  donataire  dans  la  donation  entre« 
Tift  faite  à  son  profit,  puisque  cette  sorte  de  contrat  essentiellement  gratuit  œ 
Murait  contenir  la  stipulation  d'un  prix;  les  expressions  délégations  d$  ptias 
employées  dans  ledit  artlBIo  aenttrop  puslUTes  ponne  prêter  à  aucune  inter- 
prâation; 

Cest  dans  ce  sent  aussi  que  le  ministre  des  finances,  dans  une  décision  da 
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7  juin  1808  (1),  aTâlt  prescrit  ropplication  de  cet  article  :  il  a  décidé  en  efiH 
que  l'état  des  dettes  annexé  aux  donations  de  biens  présents  et  à  venir  par  con- 
trat de  mariage  ou  la  déclaration  de  ces  dettes  contenue  dans  l'acte  même,  ne 
domieFait  pas  ourerture  an  droit  proportionnel,  parle  motif  que  cette  dédaratlon 
de  dettes  se  rapporte  uniquement  à  la  donation  ;  qu'dle  n'a  lieu  que  dans  Fln- 
térét  du  donataire  et  que  cette  stipulation  ne  peut  donner  aux  créanciers  qui  sont 
étrangers  à  l'acte  aucune  action  judiciaire  contre  le  donataire.  Cette  décision,  U 
^est  yral,  n'est  reiative  qu'aux  donations  de  biens  présents  et  à  Tenir  par  contrat 
de  mariage;  mais  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose  doivent  la  faire  appliquer  à 
toutes  les  sortes  de  donations,  puisque  dans  toutes  les  donations  l'indication  des 
dettes  mises  à  la  charge  du  donataire  se  rapporte  uniquement  à  la  donation  et 
n'est  faite  que  dans  l'intérêt  du  donataire  ponr  qu'il  soit  éclairé  sur  les  chaires 
de  la  libéralité,  comme  il  l'est  sur  ses  avantages  par  la  désignation  des  choses 
données  ;  cette  déclaration,  au  reste,  comme  l'a  fort  bien  dit  la  décision  citée,  ne 
crée  aucun  titre  au  créancier  indiqué  non  présent  à  l'acte  ; 

Qu'aux  termes  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  suprême  du  21  Juin  1832  (2),  le 
droit  proportionnel  dont  il  s'agit  n'est  pas  dû  sur  le  montant  des  dettes  que  les 
enfants  sont  chargés  d'acquitter  par  un  partage  d'ascendants,  par  la  raison  que 
les  partages  d'ascendants  constituent  de  véritables  avancements  d'houle  et  que 
la  diarge  de  payer  les  dettes  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  qualité 
d'héritier; 

Que  les  énonclations  de  ces  dettes  dans  l'acte  de  partage  sans  l'interventloa 
des  tiers  créanciers  ne  peuvent  constituer  ni  cession,  ni  transport,  ni  obligation^ 
ni  libénrtioD,  ni  opérer  délégation  on  novation  ;  la  doctrine  de  cet  arrêt  doit  recc» 
.voir son  application  à  la  cause,  quoique  l'espèce  dans  laquelle  il  a  été  rendu  ne 
soit  point  parfaitement  identique  à  cefle  qui  divise  les  parties;  car  si  un  partage 
d'ascendants  est  cpnsidéré  conmie  un  avancement  d'hoirie,  une  donation  fiiite  à 
un  enfant  unique  par  ses  père  et  mère  de  dliférents  inuneubles  doit  aussi  être 
considérée  sous  le  même  point  de  vue  comme  un  véritable  avancement  d'hoirie; 
cet  enfant  nereçoit^l  pas  en  elBét  les  objets  donnés,  par  anticipation  sur  la  suc- 
cessfion  de  ses  parents?  H  importe  peu,  au  reste,  que  cette  donation  ait  le  carac- 
tère de  donation  à  titre  particulier  ;  elle  n'en  contient  pas  moins  un  avance- 
ment dliolrte,  puisque  ce  que  l'enfant  reçoit  au  moment.de  la  donation  ac- 
ceptée par  lui.  Il  ne  le  retrouvera  pas  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession 
de  ses  père  et  mère; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  la  restitution,  etc. 

Aux  mou Hanaf ipfi  entf^fts  &*  104,  du  DicneiiMAiii  DnMoTAiuTr2* 
(2*  idit),  n»  148  (3*  édiU);  Délégation,  n-  30  et  81  (2*  édÙX  n*  6»  et  56  {3* 
édit.);  annotez  :  KArt.  12,47!  J.N.  .  ^ 


(1)  Dict.  Not.,  r  Donation  entre-^ft,  n*  70  (3«  édit.). 

(2)  Art.  7764  J.N. 
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Art.  12,472. 

office*  —  cession.  —  issociatioif.  —  participation  aux  béné- 
fices. —  ntjluté.  —  paiement.  —  répétition. 

E$t  nulle,  eomme  contraire  à  l'ordre  tmbU4ij  la  cesiion  dune  ituHe 
de  notfàre  avec  parttewation  aux  bénéfices  jusqu'à  la  nonànatkm 
dû  cessionnaire.  L.  28  avr.  4816,  art.  91.  G.  civ.  1128,  1131. 

Lenrix  payé  en  conséquence  dun  tel  acte  est  sujet  à  répétitioru 

Néanmoins,  si  une  partie  du  nrix  a  été  payée  en  billets  négociés  à 
des  tiers  qui  en  ont  ignoré  la  cause  illicite ,  la  répétition  ne  sau* 
rait  atteindre  ces  tiers,  à  raison  de  leur  bonne  foi. 

Ainsi  jogé  par  le  trib.  civ.  de  Nantes,  le  23  juin  1845.  Il  exis- 
tait déjà  dans  le  même  sens  un  jugement  de  ce  tribunal  du  9  mai 
1839  et  des  arrêts  des  CC.  Paris,  2  janv.  1838,  Rennes,  29  déc- 
1839.  —  Confrd:  Toulouse,  14  nov.  1835,  Art.  10,583  J.  N. 

W  Bretoimière,  notaire  à  Nantes,  vendit  en  1839  son  office 
an  sieur  A...,  moyennant  <^60,000  fr. 

Toutefois  il  fut  convenu  que  le  titulaire  resterait  en  fonctions 
jusqu'au  1«r  ianv.  1847. 

Jusque-là  le  cessionnaire  devait  avoir  d'abord  un  tiers ,  puis , 
plus  tardj  à  partir  du  1^  janv.  1845,  la  moitié  des  bénéfices. 

Le  sieur  A...  a  rétrocédé  en  1 844,  du  consentement  de  W  Bre- 
tonnière,  le  tiers  de  son  étude  au  sieur  F. . .  moyennant  1 00,000  fr. 
payable  le  \^^  janv.  1845  en  espèces  et  en  billets. 

Ce  jour-là .  en  effet,  le  sieur  F...  paya  35,000  fr.  et  souscrivit 
pour  65,000  Tir.  de  billets  à  ordre. 

Il  fat  en  outre  convenu  que  M^  Bretonnière  qui  avait  déjà  tou- 
dié  65,000  fr.  sur  son  prix ,  recevrait  le  montant  de  cette  rétro- 
cession et  en  outre  8,333  fr.  en  argent  qui  devait  parfaire  la 
somme  de  173,333  fr.  formant  les  deux  tiers  de  la  cession  pri- 
mitive. 

Mais  M^  Breionnière'est  tombé  en  déconfiture ,  et  par  juge- 
ment du  15  avr.  1845,  il  a  été  destitué  de  ses  fonctions. 

Sa  charge  n'ayant  été,  d'après  l'avis  du  tribunal,  estimée  que 
130,000  fr. ,  un  procès  s'est  engagé  entre  le  sieur  A...  et  le 
sieur  F...  qui  se  fondant  sur  la  nullité  du  traité  passé  par  lui  en 
ce  qu'il  avait  pour  objet  une  chose  qui  n  était  pas  dans  le  com- 
merce, a  demandé  la  restitution  et  de  ce  qu'a  a  payé  et  des 
billets  qu'il  a  souscrits. 

23  juin  1845,  jugement  du  trib.  civ.  de  Nantes,  ainsi  conçu  : 

Attendu ,  en  droit ,  que  la  cession  et  la  société  stipulées  le  20  novembre  184% 
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»on{  nalles,  paroe  que  la  cession  qni  a  été  faite  n'est  nnllement  celle  qui  est 
autoriséo  par  la  loi  de  iSlC  ;  qdfalnst  la  conrention  a  porté  sur  un  objet  qa 
n'était  pas  dans  le  commerce  ;  que  d'ailleurs,  la  cession  d'^w  (ortlon.^'AA0e 
aiy«c  daiM  d^soolécé  est  eontrflfre  tl'ôrdi^  puMfc ,  cotitmé  ÎJicpiopattbte  arec 
la  réalité  des-  garantlM  de  capacité'  ttât  moralHé  qof  sont  exigées  des  offlcien 
,  ministériels  pour  l'exercice  personnel  do  leurs  fQncUiODS  -^ 

Attendu  que  suivant  l'art.  6  du  G.  civ.«  on  ne  peut  dérQ^.p«pi4%ceiiMn- 
tSbns  partleullèfes  aux  lois  qui  intérea^eot  l'oi^a public  ;]qae4iW^'<^  ^^^» 
n  n'y  a  que  les  éhoses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  d'une 
convenUon,  que  l'obligation,  anç  nnç  c«p«e  UU^.A«aH^t««ro^ti«|CMIriM; 
art.'rt8l  C.clv.;  ... 

Attendu  que,  si  A...  avait  à  réclamer  de  F...  les  100,000  francs  promis ,  B 
est  certain  qu'U  ne  serait  pas  recevable  a  en  exiger  k  palexnaat  ^  q\^'<^îwi|«Mpll 
4ue?»af  demande  devait  être  repoussée,  comme Injus^eU^. est  vi^.4«  dlie^ioe 
Ift-juttlce  serait  tout  autant  blessée  par  l'avantage  qui  lui  serftU  (Umé  ^^ft.C9ii- 
serrer  les  100,000  francs  qu'il  a  iincitemeut  reçus ,  qu'il  y  aurait  contradiction 
à  annuler  une  convention  et  à  laisser  subsister  ses  eOètf  ;,,qne  ]fli»{|M^1a  loi 
Ttai  qu'une  convention  ne  pHUie  avoir  effet ,  on  ne  voit  {Kis  pOQvqiwl  tm 
efffttfe ,  proscrits  pourTavenlr ,  seraient  respectés  ppur  le  passé  ;  (^uelaamw» 
tiidB  du  20  notembre  1844  une  fois  étartée ,  il  ne  resW  plus  .qu*un  paierai 
fait  sao»  cause,  qui -ne*  saurait  être  mafntenif  par  la  loi,  car,  aux  termes  de 

être  dû  est  sujet  à  répétition  ;  qns  sotra  âi|iU.«'l|ipi4iii  aulvi.  H  ^dMlIliO** 
main:  d'après  Icy^ufil  U  léj^titiwv  de  U  joiameifiignte'étatt'  ^te\m  tf .  laiptole 
n'avait  été  illicite  que  d'un  seul  côté;  mais  refusée  si  lepncto  it^l  M  UMIB 
4e  part  et  d'autre  i  qpe  l'f^t^  ^6,-  a  relel^  ue«  éUMBaim»*  pnls^iâk.flMne  à 
l'égard  dû  taut  jtaifneni  »  qua.  c«t|o  dlBfOfHtom* pliire  ^ItapneUeidDltaflriS 
aujQiird'hul  servir  de  ri6gle;  qu'aioel,  seleii  I»iui1«f|9idflnc0  deiJbAtlDde 
caseatioBy  les  traités  clandestins^ qni iiio«leii&  anpfto^d^aHitet^ffleit^flnl 
nuls  comme  contraires  à  Tintéràt  poUifi»  etquDéqpi^  Wpvita  sDli)i9kttB^d8 
pwr^.et  d'autre»  le  paiement  fait /en  verti  de  en  p«f te  pwt  être  râ||ilif 

Qu'au  reste ,  dans  le  système  completdu  droit  romntnid'i^pr^MoliMMillM 
de  Dpmat  (Um  1,  UU  ur,  ieGt..4»  iBi  54  atclivre  U^Ut«  vin.Mt*^»««-  i)« 
celui.qut  avait  reçu  ne  devait  pis/.en  fiéêDii\y^*  pvoltat  d'm  gttolBrffÉt;  qa» 
dan$  U  cause,  au  oontraire ,  si  l(fr  demande  4lait.î4eléei.  A«*w  tUsnàdûtatk^mm 
déReps^deP...;  qqe  d'^rMie«b(toa<^9iMf»nMRq,«d0ilt.U.Mtàmi«#MMÉt 
au  cours  des  plaidoiries  par  l'avocat  des  inten-enants ,  bilan  qui  n*estJ]iBB 
aux.pièces,  A...  figure  coaune.  ccéancàer  de  178,383  frraot^i.pafA  {aar.le 
prit  des  doux  tiers  de  l'étude  ;  qa'jl  esjl.  oertaio  q(i$  las  lj(X),<M^:  kmmûêM^ 
ont  servi  à  effectuer  ceppieaimt«.64lit|'iii««erfindenbà  pi)aciUMàAit...JluiéMp- 
tîon  d'un  dividende  plus  ou.moina  -coîuiâérfditlê  ;  qt^'^n-:  serait: conMtiXilAté- 
sultnt  que  de  deux  contractantaégalBiBAnt en. faute  pour  h^nk omlafSxmtMÊt 
loi ,  run  subirait  une  perte,  et^raut^iobtiendratt  oft  bénéfto&i  cgm-Jt  riHiil  ift) 
là  jusUce  veulent  qu'une,  faute  m  soit  iwe  sfim^ede  irottt  fftuf 
que  les  deux  parties  soient  remises  au  même  état  qf  [aiisati  leui  \t^ 
du  20  novembre  4844  ; 

(pï^  01,  pour  un  moment,  conlraireroentà  l'énoaciation  poftée  au  bilan  etaii droit 
im-méme»  d'ajffès  lequel  la  ri^<4im«tiiin  de.A»**  est.iMWSi  ))M  (    " 
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BretoQDlère,,  que  celle  de  F...  conlre.A...  »  l>ii  gqpposait  f^jae  Â«».,n*a  rienfà 
répéter  de  Brêtonnière^'il  arriverait  qi^e  ce  décrier  bén^ûçieraitde  173^â^-  fr* 
tondiéa  de  A... ,  et  des  130,000  fr.  montant,  de  resUmatipn  4e  Tétude,  de  sortp 
que  polir  OQ  office  déprécié  par  sa  faute,  il  aurait  reçu. l'énpi?pe  «ytïR'nfi 
iae*i63;S3«'fRUîcsi 

'ftû'etj  Yain  on  prétettd  que  F....  dort  participer  à  laj)^rle  provenant  de  la 
dépréciation  -^rétQdc  Bretonnièré;  que  cet(e  étude  n'ayant  jiu»ais  été,  la 
fibose  'de  F...,  n^a  pn  périr  ou  diminuer  de  v^enr  pour  son  cion^pte  ^  q^e  si 
l'ttâoctatipn  a  été  Tune  dos'catjses  de  la  destitution  de  Bretomaére ,  le  fait  d!oiie 
lMMété^«Xi8tttt'entre^  dcrfaler  et  A...,  ayant  novembre  1844 ,  et  Tadjo^ctioff 
de  F...  n'a  pas  aggi|iTé  leur  f^tç;.  qu'enfin,  Il  e^t  constanl  que  F...  réqemipent 
totré  c^ez  Bwtonàl^  n^e8tpas  TesponsàlJlé  de  la  direction  donnée  à  la  gestion 
"AesonéCQ^/ 

'  'ftHeiïdu,  qttatlt  aux'tieps'pmtettrs  et  Bcetonniére,  que  les  bUtets  portent 
«q^l'ttsioiiripotireaiise'lerëi/f^flnwne  étvn  prix  devante,  qu'une  cause  ainsi 
"énftH^ftraVrlen  que  delfcfte;  queF...  qui  a. souscrit  ces  obligations  trans- 
iqlsstblespifr'lGt  vofe  rapide  dé  l'endossement,  ne  peut  opposer  aux  tiers  porteurs 
'UKcanse  lin<M' qu'il  a  Ipi-mème  dissimulée,  et  qu'ils  ont  pu  ignorer  qu'ils  ont 
Td^llBEbilMs^en  échange  de  valeurs  équivalentes,  que  ces  billets  doivent  avoir 
contre  F...  la  force  des  titres  légitimes ,  parce  que  F...' leur  en  a  donné  toutes 
itt-apinrettees ,  et  que  tes  tiers  de  bonne  (bi  ne  j^cnveùt  subir  une  porta  qui  au- 
notpeor  prinfefpè  le  propre  fait  de  F—  ; 

J)iGlare  nul  le  traité  du  20  neveml^re  1844  ; 
Condamne  A...  à  restituer  à  F...  100,000  francs.  ■ 

*Anx  mots  0/JfM, li»  S  rf du  DicnowisAii^  du/Notariat  {H*  éîiit,^  n"74el 
-V4  M»  (  «•  émti'étSupipV,);  Benôrdir^f,  vr  vett^bis  [9^édit,  etSuppl.  j^ 


..,>     Mk 


Art.  42,473. 

*  ^UMMHlVCILMIOfl^.  •— "TBWHB  *  (iJDHf  KAT  VÈ).  —  IffitJBtfeS  TÊT 
IHlfEGVLXS.  •*— 1BHIU8618TIIB1IENT . 

ha  en^cn  de  dtoîtt  Mtccessifî  m&dilîers  et  immôGUiers  estpassîbie 
thi  droit  de  trammssitûn  tfimmenbks  sur  la  totalité  m  prix\, 
à  moim  qu^il  ne  soH  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objet» 
mobiliers,  et  que  ces  objets  ne^  soient  désignés  et  estimés  arti-' 
de  par  article,  dans  le  contrat.  L.  22  frim,  an  vu,  art.  9.. 

jlinsi  décidé  parle  trib.  de  LyoïK»  le  17  mars  1845.  Cette  àé^ 
cision  est  conforme  à  une  instruction  de  la  Régie  du  9  juin  iSSB, 
no.i^09,J  l^.no  1,  et  à  un  avis  du  comité  des  finances  du  coiDseîl 
dXtat ,  ^Wrouvé  par  le  ministre,  le  28  août  1826  (Art.  6161  J.  N. 
—  Diçt.  Not.,  vo  Transport-cession  .v!*  237,  3^  édit,).  Il  résulte 
d'ailleurs  d'un  arrêt  de  la  G.  cass.  du  12  déc.  18J^  (kti,  11,S!3& 
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J.  N.),  que  Fart.  9  de  la  loi  du  22  irim.  ao  yn  est  applicable  lors 
même  que  la  vente  des  immeubles  et  celle  des  objets  mbbSiers 
sont  faites  par  des  dispositions  distinctes  et  séparées  dans  le 
même  acte.  Ainsi,  lorsqu'il  est  impossible  (ce  qui  arrive  souvent 
surtout  en  matière  de  droits  successifs)  de  faire  la  désigaatioa  et 
r estimation,  article  par  article,  des  objets  mobilv^s,  le  seul 
moyen  d'éviter  la  perception  du  droit  de  transmission  immobi- 
lière sur  le  prix  total  de  la  cession,  est  de  faire  deux, actes  de 
cession  séparés,  l'un  pour  les  immeubles,  l'autre  pour  les  meu- 
bles. 

Suivant  acte  notarié  du  5  juin  1843,  le  sieur  Jlérigot  a  acheté 
des  héritiers  de  sa  femme  :  v  moyennant  300  fr.,  la  moiUé  iodi- 
vise  de  la  ferme  de  la  tour  de  Salvagn^,  seul  immeuble  dépen- 
dant de  la  communauté  d'entre  les  sieur  et  dame  Méngol; 
2o  moyennant  S,700  fr.,  tous  leurs  droits  suecessife  mobiliers,  à 
la  charge  d'acquitter  seul  toutes  les  dettes  de  la  succession  et  de 
la  communauté,  dans  lesquelles  leur  part  a  été  évaluée  à  500  fr. 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  receveur  a  perçu 
4  p.  100  sur  300  fr.,  et  2  p.  100  sur  6,200  fr. 

Mais  plus  tard,  la  Réçie  a  pensé  que,  faute  d'estimation  des 
meubles,  article  par  article,  le  droit  de  4  p.  400  aurait  dû  être 
perçu  sur  le  total  des  deux  prix ,  et  une  contrainte  a  été  décernée 
le  42  oct.  4844  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  de  475  fr. 
78  cent. 

L^  43  déc. ,  le  sieur  Méri|;ot  a  formé  opposition  à  cette  con- 
trainte ,  prétendant  que  les  deux  cessions  constituent  des  dispo- 
sitions distinctes,  et  que  le  mot  meubles,  employa  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  22  frim.  ne  saurait  s'entendre  d'objets  mobiliers  com- 
prenant l'universalité  de  biens  mobiliers. 

Mais  le  47  mars  4845,  le  trib.  de  Lyon  l'a  débouté  de  son 
opposition  : 

Vu  l'art.  9  de  la  lot  du  22  frim.  an  vu  :  ^-  Attendu  que  cette  disposition  est 
conçue  en  termes  généraux  et  absolus;  qu'il  en  résulte  qu'on  ne  peut  admettre 
d'exception  à  la  règle  posée  qu'autant  que  l'acte  renfenne  les  deux  conditions  : 
prix  dittinets,  et  énuméraiion  estimative  des  meqblesj.  qu'il  suffit  que  l'une 
de  ces  conditions  ne  se  rencontre  pas,  fût-ce  même  par  rimpoeaUtiUté  où  les 
parUes  se  seraient  trouvées  de  la^  remplir,  pour  que  rexceptioa  ne  subsistant 
plus,  la  règle  générale  reprenne  son  empire  ;  — Que  telle  est  au  suiplus  la  Juris- 
prudence constante  de  ia  G.  cass.  ;  ^  Attendu  que  l'acte  du  6  Juin  1843  ne  con- 
tient  pas  la  désignation  et  l'estimation  des  objets  mobiliers  compris  dans  la  ces- 
sion faite  à  Georges  Mérigot;  qu'il  ne  pourrait  même  pas  la  contenir,  puisqu'il 
s'agissait  d'une  universalité  de  valeurs  mobilières  s'étendant  même  aux  créances 
inconnues;  —  Attendu  qu'au  point  de  vue  du  droit  commun,  il  serait  vnd  de 
dire  que  l'acte  du  5  juin  1843  n'est  pas  translatif  de  ptùpriM  inimoHUèrt, 
puisque  les  héritiers  Mérigot  n'ayant  fait  que  concéder  à  son  mari  survivant  la 
moitié  indivise  d'un  immeuble  dépendant  de  la  communauté,  cet  acte  avait,  aux 
termes  des  art  883  et  888  G.  civ.,  le  caractère  d'un  partage  déclaratif  et  non  at 
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tribntif  de  propriété  ;  mais  qae  la  fictton  de  l'art  688  n'est  pas  admise  en  matière 
fiscale;  que  sans  ce  principe,  la  loi  du  32.  Mm.  aa  tu  ne  pent  dam  son  art.  69» 
S  5,  n"  6  et  7,  et  s  7,  n~  4  et  5,  frapper  d'an  droit  de  mutaliao  les  pattt Indi- 
vises acquises  par  licitation  et  les  soultes  de  partage;  qB'alnsi,  au  point  de  yne 
des  droits  d'enregistrement,  l'acte  du  &  juin  1843  doit  être  eonsidéré  eomme 
translatif  de  propriété  et  rentrer  dans  les  tenues  de  Tari.  9  prédté  et  boob  Tap- 
pUcation  de  la  Jurisprudence  ci-dessus  énoncée  ;  -*  Attendu  qoe  cette  iuisprn-r 
dence  entraîne  sans  doute  dans  la  cause  des  résultats  évideunnent  iniques,  pnla. 
qu'il  en  résulte  qu*à  .raison  de  la  cession  d'une  moitié  indlTise  dans  une 
parcelle  de  terre  de  11  ares  33  centiares,  qui  avait  été  achetée  en  1810  an 
prix  de  300  ft,,  les  parties  auront  à  supporter  le  taux  des  mutations  immobi- 
lières, sur  des  valeurs  mobilières  portées  dans  l'acte  à  5,700  fr.,  et  par  consé- 
quent dix-neuf  fois  supérieures  aux  valeurs  immobilières  cédées  dans  le  même 
acte,  mais  que  le  trUounal  n'ayant  point,  en  semblable  matière,  le  pouvoir  mo- 
dérateur qui  ne  pourrait  appartenir  qu'à  radministration  (1),  se  trouve  placé 
dans  une  des  circonstances  où  le  Juge  a  le- pénible  devoir  d'imposer  silence  2 
ses  sentiments  d'équité  par  respect  pour  laki  écrite  :  dura  Ux  ad  icripia. 

Anx  mots  Tfani»on-^9$9km,  n*  41^  dn  Dictiorii Am  nv  Notabiat(2«  Ai«.]> 
n«  237  (3«  édii.y,  f'mU^  n*  83  (2*  4dU.);  Z^eul*  (eofifral  dé)  >  n*  336  (8«  édit.) 
annotez  :  F.  Art.  13,473  J.  N. 


Art.  Ï2,473. 


MAINLBTÉE  n'mSCtllPTlON  HYPOTHÉCAIRE.  ^  USUFRUITIER.  —  RENTE 

CONSTITUÉE. 

L'uiufruiiier  tpu  a  fourni  caution  peut  'toucher,  iom  le  concours 
tbi  nu^propriétaire^  les  capitaux  de  rentes  perpétuelles  soumis  à 
son  usufruit ,  et  qui  sont  l'objet  dun  remboursement.  C.  dv. 
578,582. 

M(û»  st  tvsufmitier  a  été  dispensé  de  fournir  caution ,  et  surtout  s*il 
est  îwHmême  le  donateur  de  la  rente  avec  réserve  dusufrmt  et 
dispense  de  fournir  caution ,  il  doit  appeler  le  nthpropriétairc 
au  remboursement. 

Enfin  rusufrmtier  ne  saurait  dans  ce  dernier  ca$  se  refuser  au 
concours  du  pronriétahre ,  au  remboursement  et  au  nouvel  emploi 
du  capital,  si  la  dojiation  de  l'usufruit  a  été  par  lui  faite  avec 


(1)  Ce  pouvoir  modérateur  n'appartient  pas  plus  A  l'administration  qu'aux 
tribunaux.  D'après  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  aucune  autorité  pubDque, 
ni  la  Résie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent  accorder  la  remise  ou  modération  des 
droits  établis  par  cette  loi  ;  senleraent ,  le  ministre  des  finances ,  par  déléga- 
tion de  la  joiMlction  gradense  dn  roi,  peut  remettre  on  modérer  les  amende^ 
«t  dooMes  droite  encourus. 
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éfiniikè^ttefHmt  iwreHtiKti<m^à'ia  fin  de  saj(nmsance  detoutes 

Gn  dsoirioDBéBtéressaHlteB ,  eooformesàroplAion  dëM.'^oii- 
AoB,  «•  4eKVet  swtaiit8,'6iit  été  consacrées  par  la  Ci  Bordeaux, 

Un  jugement  du  tnb.  de  BoBlfiaws«^  du.  .28  aaûJ,  48^.,  ^yt 
ainsi  conçu: 


<ïtie*hs  héritiers  Pougét/flébiteurs  a'me  rentç.perpiéUifiUeA)i^ 

ftrtt' appartenait  à  la  yenve  Casenave  et  la  nue  prqprûété  aux  eptots.,4e  cpUe 
tlBniière,"trotoUmt  opérer  le  remboinsement  du  capital  de  c9tte,reQte«  ,<wit  dû 
«ftger^e concoure,  dans  la  quittance  qui  devait  leur éteedonué^^ twtÀ.laiof9 
de  Ifi^eOYe  de  Casenave  et  de  ses  enfants;  qu'il  peut,][  avoir  d/autwst^miiiii  de 
doute  ^cetiégard,  quale  dernier  acte  souscfttpar  les  héritiers  Pouget,  en  renou- 
TeUeTOot  du  4to&4-WMmntlC  A«4té^iwiepti  «d  iMMMh^bdttftiMio  Qmmmet 
âe.i^.<mfiui|8r4pi6dMMrittaBi&rageA,.iiri7^  pn  oMaatr  la  qatHance  qu% 
avaient  le  droit  d'exiger,  ont  été  fondés  à  consigmr,  dans-  là  taiuse  duraeetetir 
général,  la  sonune  par  eux  offerte  pour  opérer  le  rachat  de  la  rente  perpétuelle 
dont  Us  étaient  débiteurar      -     "  ' 

Attendu  qu'en  général,  rusufnittSer  guL  a  fourni  cauUon  peut,  sans  le  concours 
du  propriétah-e,  toucher  non-seulemeùt  les  capitaux  de  sommes  prêtées,  mais 
lo^meles  capitaux  de  rentes  peg^étnellfift . smuniaeA jUpu jMu^Bnlt ;. 40^ )^^(0- 
ï'Wttilre  Ti'aTfticnn'tttâféft  à  s'y  ojposeri  .j[)uisque  le  cautionnement  roumi  par 
l'usufruitier  lui  garantit  suffisamment  que  les  capitaux  touchés  par  cdui^  se> 
root  représentés  à  rextinction-de  l'usufroltÂ 

''^jgtoyqtyuTr'cn  dblf'étre  autrement  lorsqueTusjiflPuîUer  a  été  âffrantm  flè 
PilMgaBou  dg  tbunilr  caution,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  remhoursenient  B'uir 
tt^ikàMe nflite p'erjféttfétte, métae dans  le  cas oùTusufrûlUcr estan donataur ; 
—Attendu,  en  effet,  que  s'Û  est  un  principe  certain  en  droit,  c'est  qd'lhil'est  pas 
P«nM3  Redonner  eUt^x/sUsoki^^m^ffÊajmt^ém^  illc4i,:s;te^^d4pwaKirJll 
n'est  pas  loisible.aa  4]aQatei»4ejri»afie  JNaB«aMi«a»lMpMiMr  ««^«^ala^ivriisçnilt 
cependant  si  le  donateur  d'un,  c^i^l  Ae  rwte^.mipétuÀU«b;  a'affranl.  ^'aHl^rs 
qu'une  Scftâlrilité  équivoque,  et  qui  ne  s^était  réservé  fff»fi.}a.àsfiità^^ui^^ 
les  arrérages,  avait  le  droit  d'exiger  que  le  remboursement  fût  fait  dans  ses 
mains; 

l^endn,  au  su^plua^  quai  maU^M .l'^usendile;  dw.^iiuw^fflflWft.  4e jCacte 
dti  s  mars  fS38,  que  la  donation  fluTU  reafeooe  m  fut  pas  un^  j[aiis;ill>èfâlité 
delà  part  de  la  veuve  de  Casenave  au  profit  de  ses  enfants;  que  des* conditions 
ap<^rpn«Pi  fnrent  faaposéao  à  «tiu  duiulaiBi  qui ,  uaHiwmndi  fl 4tà  lamnWmsmH 
stipulé  par  la  veuve  de  Casenave,  que  ses  enfants  renonceraient  à  exiger  d'eUe 
attsiai  compte  de  la  tutelle  qu'elle  aurait  exercée,  et  à. répéter  les  capifaci  ioi)! 
âla  avait  disposé  après  le  décès  dasonimaci;  ^lu'on  remaoqne^  en  oatnt'4aiBS 
cet  acte  du.  8  mars, .^aUfiéématiao, (que. takwwe  GMeiuna»*Aiii  VU^  ^M»ir 
àses  eafanJO  des  fsapttaoKS'étamavà  laSDiMne  éBm^fmOuMBmMgémm^ 
d'usufruit  en  sa  faveur,  est  cependant  assij^ettle  à  YM^^mi  *'"^ '""' 
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pM8  là  lâioc^lltf  fcmlMvrsémeiit  de  cette  somme,  à 

.  4StMteqQ»^tfl.«naemUa-A»elieoiiilMiiCB-0eé«]amfltftre 
.  piUliJMt  AeiBtnihoMainicnt  ertfltet^ilTésttit*  qu'il  n'est  peè  pfonaiè  d'âd^» 
mttw  tw»  towptfttw^cpifc  oBtâiné  dm.  l'aols'^V'  ^-mmiSB?  aient  entendu 
que  la  veuTe  de  Gasenave,  simple  usufruitière,  ne  s'éunt  résehré  de  percevblt 
4H»tiaMnmlBigaa^:aNaût4a>ârait.da  tooeter  ter«apltàl,  eneai  Aé'rembontsemeât 
«OlitffaftiM  daMtettSii; 

AtlwÉi^pM  lea  aBtat84»Guuiave'âtiBinâant  qne-le  eaplM  de  raote  ddnt 
ftasIkTBataprofteIranHBl  49eDsigaé,  «c  eflfant  de  payent  lënr  mète  fe  somme 
oéçnHto'iNniÉtaoBqMer  iimérét  à  5  ^  lie.  dti> capital  cotisi^,  le'(ht)lt,  la 
r&iiiûo^â^léqnllé  preattlwittd'aoeavimr  ^Mttoraesiufe  ^i  conser^  à  tontes  les 
IMtt» j£»»p<Mlllaiii  qi^allfl»  s'élalentiM>MIMr«neDt  faites  par  l'aate  dii  S  mais 
^l^iiiii«i  pir.goiiiéqnentyl'actiaa  récnnoire  dirigée  par  k-viMive  de  QalJenaM 
aaatr«8«iieBfipÉ&  doit  ttie^r^atéaf  — -^var  eea  tOQttt^  le  tltttiBal  dédaréfs* 
labla  etl]béi9tciire.la  eoBsi^utioa  opérée^par  les  liérttiara  Roogely  da  la  eemna 
4a  6,6^»  fc.  lyour  remtoi¥s«meBfc.du  ci^ital.de  la  renia  pcrpétueHt<4sDt  ilg 
éUMfiot  4ôhtt^ux94.  ordonne  la.ndiatiœ  dea  inaoiiptlDBa.priMB'>80R  lAflMdMMi 
vendue^  ppus  ia.  cfiiDaervatiaB«  de  ladite  roalei.  dtt  <yie  lai  aiMMttt«i|iAlaireU 
deasu^  lie^tora  prevâûlrAm«iit.coDsignée»  j«sq«'àtQfr.q«e  iaiîvainmt  et'  teft>eAfHila' 
CaaMi»yfis^^Q|eiUan\eadMaiyHii:€ai<)j^ 

A|pél'parl!à  dîme  de.  Casenave  ;,  îuaîs  lé  a  avirîL.IfâC  la  C 

JyoQtant.lesL  mptUa  qui  oBt.délenDaiBé  lea  pnmiamrMeBi»  -N..|ictil!an^iui 
néeoW 

Au  mot JSTamïévflle  «Ti fucrip^i/^ n,  du  DicxiosMAxa^flu  NoTAauT,a°  â„.(a» 
"  .),  ti»  H'Ms  (3«  e4ff.  e<  Stti»pl.  )  ;  amiotez  :   r.  Art.  12^474  J.  N.    . 


Abt.  IS[,«r5. 


PURGE  DES  HTP(yrHÈ<2yES.  —  NOTIFICATIOPf .  —  AVOUÉ.  —  HUISSIER. 
—  ITUTAIKE.    ■  • 

Les  avoués  ont  le  droit  exclusif  de  c&mpeser  V extrait  du  contrat 
et  le  tableau  des  inscriptions  pour  la  notification  aux  créa»' 

Ainsi  jugé  par  la  G.  cass-.  16  29  aoAt  f8i5,  sur  le  pourvoi  formé 
contre  Tarrét  de  la  G.  Orléans  du  24  nov.  4844.  Nous  avons  émis 
l*iH>inkm*i)€Mitraâ)^  ;  ea  rapportant  eeF  d^mîêr  arrêt ,  et'  ime  con^ 
sdcatton  de*  ©nvwrgieri  dans  te»  senydn  ponrtoi  (Ajt.  tî^W 
J.»i)i  '^ 


JUb.CMA;9»^Atteirinqpiftl'ïu»anplliMHMlt  èii*  ftiiiimii  teniint  k  la 

ipMfti.fiA»  sa»«re 
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€Oiitaitieose  à  80D  débnt,  contient  cependnit  tons  les  élémciits  d*ai 
tion  possible  ;  que  dès  le  premier  pas  de  cette  procédme,  le  miolstàr*  d'acné 
est  exigé ,  poisqu'one  requête,  qui  ne  pent  être  que  Tcmne  d'an  a^nmé,  doit» 
aitx  termes  de  l'art.  832  G»  proc,  être  présentée  an  président  dn  trlKmal ,  ^ 
l'effet  d'obtenir  qu'nn  huissier  soit  commis  pour  faire  les  notMcatioBs  pcetcriles 
par  l'art  2183  G.  cIt.; 

Qne  Textralt  dn  contrat  et  le  tablean  qui  dolTenl  être  notifléa  fonnant  râé- 
ment  principal  de  la  procédure  dont  il  s'agit,  ne  peuTcnt  être  dressés  09  eonqposéa 
que  par  l'avoué  déjà  chargé  de  représenter  l'acquéreur  ;  qu'on  ne  saurait  en  effet 
confondre  ce  travail ,  qai  présente  quelqueCois  de  sérieuses  difficultés ,  avec  les 
shnples  copies  de  pièces  qu'il  appartient  aux  huissiers  de  certifier  coneurrem. 
ment  avec  les  sTOués  dans  les  notifications  qu'ils  ont  à  faire  dans  le  cours  d'une 
instauoe  j  que,  du  reste^  le  droit  exclusif  des  avoués  en  cette  matière  est  reconnu 
par  un  texte  formel  de  la  loi,  par  l'art.  143  du  tarif ,  qui  alloue  na  émolument 
pour  la  composition  des  extraits  de  l'acte  de  vente  ou  donalion  qui  doit  étie 
dénoncé  aux  créanciers  par  l'acquéreur  ou  donataire  ;  que  cet  article  ne  peut 
évidemment  .s'appliquer  qu'aux  avoués ,  puisqu'il  est  placé  sous  le  titre  des 
awméê  de  prnnûf  instance ,  et  dans  le  chapitre  consacré  aux  actes  des  ma- 
tiéreê  ardinairu  f  qu'on  ne  saurait  dire  que  le  même  diapttre  contient  des  dis- 
'positions  étrangères  aa\  actes  des  avoués ,  partIculSèrememt  dans  les  art.  80, 
82  et  140,  puisque  les  émoluments  accordés  perces  articles,  bien  qu'ils  ne  sdent 
pas  dos  personnellement  à  l'avoué,  n'en  doivent  pas  moins  lui  être  passés  en 
taxe  par  suite  de  l'avance  qu'A  est  appelé  à  en  fairç ,  et  devaient  par  ce  motif  , 
être  compris  dans  le  chqtitre  précité  ; 

Attendu  que  la  dlstlnctton  faite  par  l'art.  148  du  tarif  entre  la  composition  de 
l'extrait  du  contrat  et  les  copies  de  cet  extrait,  U  résulte  que  ces  dernières  seules 
-sont  taxées  comme  copies  de  pièces ,  tandis  que  la  composition  de  Textrait  est 
un  travail  spécial  du  ministère  spécial  des  arroués  qui  sçuls  alors  doivent  en  peiw 
cevoir  Témolument  :  qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à 
)a  loi  ;  ^  Rejette. 

Au  mot  Purge  d«s  Hypothèques,  ,n*  4,  dn  DicrioiiiirAïai  du  Notaiiat  (2* 
édit.y,  n«  52  (2*  édU.);  annotei  :  ^.  Art.  12,475  J.  N. 


Art.  42,476, 


SUCCESSION.  —  ACTION -ACTIONlf  AIRE.   —  ÉYALUATION.  — 
SNREGISXREIOENT. 

L'estimation,  faite  pour  le  paiement  de, droits  de  imaotion  par . 
décès,  de  la  valeur  et  actions  industrielles  non  cotées  à  ta  bow^e^ 
peut'clle  être  attaquée  pour  cause  ctiiMuffisance  par  la  R^gie , 
sur  le  motifs  cette  estimaiion  est  inférieure,  soit  au  prix  de 
cessiotu  dacttùns  de  la  même  société  consenties  entre  des  tiers , 
soit  à  la  valeur  de  ces  actions  résttltant  <f  tm  bulletin  wm  ( 
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thentique  des  entreprises  industrieUesf  L.  22  frim*  an  yii,  art.  1 4, 
no»  8  et  27. 

La  négative  a  été  jugée»  le  6  août  4845,  par  le  trib.  de  la  Seine. 
Nous  présentons  ci-après  des  observations  à  Tappoide  ce  juge- 
ment.   . 

La  déclaration  de  la  succession  de  ladenioisdledeFonteneUe, 
faite  à  Paris  le  47  nov.  1 842,  comprend  la  moitié  de  treize  deniers 
six  dixièmes  d'intérêt  dans  les  mines  d'Anzin.  La  valeur  de 
chaque  denier  a  été  portée  à  35,000  fr. 

Cette  évaluation  a  paru  insuffisante  à  la  Réçie.  Elle  a  prétendu 

Sue  suivant  le  bulletin  industriel  du  cours  de  la  Bourse,  le  denier 
'intérêt  dans  les  mines  d*Anzin  était  d'une  valeur  de  4  85,000  fr., 
elle  a  en  outre  invoqué  des  actes  en  date  des  30  sept.  4844.  et 
28  mars  4844,  desquels  il  résultait  que  des  parts  d'intérêt  avaient 
été  vendues  sur  le  pied  de  462,000  fr.  et  de  453,000  fr. 

En  conséquence  elle  a  réclamé  un  supplément  d^  droit  simple, 
mais  sans  double  droit. 

Le  6  août  1845,  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  l'opposition  des  hé* 
tiers,  a  annulé  la  contrainte  : 

Attendu  ({n'ayant  la  loi  du  22  irim.  an  vu,  la  traDsmUBlon  des  bleu  mobilien 
par  décès  n'était  fraj^e  d'aucoa  droit;  que  cette  loi,  quia  loainis  eelte  trani- 
mission  à  dilTércnts  droits  étant  spédale  sur  la  maUèire,  aoit  par  la  manière  de 
constater  les  biens  transmis,  soit  par  la  pioeédore  à  suivre,  le  droit  commun  ne 
peut  être  Invoqué  ni  par  les, redevables,  ni  par  l'admlnistralion  de  l'enregis- 
trement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim*  aa  tu,  la  valeur  des 
biens  meubles  transmis  par  décès  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paie* 
ment  du  droit  proportionnel,  par  la  déclaration  estimative  des  parties; 

Attendu  que  si  l'art.  27  de  la  même  loi  oblige  les  redevables  à  rapporter  un  in- 
ventaire des  biens  meubles,  cet  article  ne  peut  recevoir  d'applicaUon  qu'au  cas  où 
n  s'agit  de  mobilier  corporel,  et  que,  dans  ce  cas,  la  valeur  ûxée  par  l'inventaire 
doit  servir  de  règle  à  TadministraUen,  à  moins  qu'elle  n'articule  et  prouve  la 
fraude; 

Attendu  que  si,  dans  Tart.  39  de  ladite  loi,  la  peine  d'un  double  droit  est 
proDODcée  pour  le  cas  où  11  y  aura  InsufDsance  constatée  dans  les  estimations  des 
biens  dédairés,  et  si  l'article  suppose  le  cas  où  llnsnfllsance  est  établie  par  un 
rapport  d'expert»,  H  faut  nécessairement  se  reporter  aux  articles  antérieurs  de 
ladite  loi  qui  prévoient  le  cas  où  une  expertise  pourra  être  ordonnée,  et  notam- 
ment à  Part.  19,  qui  ne  parle  d'expertise  que  dans  le  cas  de  transmission  d'im- 
meubles par  déoèr; 

Attenda  que  l'aibnhiiBtratlon  ne  ^rovd^c  point  d'expertise  et  ne  cherche  ft 
prouver  la  valeur  des  valeurs  mobilières  au  jour  du  décès  de  la  demoiselle  Fonte. 
ndHoique  par  la  commune  renommée  ;  que  les  doeuments  produits,  sous  le  titre 
de  Sviusîin  dês  ininpHêeÊ  induitritUes,  n'ont  aucun  caractère  de  légalité, 
qu'Us  n'ont  même  aucun  caractère  d'authenticité  quant  à  la  véracité  des  faits 
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qu'ili  flOitlMBifciiti^'fà'ïfc  IfricliaBlfefc  syndicale  ietAé  appartient  le  "àroît  de 
fixer  le  cours  des  valeurs  uégociées  à  la  Bourse;  que  les  certificats  produits  par 
les  défendeurs  et  émanés  du  syndic  des  agents  de  change,  établissent  qu'aucuns 
éetènn  d^  tiiino&  d'^ntki^ne  se  négociéni  à  la:  Bourse  ;  que  cette  ùé^^M^atloane 
pBttt,  ev^eSM^'i^  opérer;  pHtsqirëi  d^hprës  {les  stattlts^de  la  société  des  mines 
d'Anzin,  les  deniers  ou  parts  d'intérêt  ne  sont  pas  des  valeurs  négociableâ»  et  que 
la  société  a  un  droit  de  retrait  sur.  les  parts  qui  seraioit  vendues  ^ 

JfeltfMdaqiie^^tMtd  ne  peuvent  être  perçus  que diprès  ime l^asefixe  et 
éétaaaâhét;  que  ftis  aetes  liotariës  dont  arguments  ràdminiitratlon  n'^taUTssent 
pas  qa'to;)bur- du  dMff'de^IiT'tlemofedlé  dé  Fontenelle,  14  deniers  des  mines 
d'Anzin  eussent  eu  une  valeur 'prt)portîonneBie  à  ceHe  déterminée  dÎMis  les.  déox 
aetesittstnriéb'daat  il  s^gitt;  que  ces  dcMSament^  {Peuvent  être  contredits  par  des 
•àoottttcnlBMntndvts  ;qtfen  i%¥t,  F^éiniWftîation  ene^mémé  n'avait  ancme 
cofitetfttUév  mn  SmiiSidé  k^fiO%  fr.  donhé  k  un'  dénier  des  miiies  id*Anzin  dans 
des  6snli*atat de  liante  notarié»; 

tar'cïes  motâs,  le  tribtinal  annule  la  contrainte,  etc. , 

etSmVATiONS.  irâprès  rart.  1*, nos,  delaloi  dti,22  frim. 
an  Yii  y  la  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles  est  déterminée 
pour  la  tisfùdatàmiiek  le fiiiementiAi droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sur  tes  transmissions  qui  ê'^^fÀ^ent  pemtÊêù^i  pa^là 
déclaration  esùmative  des  parties ,  sans  distraction  des  cbargies. 
fiour  r^bécntipBrde'eette  disposition^,  Part.  W  prescrit  atix  oeri* 
liera  d»  raf»poiteii  à  l-appoî^  de  leur  dédaratiooae  biens  meofiles^ 
un  iiUfetUaàre  ow  état  estnnatify  arHelepW'arthl€,par  eux  certifié, 
siLn'ApM^ité  fiùêptit  ùwoffieier  pitUicLa  loi  n«  façonnait  donc 
qa'iiiie:s«Hli»tMufte'poiH**la  perception  du  dfy»it  de  nratatiôn  par 
décès  sur  les  biens  meubles^  savoir:  Festimation  contenue  dans 
m  inventaire  aiithcaitiqtie ,  ou  à  défiSnit ,  celte  qui  est  finie  gar 
lea  faéiîtioffsfMMsoDiveUeineiit. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  biens  immeubles  :  aux.  te&oes 
dé  Part.  46,  no  7,  de  la  loi  précitée,  le  droit  de  mutation.^» 
décès  se  Derçoit,  pour  ces  oiens,  s|ir  une  évaluaiion  poctea i 
vingt  fois  le  revenu  ou  le  prix  des  baux,  courants  à  répoqiM  dm 
décès;  et  si  rïùsuffisance  de  l'évaluation  ne  peut  être  étabue  fafdtm 
actes  disant  co^n4t^e  le  véritable  revenu,,  Tant.  49t^larisftla 
Ré{pe  à  requérir  une  expertise.  Hais»  à  Tég^rd  desi  biens^dOMBr? 
bies ,  aucune  voie  n  est  ouverte  à  la  Régie  contre  restimaiitfifde 
l'inventaire  ou  état  estimalif  f«e^rit  par  Fart.  a7.>EU».niipflt 
ni  attaquer  cette  esti^ialioa par  Texpertise ,. ni  luiâpposer^oaHa 
<^ui  résulterait  d!autres  actes  qa'uo  inveatairftoaéut«0liaiiilifi 
émané  des  parties.  Il  y  a  plus  :  comme  l'a  fort  bieSiresiarqaéle 
trib.  de  la  Seine^  lau>i  a'a  pas  mém&étaUid»  peiae  poârJes 
insuffisance^  d^évaluation  de  bi^»  meubler;  <sur.  l'arâMfe  da 
double  droit,  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  4»  22;finii^aii«a 
ne  s'applique  qu!aux.  infiuffîsattceft>d'ivalttatiaihda  bimmimaÈem^ 
blés.  ' 
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deMiceptiûo  velMwcwflniroiin^  qui 

te-JûeiMiinaiiUM^^^BUMircL,  smaiftilKibflBPviÉMi»ikptrib..iie 
Ja  Sciae^^M  q«Ja  kâid»aaiito.myg^^i|mwMi>rtirt  iiiwi 
JaipseniièBie  foi»  lssi«l0BiB;mobiiiè«aaB4Mtr4fe.^ 
àécèè,  ^tovakseiiHBiiinpaniittflévèw 
^*Àcsekdées  imiïiOThàfW  goi^  de  tontttoapa^  «nrtété  i 
À«etA8i|ienieplîaiiTi«n«nte  de  kb ntaBeittène* T 
blesdantiia  vai6Kv4)QajiKi»^' 
qnîëcinppeBt  èMwe^eittCte.) 

Gesprincipe«-qiie'notiS'AVrên8iM|à«étâbHKàT)M.  WRO^J.  IT., 
ont, été  ooDfiacrés,  eo  .cejqpi.Gxmiusxne.ifiBBm&à^^^ 
UBL  Jugement  da.Urîb.  de*Jia^SeiDe».<dtt  i&ii«w«  Mâli^  ekune  dél»* 
bération  de  la  Récpe  du  29  nov.  1844  (Art.  8873  et  12,496  J.Jî.). 
II  résulte  de  ces  rtA#>;&înnR  gn^^  Inrgjii^  Hpft  Tn<>nhlAft  dépendant 
d*une  succession ,  et  estimés  dans  un  inventaire  notarié»  ont  été 
frfus  tard  vendus  aux  enditett^,  h  droit  de  mutation  jpar  décès 
doit  néanmoins  être  acquitté  d'après  l'estimation  de  Tmventaire 
.et,4uui  dl^H^rès  le^piûx  deJa^visii^ 

Mais  s'il  s'agit  de'^aleiiM.«eerp0veUeft^^tlBDes  que  des  actions 
dans  des  compagnies  o(i  sociétés ,  l'estimation  des  héritiers  est* 
«De  la  ^ègkt  abacdue  df  la«pencepti(Hivduvdki>iàf -*^iJw«diBÉÎB^ 
tÎAO  a^été  «taUie  àré«i!ik^««ctâaiift\d«.i& 
leaqueUfi^aiMivftiiliMftottQittaMliMB^^  dniiiinmirnj  lia  1ffi  nnnt 
i846  ^  .une  iastm^lMMi  lé&Ja  lyàgie^^  li.  o0tu«auîKaBi>;ai<»  747 
(Uia*  dii.J!(iit.^  vo^SlMaMÎ0flvJl9'4AE^  «^  tédttuW'dCMmtfétre 
.oQMnpwifljiMia  .Vas«dédfliatHNM>de  .MCKttwitt^^ 
réglée  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  au  i«Mrndnidlé<ès, 
Cette  distmction  a  été  appliquée  à  des  actions  de  compagnies 

•tent^iW^||6inaatàXib«U  44râOâ.Ju  K.»  iîl\)pwt  M.pBlÂlier  \par 
4attie.iu)ii««d4Katîonfqiia  le  !Oo«rs  \d«  la  BoucaeiéteatiauthMilM^ue 
9tot6ml  r^^'U  auttt  élajtpjKJeédé  A^iiPiâwiwiIftîgft^de^la^uo^ 

Er  un  officier  public ,  ce  cours  aurait  nécessairemeB<ftv««nri  de 
se  à  l'évaluation  des  actions  industrielles  ;  que  par  conséquent 
il  doit  être  suivi  dans  KéUft  c»ti«Miif;Mt,pBriciiièé«ît^l»i)A»dé- 
iiuit  d'inventaire  authentique. 

inUe^  «B.ipaiimk  mmmt  tàftVmsimmIiem  AB0i^MvM<m;,  •  etmam 

Il -vabBor;  €0ééi  «tan»  fûm^jmnamts.  «4ittff  bullecînsiquv^udéMéside 
toute  authMlifMj4ilitfpiMt:iaflimaMft0inM«^  U'm 

AgtapuSfBrdrerJiemLem  'êSet^fae  *b  loi  ii^«ii«eri9eiq«faa  «eul 
olMfen  deifiDBlrtléJdB  l'tstiimtiDnidMMrilievs^'MV^irrfni^tavM^ 
taîMsifintpavaBioilMirYnUR;.  ih^ 
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nous  n'admettons  le  cours  officiel  au  jour  du  décès  ^  que  comme 
l'équivalent  de  resdmalion  d'un  inventaire  authentique.  Mais,  i 


regard  de  celles  qui  n'ont  point  de  cours  à  la  Bourse,  on  ne  s 
rait'  considérer  comme  équivalent  à  un  inventaire  anihentiqne  que 
des  actes  Ànanés  des  héritiers  et  passés  entre  en ,  t^  que  aes 
actes  de  liquidation  et  partage  de  la  succession  ;  et  encore ,  les 
héritiers  pourraient-ils  être  admis  i  prouver  que ,  dans  l'inter- 
valle éooiué  enti*e  le  décès  et  l'époque  du  partage ,  la  yalenr  des 
actions  a  éprouvé  une  augmentation  y  circonstance  qui  peut  se 
rencontrer  pour  des  actions  cotées  à  la  Bom«e  et  à  ph»  forte 
raison  pour  celles  qui  n  ont  point  de  cours  <^ficiel* 

Aax  mots  9inceet9itm,  n*  136  dn  DicrioNNAtM  Dtr Notariat  (5«V<ftt.)j  ir'445 
(3«  édU.)i  ActUm*a$tUMMi'n,  in  fine  (3-  éi  3*  idit.y,  amtotei  :  f^.  Art.  ff2,4?6 
.  J.  N. 


A»  12,477. 

NOTAIBE.  —  ACTE  NOTARIÉ.  —  BLANC—  BARRES.  —  APPROBATION 
APRÈS  GOVP.  •—  SUSPENSION. 

Lenoiahre  fut»  en  t'abêence  des  partieê  et  Ofrès  la  perfecHcn  de 
l'aete,  ajaMe^  à  tapprohoton  des  fnois  rayés ,  une  meniMon  spé^ 
étale  pour  apptomer  unebarre  destinée  à  remplir  unUanc  dims 
le  corps  de  laeU  ,  commet  urne  ecntpauention  qm,  mdépêndam- 
ment  de  l'amende  prononcée  par  i'nrr.  16  de  la  les  da^^  vent, 
an  XI,  le  rend  passible  dwie  peine  dedueipline,  spéeialementée  la 
suspension, 

La  notification  A  un  notaire  suependu,  qu'un  de  ses  confrères  a  été 

■    commis  ipar  li  tribunal  pour  délivrer  les  grosses  et  esdpidiiiins 

de  ses  wttnutes,  pendant  la  durée  de  la  suspension,  équivaut  à  la 

notification  prescrite  par  l'art,  52  de  la  même  loi;  en  conséquence 

le  délai  de  la  suspension  commence  à  courir  à  partir  de  cetêe  no- 

'    tification. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  R^nes  le  1 4  juillet  1 645. 

En  présidant  i  la  vérification  des  mînutesde  M«  S.., un  employé 
de  Tenregistrement  remarqua  dansunactede  bail  un  blanc  rempli 
par  une  barre  mais  non  approuvé;*  il  en  fit  l'observation  à  ce  no- 
taire qui  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention.  C^Mendant 
le  même  jour  M®  B..«.  ajouta  à  Tapprobationdes  mots  rayés  nuls 
la  mention  suivante  «  d'un  trait  en  un  blanc  approuvé.» 

Sur  le  procès^verbal  qui  fut  dressé^  H«  S..  .  ftit  d'abord 
poursuivi  seulement  en  paiement  de  Tamende  prononoée  par  la 
loi  du  25  ventôse  an  \i,  article  46  combiné  avec  l'article  10 
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de  la  loi  du  16  juin  18Si«  Il  reconnut  les  faits  qui  lui  étaient 
imputés  notamment  ceux  relatif!»  à  l'approbation  tardive  de 
la  barre  destinée  à  remplir  le  blanc  laisse  dans  Facte.  Le  mi- 
nistère public  conclut  à  rapplication  de  Tart.  précédent;  il  fit  en 
outre  des  réserves  contre  H<^  S....  dans  Fintérétde  la  répression 
disciplinaire. 

S8  ml  4815  juçementqui,  reconnaissant  Texistence  de  la  con- 
travention et  considérant  que  Hune  approbation  existe  audit  jour 
Me  S...  reconmA  qu'elle  a  dû  être  faite  tarcUvement  et  postérieure^ 
ment  du  procès-verbal  rapvorté  contre  lui^  le,  condamne  à  l'amende 
et  aux  dépens  et  réserve  au  ministère  public  de  diriger  contre 
lui  des  j[>oursuites  par  toutes  voies  de  droit,  notamment  par  voie 
discipbnaire,  à  raison  de  l'addition  d'approbation  tardive  prati- 
quée par  ce  notaire  en  marge  de  la  minute  du  bail  dont  s'agit. 

Une  poursuite  disciplinaire  fut  en  efifét  dirigée  contre  U^-  S. . .  ^ 
et  le  45  juin  4845  jugement  qui  le  suspend  pendant  on  mois  de 
ses  fonctions,  par  le  motif  qoe  le  fait  qui  Im  était  imputé  cons» 
tituàit  un  manquement  grave  aux  devoirsdesa  profession. 

Appel  par  H«S«... 

Cet^pel,  indépendamment  de  la  question  du  fond,  présen- 
tait inaaemment  à  décider  la  question  suivante  : 

Le}ugementdn45  iuin  n'avait  pas  été  notifié  à  M<)  S...  comme 
le  vent  Tart.  52  de  la  loi  :  seulement  le  ministère  public  avait  fait 
signifier  à  ce  notaire  le  40  mil.  un  acte  extrajndiciaire  portant 
que  le  président  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement 
avait  été  commis  ^r  le  tribunal  pour  délivrer  les  grosses  et  ex- 
péditions de  ses  mmutes pendant  Ja  durée  delà  suq[)ension. 

Il  s'agiss:dt  donc  de  savoir  si  cette  notification  pouvait  tenir 
lieu  de  ccdle  qu'exige  l'art.  52  et  si  die  avait  fsiijcoam  le  délai 
de  la  suspenison. 

4  4  juil.  4845,  arrêt  de  la  C.  Rennes  qui  statue  ainsi  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  réduit  néanmoins  la  peine  à  vingt 
jours  de  suspension. 

Sur  Vtneident  : 

Considérant  que  la  notification  du  10  juillet  équivaut  à  la  notiflcaUon  prescrite 
par  l'art.  62  de  la  loi  du  25  vent  an  xi; 

mt  que  ladite  peine  a  commencé  à  courir  à  partir  dudit  Jour,  10  du  présent 
mois  de  juillet; 

Gcmdamne  l'appelant  aux  dépens. 

AuxmoUiletefiofaKtf,  n"19,du  Dictioîiiiaiik  0u  Notasiat,  ^édtt,), 
n*  30  (a*  id4t);Àdéttian,  n*  I  (8-  *«l  )  ;  Blanc,  n-  4,  5, 6  (8*  idit.  )  ;  Susr 
pension,  n-  S,  T,  7  Mi  (a»  édU.  et  S^ppl.);  «nnotex  :   K.  Art  12,477  J.  N. 
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L€  droiLdemutatiou  par  çf^cès^  entre  ^(Uf;^j^.<<;{/«a^t^^S|fr  /e 
momane  rfû  précîpui  eoh»eWti<)n7iet,  jori9U^vC9^/i>n»âw^.  Wi 

;  ckttôes  du  contrât  de  mariage,  U  est.pns.pcir  lçLj[ernmc,qtd4tr>0r 
nonce ;à' ta  communauté  ?  L.  22  frinj.  ^^XnA^*fl^  ?^'  ttiP 

'  art.  53."  '     •"    •  .,.'.. 

*'  rrôos: avons  étaSU'l^  i^écàtiyë  dans  une  <)jd(ertation  fl^riéctâ 
Vkrf.  «Wff'J.W.,  et  dâtksfelMct.  Not;^  yo  Gwpitfn^lé  ên(?» 
^pottx,  ii<^'5Sf^  USuppJ.  3f^  ^dlt.) .  Wotré  bpîriîoh  a'  été  adoptée  pJDr 
le  tiîbta»BBine9;toiMdéo;^M4(iÉit;4«lv^'J^^^^^  a 

MBUBÉiiiii  mÔÊftiÊàmam^paT  on  iiKbr^  jumment  dir4<f '«im  iSItV. 
UmubetfmUms  druiii  afiAidl6fia.C;di^Pari^/4u4»fiM  ^to^ 
rendu  aBtovpntMditiv^  ttfm  à^ytéei^  <Ntt¥<<^ 
créance  et  non  une  donation  (Art.  984â  J.  N.)r 

*  kè* contrai  cie^  nMrriag^^du  steur  Iffie  et*  db  la  demoiieBë  ]tC- 
chard,  en  date-  àiàfAS  fluti^fMI;  pertéquele  sninitatit  des  époux 
aui:a.droitàuiifprécqi2MfrCO|9iM)^  t^bilfli#ftl4PgfMk^^«k4dk«oii 

lit  garni,  eten.ouljre.ar:^gajpddii.fute«ri  déMmoolfetf^tiiKégpid 
de  la  futuc^^detsesba^;u/^.et  jayaiuf«>  ,4i  W6«Qd](QT«i<AWPaidvoaà 
ce  prédput  earenonçaai  à  Ja^cqounim^iM*' 

•Lov»éer€Bi«istmKiitv  tt*  a^élé  perçu  mt  cette  dhuse  fc 

fntoK.  •••-     ^ 

*  fikh  saf  fcr Tééhifmtion^  du  sieur  Die,'  la  restitution  de  ce  dMt 
a  été  ordonnée,  le  4  4  juin  1 845,  par  le  trîb.  de  Rennes  :  lés  moiib 
de  ce  jugemeBtaooL  fittéiatemeal  cAiifioniie  à  ceuit^  àk  précddent 
jugement  du  même  trib.  du  24  déc.  4844  (Art.  42,232  J,N.) . 

Aux  moto  5ttCC6mon,  n»91-7»,  du  Diction naiie  du  N6PrAiWflr'(2«*fIf.')v|ir 
»93  (  3* édit.);  Communauté  de  bims  entre  époux,  n«  il  1  (.^^V^^A^  IX7- j96 
(  3*  édiL  et  Suppl.  );  annotez  :  A^.  Art.  12^478  J.  N. 


Art.  42,479. 

LEGS^ —:  SUCCESSION.  —  £NjRflÇISI]^E|^T't 

Le  legs  d!t^n$  isov^me^  d argent  ^.^pay/Me^  .au  éxès  éiJégtUai» 
universel ,  doit-il  être  (Ustrait  de  la  valeur  des  biens  de  la  succes- 
sion de  ce  demiev^fomi  U^taiem^i  d^  droits  de  mutation 
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mwmi  par  «rm  décès  t,  L,  3St  fiôm.  an  m,  durt.  44>  bû  g; 
art.  43,  DP  7;  9.vi»  du  cpQ$,  d'£U(«  &»  8  sepL  4808. 

li'affirmative  résulte  d^nn  an:4tiideJiii€WdeiNa&.rd«  iftnov. 
)3&(2Ui;..90S0  J.  N.  };^mai»  la  t^^e  u'a|.poiiaiaoauieioéie«lte 
risjpàrudence  giu  a  été  adoptée  .Aéaiwai8&4>CMr  h  irifaMBttl^de 
^  Seine,  le  fo  janV.  f839,  et  par 'le  tribunal  de  Ch^MK^nr- 
Manie:,  Je  .2  août  183»(.art«  iQl77â  JL  Ji.j).  Vokii  ua  Jod^neot 
rendu  dans  le  même  sens,  le  I^Mwéu  fU&t'fV-h^ifiiKmsÀ 
de  iSaint-r  fitwgd^iffî* 


Considérant,  en  fait,  gn,.jgnw>JniillWit4ii  »«tni  iMIl,  feil^Bril 
m  «n  li^  ooivensel  en  fiàvenf  ^  J^ear^nBeitiaqfi  J^dàna,  «iiiflBNu,  H  à 
dirersea  autres  personnes  des  legs  particuliers  de  sommes  d^ogient*  dmt  ap* 
partie  n'était  payable  qu'an  déoès-du  légataire  nnitersel; 

^«!3ar»fMteilaiiâ«eèff4Mili«o«iiM»'MfeMié  It  ioAt1wr,H  YMfalt  tôt 
âédffiftGtti  fle^raccesiMn  compreittat  tou^  lés  Weas  tléftQsBés  par  ledit .Hoanne^ 
sans  déduction  ou  distraction  des  legs  particuliers,  lesquels  ne  se  trouvaient  pas 
en  nature  dans  ladite  succ^aaioa; 

Que  le  sieur  Bertrand  Â^Téma,  légataire  unÎTerse!'  du  sieur  Roanne,  es^ 
décédé  à  son  tour  le  8  mars  18A4»^  «fès^Hir  fai{  quelques  legs  particu- 
liers et  un  legs  universel  en  faveur  de  )e&i- J'osepfi-Polycarpe  Âdéma  et  Gaudens 
Adéma  ses  frères^  ^  .-    i 

Qu'il  ne-paiHk^as  qifau  décès  tluîfltT*lerre-fiertrarid  ASema,  li  edtéte  acquitté 
ancun  des  l^j^articnliensf^  parle  sieur  l^aïu^i .    ,    .  ,,.       ...  . 

(^e,  knrs-dcfla  déclaration  ^é  lÂiuccêssion  dndjt  PieireiBeriiaa^iiléoBà,  dans 
laqaene  furent  eûmi|ris  ions  les  biens  aâaiâsésj^  ]&  ^éfunt^fes  J^gaMMres 
universels  ^e  réservèrent  expressément.  4e  iiroit  Ae^réaliMtter^à  xs^ison^legs  * 
qu!  gretàientles  immeubles,  et  qui,  d'^rès  eu^  ne  Seyaient  .pas  êtr^fi^^nsidérés 
conhne  tme  dette*  ou  une  cliargc  deja  succeseieo}  qu'en,  ^écution  de  œUe 
réserve,  \é^êfiif  A'dénte  frér^  ont  àsfigné,  jàr  e^ploU^du  16  àoûl.l  W4,  Tad- 
mMisimieti'  lA^renregflstrÉm'éift  en  restitution  ^e  la  somme  déjit jM^ée  pour  le 
montent  des  drc^  dus  pour  les  tegs  particuliers  faits  par  le  sieur  Roanne  et 
Indûment  perçns  une  seconde  fois,  lore  de  la  déclaration  de  la  succession  de 
^en^-teftrèndAlléftW;  .  .  i.       •  .  • 

C(Aisl6êh(nt,^n  drétt,  qtré^teâ  dépositions'  'de  fart,  dd  de  la  loi  du  32  .trlm. 
aa  vir  sMtt'Mpiiiieablek  â  re^pièce,  pufâqna  le  susdit  a^e  n^  prohibe  (fixe  la 
restRMM  Hd  ^dfolt  Haitt  tu  ^pempùxm  à  été  régulière,  et  qu'a  i^'agit  ici  de  savoir 
al  les  droits  émit  iod  demande  le  renilKmrsement  ont  été  ou  non  régulièrement 
perçus;  ,  .,..!..       '  ,    ;    •^'       '•,;•.    j   1 

Considérant  à  cet  égard  qi^e,  par  l'effet  du  testament  du  sieur  Roanne*  ses 
]é0rti|}lW4PMtMien  ont  «adroit  ana  ahMf»  Msdées,  da^Jaur  de  tm  iéeêa  ; 
qu'ils  en  sont  devennaJnupédiateawi  |ii|p<6lalaiii^Btqii?iâB'<irott'ti»ttrtfciU0B 
a  éié,pa3rétin  aonséqpenAa; 

Q^e.  ai  Jèft  pamoMi  varséa8:ih)n(.èla«fnlentétéenM«éi:  qi  le.MflA^dhit 
trouvées  dans  l'hérédité  du  sieur  Roanne,  ils  sont  devenus  ayants  droit  lAiA»  lu 
aiMc«s4ia%{ 
Que  le  sieur  Roanne  n'a  transmis  qu'one  seule  chose  >  les  immràbles 
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qui  M  sont  troovés  dans  sa  «occôssion;  mais  qu'il  les  a  diTlsés  entre 
ses  légataires  ;  qae  le  légataire  universel  a  reçu  sa  part  en  nature,  et  les  antres 
en  valeurs  représentant  les  sonunes  léguées;  que  ceux-ci  sont  devenus  anx 
termes  de  la  loi  Immédiatement  propriétaires  de  ces  valeurs; 

Quu  parTolede  suite  jusques  au  paiement  de  ces  valeurs,  lés  objets  qni  les 
représentent  sont  censés  lêtre  la  projpriéié  dëi  légataires  particuliers  et  n'être  pas 
gortis  de  leurs  mains  ; 

Que  dans  respèce,  il  n'y  a  donc  en  qu'une  seule  transmisdon  dé  ces  objets, 
celle  opérée  par  le  ^écès  du  sieur  Roanne  ; 

Qu'ainsi  c'est  mal  à  propos  que  radministration  de  l'enreglstremàit  a  perça 
un^droit  de  mutation  sur  ces  objets  par  suite  du  décès  du  sieur  Plenre-Bertrand 
Adéma;  qu'il  y  a  donc  Ueo  d'en  ordonner  la  restitution  ; 

Par  eesmotlHi,  le  tribunal  condamne  l'administration  de  l'enregistrement  à 
restituer,  eto.^  etè. 

Aux  mots  lêg$,  n*  70,  du  Digthwbaihi  do  Normaux  (2*  ëdU.  ) ,  n*  214  (S« 
édU.  êi  SvfirX.)i  SvteeêiâiaH,  n°  148  (2*  édU)^Ji^  444  et 4^  (»"  Mr.)  j 
annotes  :  Art  42^479  J.  N. 


Art.  42,480. 

gomiunautibe  biens*  —  usufruit.  —  régohpeiyse* 

L'acqtUsition  faite  pendant  te  mariaae  de$  deniers  de  la  commu- 
nauté, de  ruêufrua  dont  étcùt  grevé  Vhnmeuble  propre  à  fim  des 
époux,  forme  un  eonquêt  de  communauté.  En  conséquence  ta 
femme  nue^propriétaire  de  cette  immeuble  ne  peut  reiendiauer^ 
l'usufruit  oànsi  acqmsj;n  etle'rcnonce  à  la  communauté  :icine9  ap- 
plique  pas  Fart.  4437C.  'dv.  qui  ne  donne  à  la  communauté 
qu'un  tb-oit  de  récompense  pour  le  rachat  des  chargesgrevant  les 
propres  des  époux.  [C.  dy.,  art.  U04,  4408,  4437* 

Cette  proposition  a  été  consacrée  par  laC.  cass.  (ch.  chr.)  )e46 
juil.  4845,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  C.  Bû«jueQ  du 
^er  juil.  .4841 .  Nous  l'avions  combattue,  en  rapportant  ce  dernier 
,  arrêt  (Art.  4  4 ,4  08  J.  N.)  par  des  motifs  dans  lesquds  nous  persis- 
tons, et  que  la  C.  cass.  ne  nous  semble  pas  avoir  réfutés^ 

Voici  le  texte  de  Farrét  de  rejet  rendu  par  lach.  civile: 

LA  COUR }  ^  Attendu  qu'aui  termes  de  fart.  t40l  C.  ctv.,  la  eommonanlé 
se  ooBBiMiee  de  toQs  les  Unmenbles  aeqnis  pendant  le  mariage  ; 

Attendu  que  cette  disposttion  est  générale  et  qu'elle  ne  poorraK  noc- 
voir  d'exception^  qu'autant  que  cette  exception  se  trouerait  écrite  dans  la  loi 
elle-même  ; 

Attendu  que,  notamment,  elle  n'existe  pas  en  faveur  de  l'acqulsitioii  ftf te  par 
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le  mari  et  la  femme,  pendant  le  mariage,  de  l'usufralt  d'an  immeuble  dont  la 
femme  posséderait  déjà  la  nue-propriété  ;  —  Qu'une  telle  exception  ne  saurait 
s'induire  des  dispositions  de  l'art.  1437  Cciv.,  qui  prescrit  que  toutes  les  fois 
qu'il  est  pris  «  sur  la  communauté  une  somme  soit  pour  acquitter  lea  dettes  ou 
».  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  tdies  que  le  prix  ou  partie  du  prix 
»  d'au  iDunenble  à  lui  propre  on  le  raehat  de  services  fonciers»  soit  pour  le  re« 
»  cooTrementy  la  eonserratlon  oii  l'amélioration  de  ses  biens  personnels,  et 
»  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  proflt  personnel  dea 
»  biens  de- la  communauté,  il  en  doit  la  récompense;  »  —  Qu'en  effet,  l'usufruit 
qui  est  un  démembrement  de  la  propriété,  qui  subsiste  indépendanoment  d'elle 
et  qui,  lorsqu'il  en  est  séparé,  repose  tox^onrs  et  Jusqu'à  extinction  sur  une 
tête  dlfféreDle,  ne  saurait  être  ni  asslmflé  aux  dettes  ou  charges  personnelles  à 
l'époux  propriétaire,  ni  aux  senritudes  et  services  fonciers  qui  grèvent  la  pro- 
priété ;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  le  rachat  de'  servitudes  ou  services  fonciers,  en 
libérant  la  proj^iété  qui  en  est  grevée,  opère  une  confusion  au  profit  de  l'époux 
propriétaire  qui  n'est  plus  tenu  qu'à  récompense  envers  l'autre  époux,  c'est 
parce  que  ces  charges  une  fois  étehites  ne  sauraient  revivre  sans  concession 
nouvelle;  tandis  que  l'usufruit  pouTsnt  subsister  indépendamment  de  la  pro- 
priété et  alors  même  qu'il  est  racheté,  reposant  toujours  sur  la  tête  du  vendeur 
qui  en  est  titulaire,  ne  prend  fin  q;u'avec  lui; 

Attendu  dès  lors  que  l'acquisition  faite  par  les  époux  durant  le  mariage,  dé 
l'usufruit  d'un  immeuble  dont  la  femme  avait  la  nue-propriété,  doit  être  consi- 
dérée comme  l'acquisition  d'une  part  d'immeuble,  faite  an  profllde  la  comma- 
uanlé  qui,  seule,  doit  courir  les  cbanees  de  cette  aoquisltion  ; 

Attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  1408  G«  cir»,  €  l'acquisition  fidte  pendant 
»  le  mariage,  à  titre  de  lidtation  ou  autrement»  de  porUoo  d'tanmeubie  dont 
»  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  lome  peint  un  cooqiiét»  sauf 
»  à  Indemniser  la'cénununanté  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisi- 
»  tion,  »  c'est  parce  que  l'indivision  qui  existait  avant  la  licitation  ne  constituant 
pas  l'époux,  au  proflt  de  qui  elle  a  en  Beu,  propriétaire  d'une  partie  de  l'im- 
meuble indivis,  plutôt  que  d'une  antre  partie,  l'effet  de  la  lidlation  a  été  de  réunir 
ces  diverses  parties  et  d'en  opérer  déflnivement  la  confusion  sur  la  tête  de  Té- 
poux  copartageant  ;  tandis  que,  comme  on  l'a  dit  précédemment,  Fusufrutt  existe 
indépendamment  de  la  pn^iété,  et  son  rachat  opère  si  peu  confusion  avec  die 
qu'A  continue  à  subsister  sur  la  tête  du  titulaire  ; 

Attendu,  d^aiUeurs,  que  la  Cour  royale,  appréciant  oomme  elle  en  avait  le 
droit,  le  contrat  de  rachat  du  4  fév.  1833,  a  reconnu  «  qu'il  ne  résultait  pas  dea 
»  termes  de  ce  contrat  que  les  époux  Dudiesne  eussent  autrement  compris  les 
»  dispositions  de  la  loi,  ou  eussent  eu  l'intention  d'acquérir  pour  opérer  l'ex- 
»  tinetion  de  l'usufruit  par  sa  consoHdatioh  à  la  propriété  ;  » 

Attendu  que  les  sieur  et  dame  Duchesue,  mariés  sous  le  régime  dotal,  mais 
avec  stipulation  de  société  d'acquêts,  comprenant  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, ont  été  séparés  de  corps  et  de  biens,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen 
du  28déc.  1839; 

Attendu  que  la  dame  Duchesne  a  renoncé  de  fait  à  la  communauté  d'acquêts 
qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  par  sa  non-acceptation  dans  les  délais 
prescriU  par  l'art.  1463  G.  clv.; 

Attendu  dès  lois,  et  d'après  tout  ce  qui  précède,  que  rosufrott  de  la  teno  de 
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Romil]y,  racheté  par  les  époux  Duchesne.pejad^atJeiir  jxuuri«(fw  6«trç(fii^B.la 
liroprtété  exdnslTe  un  sieur  Duchesne,  et  que  la  Cour  roy&Ie  de  Bft<tqg4|«m'a 
ainsi  Jugé,  n'a  ni  violé  les  art.  1395,  1406  cl.1437  O.  av,#»i.  {a<l9S«niieat){||^- 
gué  ratt,  1401  même  Code  j— Rejette,  .  : 

Aux  mfti^iSomnmmmté  4»  MiNi^n*«4,  dlI'Dl8TlomriltntWIl0tJM<r 
Sii|39d.)i  annotez  :  F,  Art  U,i8û  hUL 


4PAXUT10IÏ  4>i  cb^*  -^  iKwiTjQn  .vxvw.imuu  *-— i 

La  téparation  itë  corps  rêvoqtie  les  doi^tlqns^aiteê  aar  un^Mgr 
jdim  à  T époux  contre  qiU  elk  a  Ju  ^p-gnowéem  ju 


89,f9f8,.    •;•_      ',    '. 

f'art.  99SG1  dr.  i^tit  ron^^Té^  enfants  'à  teftoux.  qtd  a (étetiii.'le 
ijooùtix  ,&t  npplicdbie  au  proût  de  tajemm  qui  CLjail  jmtmm^ 
cer  sa  séparation  de  corps^  à  teo^clusion  des  art.  373'«i^£Mvr 
iapiâssanàe'paterndU',      '  .       ,      .,   u^ 


nature  à  motîv«r4ei»«MW^dyi  et  torpst.     '  • 

1-      .     .    '..      •  -       •      •     .  ••  •  '-        -••.  'i 

mièr^SQiiiliQii  mk-tmâmmeèL  ïmcvéi  de»  ««iiiiiMd  féonAes ,-  du 

LÀCODli  sqr>  t'»  moyen,  «^  Attendu gi»e  Ja  loi  ne Isaise  «ofiniiiNi'èslB 
aox  Juges  poqr  VappcQCiaiUyi  àm  fatt»  qvljMgal  de  natvise  à  «Mtivir  )lii*npiMr 
tlon  de  cory^»  et  ^n'U  &n£flt^  <|HeJemaoo»cieDfi&4alt/»clfa^  .SNpc.ifiéHntt4.#. 
ces  fait^ /pour  être  autorlsésAJa  jpmnoaceiC,;  .      :  .101-3.  ^ 

ÀttêndP  ftiie  la  Cour  royale  de.|Umeu^iiiii^4uliiiift  la  êép9ntkm^4i^*il^  d^lt 
dame  Buchesne  d'avec  son  mari ,  s^mi  particuUàrement  Coudée  A|ir,f»  fujlnii 
peDdamoK^tdes  faite  gpi^^réauUaot  des  lOMiPéiOB»  n'«vaieptfi|.(^  wHnlîwr 
lejuf  ement  d'^iipointement,  Il^BpwraUsaitde  di^eps ^n|yy  ^tnnuMWti  -fin  9Ph 
ces  que  ladite  dame  Dnâieene  ét^lt  i^coeblée  ,d'>huqilliniUaa»  flt4i^lU«  m^mm 
mari  dans  le  monde  eL^êuJi^ic^^m  ^ui  «awtawilt  ■noltth'wimt; iBjm iI^Itob 
grave,  permanente,  qni».4ex«âouAr^l»9teAn^<€eM^Mr4DéM4td^ 
insupportable  s  ,  .  ,. 

Attendu  qiie  cette  Cour  faisant  ainsi  abstraction 4ei|  Inl^.diOBtla  jfsinmi^ 
vaitpas  éti  admise jpar  le  Jogementinterloontoirq»  et  pifBenl  m^wmliéHtimk  ' 
pour  prononcer  la  séparation  de  corp^,  les  autres  documents  du  ffyneèefp^'ftjql 
a|2partenait  d'APprécierjMmyevaioementy  aVwt  pas  moitié  det'Xnilie»-^.  «M  .^ 
trlbutlons,  et qn'ep  cela  eAe  n'^,|ii  violé  Yvx^^.iS^  Ç.  ^v..«.Qii 
pliqué  l'art.  23 1  même  Code  ^ 

Sur  le  4eii^ne.ino||^s  ^  Miieoùa  gst^àe  p^de  oiMll^  m  j 
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règles  dtirW  effets  dtt  divorce; 

Attenda  qn'anx  termes  de  l'ait.  302  même  Code^,  les  enfants  sont  confiés  à 
l'époux  qui  a  obtenu  le  dfrfnr,  ■frTiiiii  ijBy  tetilttlinHl ,  sor  la  demande  de 
la  famille  on  du  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  ôm 
enfants,  que  tous  ou  quel<ioe8-iilHlâ'iÉB  m— 1 1  oiiflén  aux  soins,  lolt  de  l'antaB 
époux,  soit  d'une  tierce  personne  ; 

■  -i^imaftityiii  luaUtpërttKMBs^drcBt'artfdte;  spédfalfltaàx  castRililTDrce  et  de 
la  séparation  de  corps,  exclaéUt^nétessahement  l'application  à  ces  cas ,  des 
art.  373  et  374  relatlfis  à  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants  pendant  la  durée  dt 
aiarlli#;   •      » 

AittMd;  aèil'ltihrs;  ^ttcCCfOtrojeîûàè  Ronen,.^aconiQé  lès  enfaqUà  la 
danfe'Dtfèhestn;  aulMu  derles  confier  &  sorïmari>  n'a  violé' ni  ka^artl  373  et 
3r«€.  dV., M'fihttseaieiM: appllqnél^t.  "SOS  mé^e  Code  ;« 

Sur  le  troisième  moyen  :  — •  Attebdti  4ue  Tandenne  législation  françaïse^ifal 
admettait  ]a  séparation  de  corps,  autprisait  l'époux. qui  l'obtenait  à denvmder 
la  lintiàtiÉii  Ida»  êmtmm  et^vMt&géîr  ék  tuaittge  qu'l!  avait'  faits  &  ma 
conjoint;  .     .     »»  • 

Attendu  que  le  Code  civil ,  en  maintenant  1^  séparation  de  cor|fl  {^aflàlAnent 
an  divorce  qd'illmtitnak,  a  lais^  aux  époux»  par  l'art»  3964a  Jjt>ertéd'«aift)sflipr 
Or  demande  dansr  les*  métùe  cas  et  pour  les  mêmes  causes  *que  1q-  dltorco  ^\    . 

Attemhrqtftl  téi^tis  do  cttap.  6  sur  la  s^aration  de  coipfu  cgmbioié  ax^Ales 
imti^cfa&plfte^dn-méiattf titre  relÀUfau  âîvorce,  et  tout, à  k  £oU  d^Ja  loi 
Ai'8  nai'ISftr,  tyol ,  par  soit  art.  3,  convertit  les  demandes  et  instances^  en  di- 
vorce «n-diMandès*  et  InM&nccren  sépératUm  dé  corps,  que  Ielégislàtaur.aeii« 
tmdu  soMDêttre^'quant*  è  Vstxn  effets,  lès  séparations  de  corp^  wol\  mèam 
dtepoïKftiRS  qife  id'dfToree*; 

'  Attmdu'  qoû  Tmie-  de  ces  dispositions,  consignée  dana  l'art  299«.  pcive  âa 
Ifytefirdrortlfpotix  contre  lequel  le  divorce  a  été  admis,  de  tous  les  avaoUgès  /sjffB 
l'autre*  époux  Ittf  a  faits,  sOit  par  contrat  de  n^riage,  soit  depuis  le  joaciay 
contracté  ; 

Att»nda;V>ei4iettAdiifQsMlMi«  loin  d'^ètoi  ]aamaMùlmA^ti  lj|«épara«i»  da 
corps,  est,  comma.aous.raReieanft^éflWattM,  laMiiBépwKttaMfeBBelIfténtalB 
4i©yépoux  «rMlaié,.€t.q«A  mUmk s— éqifnrr riMito aaeeBtt 4to  Ymt-i^mt 
C.  dv.;   .  .  '  ' 

Attendu  dès  lors  que  le  sort  des  avantages  que -se^  tant*  iMt»Iesrépen  pur 
oooteatd»  mariage  osupendaBl  le  mnrtufie ,  deit  éteeîBéiié  fwkm^tojwiitlong 
coetenuea  au  Utce  du  4tvoE«^,,qtti  la»  sont  fli^iala»^  poiwtfc'ellaa  ««  peu  0^ 
â&déteminfr*tet-em»d«.l»flriQanli0D  dae«ri«v>«tBai'iMl'att:.tt»<qvL, 
placé  sous  le  titre  des  donations,  ne  peut  recevolE^aKnii«  affile rtkm. «bas  !« 
cause  î 

Attendu  qnll  suit  de  ce  qui  précède ,  que  la  Cour  royale  de  Aouea  qui  a.dé^ 
daré  révoquées  de  plein  droit  les  libéralités  que  la  dame  Diichesne  avait  f^tes 
a  son  mari  rfans  fmt  contrat  de  mariage,  n*a  ni  \ioîé  Vàrt  959  C-âv^^  iku%- 
sèment  appliqué  Tait,  î99  même  Code  ;  --'Rejette. 

Aux  mots  Donation  mm  itmi»ttM9^~9nm(i9nm»AiMM  su  Notaiiat  (2« 
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édU.)  :  n*  37  (8«  Mt,  9i  S»pfi.)i  SéparalUmdteùrp»,  ip7  (i*tf<KI.};  n«€f 
(8*  idU.y,  amMtex  :  Art.  12,481  J.  N. 


A&T.  42,483. 

AOTTE  ROTARli.  —  ACTE  EH  CONSÂQUEHGE  d'uN  AUTRE.  «—  AMBHAB.  <— 
£HREGISTREIIEIfT. 

Un  notaire  esuU  wusible  d amende  pour  avoir ,  dans  un  acte  de 
vente  dimmeubles^  énoncé  que  la  gro$ie  du  titre  iacqtimtion  du 
vendeur,  AtJ  bas  de  laquelle  se  trouve  la  quittance  du  prix» 
a  été  remue  à  C acquéreur,  sans  que  cette  quittatice  ait  été  enre- 
gisiréef  L.  22  frim.  an  vu,  art.  42« 

La  négative  a  été  décidée»  le  8  août  <845,  par  le  trib^  Civray. 
Cette  décision  parait  fondée. 

Dans  un  acte  notarié  du  i^  déc.  1843,  portant  vente  d'im- 
meubles par  Jean  Martiny  aux  éjpoux  Btd)ois,  se  trouve  la  men- 
tion siûvante  :  «  Les  époux  Dubois  reconnaissent  que  le  sieur  Mar- 
n  tiny  leur  a ,  à  l'instant ,  fait  la  remise  d'une  grosse  de  l'acte  de 
n  vente  qui  leur  avait  été  consenti  par  les  époux  Lasnier,  au  ba$ 
»  de  laquelle  se  trouve  la  quittance  du  prix  de  lattite  vente.  » 

La  Régie  a  prétendu  que  M^  Berloquin ,  notaire,  avait  contre- 
venu à  I^,  G  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  n'avoir  |>oint 
feit  enregistrer  la  quittance  mise  au  bas  de  la  grosse.  Hais  la 
contrainte,  décernée  pour  lejpaiement  de  Tamende,  a  été  annu- 
lée, sur  l'opposition  du  notaire,  le  8  aoAt  1845,  par  le  trib.  de 
Ovray:  * 

Gttttidérant  que  les  défeoBes  fattCB  aux  noudres  par  les  «rtioleB  de  lois  de 
lilie^Ni  de  rédiger  aneon  aete  de  leor  mlnislère ,  en  conséquence,  en  Tertn  et 
par  suite  d'actes  sons  Bignatme  privée  non  enregistrés,  n'ont  évideaunent  pour 
o^et  que  les  actes  sous  seing  privé  qui  ont  été  la  base  on  l'un  des  éléments 
coDStitutifs  d'actes  notariés  ; 

GonsIdénBit  que  dans  r  espèce  la  quittance  mentionnée  dansFactede  vente  dn 
4«'  déeemlHe  n'a  eu  ni  pu  avoir  aucune  influenoe  sur  l'existence  ou  la  validité 
de  ce  centrât,  qn'die  y  est  étrangère,  puisqu'elle  est  seulement  relative  au  prit 
d'un  acte  de  vente  préexistant; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  Berloquin  est  bien  fondé  dans  son  opposi- 
tion à  la  contrainte. 

Au  mot  Àets  notarié,  n**  97  et  sniv.,  du  Dictioichaxrs  du  Notabut  (2« 
édit.),  vr  128  et  suiT.  (a*  édU.  êtSuppl.);  annotez  :  r.  Art.  i2,483  J.  N. 
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Aat.  4S,i83. 

RESPORSAULITi  DES  ROTAIRES.  —  NULUli.  —  SIÔNATURE.  — 
OARAimS. 

Le  notaire  est  respùmable  de  la  nullité  iun  acte  de  donation  non 
signé  par  le  mari  de  la  donatrice  ;  et  il  ne  peut  pas  exercer  de 
garantie  contre  celui-ci,  mime  pour  n'avoir  pas  signé  par  dol , 
lorsqu'il  a  ïm-mime  commis  f  imprudence  de  donner  la  perfeo' 
tion  à  Facte,  nonobstant  le  défaut  de  signature  du  mari.  L.  25 
vent  an  u;  art.  44  et  68,  C.  ciy.  934,  4339, 4382. 

Cette  solution,  peut-être  un  peu  rigoureuse  en  présence  des 
foits  constatés  à  la  charge  des  adversaires  du  notaire ,  mais  que 
nous  croyons  toutefois  fondée  en  droit,  a  été  consacrée  par  la 
G.  cass.,  le  49  août 4 845. 

.Des  conTentions  de  mariage  furent  arrêtées  et  rédigées ,  le 
47  avr.  4840,  entre  Elisabeth  Blanchard  et  Clément  Yiilevar- 
lange,  dans  Fétude  de  M®  Ch....,  notaire.  U  est  dit  dans  le  con- 
trat que  Françoise  Peyrusson ,  assistée  et  autorisée  du  sieur  Bar- 
thélémy Nouhaud,  son  mari,  feit  donation  à  Elisabeth  Blanchard, 
sa  petite  fille ,  mais  issue  d'un  enfant  d'un  premier  lit,  par  con- 
séquent étrangère  à  Nouhaud,  d'un  tiers  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles  par  préciput,  ainsi  que  de  tous  ses  bijoux.  Il  est 
ajouté  que  les  futurs  épou%  habiteront  avec  la  donatrice  qui  se 
cnarge  de  leur  logement,  nourriture  et  entretien,  ainsi  c^ue  des 
enfants  à  naître.  Françoise  Peyrusson  s'engage,  en  cas  d*in- 
compatibilité  et  de  séparation,  a  remettre  et  faire  valoir  sur  la 
donation  un  mobilier  de  5oo  fr.  ;  à  leur  payer  une  pension  de 
300  fr.  et  à  leur  donner  dans  sa  maison  la  jouissance  d'un  petit 
logement. 

Le  contrat  se  termine  parla  ihention  que  lecture  en  a  été  faite 
aux  parties  ;  que  la  dame  Blanchard  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
mais  que  toutes  les  parties  ont  signé.  Malçré  cette  énonciation , 
il  est  constant  que  le  contrat  n'a  pas  été  signé  par  le  sieur  Nou- 
haud, et  c'est  cette  absence  de  signature  qui  a  donné  lieu  à  un 
litige  entre  les  parties. 

Le  mariage  des  époux  Yillevarlangefut  célébré,  et  ils  vinrent, 
conformément  à  la  donation,  prendre  leur  logement,  nourriture 
et  entretien  che^  la  donatrice';  du  moins  ils  ont  affirmé  ce 
fait. 

Survient  {'incompatibilité.  Commandement  par  les  mariés 
Yillevarlange  aux  époux  Nouhaud  de  délivrer  le  mobilier  pro- 
mis, de  fournir  le  logement  et  la  pension  stipulés  dans  le  contrat 
de  mariage. 

Nouhaud  oppose  qu'il  n'a  pas  signé  le  contrat;  que  dès  lors 
Tome  LXÏX.  T 
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la  donation,  ayant  été  faitAPatr.une  fçmme  mariée  non  autorisée» 
est  nulle.  —  Les  mariés 'Vfflcvarhnçe  assignent  lenotaireCh.... 
pour  souteair  Facte  de  dopatioQ  qu'U  avait  reçu^  tt^Ai^eP;0araD- 
tir  l'exécution.  Le  notaire  attaque  en  garantie  les  époux  Noa- 
haud  et  subsidiai  rement  conch/t  à  iâf  preuve  contre  eux  de  feils 
dedtl  et  de  fraude,  '  , 

^i  juiu  \9A^f  iugment  di^Avib.  de  Linoee»  qol  cofdawie  le 
notaire  à  faire  valâuc^  i  i-«igard  dteélpom:  Viiieittrlaiige,  Fçicte 
derdMitfioai  et  avant  fiire  droit  sur  m  èôiiiaiida>  en  giartiitie , 
Tadpet  à.la  yvauve  des  iBiil&  par  kii.articnléi. 

Appel ,  tant  par  le  ««taire  eonipfeleè  ëpôûxVHléraftaoge*,  (jue 
par  les  mariés  Nouliaud  cofitre  le  uoUiire.  £a  ouUve^^appa^  in- 
cident par  ce  dernier  contre  les  mariés  rtouhs^ucJL . 

SS  mai  I8tô)  arrt'V.deia  C..4e  iMK^ees^  ^vk  rejedte^rwpeldu 
notaire  contre  les  mariés  Yillevarlang.e,.odui  dfisjàpouiL  Jtmhatd 
contre  lui;  mais, accueillant  l'appel  incident  du  notaire,  déclare 
les  mariés  Nouba^d  respoottdt^m.Mvers  lui^  et  k^tmàsmixe  à 
le  garantir  4es  eood^iwMiUQiUk  piroiiapOÊts  contre.  Ifû  ;  voici  1tes 
motifs  4^  cel  acret;: ... 

En  ce  qui  touche  Tappel  de  CU.,^,  contre  les  mariée  VUlevastose  : 
Attendu  que  duas  l'état  de  I9  causç,  ^ivi  .qu'il  soit^^Mln  d'aucune  wif^a- 
tioB  ou  enquête,  on  peut  en  pleiae  conp^Us^ace  de  giuse. décider  «^^.l^iy>. 
taire Ch...  est  responsable  eBveiâ  \c^  4pqux  Villevaii^ge de  Udii^V^i^iaiteà 
Elisabeth  Blanchard,  en  rai't..5  de  son  contrat  de  marl^g^  du  17  n^r.  UJ^iOiifV 
la  remmc  Nouhaud  et  déterminer  rétbudue  que  4oU  avoir  qettiç  seftjwi- 
sabilité. 
En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Ch.,.  coDtrç  le»  épou.\  :So«bf(u4: 
Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  l6i  éJécneuM  acquis  an  pooc^s^fi^toiifes 
les  parti  es  établies  au  contrat  de  Qvacic^e  de6.  é(K)ux  \Âlli9vaiia|ig|f^  yi«9|.  été 
présentes  et  acceptantes  ;  que  la  femme  Peyrusson  a  consenti  àfaii^îÀËÎMMpli 
Blapcbard,  sa  petite-flUc,  les  donations  fui  y  sont  QiyKU9é9»'^  notafnpaeoc 
celles  que  l'on  trouve  dans  l'art,  5,  4q  Q0i9t)cat  (^  mf^ri^^  ;.  q^e  toth^tay 
Nouhaud  a  donné  son  consentement  aux.  4onatio^ /altcys  par  BAÎemwke'^fffi^t 
]*a4U]torisce;  que  la  haute  moralité  du  optaire  ChM>'  «st  trop  bien  cmM^ue  pipr 
full  soit  permis  de  présumer  qu'il  a  «oq^mis  u»,  faux  9^ua  mjiéréi  ^tikxft» 
d'attlenrs,  on  n'a  pas  osé  l'accuser  ; 

Attendu,  que,  si  Ic^  engagements  contF^ict^s  psr  Françoise  Peyrussoi^  in 
profit  des  époux'YHlevarlange  sont  nufs  parce  que  ^rthélemy  Nouhaud  û\jfK 
fàgaé  le  contrat  de  mariage,  €t  que,  a!  1&  notaire  Gh...  est, responsable  de  «yiftt 
milKté  à  cause  de  rimpradence  "qu'it  a  commise  en  ne  ftiisant  pas  apposer  Ui^ 
médiateraent  la  signature  de  Nouhaud^  il  e^t  au  moins  certain  que  ce  detQier  a 
trompé  la  oonflimce  et  la  kome  fol  du  notaire  ;  qa'tl  est  certain,  ea  effet,  (^[ii>> 
yrèa  que  Nooliaut  eut  déclaré  aotorteet  m  femme  pour  faire  è  EltsabeOiQlaitchaid 
lea  donations  portées  en  son  centrât  de  mwiage,  il  demanda,  pendant  hi  réd»- 
«on  du  contrat,  la  permission  de  se  retirer  sous  prétexte  que  sa  présence  était 
MtefeBBsAle ebexliM, et  premeiiq«l  &ètvnok «igiier  j  qa«  €31... ne  ^m^i^jttt 
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ê  l^bMnee  dirlloiikwa  qh'apcHaRroir  i«coaiKm»âé  am  ttilKs  pattifis»  notmik 
nMÉfe àtkrfetniid'  I^3misnny  de  falrb  teveait  NoidiâHâ  poup  signer;  que  c'est 
8l«lBtopi#iieBBerfattft«pif  MohébmI,  d-'tptfè^la  conAiÉiee  qa'dle  lui  botfknït^  ivm 
QtL^  éMa^éÊÊUf}»  omtm  que  NMlia«davÉli  sigié) 

AtldMlwqiM'  fl^Mt  ttfMemeni  q««  pitt  li#(l,  antarfi  TertrêglstretneDi  éa  cou- 
tiMet  )è  éêU^kMméa  iiiafteg«y Gh...  a^denUMclé^à  KcuhMitfeé!  signâtire;  qoi 
]MfMt^d*uii<reelfAsf(fn  fraudoleo^e  «ntf«^  IttI  €ft  m*  fenufte  PèyMMsem,  et  de 
JMUMMSOi  dtf  edlfMi  4«r  Y^arfimêê'mii  Aarl^-  Il  i'y  (^  rdftfsér  ailtt  d^  pontttr 
à  son  gré  se  décharger  des  obligations  qu'ils  avaienfl  cOtH^netées  envers  Elisabeth 
HkiKhat^  et?Clément  VllIeVhïtengfe,  et  rendre  ainsi  le  flotaîre  rtsponsable  ; 
-  Mtenrftf  q«K9,  ee  qni  pnHiVe<MCi«  "féilté  et  llilSigfte  i«(attirais<e  foi  des  épo(K 
nftiltttMti  <*ec6iBf  les  iHterrogiMfrclB  qtfils  ontetMs  devant  la  président  do 
}r&.  m.  âe  Lm»lft9;'  tat,  damt  tes  îépenseii  qtt'il^  ont  faites  Mt  questions  qoi 
lètfrem  é«^  adîres^es,  Koofta^d'  a  miéavM^  été  le  17  arr.  IMO,  Jom-  du  coii- 
tMt  des  époux  Vfflevarlange,  dtads  Técode  du  notaire  Ch...,  atolf  consenti  atfx 
dlIposfIMns  dé  cte  eontrtit  et  avoli^  anforisé  sa  femme  tk  y  faire  auenne  dbnatfon  ; 
qtt'R  a  KVème' déclaré  «reirigheré  jusqn^im  moment  oà  Faetion  actndie  a' été 
intentée,  qu'il  y  avait  eu  uff  contrat  (fe  Ynariâge,  et  qtre,  de  son  o6té,  la  femriie 
Noubaud  41e  s'est  pas  contentée  d'^Oinner  que  son  mari  n'avait  pas  été  présent 
ai>coiiti«i  do  muriage  des- époux  ViHevaplange,  qu'U  n'en  avait  pas  eu  conn^9« 
sance  et  qu'il  ne  l'avait  pas  autorisée  à  y  contracter  ;  maf^  qu'elle  a  osé  {^re- 
tendre qu'elle  n'avait  entendu  donner  à  Elisabeth  Blanchard,  sa  petite-fille, 
qu'une  garniture  de  chanttrr  et  pas  «otrr  àutC'r  qne  cependant  Françoise 
Peyrusson  et  Barthélémy  Nouhaud,  son  mari,  ont  tous  les  deux  très-volontaire- 
ment exécuté  pendant  plusieurs  méiîfapirâfe  léttariage  des  époux  Yillevarlange 
la  donation  faite  à  leur  profit  ; 

Attendu,  que,  d'aprëa'fB  fOÉl  précèà}»  fl  esiévfidtnt  qu'il  ne  peut  y  avoir  Ueu 
d'examiner  si  la^preuve  offerte  devant  les  premiers  Juges  par  Ch...,  estrecevable 
ef  &llesftùts  par  lui.artioulés  sont  pertinents;  que  l'appel  des  époux  Nouhaud 
déit  «Ire  repoussé. 

Pourvoi' en  dassatioû  des  époux  Nouhïiucr; —  Et  le  49  àoàt 
4845: 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  14  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  les  art.  93 1 , 
lî^O'ct  ll^^C.'clV.;  -^-tAltctidtfcjû'iT'e^tëfïrtfltïltt  J)rotèé  qnc,  sur  l'acte  de 
dttnWIotlctitrfe-'rtfkrédigéiïaf  M^OIr...,soï|5i/hl'dMe'  dd  t1  arr.' 1-840,  ne  ae^ 
trdu'^alt^s  laf  sigbattaté  du  titàtî  de  ia  domitr]^M;  laisigtiattfre  de  Tœie  des  p**^ 
ties,  rtàlgi-éq^elé ffofaîlre rcWdêdki*é sfigfittiidr toutes lefe  paities ;  qu'ainsi cèl 
aifte*  était  rîfdlcaleraettt  ifnï,  atat  tcflrmeft  de^^il.  H  et  88  de  la  loi  du  25  vfent 
afttr,  et  dé  l'bft.  S^lC.  ctv.,  et  mêfc^  qiiie  le  v^ce-  en  était  n-réiiarable  d'aprèS' 
les  dispositions  de  l'art.  1339  mémeéode;' 

Atlenducyi'U  était-  évident  que  la  nulUté  de  la  donatien  avait  e\isté  dès  Tiii- 
stant  que  le  notaire  avait  donné  par  ^  propre  signature  ia  perfection  au  contfat 
avant  qu'il  eût  e'te  signe  par  toutes  les  parties  ;  que  cette  nullité  êCait  irrôpa- 
ratle  par  la  ?ignature  dé  Souhaud  apposée  postéricuremenf,  ou  que  tout  au 
moins  on  ne  pouvait  essayer  dé  là  réparer  que  |)ar  une  fraude  à  la  toi  ;  que,  dès 
lohr,  dllë  était  indt^pendtinte  dès*  fâHs'ou  âét  pi!t>iAC9B^  des  mariéi  Neuhand 
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an  moment  de  la  rédaction  do  l'acte,  toot  comme  de  la  conduite  qa'fla  ont 
tenue  après;  — *  Qu'en  effet,  la  retraite  de  Nooliaud  au  moment  de  la  rédactiOB 
et  Tassurance  qu*il  donnait  de  reyenir  signer,  ne  devaient  être  ponr  le  notaire 
qu'un  motif  de  suspendre  la  confection  de  Tacte,  mais  ne  pouvaient  lui  fBire 
illusion  sur  le  tort  qu'il  aTait  de  parfaire  par  sa  propre  signature  un  contrat  ^ 
pouvait  manquer  autant  par  un  accident  qui  aurait  mis  Nonhaud  dansl'UnpossH 
bilité  de  signer  que  par  un  changement  de  volonté,  et  surtout  sur  le  tort  plus 
grand  encore  de  commettre  un  faux  en  déclarant  signé  par  toutes  les  parties  on 
acte  qui  en  réalité  ne  Tétait  pas; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  suit  qu'en  attribuant  la  nullité  de  la 
donation  au  dol  et  à  la  fraude  des  mariés  Nouhaud,  tandis  que  cette  nullité  pro- 
venait uniquement  delà  grave  imprudence  du  notaire,  de  sa  faute  lourde  et  de 
aes  infractions  à  la  loi;  et  en  déclarant  les  mariés  Nouhaud  garants  et  respon- 
sables des  condamnations  prononcées  contre  ce  notaire  en  faveur  des  époux  ' 
Yillevarlange,  la  C.  roy.  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  précitées  de  la  kû 
du  25  vent,  an  xi,  ainsi  que  des  art.  931  et  1339  C.  civ.»  qu'elle  a  créé  une  res- 
ponsabilité qui  n'existait  ni  de  fait  ni  de  droit,  et,  par  ]k,  faussement  appliqué 
et  conséqueomient  violé  l'art  1382  G.  civ.;  — «  Casse. 

An  mot  R9sp<m$aHlité  dei  Natairei ,  n*  2,  du  Dtcrtoicvànx  j>ix  Notamat 
(«•  4dii.),  n*  62  (3«  édU.  );  Garantie,  n-  7  {V  édiî .);  «•  1 1  (3«  édit.): i 
A'.  Alt.  12,488  J.  N, 


ART.  42,484. 

LICITATIOIC*  —  ENREGlSTREKfiirr. 


Pour  la  liamdation  du  droit  dT enregistrement  sur  CadhuBeatkn 

g  d immeubles  faite  à  un  cohéritier,  on  doit  déduire  m  prix  la 

part  seulement  de  Cadjudicaimre  dans  ce  même  prix^  et  non  sa 

part  dans  le  prix  total  des  biens  adjugés  par  te  mime  ode. 

L.  32  frim.  an  yiï,  art.  69,  §  7>  n^  4. 

Cette  décision  qui  résultait  déjà  d'un  arrêt  de  la  ch.  civ.  de  la 
C.  de  cass.,  du  22  avr.  4 845  (Art.  42,382  J.  N.},  a  étécoD6rmée 
par  deux  arrêts  de  la  même  chambre,  du  48  août  suivant.  L'opi- 
nion exprimée  par  la  Régie  dans  son  instruction  du  4  8  janv.  4  842, 
no  463o  ^Art.  44,229  J.  N.)  et  que  nous  avons  combattue  aux 
art.  44,594  et  4 4,665  J.  ]X.  ,se  trouve  ainsi  consacrée:  Nous 
présentons  ci-aprè9^  des  observations. 

Il  a  été  procédé,  le  45  oct.  4842,  devant  le  trib.  de  ClennoDt 
(Oise),  à  radiudication ,  sur  lidtation,  de  divers  immeubles  pro- 
venant tant  ae  la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux 
Bannielle  que  de  la  succession  du  mari. 

La  veuve  BannieUei  donatsûre  de  son  mari  d'un  quart  en  pro- 
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priété  et  d'ua  antre  quart  en  «nfruit  »  s'est  rendue  adjudicataire 
de  deux  lots  de  biens  propres  à  oe  dernier,  moyennant  47,700  fr. 
Lors  de  l'enregistrement,  le  receveur  a  déduit  de  cette  somme 
celle  de  6,637  fr.  50  c. ,  représentant  le  quart  en  propriété  et  le 
quart  en  usufruit  appartenant  è  la  veuve  Ëannielle,  et  il  a  perçu 
le  droit  de  4  p.  cent,  sur  le  restant  de  4 4,062 fr.  50c. 

La  veuve  Bannielle  a  réclamé  contre  cette  perception  ;  elle  ^ 
soutenu  que  le  prix  total  des  adjudications  feites  par  le  jugement 
du  45  oct.  4842,  s'élevant  à  52,725  fr.,  le  prix  de  radjudication 
partielle  faite  à  son  profit  était  inférieur  à  ses  droit»  dans  le  fpx 
total;  qu'en  conséçiuence)  il  n'était  dû  aucun  droit  proportiour 
nel  sur  cette  adjudication. 

Le  7  juili.  4843,  jugement  du  trO).  de  Ciermont  (Oise),  qui 
accueille  la  demande  en  restitution.  Ce  jugement  a  été  mseré 
à  l'art.  4 1,693  J.N. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie;  —  Et  le  18  août 
4845: 

LACOUR;— Voles  art.  4, 15,  n*  S,  et  69,  ST,n«  4,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  Ytt,  et  Fart.  1*%  n"  7,  du  décret  do  12  Julll.  1808  ; 

Attendu  que  l'art.  69,  S  ^»  n*  ^i  de  la  loi  do  22  frim.  an  Vu,  qui  a  assi^etti 
au  droit  proportionnel  de  4  p.  ICO  les  parts  et  portions  indivises  de  biens  im- 
meubles acquises  par  licitation,  n'a  pas  été  modifié  parla  disposition  de  Tart.  883 
C.  cIt.,  relative  aux  droit  de  chaque  cohéritier  sur  les  etTets  compris  dans  son 
lot  ou  à  lui  échus  sur  Ucltation  ; 

Que  cette  règle  de  droit  dvil  est  étrangère  à  la  perception  de  l'impôt,  réc^ 
par  la  loi  spéciale  du  22  Mm.  an  vu,  et  n'a  pu  y  déroger; 

Que  si  la  lldtatlon,  qui  a  pour  objet  de  procurer  entre  les  propriétaires  d'une 
«chose  commune  le  partage  commode  de  leurs  parts  de  la  propriété  indivlMf 
fait  cesser  l'indivision,  elle  n'opère  pas  nécessairement  le  partage  i 

Attendu  qu'à  l'époque  où  le  Jugement  d'adjudication  dont  il  s'agit  a  été  pres- 
sente à  l'enregistrement,  il  n'a  été  excipé  d'aucun  acte  de  partage  qui  attribuât  à 
la  dame  Duputel,  veuve  Bannielle,  tel  ou  tel  immeuble  de  la  soocession,  en  sa 
<}ualité  de  donataire  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit  des  biens  de 
sou  mari  ; 

Qu'en  cet  état  de  choses^  elle  n'avait  droit,  en  sa  qualité  de  donataire,  qn'an 
quart  en  propriété  et  au  quart  en  nanfiruit  dans  chaque  hnmenble  de  la  succès- 
«;on;  qu'elle  était,  dés  lors,  redevable  du  droit  pr<>portionnel  sur  les  cinq  hul» 
lièmes  du  prix  des  immeubles  à  elle  adjugési 

Que,  lors  de  l'enregistrement  du  Jugement  d'adjudication,  il  fut  reconnu  que 
<lUtraction  laite  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  portion  qui  revenait  à  la  dame  Un- 
putel,  en  qualité  de.donataire  deBannielie,  la  valeur  de  ee  qu'elle  avait  réellement 
ac^ptis  sa  montait  à  11,062  fr.  50  c,  et  que  cTest  sur  cette  sonune  qu'ont  été 
perçus  le  droit  de  transmission  au  taux  fixé  par  l'art.  69,  S  î»  n*  4,  de  la  loi  48 
22  frim.  an  vu,  et  celui  de  rédaction  au  taux  fixé  par  l'art,  l**,  n*  2,  du  déci«t 
du  12iuUl.  1808; 

Attendu  que  ces  perceptions  étaient  régulières,  et  qu'en  ordonnant  larestMk 
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la  Ck)ur  a.eM^  «a  j«^iaeiil  du  ttît.  deReiMB,  doâS  dëe.  tMt, 
iivé0é»à:L'aiit  4t»699  J.  N;^ 


OMBKVA^IÔNS.  9«iTâ»t'  «Aé'dé^i^ii  dtrimifttre  (fe^-fi- 


p.  cent  les  paru  et  portions 
blM^  lÉofftik^È  par  liàtiniim,  detak  Are  entendae  de  ee  ^id  en 
t^tMsment  atqmrpw  un  eokémrer  a»-  cfefti  de  sa  portiontifHp 
dans  lamasse  de  la  succession,  et  non  dans  un  inmfeQ6Ie'  qni  n^t^it 
lui-même  qu'une  fractioa  de  la  masse/  II  résulte  de  r-airét  qk 
dlè^tt^,  et^nfbrme  à  Thistruction  de  la  Régie,  du  48  janv.  fSHA, 

3ue  cette  même  disposition  s'applique  à  ce  qui  excède  la  part 
u  cohéritier  dans,  le  prix  de  PmwuuhlequHmt  est  adjwffi^  i«is 
même  que  (f  autres  biens  de  la  succ^ssioD  sont  oar  le  même  acie 
vendus  à  d'autres  cohéritiers  ou  a  des*  tiers,  ônpeut  juaev  |Hr 
ce  rapprochement  du  chemin,  qu  ont.  lait,  tesdoctriiies  nsoalv» 
diepuis  quinze  ans  ;.  ce  sont  absohimeni'  U»  deuK.  e^rém^s*  £» 
48^9,  on  interprétait  la  loi  dans  le  sens  le  plus  £»vorable  mml 
contribuables;  en  1845,  on  l'applique  danaleseDadelapencei^ 
tîoa  la  plus  productive  poHH  l6:fiM«; 

On  doit  sans  donte  reconnafire  qtie  les  tcrmt?S  de  la  lo!  tes 
pa^ts"  et  porUmim  acquises  pat  Ireitation ,  ifont  pfts  une  si{pitfîca-^ 
tim»  Wen  ciaiMi  et  bien  nette,  te^  portions  dcqnises  se  conapo- 
sent-elles  de  ce  cjwi'  excèdfe  la  part  do  cphéritier,  ou  dans 
l'imin«iBM6  qiiiltti  est  personnellement'  adjugé  par  Kcitation",  on 
dâa» fes iimneubies  vendus  par  le  mômeactç,  ou  enfin  dans  la 
mRSM  hérédkaifef— Comme* nous  Pavons  dit  à  Tart.  Il, 591 
J.  M«^  r  la  Régi^  ai  saceesstvement  admis  et  abandonné  chacnn 
de  ces  trois  systèmes.  Mais  lorsque  le  texte  d'une  loi  fiscale 
manque  dd>ohnDé,  il  est^  natuf«rde  ^interpréter  d'après  les  rè^ 

eu»  dm  droit  coimnun,  on  par  dKantres  dispositions  de  la  même 
►îk.  Or,  en>droît,  ta  iicîMion  et  te  partage  sont  des  actes  iden- 
tiques, produisant  les  mêmes^  eHlr'ts  ;  et  d'un  autre  côté,  la  loi 
fisoale  ne  souaet  a«  droit  dfe  mutation  les  partages  qne  sur  la 
soulfte^  c  esA^à-cbre  sur  l'exeédant  é&  hr  part  da  cohéritier  dam 
lesi  immciabies.  purtngés  par  le^nréme  acte.  Il  était  donc  consé« 
qoeBt'de  décimr  qcie^  poitrlu  lieitetion,  le  droit  de  mntatioiii 
etak  oKîgiUer  seulement  sur  et  qni  excédait  la  part  da'  coh^'- 
tiep  adjudicateircrdims  i«*6  bvensfiehés'par  le  mêmeatce.  L'iden* 
tité  de  nature  et  d'effets  entre  la  licitaiion  et  le  partaçe,  devait 
entffotMr.Kidnrtîté  àii  ntt)«te  (^>  per^cipt^oA'  dû  dvoit  aenregî»> 
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tremmit.  La  Cour  de  fassaticn  semblait  dle^méme  avoir  aduin 
ee  prânipe ,  lorequ'eile  dcdarsDtdafisun  arpêt  dti  ^  fév.  184t> 
<art.  40,^33  J.  N.)  :  «  Qnesi  lioimeuble  dont  un  dohérkiér  d^ 
w  vient  possesseur,  «oii  iju't/  i»  reçoive  par  ie  partage  ,  Wit  tfttU 
»  s'en  ftmdfe  ac/judirafatre ,  •se'  Iroave  supérieur  à  sa  ponkm  hérl' 
9  (Uêmre ,  Texoédant  est  assujetti  au  droit  de  mutation.  »  — 
Aiasî  (fùe  nous  Favons  £ût  observer  à  l'art.  41,694  J.  N.,  on  ne 
pouvait  entendre  par  pot^tion  bérédxêawe  quo  la  pai^fc  du  cohéri- 
tier dans  les.tnimsubles  liottés  par  le  mêmeaiHe,  et  Rbnsapart 
dans  l'immeuble  dont  il  s'est  rendu  adjudijcata^re  ;  car  L'immeuble 
adjugé  par  licitation  ^st  toujours  nécessairement  supérieur  a  ki 
part  du  cohéritier  adjudicataire  dahs  ce  mémo  immeuble. 

L'arrêt  du  48  août  484^^  ^i  décide  au  oi^ntraire  que  le  droit 
de  mutation  est  dû  sur  ce  qui  excède  la  part  du  cohéritier  dans 
l'immeuble  qui  lui  est  adjugé ,  repose  d'abord  sur  ce  motif  que 
la  disposition  de  l'art.  883  C.  civ.  est  étrangère  à  la  perception 
du  droit  d'eoregîsU'eoient,  ré^ie  par  )a  loi  spécittle-du  SSl  irim. 
an  VII.  Si  cette  assertion  était  exacte ,  le  droit  de  mutation  se- 
rait esÂ|g4)le,  nqn  pas  6€!iiilenxckitxS«r  ce  qui  ^Hcèdis  h  partidu 
coliérilier  soit  dans  l'iiameuble  à  lui  adjoçé  ^  soit  dass  les  biens 
,  licites  par  ie.iaéme  acte  ;  mais  sur  la  totahté  du  j)rix  de  son  ad- 
judication. La  loi  fiscale  a  adjaais  la  t^gle  posée  par  k)  «droit 
commun  y  en  ce  qui  concerne  les  objets  .abaadonnés  par  limita- 
tion ou  par  partage ,  à  un  cohéritier  jusqu'à  concurrence  de  sa 
portion îhéreditaive;  elle  Ta  rej^tée,  pour  ce  ,<^  exoède  cttte 
portion.  D'après  cette  loi ,  le  partage  et  la  limitation  sont  sin- 
plemejit  >déclaratifs  pour  la  porUoo  bérédîtaire,  et  translatife 
seulement  pour  la  soulte  ou  le  retour  de  lots.  La  question  est 
donc  uniquement  de  savoir  en  quoi,  consiste  la  soulte  ou  le  re- 
tour de  lots.  Suivant  la  G.  de  cassaticm,  pour  le  p^int^^,  ]si  soiiUe 
est  l'excédant  de  la  part  du  cohéritier  <i^ns  les  inuneiU^ks  par-^ 
tagés  par  le  même  acte  ;  pour  la  licitatiQii,>au  conjLraire,  la  souke 
est  ce  qui  excède  la  part  du  cohéiriiier.daos  l'immeuble  qui  lui 
est  adjugé  et  non  sa  part  dans  les  biens  licites  par  le  même 
acte.  Ainsi  dieiia^  aeus»  identiques  de  loataveiet  d^daget,  ;ppoduî- 
sent,  quant  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement ,  un  effet 
difFéi^ent. 

L'en^arras  de  la  Cour  de  justifier  cette  décision  «st  mani- 
4'este  dans  le  second  motif  de  Tarrét  :  «  Que  si  la  Ûcitation,  dit- 
»  elle,  qui  a  pour  objet  de  procurer  entreles  propriétaires  d'uufi 
»  chose  commune  le  partage  commode  de  leurs  parts  de  la  pro- 
»  priété  indivise,  foit  cesser  l'indivision,  die  n  opère  pas  néces- 


«sairement  le  partage.  »  Ainsi,  voilà  un  acte  qui  a  pour  objet 
4'opérer  le  partage,  qui  fait  cesser  l'indivision,  et  qui  cependant 
A'est  point  un  partage.  Explique  qui  pourra  cette  étrange  doc- 
trine f 

Qu6t  qu'il  en  soit,  bn  ne  peut  guère  espérer  que  la  C.  eass. 
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reirienne  <le  siiAt  sur  cette  jurispradeiice  établie  déjà  par  trois 
arrêts.  Mais  il  coairient  de  rappeler  que  lorsqu'un  partage  dé> 
finitif  est  fiiit  dans  l'acte  même  de  liatation,  on  par  acte  posié* 
rieur  et  présenté  à  Tenreastrement  avant  la  licitation  oo  en 
.même  temps,  il  doit  servir  de  base  pour  la  liquidation  desdrmts 
sur  les  adjudications  faites  aux  colicitants.  C'est  ce  qui  résulte 
de  deux  arrêts  de  la  G.  cass.  des  30  janv.  4839  et  4«  déc.  4840, 
et  de  deux  délibérations  delà  Régie,  des  25  nov.  484S  et 9  avr. 
4844 (art.  40,286,  40,838,44,450  et  42,064  J.N.)* 

'  An  mot  Ueitaiicn .  n**  30  et  31  da  DicTioifii aiki  du  Notaiiat  (2*  édil.^; 
iriîZ  et  118  ftit  (3*  iiit,  et  Suppi }  ;  annotex :  r.  Art.  12,484  J.  N. 


Art.  42,485. 

sighatvrb.  —  TESTAiiEirr.  — >  nicLAiiAnoH. 

Le  îeitament  authenHque  est  nul,9ï  le  notaire  ne  mentionne  pat 
la  déelaration  du  testateur  ntr  ton  impossibilité  de  signer  et  stir 
la  cause  qui  l'en  empêche;  par  exemple,  sHl  se  borne  à  énoncer 
que  la  testatrice  n'a  pas  signé,  pour  avoir  oublié  décrire,  de  ce 
requise.  G.  civ.  973. 

Gette  solution,  consacrée  par  la  G.  Bordeaux  le  47  juillet  4845, 
et  conforme  aux  arrêts  des.GG.  Bruxelles,  8  décembre  1810; 
Limoges,  47  juin4808  et  4 décembre 4 824 (Dict.  not.yo Signature, 
no  64.  Art.  749  J.  N.),  peut  paraître  un  peu  rigoureuse  :  cepen- 
dant, il  faut  avouer  que  la  réquisition  de  signer,  peut  avoir  été 
suivie  d'un  refus  pur  et  simple  du  testateur,  et  ne  suppose  pas 
dès  lors  nécessairement  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  et  de 
la  cause  qui  en  empêche.  MM.  les  notaires  ne  sauraient  trop  se 
tenir  en  garde  contre  ces  rédactions  ambiguës. 

Voici  le  texte  du  nouvel  arrêt  de  la  G.  Bordeaux  : 

En  ce  qui  toache  le  testament  de  Gabrielle  Laniarche»  du  17  janr.  1843  ; 

Attendu  que,  suiTant  l'art  973  C*  cIt,,  le  testament  par  ac^e  public  doit  être 
signé  par  la  testatrice;  que  si  elle  déclare  qa'elle  ne  sait  ou  ne  peut  signer»  H 
est  fait,  dans  l'acte,  mention  expresse  de  sa  dédarotion  et  de  la  cause  qui  t'em- 
pêche de  signer  ; 

Que,  sans  cette  déclaration,  il  n*y  a  pas  de  i^UTe  auUienUque  que  Tacte  est 
la  véritable  expression  des  dernières  volontés  de  la  testauice  ; 

Attendu  qu'on  ne  trouYC  dans  le  testament  du  17  janv.  1845,  que  ce  qui 
suit  :  «  Ils  (les  témoins)  ont  f'yfie  otee  nota,  non  la  tsstatries  pouf  acoir 
oublié  cTéerire  et  par  suite  ne  savoir  de  ee  moment,  de  ce  par  nous  refuiss.  » 
Que  là  ne  se  trouve  paa  la  éMarat4on  que  devait  faire  la  testatrice  person* 
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neHeoivits  qoê  e'est  de  soo  chef,  de  lui-même^  qne  le  notaire  déclare  le  fait 
que  la  testatrice  n'a  signé  jioiir  aw>ir  oublié  éPéerirê  et  pw  mite  ne  eavoir  de 
ee  moment  i  que  ces  mots  :  de  ce  par  noue  req^iiee  peuvent  faire  présamer  la 
dédaratioD  dont  parle  l'art.  913;  mais  ne  la  supposent  pas  nécessairement; 
qu'à  défaut  de  cette  dédaiation,  il  n'est  pas  certain  que  Gaturielle  Lamardie  ait 
persisté  dans  les  intentions  qui  lui  sont  attribuées;  que  l'acte  qualifié  de  testa- 
ment est  nul,  aux  termes  de  l'article  du  Gode  précité;— -Déclare  nul  ledit 
testament. 

knx  mots  Signature,  n«  13,  du  Dictionhaiie  nu  Notabut  (2*  édit^)»  n*  61 
(3-  édit.  y,  annotez:  K  Art.  12,485  J.  N. 


Art.    42,486. 


CflASBRE  BE  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES.   —    STUMC.  —  TBEITE  DE 
RÉCOLTES.   -^  NOTAIRE.   —  HUISSIER. 

Le  syndic  dune  chambre  des  notaires  a  qualité  pour  intenter  contre 
tm  huissier,  au  nom  et  avec  l'autorisation  de  cette  chambre,  une 
action  en  indemnité  à  raison  dune  vente  de  fruits  pendants  par 
racines,  à  laquelle  cet  huissier  aurait  illégalemenS  procédé,  Ord. 
4ianY.  4843,  art.  n. 

Cette  importante  proposition  a  été  consacrée  par  la  C.  Rouen 
le  23  juin  184ô,  dans  l'espèce  suivante  : 

M.  Saint-Requier,  notaire  à  Fauville,  arrondissement  (TYTelot, 
est  syndic  des  notaâres  de  cet  arrondissement.  La  chambre  des 
notaires  ayant  pris  une  délibération  par  laquelle  elle  chargeait  le 
syndic  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  huissiers  qui  s'im- 
misceraient dans  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines,  au  pré- 
judice des  notaires,  M.  Saint-Requier,  en  sa  qualité  de  syndic, 
a  intenté  une  action  de  cette  nature  contre  M.  Ballne ,  huissier 
dans  le  canton  de  Gandebec ,  pour  avoir  procédé  à  la  vente  des 
bois  situés  dans  une  propriété  sise  àCaudebec.  M.  Saint-Requier 
demandait  que  M.  Ballue  fût  condamné  à  2,000  fr.  dédommages- 
intérêts.  . 

Devant  le  trib.  d'Yvetot,  on  a  opposé  à  M.  Saint-Requier  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  loi  ne  permettait  pas  d'agir 
par  voie  réglementaire;  aue ,  pour  intenter  une  action,  il.  faut 
avoir  un  intérêt  personnel;  que,  dans  l'espèce,  aucun  dommage 
personnel  n'aurait  été  occasionné  à  M.  Saint-Requier,  puisque 
la  vente  avait  eu  lieu  dans  le  canton  de  Gaudebec,  où  H.  Samt- 
Remiier  n'a  aucun  pouvoir  d*instrumenter. 

H.  Saint-Requier  répondait  qu'il  s'agissait  d'une  usurpation 
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fliP  If  s  attribatioBS  des  notaires  ;  qaelfl  question  intérmtssit'h 
GômpâgQM  enUère;  qoe  oaa*  oonséquefti,  d*après  Ford.  d« 
4  janv.  4843 ,  le  syndîo  de  la  chând^re  était  en  droit  de  ^ir^ndre 
rinitîative  ;  qne  d  ailleurs  il  avait  été  autorisé  à  pouimiiff e  par 
la  coni|iagaie ,  et  qu'en  exécutant  le  mandat  qui  lui  a^fstic  ëttf» 
confié,  il  agissait  non-seulement  dansrintérét  de  tons,-  maisèncei^e 
dans  rintérét  de  chaque  miMnbre  de  la  corporation  en  particnlier. 
Le  24  janv.  \  845,  le  trib.  d*  Yvetot  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attencbrqti^  par  des  déhbérattons  prises  par  les  notâmes  de  cet  arrondisse- 
ment,  M.  Saint-Reqnler,  syndie,  a  été  chargé  de  poursuivre  les  huissiers  qui 
empiétaient  sur  les  attributions  des  notaires  en  faisant  des  Tentes  d'arbres  on 
de  récoltes  sur  pied  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  ayant  été  donnée  an  syndic,  l'action  dirigée 
par  celui-«i,  en  cette  qualité,  ne  peut  ét^e  déeliirée  nulle; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  de  1803^  et  de  -l'ordonnance  de  1843,  la 
cbambief  représente  •eoHeotiveœeTil  les  «Mrsede  i'anmictissenmnt,  jsoinrits 
rapports  de  leurs  dfloit»  -et  intérêts  commons,  «t  le  sfltHo  doit  agir  pour  la 
cbambre  conformément  à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  ^ 

Attendu  qne,  dans  l'espèce,  le  syndic,  en  irertn  d'une  déliMration,  agit 
pour  fajrc,  par  autocUé  de  justice,  maintenir  l'intégrité  des  attributiott&  des  no- 
taires, et  réprimer  les  empiétements  commis  par  Ballue,  huissier^  sur  ces  mêmes 
ailributions  ; 

Attendu  que  faction  du  syndic,  basée  sur  l'intérêt  qu'a  la  cbambre  à  main- 
tenir les  attributions  des  notaires,  ne  peut  pas  être  déclarée  non  receyable  faute 
d'objet  et  d'intérêt; 

Par  ces  motffe,  le  trtbunnî;  «ans  arrtr  égard  à  Iff  fin  de  uon-fecettiSir  proposé* 
par  Ballue,  et  dont  il  est  débout^^  lui  enjoint  de  conclure  et  plaider  an  fond, 
dépens  réservés. 

JUpfd  ;  mfitis  te  2S  juin  1845,  b  CL  Rohen,  adoptant  les  motifs 
des  premier:^  joged,  coufirme. 

Au  mot  Chambre  de  diicipUm  des  ^tairei,  n*  7  {^*  édit,)^  n*  Zi^  du  Du- 
nos^KAiKS  Bi}  Notariat    (3*  édit.  et  Supfil.]i9snu>\ex,  :  Art.  12,48G  J.  N. 


Art.  I2f,487. 

TRÀNSCRTPnOIf.  — •  PARTAGE    d'aSCENCANT.  —  EXTRAIT. tVMf»' 

cïiiPTJOM  {droit  de). 

Lorsqu'on  jjtéscnte  à  la  trans^riptîùn  au  fmrean  des  hypothèques 
P  extrait  littéral  etun  partage  i  ascendant  y  en  ce  qui  concerne  un^ 
loi  cTmfnettblcif  non  êvattie  séparément  dans  r  acte  y  on  doit  être 
admis,  pour  In  perception  du  droit  proportionnel  de  iran^Umptidn'^ 
à  faire  par  une  déclaration  spéciale  au  pied  â^  l'extrait;  ik  ven-' 
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^latkm  de  V.évc^bmtio»  tkamie  en  blgp  ifim  le  agirai.  L.  22 

C'est  ce  qui  résulte  d*une  délibération  de  la  Régie  du  49  août 
4M6,  «tto(*v«ie  -m  ces  teraoBS  : 

Aui  teones  de  l'iDj^ucUoa,  n*»  1560  (l),  la  la(jnidit«  .<le  la  tnmMripittMi 
ItypûtbécM'u'e^^t  êlre  divûiée,  loEsqu-il  s'agit  ao&aq^inefit  d'we  dotation  ( 
tADaiit  parU^e,  faite  cQDrorluémeat  aux  arL  1075  et  atti^iC.  civ.—  La  ' 
scrîptlûû  a  lieu  dans  ce  «as  &ur  le  dfiipOt  d'uB  wicait,  4'ijpe  copie  tlifttéisfle  ile 
toutes  les  dispositions  générales  et  spéciales  de  l'acte,  qui  se  rapportent  aiy^  im- 
.imn^asqu'il  s'agitideAUre  pur^r.  - 

Vaid  ei  <ie»  imn^u^les  iiîoiil  peiatéléévâluéMéparéiniBnt'Amisi'aote,  epmment 
•4Qit-.oii  procéder?'-^ Dos  fnHl  eatiattoiig  que  !*<«  peut  ifaUte  tramcrive  «époié- 
inevt  chaqiuie  des  tmoaoïifBigofi  que  eoDfiiBt-  rni-pulese  ^NiMenéant ,  «n  Mt 
admetlve;  ^nwi^qnB  »1^  paotieB.pfiweat  faire, «par  une«iié6}araliMi«péciale,<ia 
^neatilalioBi  deTéwaluaHaH'qut  a  élétfaife  en  bk»  dans  le  ncnlrat.  lie  droit  de 
tmRsmiption .toyaUiftpi»r» aetdpit  Ar^inr  qae«mr  Ja  ivatoiir  dtos^bleni.qia  faot 
.l'objet  du  eoDUatlivifi^Qrit,  et  counie  pQin:  iadtfiaiHoB  entrar^fuliéiflaUiaitiim  des 
hiena  .n'a  d'aptre  antique  4e  iaolltcr  la^emeptioD  dei'Uoi^t,  atlkeqiil*a'éié 
laite  pour  i'QKKegje^emenU  pamt^tm sinisée  povc;la  laBaiiBcnptioD,iwir  une-d^ 
«dasaUon  faite  (J^  ]a;fonQe  0r»9ciri^fiai  l'«n.4i6  ddlulà  du  Xlirïm,  m  %u. 

Aux  mots  Transcription,  n°,3,  d^  Dicxio.NiVA.iaB  iJdu  r^0TAauT(2*  ^<f  J; 
n*  2î  (  8-  état.)  ;  TranscripHon  idrôiu  de),  n"  33  (3*  édit.)  ;  annotez  :    F'. 


.Art.  '13,.A8a. 

JICQBPTATION  W  »(WAJi#Jîi,  —  JJiGS.  r—  «O^PICBS. 

JUa.4ispoiitàûn  io^Uimentaire  p$ir  iiiqmlle  nm  iégetiùre  an^oh^.^ 
4^  jpayoÊ*  tcen-Â»mes  sommes  ofu^  so&ms  4e  ckwité  id*un  Mspt^e 
gumr  êire  dislribuéea  mix  f^uê  pawures  m(Uad$s  fk  l^éiaUiim-^ 
menjt  y  comtêiue  Mti^e^  fait  ^au^o  poÊwrctj. qui  é^  iêreaçec^ 
^Ikfiu-l'admmtriftie^^^atié^wé^/m»  ouK.inuarméitkif^'désipnéif 

Sans  le  même  cas,  radminisiralion  supérieure  peut  ordonna  qtte 
les  capitaux  seront  placés  en  ivnte  sur  r^UU^  smf  à  remettre 
'les  arrérages  aux  ttUerméd^aircs  déùgnéSf  p9wr  être  distribués 
selon  les  wiontésAu  testateur.  Jbid. 

.  Ainsîjogé  par  la  C.  Bordeaux'le  26  juin  \  845, 


(i],Àrt.40,i<rt.i.,N. 
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Le  sieur  Charles  Giraadeaa  est  décédé  à  Bordeaux,  laissant  un 
testament  olographe^en  date  du  45  janv.  4835,  dans  lequel  on  lit 
la  clause  suivante: 

«  Je  laisse  aux  demoiselles  Catherine  et  Margnerite  Girandeaii,  msa  tantes, 
ma  propriété  de  Rider,  située  à  Bourg  ;  cette  donation  est  faite  à  la  charge  par 
mes  tantes  de  payer,  pendant  dix  ans,  nne  somme  annuelle  de  600  fr.,  on,  si 
elles  le  préfèrent,  un  seul  capital  de  5,000  fr.;  lesdHes  sommes  versées  par  eDtos 
dans  les  mains  des  WBon  de  charité  du  grand  hôpital  de  Bordeaux/  pour  être . 
comptées  par  ces  dernières,  aux  pins  pauTres  de  leurs  malades.» 

Par  ordonnance  royale  du  4  nov.  4842  ,  la  commission  admi^ 
nistrativesdes  hospices  Ait  autorisée  à  accepter  le  legsde  5>000  f. 
payable,  soit  en  annuités,  soit  en  une  seule  fois,  auiL  clauses  et 
conditions  exprimées.  —  Cette  somme,  y  est-il  dit,  sera>  au  fur 
et  à  mesure  de  son  recouvrement,  placée  en  rentes  sur  l'Etat. 

En  vertu  de  cette  autorisation,  et  par  expknt  du  40  mai  4843 
la  conunission  administrative  des  hospices  a  assigné  les  demoi^ 
selles  Giraudeau  devant  le  trib.  de  Bordeaux,  pour  consentir  dé- 
livrance du  legs  de  500  i^.  à  partir  du  9  déc.  4844 ,  jour  du  dé- 
cès du  testateur,  si  mieux  elles  n'aimaient  payer  un  seul  capital  de 
5,000  fr.  ;  Soles  intérêts  des  deux  annuités  devenues  exigibles , 
sous  l'offre  (^uefoit  la  commission  administrative  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  testament  et  de  l'ordonnance  royale. 

Les  demoiselles  Giraudeau  ont  soutenu  que,  d'aprèis  les  termes 
du  testament  et  l'intention  positive  du  testateur,  elles  étaient 
diargées  de  payer  directement  aux  sœurs  de  charité  du  grand 
hôpital,  pour  que  celles-d  en  fissent  eUes-mémes  la  distribution 
aux  plus  pauvres  de  leurs  malades,  soit  les  annuités  de  500  fr., 
soit  le  capital  de  5,000  fr.;  que  la  commission  des  hospice  n'ar 
vait  ni  droit  ni  qualité  pour  toucher  ces  sommes  ;  le  testateur  a 
formellement  déclaré  qu'il  voulait  qu'elles  fussent  comptées 
aux  s(BÙrs  delà  charité  du  grand  hôpital  ;  il  n'a  point  dit  qu  elles 
dussent  l'être  aux  hospices,  ou  à  l'administration  des  hospices, 
ou  à  leur  caisse  ;  contraindre  des  légataires  à  paver  à  la  comnûs- 
sion,  c'est  méconnaître  le  but  que  le  testateur  s  est  proposé  ;  il 
n*a  pas  voulut  léguer  aux  pauvres  en  général,  indistmctement, 
mais  seulement  à  certains  pauvres  dont  le  choix  est  confié  à  des 

Sersonnes  désignées  ;  le  testateur  savait  que  sa  libéralité  attein- 
rait  le  but  qu  d  se  proposait,  en  abandonnant  le  choix  à  faire  à 
la  probité  des  sœurs  de  charité,  à  la  connaissance  qu'elles  ont 
des  besoins  de  leurs  malades  ;  la  commission  ne  peut  savoir 
quels  sont  les  plus  pauvres  des  malades  reçus  à  l'hospice  ;  elle 
ne  fera  donc  pas,  ou  ne  pourra  pas  faire,  le  choix  qui  a  été  dans 
l'intention  du  défunt,  de  sorte  C[ue  sa  libéralité  ne  parviendra 
pas  aux  plus  nécessiteux ,  ainsi  (ju'il  l'avait  prescrit  formelle- 
ment; 4' un  autre  côté,  la  commission  administrative,  d'après  les 
règlements  de  son  institution,  ne  pourra  foire  aatrement  que  de 
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répartir  entre  tous  les  pauvres  »  entre  les  divers  établissements 
qn  elle  surveille,  l'émolument  de  la  libéralité,  ce  qui  sera  une 
nouvelle  violation  de  la  volonté  du  défunt  ;  les  sommes  léguées  ne 
seront  point  à  la  discrétion  des  sœurs  de  la  charilé  ;  elles  servi- 
ront, dit  l*ordonnance  du  4  nov.  4842,  à  acheter  des  rentes  sur 
l'Etat  ;  elles  serviront  aux  besoins  généraux  de  l'administration 
des  hospices,  c'est-à-dire  à  jpayer  ses  fonctionnaires ,  ses  em- 
ployés, à  construire  des  bâtiments,  à  faire  des  dépenses,  enfin  , 
que  le  testateur  n'entendait  point  devoir  être  payées  de  son 
argent 

24  iuill.  4  844,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  la  commis- 
sion des  hospices: 

Attenda  qae  c'e9t  avec  raison  qne  les  demoiselles  Giraudeau  ont  fait  observer 
qnç  la  eliarge,  qoi  leur  a  été  imposée,  n'a  pas  été  établie  en  faveur  de  radminis- 
tration  des  hospices,  et  encore  moins  pour  que  les  sommes  léguées  fussent 
employées  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  de  toute  autre  manière  que  cdie 
exprimée  par  le  testateur  lui-même  ;  que  cette  défense  est  fondée  sur  les 
'dIsposiUoos  littérales  du  testament,  dispositions  qui  sont  énoncées  en  termes 
daiiB  et  positifs,  auxquels  l'autorisaUon  donnée  ne  pouvait  contrevenir. 

Appel  ;  et  le  26  juin  1845,  la  G.  Bordeaux  ; 

Attendu  qu'il  est  certabi,  en  thèse  générale,  que  la  volonté  du  testateur  doit 
être  exécutée  telle  qu'elle  a  été  manifestée,  lorsque  le  sens  en  est  clair  et  précis; 
mais  que,  lorsque  la  libéralité  est  faite  non  à  un  individu,  mais  à  une  classe  de 
penonnes  dont  les  droits  et  les  biens  sont  placés  sous  la  tutelle  et  la  surveil- 
lance d'administraUons  spécialement  établies  par  la  loi,  le  testateur  n'a  pu  igno- 
xer  que  l'effet  de  sa  bienfaisance  était  subordonné  à  l'autorité  et  aux  règles  de 
cette  administration; 

Attendu  que  lé  capital  de  5,000  fr.  on  une  somme  annuelle  de  500  fr.  pen- 
dant dix  ans,  a  été  légué  aux  plus  pauvres  des  malades  du  grand  hôpital  de 
Bordeaux,  que  si  ces  sommes  doivent  être  versées  dans  les  mains  des  sœurs  de 
'  charité  de  cet  hospice,  sa  libéralité  étant  faite  aux  pauvres  malades,  le  legg 
doit  cependant  être  délivré  à  la  commission  administrative,  à  la  charge  par 
eUe,  après  la  délivrance  à  elle  faite,  de  se  conformer  aux  intenUons  du  testateur 
et  de  faire  parvenir  le  legs  aux  plus  pauvres  malades  de  lliêpital  par  l'intermé- 
diaire des  sceurs  de  charité; 

Attendu  que  cet  état  de  chose,  résultat  de  la  qualité  des  personnes  que  le 
testateur  a  voulu  gratifier,  n'a  pu  être  ignoré  par  lui; 

Attendu  que  la  délivrance  du  legs  à  la  commission  administrative  est  la  con- 
séquence de  la  disposition  testamentaire,  laquelle  délivrance  est  le  seul  moyen 
d'exécution  du  legs  ; 

Attendu  que  la  commission  admlnistraUve,  nanUe  de  Témolument  du  legs, 
doit  remployer  eonfonni'ment  à  Tlnteotioa  du  testateur  ;  mais  qu'il  faut  recon- 
naître que  la  volonté  du  sieur  Giraudeau  sera  parfaitement  exécutée,  en  capi- 
talisant les  sommes  léguées  pour  affecter  le  revenu  aux  plus  pauvres  malades 
de  l'hôpital,  auxquels  11  sera  distribué  par  les  sœurs  de  la  charité;  que  ce  mode 
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^âejtnissanee  p»  les  pauvres  oe  porte  pctotttMdqtfi  It  'Toteg^é  jtr>twlitMp»ft 
UB  fait  que  perpétuer  ^  ltt)éraUté  < 

0réoimeqiieitt.4einoUçile5  <;iioiiiaaa  leonot  <ldiiviqie^  ^  4ArqKiwlMhii 
«inùaislratlvedes  lioipices  «hriie  de  ^oféqaqn, .du»  ^fm»^  J^*QM)'A(.lfMt«aL 
ptasiMUiTvesndadeB  4ii  grand l^^tal,  pir ife»  filiandeni,  itUDS^cp  Éw)«iiif«t 
ologiâ^he  da  15jaaT.  lS9ô. 

Au  mot  Aocifitation  de  donation,  ,fir  1,  /^u  * JHiQisipWt^K  ^p  ^^^^J^Mc 
(?•  e4i(,}  H-*  30  et  ao  fcw  ;a*  édit.  et  Suppl.  y,  ^jinotw  :  A',. Art.  1^483  #.  % 


Art.  12,489. 

USUFRUIT.  —  imBUBLBS.  —  SUCCEàsWV.  •*-  BKRBGflSTEBMEKT. 

l^orsque,  apant  textinctttm  de  l'usufruit  légué  àun  tiers  ,  tkêri- 
tier  de  la  nue-propriété  ttimmeuùles  rient  à  décéder,  ie  droit  de 
mutation  ouvert  par  ce  décès,  doit-il  être  litpàdé  sur  ia  valeur 
seulement  de  la  nue-propriété  ,  c'est-à-dire  sur  un  capital  fomié 
de  dix  fois  le  rci%md^s  Jbiens  fh,  ict  fn«ft.i8i«iy^i,^rt,  ^,0  15, 
no  7. 

L'affirmative  a  été  décidée  par  d^sarrébs  deiaC.cass.,  <le^8& 
ipars  1841  et9  avril  1845(Apt.  1'0,'943  et  18,3551. ^.j^eonfermes 
a  l'opinion  que  noas  avons  sontenue  dans  plasieurs  disserta- 
iions  insérées  aux  \tL  10,425,  10,969,  11.960  et  4«,0W  J.  9. 
—  On  avait  vainement  espéré  que  la  Régie  se  rendrait  à  Ftiito- 
rité  de  cette  jurisprudence  :  elle  persiste  à  ^prétendre  quç  1« 
lirpit  de  mutation  est  dû  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  , 
c'est-à-dire  sur  un  capital  formé  de  ^inj^t  fois  le  rcvemi.  Ge^i 
ce  que  laisse  du  mpins penser  un  jugement  du  trîb.  d©  Pont-Au- 
demer^  du  22  août  184o,  qui  a  de  nouveau  condamné  cette  pr^- 
tm^Ofi  : 

Knce  qultouche  les  immeubles,  attemln  qu'en  lS36,Ic  13  ]uilI.,'lA  demol^^e 
Anne  de  Malleville^  seule  et  unique  héritière  du  BieufPierre  de  Malloville,  son 
père,  acquitta  les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  qui  lui  provenaient  de 
la  succession ,  en  les  évahiant  à  vingt  fois  lean  produit,  sans  exception  ancone 
des  immeubles  grevés  ou  non  grevésde  TusiifruitdeU  dame  J^IjAfeae  Lucas,  sa 
nière; 

Attendu  que  tous  les  immeubles  recueillis  par  le  sieur  HJppdyte-Benjamln  4e 
Mdlevilledans  la  succession  4e  4a  demoiselle  de  Malletflle,  sa  sÂèot,  sont  eneort 
greTés  de  l'usufruit  de  la  dame  veave  de  MdUevMe  ;  qu'il  n^  a  dtae«ii  ^è  mb 
respect  que  transmission  d'me  pne-poepilété,  d'une  prepriété  laooM|iite<lMB 
pas  d'une  pn^riété  parfaiU,  enHére,  complète  ; 

Qu'en  efiet,  U  est  de  toute  Jnstiee  de  n^acqnUter  les  drotle  dt  miUitiOD  qdi 
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acoultté»  une  ««mtere  foU  ^  qu'il  ja'J  a^oiM.de  nouvelle  iraMmisaton  ;  * 

Àltendii  quedepai&le.déoè»  du  aiear  Pierre  de  MaUeviUc^  wicune  rautatloa 
B^a  eu  lieu  pour  Tusûfruit  laissé  à  sa  veuve  ;  qu'eUe  en  jouit  toujours  et  que 
le  décès  de^  flUe  n'a  worté  sou»  ce  rapport  ^ucun  chai^ement  ;  qu'en  co»- 
téftuence,  en  acquittant  uu  droit  de  mutation  pour  ia  transmission  de  cet  usa 
fruit  qui  tfa  point  eu  UcE,  le  sieur  Benjamin  de  MalleviUo  a  acquitté  un  droit 
q^'Ù  ne  devait  pas  et  dont  il  peut  justement  réclamer  la  resUtution. 

fin  ce  qui. toucha  les.meubiea,  attendu  que  d'aprèa  l'art.  14,  n"  8,  de  la  loi  du 
îllrim  an  vu,  il  résulte  que  les  droits  proportionnels,  pour  transmission  de 
meubles»  a'oférant  .par  décèa ,  doivent  élre  acquittés  sans  distraction  df s 

Attendu  que  par  ces  expressiona  généraTes «atu  distracttan  des  charge$^]9. 
U  comprend  les  meuWes  et  créances  grevés  ou  non  grevés  ^^sufruit  ;  qu  on 
ne  doit  pas  distinguer  où  la  loi  ne  dislingue  pas  ;  que  torft  héritier  doit  dès  lor* 
acquitter  Je  droit  prccortîannd  pour  les  raeuWes  et  créances  quil  recuelHo 
dans  mie  succesMonTqnHls  soient  ou  non  grevés  d'ueufrtrit  en  faveur  dun 
tïersj'que,  sous  ce  rapport,"  le  sieur  deMalieville  a  dû  acquitter  tes  droits  amsi 
qu'il  l'a  fait,  etquMl  ne  peut  aujowrtfhui  réclamer  aucune  restitution  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribdnaî,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  dit  à  b*»»^ 
eaM6,  l'aotktt  du  stfat^e  MMlevîUe,  et  lÉrdbrtieta  Terti««ti6ii  de  ««3  fr.  00  e. 
indûment  perçus  par  la  Régie  ;  —  En  ce  qui  touche  les  *«ilW«a,  *it  à  tort  la 
5  tt  iMrtÉlleflt  lapfeWJêfiyoïi  telle  qu'elle  a  Itéfaitew 


Aux  m<rt  Vê^êfMt,  n"  ftK  »2  e*  W,.du  Dioin(W«M»B  J^  Notariat  {%' 
iàiU) ,  n-  (î9a  et  608  (3-  édit.  et  Sappl.);  annotez  :  Art  12,489  J.  w. 

é 

USUFRUIT.  —  MEUBLAS.    —  SUCCKSSIOlf.  ' —  BHREOlftfltfailNT* 

Lorsqu  avant  texîinction  de  l'mnfruit  légué  à  tm  tkr$,  l'héritkr 
de  la  nue-propriéïé  d^objets  mooiliers  vient  m  décéder,  le  droit 
Me  mutation  ouvert  par  ce  décès  doit  Ure  Ikjuidé  xur  la  valeièr 
entière  de  ces  objfiU  sam  auemne  dhttae^ien  pour  rtnufmiî. 
L  â^  frim^  aa  wh  art.  41^  n*  8y 

C'eêteê  qui  raralte  en  ju^monlchi  tHbnmiI  de'Pi^rir->'AvidlWëf , 
du  ^  «oAt  484^^  «apporté  à  f  Avli  4dy48^  lèrnle^te ,  et  ce  qui  a 
d*iaiileur«>élé  déciîdé  pair  tm  aiTê^  dis  la  Gourde  €âfs^tiôil  (ch.  ne-* 
quêtes)  du  4  août  iSi%  rendu  dans  Tespèce  ci-après  : 

Le  sieur  Georges- Ambroîse  (Sautier  est  décédé  à  Paris ,  le 
«ajawiet*  1829,  hissàtit  pt)ar  lièçïitalrô  de  Fusufruil  de  tous  Se^ 
btens  to  dàftie  Lotiise-StizanfteGVmîs,  sa  veuve,  et  jpoUr  liéi*liiérs 
sa-Kttèrê  et  le  sieur  Sîtnon-Jafc(|ues  Gaiiticr ,  son  frère. 
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La  succession  se  composait  de  iraleiirs  mobifières  montant  à 
458,276  fr.  25  cent.,  pour  lesquelles  les  droits  de  mutation  ont 
été  acquittés  par  la  yeuvè  pour  l'usufruit  et  par  les  héritiers 
pour  la  propriété  entière. 

La  dame  Gautier  mère  est  décédée  en4836)et  lesieurSimon- 
Jacoues  Gautier ,  son  fils  et  son  seul  héritier,  est  mort  lui-même 
le  27  décembre  4838.  Ce  dernier  a  légué  à  des  cousins  issus  de 
l^ermain  la  propriété  des  valeurs  provenant  de  la  succession  de 
Georges- Ambrobe  Gautier,  et  encore  grevées  de  Fusufriiît  de 
sa  veuve. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  succession,  faite  au  bureau  de 
ilantes  par  le  sieur  Bourgeois,  exécuteur  testamaitabe,  le  drût 
de  mutation  a  été  perçu  sur  la  valeur  entière  de  ces  objets,  sans 
aucune  déduction  pour  Tusufruit  appartenant  à  la  dame  veuve 
Georges  Gautier. 

Le  sieur  Bourgeois  a  prétendu  que  ce  droit  n*était  dû  que  pour 
la  nue-propriété,  qu'il  portait  à  la  moitié  de  la  valeur  entière.  La 
demande  en  restitution  formée  d'après  cette  base  a  été  repous- 
sée par  un  jugement  du  tribunal  de  Mantes,  du  40  déc.  4844  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  te  loi  du  22  frim.  an  vu,  le  droit  propor  • 
tionnel  est  assis  sur  les  Talears  ; 

Attendu  qu'aux  tenues  de  l'art.  14,  S  S,  de  ladite  loi,  la  valeur  de  la  pii^ 
prlété,  de  Tusufrutt  et  de  la  Jouissance  des  biens  meubles  est  déterminée,  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  de  ce  droit,  pour  les  transmissions  entre-vifs  à  titre 
gratuit  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  déclaraUon  estimative  des  parties, 
sans  disti-acUon  des  charges; 

Attendu  qu'à  la  date  des  24  et  27  Juin  1839,  Edouard  Bourgeois,  en  sa  qnaUlé 
d'exécuteur  testamentaire  de  Jacques-SUnon  Gautier ,  a  dédaré  au  bureau  de 
l'enregistrement  qu'il  dépendait  de  la  succession  de  ce  dernier,  1*  une  aonune 
de  67,858  fr.  16  cent.,  due  par  le  sieur  Griois,  ancien  notaire  à  Paria; 
2«  46  actions  de  la  banque  de  France ,  représentant,  an  Jour  du  décès  dndIC 
lacques-Simon  Gautier,  un  capital  de  120,750  fr.,  le  toot  grevé  d'usufruit  en. 
faveur  de  la  dame  Griois, '  veuve  de  Georges  Gautier,  leqad  est  décédé  à 
Paris,  le  23  Janv.  1829; 

Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  22  IHm.  an  yii  ,  qui  ne  s'qipllqQe  qu'anx 
meubles,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  créances  qui  sont  grevées  d'uso  - 
fruit  et  celles  qui  ne  le  sont  pas;  que,  par  conséquent,  le  capital  seul  doit  aer- 
fli  de  base  à  la  perception  en  matière  mobiUère  $ 

Attendu ,  dès  lors ,  que  c'est  avec  raison  que  le  receveor  an  bareia  de 
Mantes  a  perçu  le  droit  sur  toute  la  somme,  puisque,  aux  termes  de  la  loi  pr4* 
citée,  le  droit  doit  éWi  acquitté  sur  la  valeur  de  l'objet  légué,  sana  distraction 
des  charges. 

Ponrvoi  en  cassation  ;  mais  le  4  août  4842  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué,  en  décidant  qu'aux  terems 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  S  3,  les  droits  de  mutation  sont 
calculés  sur  les  déclarations  des  valeurs  transmises  sans  distraction  des  char- 
ges, loin  d'avoir  vl<^  cette  loi,  en  a  fait  une  Juste  application; —Rejette. 


Digitized  by 


Google 


209 

Au  mot  tkuflruit,  n*  83  ,  du  DiCTtomiAns  ou  Notaiiat  (2«  idU.y,  n*  726 
(3«  édU.)i  aonotez  :  Art.  12,490  J.  N. 


ART.  42,491. 

NOTiUAE.  —  ACHAT  ET  REVEIITB  d'iMMBCBLES.  —  SPiCCLATlOlf.  *— 
STELUONAT/ —  SUSPENSIOn . 

Ett  patsible  de  ta  peine  dUeiplinahre  de  nupention  te  notaire 
qui  $e  tîvre  à  des  spéculaiiims  iur  taehat  et  ta  revente  des  hn- 
meubles,  surtout  lorsqu'à  ee  fait  se  joint  celui  duh  stellionat 
commis  par  la  vente  dun  immeuhle  déjà  vendu  à  un  tiers. 
L.  25  vent  an  xi,  art  53,  ord.  4  janv.  4843,  art  42-So.  G. 
dv.  2059. 

Le  notaire  qui  ayant  une  connaissance  personnelle  de  tajpremière 

vente,  ou  qui  possédant  au  moins  les  moyens  de  la  vérifier,  préie 

\  néanmoins  son  ministère  pour  la  réalisation  de  la  seconde 

*  vente^  de  laquelle  résulte  le  stellionat,  peut  également  être  sus* 

pendu  de  ses  {onctions,  Ibid. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Nîmes  le  28  juillet  1845.     , 

.  Dans  Fespèce  de  cet  arrêt,  on  reprochait  à  M®  B...,  notaire, 
d*ayoir  contrairement  à  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  art.  12r3% 
fait  des  spéculations  sur  l'achat  et  la  revente  des  immeubles  et 
d'avoir  en  outre  commis  un  stellionat,  en  revendant  une  parcelle 
d'immeubles  qu'il  avait  déjà  vendue  à  un  tiers  et  dont  il  savait 
par  conséquent  n'être  plus  propriétaire. 

Un  autre  notaire,  portant  la  même  initiale  B...,  était  prévenu 
d'avoir  prêté  son  mmistère  pour  la  réalisation  de  ce  stellionai, 
bien  qu'il  connût  ou  du  moins  qu'il  fût  à  portée  de  connaître,  ayant 
en  son  pouvoir  des  titres  suffisants  pour  la  vérifier,  la  première 
vente  de  Fimmeuble  dont  son  confrère  disposait  au  préjudice  du 
véritable  propriétaire. 

Voici  le  texte  de  Farrét  de  la  G.  Nimes. 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  <ine  M*  B...  avait,  de  société  avec 
le  sleiir  Naquit,  acquis,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1842,  le  domaine  de 
FAnduse,  pour  eu  opérer  la  revente;  que  Naquit  se  diargeade  (aire  Topération  ; 
qu'au  mois  de  mal  1848,  B...  flt  on  règlement  avec  Naquit,  an  moyen  duquel, 
après  avoir  remboursé  à  celui-ci  sa  p^rt  dans  les  avances  et  loi  avoir  donné  on 
bénéfice  convenu  entre  eux,  ledit  Bi.!  devint  cessionnaire  de  Naquit  et  demeura 
seul  cbargé  de  la  liquidation  de  Taffaire  ; 

Que  ce  règlement  eot  lieu,  lorsque  la  revente  des  biens  n'était  pas  encore  en- 
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tlèrement  tenniiiëç,  eomm»  il  ;coDste  de  la  lettre  écrite  par  B.««  a»  procureur 
du  roi,  le  14  avr.  1844,  dans  laquelle  il  dit  i  Àêsocié  avée  !ntqitli,f<naii  oc- 
quùlU  domaine  de  VAnduie  pour  en  opérer  la  revente  ;  ee  dernier  $e  char- 
gea de  faire [Vopératicfi^ «f  fyoïMi  fHif^ è pmprès  terminée,  nous  noas 
rendîmes  à  Gadagne  pour  noas  régler  ; 

Attendu  que  B...  aurait  dû  s*tfMteftllr  de^nife  l'achat  qu'il  fit  avec  Naquit  ; 
qu'une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  5  féy.  1840,  avait  si- 
gnalé, IrlsYarytlIfeM^^es  UOmumm  làen  dlNtt*fe§  ée"4lMl|^iM>,  fimÉeÊtw 
abus  qui  avaient  excité  d*TiViSiilaliltea.^tt«kTlNiVBlent  porter  atteinte  à  la 
eonsidération  due  à  l'honorable  profession  du  notariat;  que  parmi  ces  abus,  les 
8S»éeamiona'.d>|^ta0e  e^4e  «imnM»  H  Vji^UoadtaeheUr  pauc^lea  revend 
des.immeoMeaottaréanoe<,iélllerit spéi^teBNhrt tAésIgaée»  lx>ttnM.éta«liiM«n. 
eiUabIdl»  par  lewmata^a'itolas  fianctiHto  4»  natatoa  efttuvauiie^onullèdmnt 
éti« loteitdiies et»léprinécè |er« \iMe4iMlpIiMM ;  ^«i  dè»lbr».B*«. ataUbmaD- 
quéà  «es  devoir»  en  se  ttviwt»  jq^iolutoe  biaa  averti ,  k  unt  onérattoQ  dç  ce 
genre  ; 

Attendu  d'alHeurs  que  M*  B...  aurait  contrevenu  à  l'ordonnance  du  4  Jan- 
iieri»M,  art;  i%  û* 8,  qnî  pfdMIbe  formellèmenl  ant  notait^  de  Talrè-dW^pié- 
cttkicfttw  '  rèlàlHre^  À  lHic^t!AlthiM  et'  à  Hi  Ytffetatè  (léft  iMmenblèlv  étfSsioAir  des 
d^lMttîès  et  ÉWlrê^-drëlte  îtlCOt^orfels'î 

Qti*en  effet,  par  son*  traïlé  afvôc  Naquit,  qui  outTieu  en  mal  1843,  pôstirien- 
rement  à  l'ordonnance,  B...  avait  aggrifvé  une  position  déjà  contraire  ailXfcOR- 
venances;  qu'au  lieu  de  demeurer  étranger  comme  il  V'avait  été  aux  <^ratloo8 
de  la  revente,  et  de  se  borner  â  su1»ir  les  chances  pécuniaire^  de  rcntreprisé  à 
eoncurrence  de  aoa  intérêt  particulier,  il  demeura  seul  chargé  de  procéder  par- 
sftnnellemeiff  aux  rentes  et  à  tous  ies  actes  qjA  pouvaient  rester  à  fatire  «i 
el  assuma  sur  lui>  seul  toutes  les  chances  d'une  liquidation  dont  les  détails  le 
cOdcHient  peu  avec  le  caractère  de  ses  fonctions  s  que  par  là  il  a  fàR  utaa  spé» 
eblâtfônnadVetlequr  n'était  pÂft  la  conséquence  forcée  de  U  premiéi^  tàndb 
qu'au  Heu  ttes^en^agèr  pttrs  avant  dans  une  opëfatidn  Interdite,  il  aurait  dÛ  tfu 
contraire  chercher  à  s'en  retirer  complètement» 

Rn  ce  qui  touche  Ta  vente  au  lÔJanvier  1644  •,. 

'four  ce  qui  concerne  B.. .  ; 

^AitendaqneM*  B,.«  avait  vendu,  le  34  aVr.  1843^ par  l'intermédiaire  c(ir  slaor 
Naqpil..  son  assodé,  au  sieur  Gillea,  une  parcelle  de  terre  contenant  sMxante- 
deux  ares,  à  raison  de  cent  dfx  francs  pour  huit  ares  et  soixante-dix-neoC  ee» 
tiares,  sur  le  prix  de  laquelle  Gilles  paya  un  à-compte  de  cent  fr.  dont  il  lui  fut 
concédé  quittance  par  Naquit,  ft^tiefle  iÉtYKillMitttlMKAivte  mit»àé^*bifm1t 
B...,  en  mai  1843,  lors  du  règlement  de  B...  avec  Naquit  ;  que^ cependant»  contrai- 
refitent  à  cet  t^ngageiviém,  M*0...  ««igtfé^raetepiiMledii  lô  jAiTiër  tll44^'a 
vee^ferë  la  même  propriété  à  la  te«rve  Ooat*# ,  làqftKlIer  «  ipayé  titmafima  le  frit 
entftr  porté  au  mïtrsà  s'élcfvam  à  la  soiifme  de  sept  cent  soi^tnite  et  iftÊatè 
francs;  que  Tedft'B... .  qui  n'éfàlf  pas  présent  à  ]« Vente ,  sf^a  Iccotitrat  apt%é 
eottp  i  qtKè  Hi- vérité  ]i^  B...  «euttent  qu'il  a  signé  cet  aete  s&ntfiMrè  êHtmnm 
s'il  portatt  le  uotti  de  GlDfefi  ou  de  Coard. 

^Ici  s«  tfDUVent  fltnmerrs  ton^iàéfmVA  tendttnt  il  fepM^M^ 
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4a  dëdarafîon  àe  M*  B...,  vendeur^  qtffl  a  sSgné  par'inadTer- 
lance,  et  à  établir  en  feîtque  M®  B... ,  rédacteur  (te  l'aete  de 
Tente  au  profit  de  la  veuve  Coard,  ne  pouviât  ignorer  la  vente 
sous  seing  privé  précédenHnent  fake  à  Oifies.  Fuis  l'arrêt  ajoute)  : 

'  AttendR  q^i'ep  l'^t  desffitts  énuraér^s  ei-iles80s ,  le  plan  éfiT^expert  Laroche 
judjquant  là  veuve  Goard  comme  acquéreur  ou  toute  astre  pièce  émanée  de  lia- 
quit  portant  la  même  «^f^giyr^tiq^,  ^e  devaiept  p^  ajpa  le  consentement  exprès 
de  Gilles  suffire  pour  déterminer  M*  B...  à  passer  la  vente  du  10  janvier  sur  la 
tétc  de  la  veuve  Goard,  avec  d'aaUnt  j^us  de  raison  que  la  remise  de  ces  pièces 
était  antérieure  de  près  d'un  an  à  la  quittance  que  B...  lui-même  avait  donnée  à 
Gilles  au  ipbis  de  mai  1843;  qu'il  était  de  devoir  rigoureux  pour  cetofllcier  public, 
afin  d'édaircir  les  doutes  qal  auraient  pu  s'élever  dans  son  esprit  au  moment  du 
epntrat,  de  faire  appeler  Gilles  qu'U  savait  najiti  d'un  titre,  pour  qu'il  déclarât  s'il 
entendait  que  la  vente.f  ôt  passée  en  fevenr  de  la  veuve  Coard  ;  que  ce  devoir  éteit 
.fndl9pei(is2ft)le  snrUmt  en 'l'absence  de* 9...  ^ul  nViS9istaK  pas  au-eoptrat  et  qoi 
«urçitpu  avoir  des  objetiftons  affaire;  qoe  dans  deielles  eireensCances/enfédtgeant 
en  faveur  de  la  veuve  Coard  Pacte  piAVe  qui  préjuâksialt  'Wl  tKre  pri^  <de4]tifies, 
M*  B...  a  ajouté  à  la  contravention  i  la  loi  conmiise  par  une  imprudence  et  une 
légèreté  trôs-repréhensibles  ; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède,  M*  B...  a  constaté  dans Tacte  da  lOT jan- 
vier 1844  la  présence  de  M*  B...  contrairement  à  la  véritéf  qu'il  a ,  par  suite  de 
<«ette  première  «ontraVentioii,  constaté  aassi  conirairejaMnt  4  |a  xétité  uBé.oon» 
Teflftlon  de 'Tente  oonsentie  par^B...  à^aveiiveCcMtfd;  tandis  qu^jl  nVtiUti^sBvéelle- 
menl  Iiitsrveiui-à»<)onvâilio»flemMAie<enlre  ks  parties  40vmt4ll*  t^ ..  ;  lee  pou- 
voirs de  vendre  donnés  par  B...  à  B...,  éloignant  sans  doute  toute  idée  de  fraude 
3l  cet  égaid,  maisxie  •«afttsânt  pas  {mur  readte  ia  een»e«lkin  iiarfaite  â'ana  ma- 
«ièie  'Mollit»  en  l'Asence  de  S...  puisque <(..,  qwk  reemiiCfl'aotaauDiiie  n^ke 
ne  figurait  paS'et  ne  peuvaU  pas  ^guerdans/ctti  acte  eomme  preoemur  tMfld;^ 

Mtendii  que  les  notaires  doivent  n^ttester  dans  les  actes  que  l60  ftifts'vrais  et 
ne  rédiger  en  actes  authentiques  que  les  coni/«fftions  faKes  en  !6ar  présence  car 
tes  pfii;)^s,Qan|jC9Qtaotes}^uo  soms  les  derniers  rapports  gui  vjcoiiei^  d'ètre«énu- 
.H^ré^,  AH  %«,..|L  man^é-Qssenyeltefnent  aw^  obligations  .<ïui  lui  étaiiintimj^osées 
.^^^If^.sifr^Sp  fiqtçLrifijL^^t  par  les  circonstances  particulières  où  il  ».ejycQuy;ait 
4plfH^^t.qv'^  a^ tffifi*  d^ con^Ums iégales  u^essalrcis  paur  qu'il ^t  ^txcefsfoi 
ministère,  passé  la  vente  dttl9  j^vier  iSii  ^onX  J'fiiSet  a  été  de  traysCérey  à.ja 
vsovç  CkMgrd  nnjnuneubje  précédemment  vendu  à  Gilles  et  de  causer  un  dom^^age 
.|i^filui-<;i,. 

«Attend^^^QjBles^.tiJbunattx^Qnt^pàîialewent  chargés  de  veiller  à  réxécuUonJea 
M^ififfJA»  d(»v«it  maintenir  l!acco(i»pUssement  Jîigoureux  des  formalités  regiUsea 
pour  les  actes  notarié,  afip  d'jQssu^er  ^ans  un  ioJléréjtpublKï  la  sincérité  d'actes 
f^ant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  qu'il  est  de  leur  devoir  de  réprimer  les 
contraventions  coqunlses  dans  ces  sortes  d't^es,  furtput  lorsque,  comme  dans 
9a  cause^  ces  cpotcaventioos  ont  causé  préjudice  à  un  tiers  •,- 

Attendu  qae|  d'ajrès  tous  les  faits  énumérés.ci-^essus,  U  y  a  lieu  ffagpllguer.à 
Jf*.B^^^  \fis  di£^ositions  de  l'article  63  de  la  Ipi  du  2^  ventôse  an  xi. 

tnrartide&3  de  ladite  loi; 
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Par  ces  motifs,  laGoar  réforme  le  Jugement  da  tribnnal  d'Avignon  en  dite  dn 
23  mai  1844  et  faisant  ce  qaeles  premiers  j  âges  auraient  dû  faire,  condamne 
M*  B...  et  M*  6...  &  être  saspendas  de  leurs  fonctions  de  notaire  chacun  pen- 
dant dix  Jours,  et  les  condamne  en  outre  au  dépens. 

Aux  mots  Aupenslony  du  Digtiorn aux  duNotabiat  n**  7,  7  Uf  (S*  idU* 
êi  iuppl.  )}  SiellUmai,  n*  l  (3*  édU.)  ;  annotez  :  F.  Art.  12,491  J.  N. 


Art.  4S,492. 

ÉTAT  d'inscriptions.  —  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

Le  cùMervateur  des  hypothèques  n'étant  pas  jtige  du  mérite  des 
inscriptions,  est  autorisé  à  comprendre,  dans  un  état  sur  trans^ 
cription,  des  inscriptions  prises  après  partage  sur  l'un  des  hérir 
tiers  dans  le  lot  duquel  n  est  pas  tombé  l'immeuble  vendu,  UnrS' 
que  le  nom  de  cet  héritier  figure  dans  l'établissement  de  jmh 
priété,  comme  ayant  été  partie  au  partage  qui  a  attribué 
L'immeuble  au  vendeur.  G.  civ.  883. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Ps^ris  le  7  avr.  1845.  Cet  arrêt  est  iden- 
tique à  celui  qui  a  été  rendu  par  la  même  Gour  le  48  janv.  4845, 
et  dont  nous  avons  combattu  la  doctrine.  Art.  i%,3&^  J.  N. 

En,4837,  Zacharie  Lecomte  et  Amand  Lecomle  firent  le  par- 
tage de  divers  immeubles,  que  leur  avait  donnés  conjointement 
et  par  moitié,  en  4802,  la  veuve  Dupont ,  leur  tante. 

Au  lot  de  Zacharie  étaient  échues  trois  pièces  de  terre^  qu'il  a 
revendues  en  4844,  à  Jean  Gousin. 

Lors  de  la  transcription  du  contrat,  le  sieur  Ardent-du-Picq, 
conservateur  des  hypothèques  de  Dreux,  comprit  dans  l'état  des 
inscriptions,  sept  inscriptions  prises  en  4842  et  4843,  cinq  et  sii 
ans  après  le  partage  de  4837,  sur  Amand  Lecomte,  avec  subro- 
gation dans  1  hypothèque  légale  de  sa  femme. 

L'acquéreur  assigna  le  vendeur  en  main  levée  de  ces  inscrip- 
tions ,  et  le  vendeur  mit  en  cause  le  conservateur ,  en  soutenant 
que  les  inscriptions  devaient  être  retranchées  de  son  état,  comme 
ne  s'appliquant  pas  aux  biens  vendus ,  à  raison  tant  de  leurs  ter- 
mes mêmes  que  de  la  fiction  de  l'art.  883  G.  civ. 
^  Le  conservateur  répondait  que  sans  doute  les  biens  vendus 
n'étaient  pas  compris  dans  la  désignation  spéciale ,  détaillée  par 
les  inscriptions;  mais  ({ue  l'hypotnèque  légale  de  la  femme,  à 
laquelle  étaient  subrogés  les  créanciers ,  avait  frappé  ces  biens, 
comme  remontant  au  jour  du  mariage  et  antérieure  ainsi  au  par* 
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tage;  qu'il  n'était  pas  juge  d'ailleurs  de  l'effet  rétroactif  du  par- 
tage» et  qu'il  suffisait  pour  lui  (j^u'au  contrat  transcrit  fut  désigné 
AmandLecomte»  conuneayant  été  l'un  des  anciens  propriétaires. 
Par  jugement  du  5  mars. 1845,  le  trib.  de  Dreux  condamna 
M.  Ardent-du-Picq  au  retranchement  desdites  inscriptions  et 
aux  dépens. 

Appel  ;  et  le  7  a^r.  4845,  la  G.  Paris  r 

Gonsldecant  que  le  nom  d'Âmand  Lecomto  figurait  dans  rétablissement  de 
propriété,  pcHlé  an  contrat  de  vente  comme  ayant  été  partie  au  partage  par  l'eitet 
duquel  les  biens  dont  U  s'agit  étalent  échns  à  Zacbarie  Lecomte  ; 

Qne  dans  cet  état,  le  conservatenr  avait  motifs  suffisants  de  porter  dans  l'état 
d'inscriptions  à  lui  demandé  les  inscriptions  prises  sur  Amand  Lecomte,  da 
mérite  desquelles  il  n'était  point  Juge. 

Au  mot  Xiai  tTimeription  t  n*  il  bis ,  du  Dictionhaiu  bu  Notariat 
(3*  édii.  et  iuppl.);  aunoiei  :  ^.  Art.  12,492  J.  N» 


ART  42,493. 

TBIITE  (contrat  DB).  -*  BOIS*  —  SUPERFICIE»  —  ENREGISTREMENT. 

En  droit,  la  vente,  à  la  même  personne,  de  la  superficie  et  du  fond 
dun  bm,  par  des  actes  séparés^  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
de  vente  dk  meubles  à  %p.  cent  sur  le  prix  de  la  superficie,  L. 
SS  frim.  anyn^  art.  69,  §  5,  no  4 . 

Mais  le  droit  de  vente  ^immeubles  àb  et  dend  p,  cent,  peut  itre 
perçu,  s'il  est  constaté  que  la  réunion  des  deux  ventes  au 
mhne  acquéreur  a  été  le  résultat  dune  simulation  fraudU" 
leuse  pratiquée  pour  échapper  à  la  perception  de  ce  droit.  L. 

f    S8avriH846.art.  52. 

Ainsi  déddé  par  la  G.  cass.  (ch.  requêtes)  le  18  août  1845. 
Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

Par  acte  passé  le  2  août  1838,  devant  M^  Lucy,  notaire  commis 
judiciairement  à  cet  effet,  il  a  été  procédé,  entre  le  dame  veuve 
l)assy  et  ses  cinq  enfants,  au  partage  de  la  succession  du  sieur 
Dassy  père  et  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  son 
épouse.  Dans  ce  partage,  la  terre  d'Huisy  a  été  attribuée  à  mar 
dame  veuve  Dassy ,  non  compris  la  superficie  des  bois  taillis , 
plantations  et  réserves,  qui  ont  été  compris  dans  le  lot  du  sieur 
Claude-Josepb  Dassy  fils  aîné,  pour  une  somme  de  70,862  fr. 

Il  est  dit  dans  cet  acte  :  «  A  Végard  des  arbres  sur  les  terres, 
»  les  taillis  des  bois  et  lesfutaiessur  taillis,  non  compris  dans  les 
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M  Pleines telsjqpoe^leftf oiufe «wr  leequeU  ils  -fuis^eii t ,  twpefln^ 
»  ùme ifftftdft'eaiip&idttiioiit'devra  ^re  6iite'<hm6tiB  4élm  éè^\ 

M.  fimf  fils  ali^^jest  déoédé  Je^déieetfliiie-  «SM.  Sangla 
déclaration  de  sa  succession  figure  une  somme  de  TO^'MSfr.  liW 
payée  par  sa  mère  pour  xafeur  des  b^is  Jaillis  «e^  de«  jubres 
à  lui  altribués  par  Facte  du  2  août  1838,  et  dont  (est-il  dit)  il 
avaU  depuis  if»U.ceisîaD  à  aaïaère.  Dao^  .iia  ade  mo^màà  du 
5t\  juillet .1842»  portaat  règleoieia entre  inadMiae^ïeuveDaasy élis 
et  madame  DassYf  dokère  m  déliiiiW«tMia«XisiiaL,deleiifsdc«ite 
rfC^ecUfs  dans  h  sMCcas^Loo^  iesf^axtic^xMU  iBQnprifrJa»(tme 
8onunede70,8G2  fr.,  vaLeui'e&tinaauve»  poitoFacle,  ée4»a6ipieds 
d*arbres  existant  sur  le  domaine  d'Jtl-uisy'ei  de  la  superficie  dVm 
bois  dépendantdu  même  domaine.  L'acte  ajoute  que  M.  Dassy  a 
4sédé<oes  objets  à  sa  mère  moyennant  7#;8^*fr.  qui  lui  ont  été 
payés. 

La  Régie  a  prétendu  '4tte4e<Ges  différents  actes  il  résultait 
la  preuve  que  madame  Dassy  mère ,  propriétaire  du  domaine 
d  nuisy,  était  devenue  Gesaiomaâra  des  arbres  attribués  à  son 
fils  sur  ce  domaine  ;  que  cette  cession  constituait  une  vente  d'îm- 
maubies,  yassîMe^u  dPoitëe  é  -ei  àem  ponp^ent  et  4w  éoaUe 
droit  pour  défaut  de  déclaration  dans  les  trois  mois. 

L'opposition  de  jaadame  veove  Oassy  ^  U  demawte  àm  ces 
droits  A  été  r^joltée  4e  iS  aov.  .i8U«  p^.tol«ib.  dedfeMix  : 

Attendu,  CD  droit,  qae  les  arbres  attachés  au  sol  sont  immeubles  par  lenr 
«attire  at  ,ne  d««iexuieiy;  meubles  QiCan  iur  «t  A.mMUM  ^'thmspInkKlM; 
^ue«i  d'art.  69  de  la  1oidu2âfrim.  aa  v^  «lane  ifMrmI  ies  «b^et^imoliillers, 
Qiwâtii  la  p«r<M^ptiao  du  dmit  d'Q8««eaiMremept  «ar  Ws  lanawiaas  ydnâUlTea, 
Its  cog|M8  de  bois  taillis  et  de  Jiaate  XHtaie,  ^^eUe  ^UsywâtiQp  tacf  yHwPclls 
doit  être  restreinte  dans  de  rigoureuses  limites;  qnêàe^Mmotnmiém^fntfÊiyéÈ 
par  la  loi,  il  résuite  qu'elle  s'applique  exclusivenient  aux  arbres  destinés  à  être 
i>ét:«S0aivemei|tiBba|tufi  dans  ua^ébii  $x.é^  abattage  iffù^^êX  le  %0iAmu9mj9oor 
le  possesseur  du  sol  et  pour  lepQso^Baem\deJaaupecâcky  4e .  JMiir;d^ti«qr:iM8 
respective;  que  cette  exception  ne  peut  surtout  concerner  des  arbres  en  boolnn 
dmiiwmai»  àAu^  amétogeratata  oigoiev  ; 

et  'attenda,  en  fsH,  que  TmreBtalre  fait  après  te  déeè^  ika  'sienr  ^aud»- 
ieseph  Dassy  «a  Janv.  1S42,  la  déelarattoa  de  sa  sneoeasSon  du  SO  mai  auinat 
oracle  de  poitaae -du  S4  jttffl.  de  JaffiteenBée^  étiMlssest  que  ledit  filan4B- 
Josepk  fiasay  «nAt  cédé  ksurbfes  par'lul  reoaeUlia  'dans  la  sneoestioB  patoiMlte, 
etdoMtil  s'agit  au  praciès,  à  \k  daate  «sa  «ère  déjà  ^qpriétdire  du  Ibodsfar 
lequel  cas  aiteet  étalait  imfjkuiûéè  j-^aicdl»^,  aiattreaBe  akra  da  a»l  «t  ^ 
la  suffiâdte*  a  été  IftM  d'uer  .éa  tout  à  atn  gué;  qa^^Ue  a poseëdé  ^tet-toi^ 
fttlDs  ooumrta  de  plantaUoBS'aaBa  'SbligaUan  d'abattoe  ces  | 
êuasB  4Dnaé  ;  qu'alla  n'a  deac  pas  asqabtées'coupea  ide  4Mi»$ 
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«Aie,  et  que  la  cession  en  litige  est  one  véritable  transmission  de  Taltt]Viiim<^ 
molûHèiies.canqitôDeaaByabattag»  aiiq|i«lil'ap)«à  1iMida111aIlas9y.de  procéder 
mAérîQu rement  n'a  pu  altérer  ; 

Attandu  d'ailleurs  quelespièoes  ctcircoDstanceâ  du  proeâe  prouvent  q«'Jly  ;^ 
eti  airangenient  de  (amUla,  bien  qu'il  euetat  des  mioeurs  dont  le  feu  sieuc  Dasfty 
était  tuteur»  et  que  la  veuve  Dassy  et  ses  enfants  se  sont  entendus  et  concerté» 
pbur  faire  entre  eux  des  stipulations  particulières  à  l'effet  d'éviter  Je  paiement 
dé  droits  d'enregiFirament^  légitipieioent  dus  an  Trésor,  notammanl  un  doolt  de 
•pulte  immobilière  q;ii  eut  été  encourut  si  la  dame  Da?sy.méce,«n  optant  pont  v 
te  domaine  d^Hùissy  l'eût  pris  avec  les  arbres  dont  il  s'agit,  et  afin  de  faire  ea 
d^)biitiTe.rej\1rer«ntre  ses  4naio&ce&  arbres  doot  ofiglimij^emeitt  aUe  avait  déola* 
lé  Dc  pas  vouloir,  et  ce»  au  moyea  d'une  conventioa  ultésiewe!  dont  On  ne 
dopne  pas  d^explioation  sufQsaute  ) 

te  tribunal  déboute  la  dame  Baasy  de  son  qpposHton,  eto« 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Dassy  ;  mais  le 
49  août  1845: 

"lA  COtîR.  —Attendu  en  droft  qne,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Fart  6Ô,  S  5> 
iï*'l-;delalo!dtf25'fhm.anTii,lln*endûqu*un  droitde2p.  100  pour  les 
^ntes  de  bois,  séparées  du  sol,  alorsqde  le  propriétaire  du  sol  devient  acquéreur 
dtf  hA%  qui  couvre  ce  sol,  U  en  est  autri^Dient  lorsqu'il  est  reconnu  qile  la  réunion 
de^deut  ventes  an  profit  dti  même  acqnéreqr,  a  été  le  résultat  d'une  simulation 
Ifliudolease  pratiquée  pour  échapper  à  la  perception  du  dl'ott  imposé  aux  ventes 
dSlmmenbles  ; 

Attendu,  en  fart,  qu'il  est  cmisfsjé  qoe  cfctte  fraude  a  été  prafiqnée  entrCla 
dtoie  reuve  Dassry  et  ses  consorts,  dans'  le  but  (ie  frttsti^r  les  droits  chxs  au 
Vner  1  — *  Rf^ette. 

OBSCRVATIOIfe.  Ili^timiltaH  dttjà  Sm  {[ratid  notnhref  €^tf»js 
de  la  Ck  eass'.,  dontlesdet^iiîêfi'seikdAte'des^l  ai^rf823,  ITjamr. 
dl  ètttrit  1«S7  (jAdrt.  4tt68^^5«m  et  «HS  J.  M.  Dk».  NoU  V»  Vente 
(mjMr9téR)y  11»  3&I  ^  d  miv.atéilit.),  q«e,<laB»le  eas  de  Tente  à 
btnèiDe  persoitaie^  debi  Sttpsrficiefet  do  fonds  d'an  Iioîb  ,  par  dts. 
sli^utaMvi  aipavéei,  il  riem  d|  quele^  draîl  de  1  pv  otot' 
pÈai^HMl»  éè  meobisB  y  sut-  te  priit  de  fa  sonevfloie.'  Tautdbis, 
don F^rfét dn ifond  wm^, fai Cknir^afail déiAafîéfqMledPoitdfi 
Tilite'd'ilneiiMeSBOfaiie^i^ibte'Sfir  tefrii)^^  ^4'A 

•►^teitraMHMHiqDeJBrTéawanëesidettu  ^ent^sm  pi*ofitdii  tiénr 
i^mÊfÊkwmxtfXfTà^  été  ter  réraiwt  d'Me  sinidation  ftwiMtme, 
«►-prnthaéei  ptm  éclwipperàila  pe»fleplidn.de^  droiu  »  LaRé^- 
gièyfli9tbBta.ff«fiti;etter«iriQtkm  de*bjoci«praileMe,  a  m^ 
«■■■■■■■df  A^seï  préposés  pat  me^iiMnietîm  dir  30  jniti  Wtl^ 
v^  ffttjj.td^  de  pereevoiv  ott  de  réobiBer  ledk*oil  de  ve«te  Mr 
léJprix^eia'Mpcvfkie,  tontes  les  fois  qv»  la  Tente  mnÊsèsa»  av- 
qvémr  évt  ftmds'.tt  die  h  «aperfide  dTw  boit  par  des^ictes;  se* 
parés,  fera  présumer  rintention  dTékiéBrlapeffûptfMd'tinepttr- 
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iie  des  droits  d'miregisUrelkieiit  (Art  6173  J.  N.  Dict.  NoU  loe, 
cit.  no  354). 

L'arrêt  ci-dessus  dn  18  août  4845  est  conforme  à  la  jurispni- 
deoce  aatérieuré  :  il  maintient  le  principe  que  la  Tente  de  la 
superficie  d'un  bois  au  propriétaire  du  fonds  n'est  passible , 
comme  vente  des  meubles,  que  du  droit  de  2  p.  cent.  Hais  dans 
Tespèce,  le  tribunal  de  première  instance  ayant  déclaré  que  la 
Tente  séparée  de  la  superficie  avait  été  concertée  pour  frustrer 
les  droits  dus  au  Trésor,  la  Cour  a  dû^  d'après  cette  appréciation 
de  foit,  souveraine  de  la  pail  des  premiers  juges,  rejeter  le 
pourToi. 

Cependant  il  convient  de  remarquer  que  le  jugement  du 
trib.  de  Meaux  n'était  pas  seulement  motivé  sur  cette  cir- 
constance de  feit  :  le  tribunal  avait  prétendu  établir  que  la 
disposition  de  l'art.  69,  §5,  no  \^^  de  la  loi  du  9i  frim.  an  vn, 
s'applimait  exclusivement  aux  arbres  destinés  être  nécessaire' 
ment  abattus  dans  un  délai  déterminé,  et  ne  pouvait  surtout  cou-- 
cerner  des\arbres  en  bordure  nonsoumis  à  un  aménagement  régulier. 
L'arrêt  diî  18  août  4845  a  condamné  implicitement  ces  distinc- 
tions qui  avaient  déjà  été  repoussées  en  termes  exprès  par  l'ar- 
rêt du  4avril  1827 (Art.  6173  J.  N.).  «  Attendu,  porte  cet  arrêt, 

>  que  la  disposition  de  l'art.  69,  S  5,  u^  \^^  de  la  loi  du  SS  frim* 
»  an  vji,  qui  ne  soumet  qu'à  un  oroit  dé  2  francs  par  100  francs 
»  les  ventes  de  coupes  de  bois  tallis  et  de  hautes  futaies,  et  au- 
«  très  objets  mobiliers,  est  générale  i  et  ne  fait  aucune  distine- 
s  tion  entre  les  coupes  de  bois  susceptibles  dune  cxploitasiati 

>  immédiate^  et  celles  dont  l'exploitation  ne  devra  avoir  lieu  que 
»  successivement  et  dans  un  nombre  d'années  déterminé  ;  que 
»  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer,  et 
»  quespécialement  en  matièred'inipataacune  exception  ne  peut 
»  être  iaite  que  d'après  une  disposition  formelle  de  la  loi.  » 

Quant  au  fait  de  simulation  frauduleuse,  admis  par  le  tribunal 
de  premîière  instance,  il  pouvait  certainement  dans  l'espèce  être 
contesté.  Rien  n'indiquait  en  effet,  que  la  vente  de  la  superficie 
du  bois  fût  convenue  entre  les  parties,  à  l'époqnedn  paràm  du 
S  août  1838,  qui  en  réservait  k  propriété  au  sieur  Dassy  fils.  Il 
était  bien  constaté  que  cette  vente  aTait  eu  lieu  an  profit  de  ma- 
dame Dassy  mère  ;  mais  entre  le  partage  de  1838  et  le  décès  dn  * 
sieur  Dassy,  il  s'élait  écoulé  plus  de  trois  ans,  et  il  était  raison- 
nable d'admettre  que  la  Tente  de  la  superficie  oi>érée  dans  oet  in- 
tervalle était  complètement  indépendante  des  stipolatioBS  de  par- 
tage qui  avait  attrioué  à  madame Bassy  mère  la  propriété  domidB 
du  bois.  Il  est  présumableque  le  tribunal  n'aurait  pas  admis  aven  • 
autant  de  facilité  la  prétendue  simulation  franduteuse,  sid^  il 
n'avait  adopté  le  principe  erroné  que  le  droit  de  8  p.  400 
ne  s'appliquait  au'aux  ventes  d'arbres  destinés  à  être  necessaî* 
renient  abattus  dans  un  délai  fixé. 


Digitized  by 


Google 


Aox  mots  rm^t  »  k^  8ft  et  tulr,,  do  Dictiovhaiu  bo  Kqtaiut  (2* 
édit.];  rmUê  {eomrat  d9),  n«  3&1  et  sulr.  S*  {édU. };  anootet  :  f^.  Art  12,493 
J.  N. 


Art.  42,494. 


.  OFFI€B«  -^  NOTAIBB.  *-  GESSION •  —  GONTRE-LETTRB.  —  NULLITÉ,  — 

BÉPÉTITION. 

Eu  nulle  y  comme  eonlraire  à  tordre  publie ,  la  conire4ettre  vor^ 
tant  augmentation  du  prix  dune  cession  et  office.  L.  28  avr.  1 81 6, 
art.  94;  a  CIT.  1434,4435. 

Conséguemment,  les  sommes  payées  en  vertu  de  eetu  eontre4ettre, 
au  delà  du  prix  exprimé  dans  te  traité  ostensible,  sent  sujettes 
à  répétition.  G.  civ.  4235. 

Ces  solutions,  qui  résultent  d'un  arrêt  de  la  Q,  cass.  (cli.  re(][.]  du 
44  août  4845,  avaient  déjà  été  consacrée  par  la  ch.  req.  7  juill. 
4844,  7  mars  4843,  20  juilI.  4843,  4^  août  4844,  et  par  la  cb. 
civ.  30  juill.  4844,  Art.  44,043,  44,253,  44,692, 42,039  J.  N. 
Elles  ont  été  également  admises  par  plusieurs  Cours  royales  dont 
'  nous  avons  rapporté  les  décisions.  Art  42,039.  Nous  persistons 
dans  les  observations  que  nous  avons  présentée»  sous  le  même 
article,  au  sujet  de  cette  jurisprudence. 

M.  PI...  avait  acheté,  en  4834,  une  étude  de  notaire,  moyen- 
.  nant  36,500  fr.,  mais  on  n'avait  déclaré,  dans  le  traité  officiel^ 
que  24,000  fr.  Le  surplus  fit  le  sujet  d'une  contre-lettre. 

Par  acte  du  40  mai  4839,  M«  PI...  céda  son  office  à  M.  H.., 
au  prix  de  50,000  fr.,  dont  26,500  fr.  seulement  avoués  dans  cet 
acte  ;  le  resté  fit  aussi  l'objet  d'une  contre-lettre. 

M®  H...  paya  27,600  fr.,  dont  48,000  furent  expressément 
imputés  sur  la  portion  du  prix  dissimulée.  Les  choses  se  trou- 
vaient en  cet  état  lorsqu'il  iîit  destitué;  et,  par  suite  de  cette 
destitution,  M.  L...  devint  titulaire  de  l'étnae,  pour  le  prix  de 
35,000  fr.,  auquel  l'avait  estimée  le  trib.  de  Segré. 

Cette  somme  ayant  été  déposée  par  M®  L..^  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  le  premier  des  trois  titulaires,  M.  PI..., 
à  qui,  d'après  son  traité  avec  M.  H...,  il  restait  dû  23,000  fr., 
I9  mqppa  d'une  saisie-arrét. 

Les  créanciers  de  M.  H...  intervinrent  sur  la  demande  en  va- 
lidité et  prétendirent  que  M.  PI...,  ayant  reçu  27,600  fi*,  et  le 
prix  n'étant,  aux  termes  du  traita  officiel,  quç  de  26,500  fr., 
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avait  non^soiileBeiit  cessé  d'él^€réaowr;]iiaiftéevait  kB-ménie 
restituer  la  somne  de  4 ,4 0(^  fr.  ^ 

44  juiil.  4843,  juçement  du  trib.  de  Ségréquî^  préalablement, 
ordonne  la  preuve  au  paiement  allégué. 

Appel. 

Les  conclusions  de  M.  PI...  tendaient  subsidiairement  à  ce 
quau  woHis  unesoHffliie  égale  an  prîi.  de-«oii  *aeqaisiCioif  tle 
AI.  G...  (36,500  fr.)  lui  fût«oaordéey.de  manière  à  ce  quil  reçut 
sur  les  fonds  consignés  une  somme  éf  aie  à  la  différence  de  ce 
-qu'il  avait  déjà  reçu  à  ladite  somme  de  36v&00  ir. 

30  mai  1844;  ârréi  de  Ja  C.  Boy .  d'Afi^fôrs,  kqael^  les  poities 
étant  d'accord  sur  le  fait  du  paiement  ei  aQC€fiÉaat>  b.  idécision 
sur  le  fond,  accueille  les  prétentions  des  créanciers  H...,  annuk 
la  cootre-i^tU^  et  ordoime  la  resiituUoa  des  /I^^QO  fir.;.ii(a«&i«8le 
muet  bur  les  conclurions. sub^diaires4eU..Pl4...  Yaicîte  motifs 
de  cet  arrêt  :  .  . 

Attendu  que  c'est  un  point  de  droit  généralement  admis  aujourdliQj  que  les 
traités  j)ortant  transrpission  d'office,  doivent  être  soumis  dans  leur  intégralii^à 
rantorité  supérieure  ;  que  tonte  contre-lettre,  qni  a  pour  bat  d'au^enter.te 
prix  9tipidé  dans  le  traité  ostensible,  est  nulle  même  entre  les  parties  contrao- 
tantes  comme  comralre  à  l'ordre  pablic,  aux  droits  du  gouvernement,  et  h 
forme  point  une  obligation  dont  le. créancier  poisse  demander  l'exécation  ;  que, 
par  suite,  les  paiements  faits  en  ^ertn  d'une  pareille  conveition  sont  radical»- 
ment  nuls  et  peuvent  donner  Jieu  à  ifépétltldn,  ub  traité  qui  a  une  canse  nii<^ 
ne  pouvant  produire  d'obligaUon  natorelle  ;  -^  Que  dam  la  «anâe  actuelle  la 
quesUon  doit  être  envisagée  en  outre  dans  l'intérêt  des  ciréancders  ;  que  lesjdroiU 
de  ceoK-cl  exiatÉi^iitdéJà,  a»  notes  ses  grande  partie,  quand  H...  a  faAt  i'PL... 
les  paiements 4101  foAt  Ko^et  de  te  contestation;  qu'Un'B  pas  pu  à  leur  préJodSee 
en  conseoUr  llmpatitioa  sw>  iBie>  4«tte  nott  obligatoire  r  4ue  le  paionentao 
contraire  a  do  porter  sur  la  dette  quil  avait  le  plus  d'intérêt  à  aot^Uitter^  par 
conséquent  sur  le  ptix  exprimé  dans  le  traité. ostensible;  que  loute  conventioa 
contraire  qui  serait  Intervenue  entre  lui  et  son  «créancier  ne  sauçait  prdduiie 
d'effet,  ayant  été  faite  en  fraude  des  droits  des  tiers. 

Pourvoi  en  casss^tion,  l^pour  oontravention  à  Part.  1235  Ç. 
civ.;  îo  pour  coniravealion  a  l*arU7  de  la  loi  du  îQ.aïr,  48tt)  ft 
à  l'art.  U1  C.  proc. 

Mais,  le  \  I  i^  48i&  (ok.  req.)  : 

U,  COUR;  ^  Mtoadn  qug  ^ré^^éa^ttgt^tt  .Iwt»»  #;i;fari<wi*aeljMu^aMr 
P9H^  hiéÊTiéaibt^  ne  peut  s'appliquer  à  la  Muaciparoaipe  dam  Ikyyadliàae 
du  droit  romain  peu  importe  à  la  société  à  quifte.deiU.«(WVllcaaifiéaMMHl 
an /aale,  doit  appartenir  la  sonune«  objet  du  paieouent  consommé;  taodi%qae 
dans  la  caose  actuelle  où  il  s'agit  do  prix  d'un  office  piibiic,  it  en  est  tootaoU»- 
«eBt  par  le  double  moUf,  1*  foeia  laute  n'est  pas^jpfOla  entre  le  postulant  etîb 
aft|iikdre,  puisque  c'est  cefiemier/folietionnflire  public,  ayant  eneétte  quaGa& 


Digitized  by 


Google 


SMC 

468  devt^rs  plus  étroits^ qui  a  lait  subir  la  k>Ld'aikprix.exagéiéaa  posiiiaDCi. 
2*lpai-cc  ^ue  c'est  précisément  le  paiement  de  cette  partie  du  prix  cachée  etêtagé^' 
T^  qt)i  expose  le  postulant  devena  tltalafar&au/^taiger  de  manqtfer  à  -ses  devoirs»* 
le  pabllc  à  de  ghiveg  domnias(0a  et  ^ul  Wèsse  par  conséqueût  plus  palrticalière- 
iBfciit  rorifepttdité  ;  que  le  paicnteoi  akisi  entaché  du  méine  vice  «yie  le  tsaité 
cliftïdfeBtlh  dont  fl  e^t  Inexécution',  ne  peut  être  validé  ni  en  vertu  de  la  maxfne 
P^écitée'dn  droit  ronfaih,  ni  soua  prétexte  d?une  obligation  naturelle  que  repou*^ 
sent  Ici  flntérét  public  et  la  loi  ;  —  D*où  fl  suit  qu'en  ordonnant  la  restitufton 
dîme  somme  de  i  ,100'  fr.  comme  ayant  é'ié  payée  envertu  d'an  traité  clandes^ 
tiiret  Gontr^remeat  au  traité  dstensittle  et  public  du  tonnai'  1^830)  q)ii  Axait  ti 
9(9,500  fr.  té  prix  de  Tofflce  vendu,  la  G  roj,  dîAngere  a  fait  des  principes  sno 
la  matière  nnejtrsfe  application  ; 

"^ledefliiérae  moyen: — Attcnàuque  les  motifs  de  celte  partie  de  l'arrêt 
a^qnéanniîlariCîôtrallésecifetdu  10mall839  et  dêcidanlf  que  Tactfr  public- 
cToitemible  db  mêtne  jbur  est  le  seul  qui  fasse  fôî  entre  lesPparties,  s^applîcjuent 
viituelïemexit  et  néces^altement  aux  eonclufeiôns  subsidiaires  du  demandeur,  ^ 
leaqudle^'tenflîilfetît'à  augtoehl^lfe  prix  Ûté  parîedit  actrpubTîb.  en  se  fondant 
sar  un  autre  traité  secret  passé  entre  Pi.,  et  son  prédécesseur  ;.d'où  il  suit  qu'il  à 
ët*'éatl!fmit'atï  tamde  l'art.  7  delà  loi  dti  20  avr.  1810  ;  —  Rejette. 

Jtttr  làoW  efflm,  tt*  4i  dtf  BttUfMTïfiïflirftir  NwAMïAT  pj*  éâit),  n"  m 


PROUESSE  DE  YENTE.  —  VENTE  (CONTRAT  DE).  —  CONDITION- 

IhexèiU'wiB^prmiieBm  dé  nnUfùrfmtô  et  éqtàvcUant  à-  vente  éans 
iw  elame^  éunMmatmt  mtr  kufmeUe  on  jprtmwt  de  reprmâte  dans 
unmnmMe  ko.  fftt  a  un  iMlpr&/niétmre ,  pêwr  nn  prix  dé$er^ 
miné,  quand  il  lui  conmenéira  di  s'et»  défaire  ;  et  cette  eondi^ôn 
une  feu  réaUsée>  rétvoa^  et  annule  Ui  droits  hypothécaires 
qpe  U  vendeur  aurait  consentis  à  des  tiers  ,  depuis  La  promesse 
de  vcnte^  —  Cette  condition  doit  être  censée  aocomplie^  lorsque 
Vhnmeuble  a  été  exproprié  par  les  créanciers  du'  vendeur.  C. 
civ.  4179,  <589. 

Cette  proposition  a  été  consacrée  par  la  C.  Douai  le  \  4  août  18i5. 
Toutefois  la  question  de  savoir  si  la  promesse  de  vente  doit  être 
actuelle  yA'i  non  soumise  il  une  éventualité,  est  gravement  contro- 
versée. O^ct*  not.  v*"  Promesse  de  vente,  no  3,  suppl.  3^  édîL 

Le.  16  mars  4834^  une  convention  intervint  entre  les  frères 
Pî'erre-Paul et  Mérj  Roseau,  par  laquelle  ils  s'entendaient  pour 
diviser  entre  euiL  la  jouissance  d*un  terrain.  Cette  convention 
contenait'  la  clause  suivante  :  «  Le  tout  sous  l'engagement  par 
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Méry  Roseau  de  reprendre  et  racheter  ses  droits  et  parts,  à  Roseau 
fils  aîné  ou  ayant  cause ,  quand  il  trouvera  convenable  de  s'en 
défaire,  pour  le  prix  de  3,000  fr.  :  pourquoi  Roseau  aîné  s'en- 
gage également  et  expressément  à  ne  pouvoir  vendre  à  autre  qu'à 
son  frère  Mérij,  pour  la  somme  de  3,000  fr.  »  Roseau  aîné  a  donné 
à  plusieurs  créanciers ,  et  notamment  au  sieur  Mercier  ^  hypo- 
thèque sur  ses  droits  dans  ce  terrain.  Après  en  avoir  provoqué 
le  partage  et  fait  assigner  un  lot  à  son  débiteur.  Mercier,  suivant 
procès-verbal  du  43  août  4844 ,  a  pratiqué  sur  l'immeuble  une 
saisie  immobilière.  En  vertu  de  la  convention  du  16  mars  48^4» 
Méry  a  formé  une  demande  en  distraction,  disant  qiue  la  saisie 
faite  sur  son  frère  avait  réalisé  la  condition  apposée  à  la  pro- 
messe de  vente,  et  que  moyennant  le  paiement  de  k. somme 
de  3,000  fr.,  la  propriété  de  l'immeuble  devait  hû  être  attri- 
buée. Le  tribunal  d'Arras,  par  jugement  du  8  mai  1845^  a 
admis  le  système  du  demandeur  et  prononcé  la  distraction  : 

Considérant  qu'il  a  été  eonvena  entie  les  deax  frères  Roseau,  dans  l'acte  du 
16  mai  1824,  que  la  Jouissance  du  terrain  situé  i  Blangy  serait  commime;  que 
Méry  Roseau  a  pris  rengagement  de  racheter,  ponr  le  prix  de  3,000  fr»  la  moitié 
indivise  de  Roseau  aîné ,  quand  celui-^  trouverait  eotmmir  dé  t^ên  d^aire  ; 
que,  de  son  côté,  Roseau  aîné  s'est  obligé  à  n.e  louer  et  à  ne  vendre  les 
droits  dans  l'immeuble  qu'à  son  firère  ;  que  les  éléments  de  ce  eontraf  synal- 
lagmatique  constituent  une  promesse  de  vendre  et  d'acheter,  sous  une  eooditioD 
suspensive  dépendante  d'un  fait  futur,  déterminé,  celi)^  de  la  mise  en  vente  de 
la  part  indivise  de  Roseau  aîné,  soit  par  son  fait,  soit  par  celol  de  aes  ayants 

.  cause  ; 

Considérant  que  l'art.  15S9  du  C.  civ.  a  établi  en  principe  qae  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  contractants  bot 
la  chose  et  sur  le  prix  ;  que  la  promesse  de  vente  étant  équipollente  à  la  vente^ 
elle  est  susceptible  des  mêmes  conditions,  soit  suspensives,  soit  résolutoires,  et 
de  l'application  des  règles  qui  régissent  les  conditiODs  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  entre  les  promesses  de  vente  pures  et  simples  et  les 
promesses  subordonnées  à  une  condition  suspensive  que  cette  différence  qoe, 
pour  les  premières,  la  propriété  est  transmise  du  Jour  du  contrat,  mais  qne 
l'elTet  des  autres  reste  suspendu  Jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition;  qœ, 
la  condition  se  réalisant,  la  transmission  de  la  propriété  remonte  au  jour  de  h 
promesse  de  vente,  en  vertu  de  l'effet  rétroactif  attaché  à  la  condiUon  par  l'art. 
1  l7f>  C.  civ.  ;  que  Mercier  peut  d'autant  moins  se  plaindre  de  l'application  de 
ces  principes,  que  Ja  promesse  de  vente  du  16  mai  1824  a  été  rendue  publique 
par  la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques,  à  Àrras,  et 
qu'il  a  pu  et  dû  en  avoir  connaissance,  à  l'époque  de  son  prêt  à  Rosean  aine  et 
de  l'hypothèque  que  ce  dernier  lui  a  accordée; 

Considérant  que,  dans  notre  droit,  par  l'effet  de  rassimilatlon  absolue  de  la 
promesse  de  vente  à  la  vente,  la  chose  ou,  si  l'on  veut,  le  fait  promis  et  la 

.  vente  sont  devenus  une  seule  et  même  chose  opérant  également  la  transmissioo 
de  la  propriété  ;  qu'on  ne  peut  phis  admettre  la  distinction  sur  laquelle  les  an- 
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teun  ne  sont  pas  â*accord,  de  la  promesse  de  vente  de  proHiai  et  de  celle  in 
fUturum,  pour  n'attribuer  qu'aux  premières  l'effet  translatif  de  propriété.  Les 
termes  formels  et  généraux  ^  Fart.  1589  G  cIt,  combinés  avec  les  art.  11&8, 
1 183y  1 179,  repoussent  tontes  ces  dlstincttans  ;  l'espitt  de  la  loi  s'y  oppose  éga- 
lement ;  en  effet,  si  le  législateur  moderne,  qui  connaissait  ces  distinctions,  les 
avait  accueillies,  il  aurait  restreint  expressément  la  disposition  de  l'art.  1589 
aux  promesses  actuelles  de  vente  ;  au  contraire,  11  résulte,  tant  du  rapport  de 
P(Mlalis  que  des  discours  prononcés  au  corps  législatif,  au  nom  du  conseil  d'État, 
que  les  rédacteurs  du  G.  civ.  on  entendu,  à  tous  égards,  qne  la  promesse  synal- 
lagmatique  eût  les  effets  de  la  vente  elle-même; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  :  1*  que  l'acte  du  16  mai  1824  ne 
Remplit  pas  les  conditions  de  l'art.  1589  du  G.  dv.,  qu'il  ne  renferme  pas  le  con- 
sentement de  vendre,  en  ce  que  Roseau  aine  ne  promet  de  vendre  que  quand  il 
le  trouvera  convenir;  2*  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  se  serait  obUgé  que  sous 
ane  condition  potestatlve  nulle  aux  termes  de  l'art.  1 174  G.  dv.; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  première  objection,  qu'il  suûlt  que  Roseaa 
aîné  se  soit  obligé  condlUonnellement  pour  que  le  vœu  de  l'art.  1589  soit  rem- 
pli, et  qne  le  consentement  qui  est  de  l'essence  de  la  promesse  de  vente  existe 
réellement,  l'engagement  conditionnel  étant  aussi  obligatoire  et  produisant  le 
même  effet  que  l'engagement  pur  et  simple,  lorsque  la  condition  s'accomplit; 
quant  à  la  deuxième  objection,  Il  est  impossible  de  ne  voir,  dans  la  clause  en 
discussion,  qu'une  condition  purement  potestatlve,  puisqu'au  lieu  de  consener 
la  liberté  entière  de  disposer  de  sa  moitié  de  l'immeuble.  Roseau  aine  s'est  (A>ligé 
à  ne  le  vendre  qu'à  son  trère'  ou  à  ses  ayants  cause  ;  qu'il  s'est  même  placé, 
dès  le  16  mai  1824,  dans  une  certaine  impossibilité  de  vendre,  à  tout  antre^  en 
s'imposantla  charge  de  jouir  de  l'immeuble  en  commun  avec  son  frère;  de  ne 
le  louer  qu'à  ce  dernier,  charge  de  nature  à  éloigner  tout  autre  acheteur;  que, 
sons  nn  autre  rapport,  la  promesse  dont  il  s'agit  est  si  peu  potestatlve ,  que  la 
venté  de  la  part  indivise  de  Roseau  aîné  n'était  pas  exclusivement  dépendante 
de  sa  volonté,  qu'elle  pouvait  devenir  nécessaire  et  forcée,  par  le  fait  de  ses 
créanciers,  même  de  Tun  d'eux«  ce  qui  arrive  en  ce  moment  par  l'effet  des 
poursuites  de  Merder  ; 

Considérant  que  la  commune  intention  des  frères  Roseau,  a  été  qne  Méry 
Boseau  n'eût  pas  de*copropriétaire,  même  de  copossesseurs  autres  que  son 
frère  et  ses  héritiers  ;  qu'en  cas  de  veute  des  droits  indivis  de  Roseau  aîné,  ils 
ne  puissent  être  transmis  qu'à  son  communiste  ;  qu'il  importe  peu  que  la  mise 
en  Vente  de  sa  part  indivise  émane  de  sa  volonté  personnelle  et  libre  ou  du  fait 
de  ces  créanciers,  puisque  dans  les  deux  cas,  le  résultat  serait  de  faire  passer  ses 
droits  en  d'autres  mains  que  celles  de  son  frère  -,  que  l'événement  auqud  se 
rattache  la  promesse  conditionnelle  se  réalisant  actuellement ,  c'est  à  bon  droit 
que  Méry  Roseau  rédame  l'exécution  de  cette  promesse  ; 

Le  tribunal  dit  qne  l'immeuble  situé  à  Blangy,  objet  de  la  saisie  réelle  de 
Herder^sera  et  demeurera  distrait  de  ladite  saisie  comme  appartenantà  Méry 
Roseau,  en  vertu  de  l'acte  sous  seing  privé  du  16  mai  1824,  etc. 

Appel;  mais  le  14  août  4845,  la  C.  Douai: 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
qne  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 


Digitized  by  VjOOQ IC  ^-^ 


f'(S*Mft.  «f  Suppl.);  Himot^  r  A^  Art.  1^^  i*  N. 


ÀR7.  i2^9& 
ovpiGK.  -*  camicKAUirÉ  entre  époux.  — -  gcceEssion.  — 

KNRKGISÎRBMBKT.  , 

L'office  (wqui^  avant,,  maii  doïït  lé  cëssionflaîré  n^a  été  ttâMmé 
Mfcûlre  qu'après  te  fhar'ra^',  t^te  propre  au  mari,  si  dan$  teur^ 
contrat  cfe  maiiagjt  ks'éphtt!t  ont  itiptité  qtt'fti  ne  mextakict  en 
communauté  ùu'une  samtne  cBicerminee.  En  coniéquérus6,lo/rt  dt 
décès  (k  ta.  remme ,  Yùffice  ne  doit  pat  être'  compris  doM  ta 
déclaration' ae  l'a  iUcàeUvcM,  faite'  pour  te  paiement  dés  dtoîU 
'de  fnutûtim.  t.  2*  lUmv  an  rn,  art.  4  et  21. 

Ainsi'  decKl'é^,  ïe  f7  jûil.  WiS,  gar  lé  tribunal  de  VêrsftiIÏ6ëi 
fl  pésulfaif  déià  d*'un  arrêt  de  la  G.  d^Amîens  da  17  déc  (8ii 
(Vf^  54lff  T.  X  —  Dict.  ndt.  yo  Ojjfcfe,  no  413^  3»  édît.) ,  que 
r!oBice  de  notaire  possédé  par  le  futur  époux ,  au  momeiit  et 
son  inariage>  lui  reste  propre ,  ^'i[  y  a  dans  le  .contrat  de  nia- 
riage  une  clause  qui  exclut  de  la  communauté  les  biens  moâi- 
Ûer^  des  éj^ux^  ou  de  les  fasse  entrer  que  pour  une  certaîoe 
somYoe.  Mais  dans  l'espèce  ci-après,  se  présentait  cette  curco»* 
stance  particulière  que  le  mari,  acquéreur  deTofEce  avant  sod 
mailaçe,  n^avait  été  nommé  notaire  qu'après  cet  événement. 
La  décision  du  trib.  de  Versailles  paratt  néanmoins  parfoite* 
nient  fondée; 

lief  i^  Mci  4M8,  M.  Hhmt  a  aequis  de  H«  Bueaaroflk&'de 

notaire  à  Marly*le-Roi,  dont  celui-ci  était  alors  titulaire,  rtKffeÊh 
nliM  uni'  pfi^  payable  à  termes ,  mais  avec;  eotnrenitioir  qtie 
M.  Havel  ne  prêterait  pas  sermefit  et  n'entrerait  pfes  etf  jtmi^ 
safloe  avant  le  ¥^*  janvier  1828. 

he  1*7  t\nf.  «IWS  contrat  de  marîagfe  entre  Hl.  Htrvét  et  b 
detttoisellte  Clafisse  Bticavf ,  ftlle  dudit  M«Bucau,  alers  m>taiiiB. 
Il  est  stipulé  qtf  il  y  aura  comnrananté  entre  lés  époux  coft- 
forméwait  an  Code  civil  ;  que  des  biens  des  futurs  époux  îl 
eiiw<*radepart  et  d'autreen  communauté  la  somme  de  SjWMyfr.; 
que  le  surplus  et  tout  ce  qui  par  la  suite  pourra  échoir  Mx 
ôpéiix  restera  çropre  à  chacun  d'eux. 

M*  Httvet  a  été  nomfmé  notaire  en  remplacemcm  dtt  MT .  IR*- 
cau,  son  beau-père,  le  6  déc.  18OT. 

La  dame  Huvet  est^déeëdëè  lé  d^MV.  t889^  lai^SAM-dMI  «Ik 
fants  mineurs  et  son  mari  survivant,  donataire  en  usufruit  de 
moitié  des  biens  de  sa  Succession. 

Lors  de  la  déclaration  de  cette  succession,  faîte  le  6  nov.  tSlrt; 
M^  Iluvet  n'a  point  compris  dans  l'actif  de  la  communauté  l'of* 
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iice  de  notaire  dont  il  é4^^  j¥>ur¥a  icomme  successeur  de  son 
beau-père. 

I^^JElégie^ j)r6t^udii  (pfM^  l^^^  a'âjaot  otô  js^^mmé  notaire 
que  depuis  son  mariage,  lofficè  était  entré  dans  la  communauté, 
^  ioïKaa  du  4tre  ooiapris  i>€iiir  ^tiihiiam  Jn  d^k^Uw*  4e  <a 
WQ0«86im  4e  Ift  data»  Uiiiie4*« {#  Qiei«ftc^c|u«fUM«  ieljb.  a  4éaarné 
rm  emtmiim,  pour  fe  paiwi^t  d^s  drorto  wypks.  ^  «o  #us, 
rési4U9U  de  iMte  i^taJodiie  <N9\iasi^^^  .  <, 

.    Misu^  ^r  r^Kostlioi»  4a  M^  HuMet  ç«tte  contraint  4  ^étévan- 
nulée  le  17  juil^  \SVi^  ffèF  4e  tBibmil  ;de  V^fs^l^.: .  u  . 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  faculté  accordée  par  l*art.  $1  d^e  la  loi  4u.:^ 
ivr.  1816  au  titulaire  d'un  ofllce.de  notaire  de  présenter  m  successeur,  eril- 
porte  le  drdft  dé  convenir  du  prix  de  la  cession  de  son  office  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une  lot  spéciale-6ur  ITexécutlon  de  cette  dîspo^tion 
et  les  moyens  de  faire  jouir  le.titulaire.de  ce  droit,  il  rentre  nécegs^iremen^ous 
l'apfillcfltlpn  âee  règles  communes  aux  contralç  éft  obligations,  et  peut  faire  pqr 
•  •OBséqnent l'objet  d'une  contention;  qu'il  en  résulte  qtKul'àçle  de  cession  d'un 
«fllcé  con«titT3ie,  sftuf  l'événement  de  conditions  amiquefles  çlle  fsi  soumise,  un 
droit*  Inoorpordt  au  profit  tlu -cédant  et  Ml  partie  de  tes  biens  à  compter  dti  Jour 
de  ia  conTeut|f>a  ; 

Attendu,qi|è  dans  l^èspèce»  l68.«ieur  et  dame  Bu¥tl,^iyiUi»ilip4t,ctoB  Itpr 
«wtiai  de  u>ari9ge»  du  n  «nrr.  192^,  ^u'Us  ntf^Wtnt  .^  pm^is^atsmU  cbaqw 
unesoimaedqSfOOa^fr*,  9QPioeiné99  par  eeIli-6Qttl«  a'èkrav^^eisv^HCopfiMailQ- 
mfntà.rart  I^QQ  C«.ciy.»  Heitrptete  lilen?  waub^a  40*^3 -pqn^^a^nt  ii 
i'^t^nne  4u^9ûi(ta«t,  et  911 4è»  lors.  \mr  fnt  àvmmré  pnf  pa .  ; 

Attendu  qu'il  estoaostettpi'aDtériiqurtEmmt  leeitei^peKine^etdèsie  i^wn. 
182154  Auv«t  av^t  iKailé  de  i'offioQ  denoMAredont  le  i*«i  B«Dao^taBt.titiaaire, 
«t  qne.  cette  «e^sifm  IsttfttnTifl  difm«rki^e;pn4elé,  était  «owifie  Aos  patti^ 
contractantes  lors  de  Tacte  qui  â  régié^  coDiWB^aa  4»diliiQai»^e:  ; 

AittMiâurf  a'4n9^e>14mtu^fli«vet»jen  rata»»  aal'évainiiflMéi<le  fsaisailé.  n'ait 
paa  an»-  deivaêr  U  4;o«^p«endira  4fxm  «en  apport»  iljptetOiMMtirait  fiia  imkii^  dès 
loia*  k  ICO  ^an^  etiauC  raecompHisement  de^Atte^qn^Hiaai  Up^  4  U  iiP»  «m 
droit  |Lia«pr9piiiétéde  Vofaoe^twe^etle^^  la  i^l^ur  atiiiM^»  qui  aei^vao- 
vaient^^far  Vaffit  deia  eoi^yeAtjps  ipsârôe  ctaiiA  le  ff)ntwt,.^i'{  a^^TU,  ei^cHig 
4a  la  çomamnvité  établie  i 

Aitenclu^r«<H>aé9uent  q«v»  0«^  n'axas  dû  Q<HI|ffe9^Q&<ta&la  4éclaraiiQn 
]iarHufaUeili&a«Q¥.  t&Mi»p9uc  Vétaliliflfieinent  d^s  dcoUa  d««  À  j^ai^oadcla 
«accession  de  sa  femme,  la  valeur  de  l'office  de  liotaire,  camùie  faisant  paitic 
de  l'actif  de  leur  communauté  ;  .  ^ 

Par  cea  npttfi,  1a  tcibnnaH  aonnleJa  cQotKataita»  otc* 

Aux  mots  0|f]fca,  n*  9,  du  Dictionnairb  ott  7fOTAKiaTf2*#tti^.;>*'^'lt9et 

Art.  j:?^è»6J..X<,  .      _ 
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Axt.   «,497- 

OFFICE.  «-  KZTIlfCTiœf  DB  TITBB.  —  niBElOlITÉ.  —  BfoAftTmOH. 

Lonqu^Uyaune  extimeàon  de  titre  de  notaire  à  effectuer  dans  un 
cantmÎ9findemniU  à  payer  au  titulaire^  dont  l'étude  est  supprimée, 
peut  être  réglée  (f  office  var  Fadmniitration,  lors  même  qsfil 
serait  intervenu  un  traite  entre  ce  titulaire  et  un  ou  plusieur$ 
de  ses  coUègueSt  si  le  prix  de  ce  traité  parait  trop  élevé.  LXi. 
25  Tenu  an  xi^  ut.  33;  S8  avr.  1846,  art.  94* 

Ladnûnistration  détermine  en  mime  temps  ta  somme  pour  laquelle 
chacun  des  titulaires  conservés  devra  contribuer  au  paiement 
de  Cindemnité  dont  il  s'agit.  Ibid. 

Ces  solutions  9  dont  la  seconde  a  été  consacrée  par  de  nom- 
breuses décisions  (Favier  Coulomb,  n*  923),  résultent  d'une  ord. 
roy.  du  40  iuil.  4845,  portant  suppression  d'une  étude  de  no- 
taire dans  le  canton  de  Yaours,  arrond.  de  Gaillac  (Tarn). 

Il  y  avait  dans  ce  canton  quatre  notaires,  un  à  Yaours,  un  i        ' 
Bfilbard  et  deux  à  Penne  ;  mais,  aux  termes  d'une  ord.de  fixation        i 
et  de  dassement  du  29  mai  4830,  ce  nombre  devait  être  réduit  à 
trois  par  la  suppression  d'une  des  deux  études  de  Penne. 

Au  mois  de  sept.  4  837,  M®  Poux,  titulaire  d'une  de  ces  études, 
'  traita  de  sa  démission  avec  son  collègue  de  la  même  résidence 
.  au  prix  de  7,000  fr.  qui  furent  payés  comptant.  i 

Le  4  nov.  de  la  même  année,  ce  notaire  fit  au  greffe  du  trib. 
de  Gaillac  une  déclaration  portant  qu'à  compter  dndit  jour,  il 
cesserait  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Ce  n'est  que  plus  tard  que  cette  déclaration  et  le  traité  dont 
elle  était  la  conséquence  ont  été  communiqués  à  H.  le  garde  des 
sceaux ,  pour  que  l'extinction  de  l'étude  oie  M®  Poux  nlit  défini- 
tivement prononcée;  mais  le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  approu- 
ver les  conditions  du  traité,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  lacnam- 
bre  de  discipline  et  celui  du  trib.  de  première  instance,  il  a 
proposé  pour  la  fixation  du  prix  et  pour  la  répartition  du  paie- 
ment les  dispositions  qui  ont  été  consacrées  par  i'ord.  suivante: 

Louis -Philippe,  Roi  des  Français,  etc. 

Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  jnsUce  et  des  cultes  : 

Vu  la  déclaration  de  cessation  de  fonctions,  faite  le  4  nov.  1S3T,  an  greffe  du 
trib.  de  première  Inst.  de  Gaillac,  par  le  sieur  Poux,  notaire  à  Penne,  canton 
de  Vaonrs  : 

Vu  la  délibération  du  trib.  Je  première  inst.  de  Gaillac,  dn  26  Jniâ  1844,  et 
celle  de  la  ebambre  de  discipline  des  notaires  de  cet  arrondissement,  du  24  mai 
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précédait,  qui  fixent  l'im  et  l'aatre  à  4,000  fir.  la  Tdear  de  Tofflce  dudit 
sienr  Pool; 

Vu  la  lettre  du  procureur  général,  près  la  C.  roy.  Toulouse,  du  1 5  mai  dernier  ; 
Vu  Fart.  4  de  la  loi  du  25  rent.  an  xi  ; 
Atons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1"  (I).  Le  sieur  Pierre-Françols-VUctor  Poux,  notaire  à  Penne,  canton  de 
Vaour»,  arrondissement  de  Gaillac,  département  du  Tarn,  est  déclaré  démission- 
naire, et  conformément  à  l'ordonnance  du  29  mai  1830,  son  titre  demeure 
définitivement  éteint  et  supprimé. 

Et,  en  raison  de  cette  suppresidon,  une  indemnité  de  4,000  fr.  lui  sera  payée 
parles  autres  notaires  du  canton,.saToir  :  2,800  fr.  par  le  sieur  Arvingac,  notaire 
à  Penne,  1,000  fr.  par  le  sieur  Astoul,  notaire  à  Vaours,  et  200  fr.  par  le 
sieur  Valette,  notaire  à  Milbard. 

Art  2.  Notre  garde  des  «ceaux,  etc.,  etc. 

An  mot  Off^^^  in  fine,  du  Digtionmaux  du  Notaiut  (  i'édit),  n«  70  (3* 
èdiU  0t  Suppl.)i  annotez  :  f'.Art.^l  2,497  J.  N. 


Art.  42,498. 
signature.  —  ilusibilité.  —  diclaratlon.  —  testaiœnt. 

Lorsque  le  testateur ,  après  avoir  déclaré  qu'il  pouvait  signer,  a 
tracé  une  signature  complète,  mais  incorrecte,  mal  formée  ou 
illisible,  il  nest  pas  nécessaire  de  Im  faire  déclarer  pour  quelle 
cause  il  n'a  pu  stgner  plus  lisiblement.  C.  civ.  973,  4004. 

Cette  proposition,  conforme  à  Farrét  de  la  C.  cass.  du  10  juil. 
4842  et  aux  développements  que  nous  avons  donnés  sur  la  ques- 
tion (Art.  4  4 ,44  7  J.  N.  Dict.  not.  V*  Signature,  no  26),  a  été  de  nou- 
veau consacrée  par  le  trib.  deRiom,  le  4  4  janvier  4844,  dans 
Fespèce  suivante* 

Françoise- Marie  PouIon*afait  deux  testaments,  l'un  olographe. 
à  la  date  du  4  «^avr.  1842,  et  l'autre  par  acte  notarié  le  9  août- 
4842.  Dans  ces  deux  testaments,  elle  institue  pour  son  légataire 


(1)  n  eût  paru  plus  exact  de  dire  «  la  démission  du  sieur  Poux  est  acceptée;  » 
la  d^laratton  de  démission  a  un  caractère  de  pénalité  ;  elle  ne  doit  être  appliquée 
que  dans  des  cas  déterminés,  c'est^^ire  dans  les  cas  prévus  parles  art.  4,  33, 
66  de  la  loi  de  26  vent,  an  xi,  et  transitoirement  par  la  loi  du  31  août  1880» 
sor  le  nouveau  sennent  des  fonctionnaires  publics. 

«  •  ••■  - 

TomLXIX.  8 
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universel  H^  Bouvile,  notaire  à  Rtom,  son  otuim  ^ 

Par  le  testament  olographe,  M^  Bouville  est  chargé  dedirers 
legs  partioultera  et  nôtammeoid'un  kg»  de  40^000  fr.  en  favear 
des  enfonts  de  I^ui&Jean  Boisson. 

Le  testament  notarié  contient  également  différents  hg^  parti- 
culiers, mais  îl  n'est  pas  fait  mention  des  enfants  Boisson.  An 
nombre  des  dispositions  énoncées  dans  ce  deuxième  testament 
qui ,  d'ailleurs ,  révoque  d'une  manière  expresse  tous  autres 
testaments  antérieurs ,  la  testatrice  donne  et  lègue  à  ses  deux 
fermiers  la  somme  de  3,000  fr. 

Sur  la  demande  en  nullité  formée  contre  le  second  testament, 
le  trib.  de  Riom  a  rendu  le  jugemeût  suivant  : 

Attendu  que  Françoise-Mai ie  Poulon  a  fait  uu  premier  testament  sous  la  date 
du  l""  avril  1842,  lequel  a  été  révoqué  par  on  autre  en  forme  authentique  reço 
par  M"  A...  le  9  août  1842; 

Attendu  que  ce  dernier  testament .  sur  la  validité  duquel  le  tribunal  est  ^ 
pelé  à  statuer,  se  termine  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Mlle  Poulon,  testatrice,  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notiiire ,  après  one 
nouvelle  lecture  faite  du  présent  testament  à  ladite  testatrice,  en  présence  des- 
dits témoins  ;  » 

Attendu  qu'après  cette  mention  qui  a  été  suivie  de  quelques  caractères  Infonnes 
tiacés  par  la  tentatrice,  le  notaire  a  cru  devoir  donner  l'explicaUon  suivante: 

«  La  tcrtatrice ,  ayant  pris  la  plume  et  tenté  inutilement  de  signer,  quoi- 
qu'elle ait  déclaré  qu'elle  le  pourrait,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  menUon  précédeple 
de  sa  signature,  n^a  pu  tracer  que  les  caractères  Hnpaifalts  ci-dessus,  «e  ({vicst 
attesté  par  le  notaire  et  les  témoins  ;  et  de 'suite  lectmre  faHe  de  la  présente  men- 
Uon et  aUestatlon  par  ledit  H*  A...  à  ladite  t^eetirtrioe  en  préeence  des  ténnins; 
lecture  ayant  donc  été  faite  de  «ette  dernière  mention,  tes  sfgoafeures  des  ^nalic 
témoins  et  du  notaire  ont  été  apposées  immédiatement  ;  » 

Attendu  que  les  parties  êe  M*  Itonher  jernié,  intéreaeéeb  à  frire  vaMr  le  pre- 
mier Ic&tftment,  rat  demaDié  la  ntiMUié  du  dernier,  enw  fondait  sur«ii  déliât 
de  siE^Mtnre  de  la  port  de  la  testatrice,  et  sur  l'HifbserYâtKm  defe  foimàUUspff- 
scrites  par  l'articic  973  du  Gode  civil,  pour  focaeioik  le  tatftatsur  n'a  sv  m  fo 
signer; 

Attendu  que  rinobservaUon  de  ces  formalités  est  Tobjet  d'une  question  eeoon- 
daire  qui  ne  doit  être  examioée  qu'autant^iu'il  inratt  jugé  qod  le  iestanmt  est 
en  efliet  dépourvu  de  la  aigoature  de  ia^testatrice^ 

Attendu ,  sur  ce  point  principal,  ^pie  Ton  ne  conteste  point  qoe  les  e«tc- 
tères  apposés  sur  la  minute  du  testament,  quoique  fort  imparfaits ,  ne  soient  le 
laitjle  la  testatrice  4 

Attendu  que  ces  caractères ,  où  l'on  peut  distinguer  plusieurs  lettres  de  son 
nom  mal  formées  et  conftasément  entreméliéeB ,  n'en  constituent  pas  noins  une 
signature,  la  seule  que  la  tesAatrice  ait  pu  tracer  dans  Tétat  d'extrême  faflilene 
où  l'avait  réduite  la  maladie; 

Attendu  que  les  efforts  par  elle  fattaçoar  smmenter  cette  faiblesse  «tteslat 
l'énergie  d'une  volonté  bien  déterminée,  et  qa'une  signature,  quelque  incorreete 
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qu'i^le«oit,B|)poeée  4809  m»  te]  état  de  4ébJUt(^  pli7«fcfue»  ae  doit  pa  ayclr  moin» 
d'^ai^çUé  aox  yem  de  Ujintic»,  qpe  U  simple  MtaiOle  menUi»)  gn'unilt^ 
faire  le  notaire  de  l'impossibilité  de  signer  déclarée  par  le  testaUujrj 

Attendu  qa'on  ne  peut  attendre  d'un  testateur  aflaibli  par  la  maladie  une 
sigMÉHce  caivecti  et  ccoMaUe  à  celle  qdH  erapMe  m  Mi  de  èeiine santé  ;  que, 
depa  le  ptemler  cas,  la  diseetaMam»  m  ffléme  la  dyrannKë  des  earaetêres  «e 
pooneaitétye  une  eause  d'inraUdité  du  testament,  qu'autant  qull  y  aurattHeu 
d^  cMlfe  qu'ls  n'éaument  pointée  la  mite  da  testattiir  $ 

Mai»  atloHda  qne,  daaa  l'eapèca,  11  nt  s'dlèTe  aoean  doote  sv  le  lait  person- 
nfldfibiflfgiialaifede  kitogtalrleaf 

AMoém  que  le  tetlainen^  «thsnUqDe  du  0  mU  1 143  def ani  aiasi  être  «vi- 
sldéré  comme  un  acte  valide ,  la  demande  en  délivrance  formée  par  les  parties 
de  Beruet  père  contre  X*  BouviUe,  lé^UAre  universel,  est  bien  fondée ,  tandis 
q^e  celle  des  paities  de  Houher  qui  n*a  pour  base  qu'un  testament  aotéiieur  cv- 
preaeément  révoqué,  ne  peut  être  accueillie. 

Far  ces  jnotifs , 

Le  ti'Ibunal,  Jugeaoi  en  premier  ressort ,  Joint  les  deux  demandes,  et  statuant 
par  no  seu!  et  même  Jugement,  rejette  la  demande  en  délivrance  de  legs  formée 
par  Pierre  Boisson  et  autres  parties  de  Rouher  ;  et  accueillant  au  contraire  cell^ 
de  François  Goillemard  et  autres  parties  de  Bemct  p^e ,  ordonne  que  M*  Bou- 
vffle ,  partie  de  Ghalas ,  en  sa  qualité  de  légataire  universel ,  délivrera  auxdites 
parties  de  Bemet,  dans  les  termes  et  délais  exprimés  audit  testament  du  9  août 
1842,  les  legs  particuliers  qui  leur  ont  été  res^pectivement  faits  ; 

Ordonne  ainsi  que  les  intérêts  des  sommes  d'argent  léguées  auxdites  parties  de 
Bemet  seront  comptées  à  partir  du  terme  de  trois  années ,  assigné  au  légataire 
uiriversèl,  pour  accomplir  sa  libération;  sur  toutes  autres  demandes,  fins  et  con- 
closions ,  met  les  parties  hors  de  cause. 

Au  mot  Signature,  ir  4,  du  DicTfoifitAiti  du  Notaiiat  {V  éâit.);  n«*  36, 
CO  (3^  édiU);  annotes  :  A^.  Art.  13,498 1.  N. 


Abt.  42,499. 


ACTE  NOTARIÉ.  —  PLURALITÉ  DE  DATES.  —  AMENDE.  — 
ENREGISTREMENT. 

Lùnque,  des  énonciations  dun  acte  notarié  ayant  pluêkurs  dates  et 
portant  bcùl  au  profit  dun  mari  et  de  sa  femme  solidairement, U 
résulte  que  tacte  n'a  été  signé  par  la  femme  et  par  le  notaire 
qu'à  la  dernière  date ,  le  délai  pour  tenremstrement  de  l'acte 
court  seulemenl  à  partir  de  cette  date.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  |ugeinent  du  trib.  de  Civray ,  du  1 8  juill. 

4845,  conforme  aux  décisions  citées  dans  le  Dict.  JNot. ,  yo  Acte 

notarié,  no  89  ^3®  édit.).  Nous  n'expliquons  pas  que  dans  l'espèce 

'  la  Régie  ait  prétendu  faire  courir  le  délai  de  l'enregistrement  à 
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Krtir  de  la  première  date,  lorqu'il  résultait  des  énonciations  de 
cte  qu'à  cette  date  l'acte  n'était  point  signé  par  l'une  des  par- 
ties et  par  le  notaire. 

Par  acte  reçu  Berloquin»  notaire  à  Couhé,  M.  de  Guron 
a  donné  à  cheptel  de  fer  un  fonds  de  bétail  au  sieur  Gabriel  Des- 
champs, fermier,  et  à  Blarie  Joyeux-Lafuie,  sa  femme.  Cet  acte 
se  termine  ainsi  :  «  Fait  et  passé  à  Gouhé  en  Fétude,  Tan  4843, 
»  le  33  avr.  à  l'éçard  de  H.  de  Guron  et  de  Gabriel  Deschamps, 
V  et  le  1 0  mai  smvant  à  l'égard  de  la  dame  Marie  JoyeuK*Lafme  ; 

>  lecture  feite  du  présent  acte  aux  parties,  elles  ont  signé  avec 

>  les  notaires.  » 

La  Réme  a  pensé  que  le  notaire  avait  contrevenu  à  l'art.  33 
de  la  Joi  du  32  frim.  an  vn ,  en  ce  que  l'acte  ayant  été  reçu  le 
33  avr.  devait  être  enregistré  avant  le  45  mai,  époque  où  il  a 
été  soumis  à  cette  formalité  ;  en  conséquence ,  le  receveur  de 
l'enre^strement  à  Couhé  a  décerné  contre  M®  Berloquin  une 
contramte  en  paiement  d'une  amende  de  44  fr.;  mais,  sur  Vm- 

Îosiiion  de  M^  Berloquin ,  la  contrainte  a  été  annulée,  le  48  joiU. 
845,  par  le  trib.  de  Civray  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  bail  à  cheptel,  des  23  an*,  et  f  0  mai 
1843,  qu'il  n'a  été  rerétude  la  signature  de  la  femme  Deschamps,  l'une  de 
parties ,  et  de  celle  du  notaire  Berloquin,  que  le  10  mai; 

Considérant  que  s'il  est  soutenu  par  la  Régie,  que  tontes  les  parties  ayant 
simultanément  comparu  à  cet  acte  le  23  ayr.,  l'ont  nécessairement  signé  le  même 
Jour,  alnFi  que  le  notaire,  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion  n'étant 
administrée,  foi,  dans  ce  cas,  est  due  aux  énonciations  contenues  audit  acte  ; 

Considérant  que  la  solidarité  sUpuIée  au  profit  du  bailleur  ne  pouvait  «voir 
effet  par  la  signature  de  Tun  des  obligés  solidaires  seulement;  qu'ainsi  le  contrat 
n'a  été  parfait  qu'au  10  mai,  époque  où,  aux  signatures  du  bailleur  et  du  preneur, 
dont  il  était  revêtu,  ont  été  ajoutées  celles  de  la  femme  Deschamps  et  du  nc*taiie; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  élémentaire,  en  droit,  que  les  actes  notariés 
n'ont  de  caractère  authentique  que  par  les  signatures  des  officiers  publics  qui  les 
ont  reçus  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  délai  de  l'enregistrement  du  baU  k  cheptd,  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce,  n'a  dû  commencer  à  courir  que  le  10  mai;  que  cet  eue- 
gistrement  ayant  eu  lieu  le  15  du  même  mois,  Berloquin  s'est  conformé  aux 
dispositions  de  l'art.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Au  mot  Acte  notarié,  n»  59 ,  du  DicTioRiiAiti  du  Notabiat,  f2*  idit  ) 
n»i89  (3« édit.y,  annotes  :  f^.  Art.  12,499  J.  N.  ^  *'' 
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Art.  48,500. 

rente  tugère.  —  usure. 

Le  contrat  de  rente  vtcigère  peut  être  annulé,  s'il  a  pour  uni(pte 
objet  de  déguiser  un  prêt  umraire.  G.  civ.  1976. 

Ainsijagépar  la  G.  cass.  le  26  juin  4845';  nous  croyons  la 
doctrine  de  cet  arrêt  fort  exacte.  Dict.  du  not.,  vo  Renu  viaqère. 
no  50.  ^ 

20  avr.  4837,  acte  notarié  par  lequel  le  sieur  Renaudin  consti* 
tue,  au  profit  du  sieur  Leroux  de  la  Routière,  une  rente  viagère 
de  2,400  fr.  pour  prix  d*un  capital  de  20,000  fr,  qu'U  reconnaît 
avoir  reçu  antérieurement  à  l'acte. 

31  mai  1 839,  autre  constitution  d'une  rente  viagère  de  3,250  fr. 
pour  un  capital  de  25,000  fr.  censé  reçu  avant  l'acte. 

Enfin  le  13  mafs  1840,  nouvelle  constitution  d'une  rente 
viagère  de  3,000  fr.  pour  le  capital  de  20,000  fr. 

Ges  trois  contrats  portaient  qu'en  cas  de  retard  dans  le  ser- 
vice des  rentes,  le  créancier  pourrait  après  quinzaine  adresser 
un  commandement  au  débiteur  ;  et  si  celui-ci  laissait  passer  deux 
mois  sans  se  libérer,  un  nouveau  commandement  pouvait  être 
donné  avec  déclaration  de  la  part  du  sieur  Leroux  de  la  Routière 
qu'il  entendait  convertir  la  rente  en  un  capital  fixé  au  contrat  et 
exigible  de  suite  :  dix  jours  après  cet  acte,  la  conversion  devait 
être  opérée  ;  mais  en  ce  cas  les  arrérages  échus  jusqu'à  la  con- 
version se  trouvaient  acouis  au  créancier,  et  il  était  autorisé  à 
prendre  inscription  pour  le  capital  fixé  au  contrat. 

Quant  à  la  dernière  des  trois  constitutions,  voici  conunent 
Leroux  s'en  libéra  envers  Renaudin  : 

1o  En  retenant  par  devers  lui  une  somme  de  1,000  fr.  que 
devait  lui  payer  Renaudin  à  titre  de  pot-de-vin,  sur  ladite  con- 
stitution ;  2o  en  tenant  quitte  Renaudin  de  la  somme  de  3,000  fr., 
montant  du  premier  arrérage  qui  devait  être  payé  d'avance; 
3o  en  tenant  également  quitte  Renaudin  de  la  somme  de  6,450  fr.« 
dont  celui-ci  serait  son  débiteur  le  20  avr.  suivant  ,  pour  le 
complément  d'arrérages  de  rentes  viagères  exigibles  le  même 
jour;  4o  en  tenant  encore  quitte  Renaudin  d'une  somme  de 
4,550  fr.,  laquelle  serait  imputable  sur  les  arréragea  tant  de  la 
rente  créée  par  l'acte  de  1840,  que  de  celle  résultant  des  deux 
autres  constitutions  ;  5*"  enfin,  au  moyen  de  la  somme  de  5,000  fr. 
que  Leroux  s'obligea  à  payer  sans  intérêt  le  1®^  nov.  1842. 

Renaudin  étant  décédé,  ses  héritiers  ont  demandé  la  nullité 
des  trois  contrats  de  rente  viagère  dont  s'agit,  comme  n'ayant 
d'autre  objet  que  de  déguiser  oes  prêts  usuraires. 


Digitized  by 


Google 


S30 

Cette  nullité  a  successivement  été  prononcée ,  1o  en  première 
instance  par  un  jugement  du  trib.  de  Bourbon-Vendée  au  20  juin 
4843  ;  2<»  en  appel  par  arrêt  de  la  G.  roy.  de  Poitiers  du  19  févr. 
4844. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1964^  4968  et 
4976  C.  civ.,  et  fausse  application  de  la  loi  du  3  sept.  48(^7, 
A  l'appui  il  a  été  soutenu  en  substance  qiie  le  contrat  de  rent^ 
viagère»  étant  essentieHement  aJéatoire,  dérogeait  par  cela  même 
au  priocîpe  général  qui  e%ige  que  dans  les  contrats  commutatifs 
chaque  partie  reçoive  Féquivalent  de  ce  gu  elle  donne. 

ilaisle  36  juin  4845  (ch.  req.)  : 

LA  GOCR  ;  -^  Attendu  que  rairét  aCUqué  im  porte  «ufune  atteinte  â  la  liberté 
des  8t}putatf«ns  4qt  rentes  ^viagères  aiitwiaiéfs  p«r  Tart.  1976  C.  cW,  -,  qu*fl  juge 
seulement  que,  dans  l'espèce,  il  est  prouvé  par  les  pièces  du  procès  et  par  la 
coffDespondanes  des  parties,  que  des  contrais  de  prêt  avaient  été  déguisés  soos 
l'apparence  de  contrats  de  rentes  viagères  dans  l'objet  d'éluder  la  loi  qui  prohibe 
toute  stipulation  d'intérêts  usuraires  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  avait  lo  droit  de  rechercher  quel  était  le  caraftére 
des  actes  passés  entre  les  parties,  et  qu'api^s  avoir  reconnu  que  leurs  conventions 
déguisaient  un  prêt  à  intérêts  usuraires,  cette  Gowr  a  dtà  anmilor  ces  Jieies.et 
ordonner  qne  les  parUes  compteraient  devant  ud  magiatrat,  à  i'eflfet  de  fixer  le 
montant  des  sommes  payées  par  le  demandeur;  •**«R^tte. 

Au  mot  Bmte  viagère,  n*  7,  d«  DicTio?(ifAiRE  ou  Notariat  [2*  édii.  ); 
r^  60  (S»  édiL)  ;  annotes  :  f^.  MU  12,500  JL  N. 


Art.  42,504. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  —  LECTDRE»  -^  IJIfSANITË  J)*XSPR1T 

PREUVE. 

Jl  n'est  pas  nécessaire,  pmr  ta  valféité  cf  un  testament  tmitiwue 
écrit  dtune  main  étrangère,  qm  le  testateur  en  ait  pris  Ledm  • 
U  suffit  qu'il  ait  su  et  pu  lire  l'écriture  à  la  main,  au  numem  de 
ta  confeetion  de  l'acte,  C.  civ.,  978. 

C  est  à  celui  qui  attaque  le  testament  mystique  à  prouver  que  le 
testateur  ne  savait  ou  ne  pouvait  pas  lire  au  moment  de  la  cm^ 
fection  du  testament  ;  alors  surtout  que  tes  signatures  appâtées 
par  le  testateur  au  bas  du  testament  et  sur  divers  actes  pr'wésfùnt 
présumer  qu'il  pouvait  tire  C  écriture.  Ibid. 

La  preuve  de  l'insanité  cf  esprit  du  testateur  n*est  pas  admissible. 
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Lmrsque  ies  fsùu  dedémemce  ne  sont  pomt  articulés  et  précisés  par 
le  demandeur.  C.  civ.  901. 

G6S  trois  propositions  résultent  d'un  arrêt  de  la  G.  Douai,  da 
25  juill.  4845.  Les  dieux  preDiières  sont  oonforme  à  la  doctrine 
de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  testaments.  Dict.  du  hot. 
v»  Te&lameni,  n<«  332  et  338.  La  troisième  ne  fait  plus  difficulté 
en  jurisprudenGe. 

Le  30  janv.  4844,  la  demoiselle  Thérèse  Fossaert  dicta,  au 
sieur  Charles,  homme  d'affaires  à  Bourbourg,  nn  testament 
mystique  par  leqad,  après  divers  leçs  pieux,  elle  instituait  ledit 
Charles  son  légataire  universel;  mais  à  la  charge  de  payer  aux 
héritiers  du  sieur  Bande,  son  beau-frère,  une  somme  de  5,000  fir., 
et  de  remettre,  dans  diverses  proportions,  le  reste  de  sa  succes- 
sion réalisée  à  ses  héritiers  légaux.  Après  le  décès  de  la  testa- 
trice, ce  tcsiaraeit  fut,  conformément  à  l'art.  4008  G.  civ.,  suivi 
d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession.  Les  héritiers  légaux 
crurent  devoir  l'attaquer  devant  le  trib.  de  JDunkerque.  indé- 
pendamment des  moyens  de  dol  et  de  captation,  ils  agissaient 
en  nullité  :  k^  parce "^que  la  demoiselle  Fossaert  n'avait  pas  pris 
lecture  elle-même  du  testament,  et  l'aurait  seulement  signé  après 
lecture  donnée  par  Gharles;  2'  parce  que  la  demoiselle  Fossaert 
n'avait  point  la  capacité  requise  par  Fart.  978  G.  civ.,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  savait  point  lire  l'écriture  à  la  main  ;  3"  parce  que,  vu 
sa  faiblesse  d'esprit  et  de  corps,  la  demoiselle  Fossaert  n'avait 
pas  le  discernement  voulu  pour  disposer  de  ses  biens  par  tes- 
tament. 

Les  demandeurs  prétendaient,  à  l'appui  du  moyen  tiré  de 
l'art.  978  G.  civ.,  que  le  testament  mystique,  quoique  siçné,  ne 
faisait  pas  preuve  pur  lui-même  que  la  testatrice  sûtlire  l'écriture 
à  la  main,  etxiue,  par  suite,  s'agissaat  d'un  fait  né^tif,  la  preuve 
de  la  capacité  de  la  testatrice,  à  cet  égard,  incombait  aulé^ataire 
universel.  —  Du  reste,  aucun  fait  circonstancié  n'était  déduit  à 
l'appui  de  l'articulation  d'insanité  d'esprit. 

Jugement  du  trib.  de  Dunkerque,  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  rarticulation  ia&le.par  tes  tenvideara,  que  ia  testatcice  nia 
pas  lu  le  testament  dont  s'agit,  n'est  d'aucune  valeur,  en  présence  de  la  loi  qui 
«neige  seulement,  pour  le  testament  mystique,  que  la  testatrice  ait  au  lire;  qu!il 
n'y  a  donc  lieu  à  admettre  la  preuve  de  ce  fait; 

Considérant,  quant  à.ianitee€n.tilt»4iDe  la  rfeestatxice  aurait  souvent  déclaré 
elle-même  qu'elle  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  ;  que  cette  circonstance,  fût-elle  vraie, 
B'étabiirait  pas,  par  elle  seule,  la  réalité  de  l'Ignorance  ou  de  l'incapacité  de  la 
testatrice  à  cet  égard  ;  que  la  preuve  n'en  peut  donc  être  autorisée  qjme  cpnupe 
un  élément  de  celle  à  produire  relaUvement  à  celte  ignorance  ou  incapacité ,  et 
Qu'encore  cçt^élément  doit  élie  rê^tr^t.aax  dé4ai:a(|cpi  im  ^fif^  Foa«|ifrt 
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«  faites  de  ne  MTolr  pas  lire,  puisqu'il  ne  faut  pas  satolr  écrire  pont  faire  un 
testament  mystique  valable; 

Considérant  que  les  demandeurs  mettent  en  fait,  ce  que  les  demandeurs  dé- 
nient, que  Thérèse  Fossaert  ne  sarait  on  ne  pouvait  pas  lire  l'écriture  à  la  main, 
au  moment  où  le  testament  a  été  écrit  par  Qiaries;  que!  ti  ce  fait  était  vrai  et 
constaté,  la  nnlUté  du  testament  mystique  dont  s'agit  devrait  être  prononcée, 
aux  termes  de  l'art.  968  du  Code  civil  ;  que  la  preuve  de  ce  faU  doit  donc  être 
autorisée  et  admise,  en  y  comprenant,  comme  un  de  ses  éléments,  celle  que  la 
testatrice  aurait  souvent  déclaré  elle-même  qu'elle  ne  savait  pas  lire; 

Considérant  que  la  preuve  de  ce  fait  mis  en  avant,  par  les  parties  de  M.  Ho- 
velt,  leur  JnconLe  non  seulement  par  cela  seul  qu'elles  l'articulent  et  qu'elles  sont 
demanderesses  dans  la  cause,  mais  encore  parce  qu'il  y  a  contre  eUes  présômp» 
tion  que  la  testatrice  savait  lire ,  puisque  les  drconstanoes  de  la  cause  lérèient 
que  Thérèse  Fossaert  a  passé  phisieurs  actes  sous  seing  privé  avec  les  deman- 
deurs eux-mêmes  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  mettent  encore  en  fait  que  Thérèse  FosBaert 
était  d'une  grande  faiblesse  d'esprit  et  incapable  de  tester  avec  le  discernement 
voulu  ;  que  cette  mise  en  falt,'en  tant  qu'elle  comporte  que  Thérèse  Poasaert  n'é- 
tait pas  saine  d'esprit  lors  de  la  confection  du  testament  dont  s'agit,  est  pertinente 
quoique  contestée; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  irrelevante  la  circonstance  que  Thérèse 
Fossaert  n'aurait  pas  lu  son  testament,  dit  n'y  avoir  lieu  à  en  admettre  la  preuve; 
autorise  la  partie  de  M.  Hovelt  à  prouver ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  que 
Thérèse  Fossaert  ne  savait  ni  ne  pouvait  pas  lire  l'écriture  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament  mystique,  en  date  du  30  Janvier  i84i,  écrit  par  Gharies; 
dit  que,  dans  cette  preuve  entrera,  comme  un  de  ses  éléments,  celle  que  la  DUe 
Thérèse  Fossaert  aurait  souvent  déclaré  elle-même  qu'elle  ne  savait  pas  liie  ^ 
autorise  encore  la  partie  de  M.  Hovelt  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  lors  de  la  confection  du  testament  précité,  Thérèse  Fossaert  n'était  pas  saine 
d'esprit,  etc. 

Appel  ;  mais  le  25  juillet  4845,  la  G.  Douai  : 

Sur  l'appel  principal  :  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  l'appel  Incident  :  Attendu  qu'en  articulant,  sans  particulariser  et  préciser 
de  faits ,  que  la  testatrice  n'était  pas  saine  d'esprit,  l'appelant  a  demandé  une 
preuve  non  pertinente  et  non  admissible  ;  que,  par  suite,  c'est  mal  à  propos  que 
les  premiers  Juges  l'ont  admise;  la  Cour,  émendant  le  jugement  dont  est  appel, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  de  démence  et  de  faiblesse  d'esprit  ; 
ordonne  que  le  surplus  du  jugement  sortira  effet,  etc. 

Au  mot  resfamenf,  n°  32,  du  Dictiosmaiee  du  Notaiiat  {2*édii>)i  n"«33?, 
3^8  (3*  édit.y,  annotez  :  F.  Art.  13,501  J.  N. 


Art.  42,502. 
obligation.  —  billet  a  ordre.  —  commune.  —  enregistrement, 
Lorgque  l'adjudication  dun  emprupt  à  faire  par  une  commune,  et 
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^t  doit  se  réaliier  au  moyen  delà  remise  de  billets  à  ordre  à  m^- 
sure  des  versements  demandés  aux  prêteurs ^  a  été  enregistré  au 
droit  fixe  dun  franc,  la  Bégiô  est^lle  fondée  à  réclamer  ulténeU" 
rement  le  droit  et  un  p.  100  sur  les  sommes  dont  les  registres  et 

B'èces  de  la  comptabilité  communale  constatent  le  versement? 
L  n  frim.  an  7,  art.  69,  §  2,  qo  6,  §  3,n«  3;  15  mai  1818, 
art.  78. 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  trib.  deSt-Quentin,  du 
S6  juin  1845.  Nous  présentons  ci-après  des  observations  sur  ce 
jugement  qui  ne  parait  point  fondé. 

Cne  loi  dû  25  juin  1841  a  autorisé  la  ville  de  St-Quentin  à  em- 

Ïmnter  une  somme  de  .400,000  fr.  pour  subvenir  aux  frais  dé 
i  construction  d* une  salle  de  spectacle. 
L'adjudication  a  eu  lieu  le29  mai  1843,  pour  une  première  sé- 
rie de  remprunt  montant  à  225,000  francs.  Suivant  les  art.  6  et  7 
du  cahier  des  charges^  la  ville  ayant  la  faculté  d'user  deTemprunt 
suivant  ses  besoins ,  devait  remettre  aux  préteurs,  lors  des  verse- 
ments de  fonds  demandés,  des  billets  à  ordre  sur  timbre  et  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement. 

Le  procès- verbal  d'adjudication  a  été  enregistré  au  droit  fixe 
d'unfrana  Mais  ultérieurement  la  Régie  ayant  découvert,  d'après 
la  vérification  faite  par  ses  préposés  des  registres  et  pièces  de  la 
comptabilité  communale  de  la  ville  de  St.  «Quentin,  que  les 

Êréteurs  avaient  versé  la  somme  de  225,000  francs,  pour 
iquelle  il  leur  avait  été  délivré  des  billets  à  ordre,  a  réclamé  le 
droit  d'obligation  à  1  p.  100  sur  cette  somme',  sous  la  déduction 
du  droit  fixe  perçu  sur  l'adjudication. 

La  ville  a  formé  opposition  à  la  contrainte  décernée  pour  le 
paiement  de  ce  droit  ;  mais  l'opposition  a  été  rejetée ,  le  26  juin 
1845,  par  le  trib.  de  St-Quentin  : 

Considérant  que  ra^indicalloti  de  l'emprant  fait  par  la  ville  de  Salnt-Qnentin, 
en  date  du  39  mai  1843,  contient  ane  obligation  sous  condition  suspensive  ,  en 
ce  que  cette  obligation  est  subordonnée  aux  appels  de  fonds  h  faire  ultérieu- 
rement par  la  caisse  municipale  ; 

Qu'elle  a  été  justement  considérée  par  la  Régie  comme  uie  ouverture  de  crédit 
et  soumise  à  ce  titre  au  droit  ûxe  d'un  franc  ; 

Qu'il  est  d'obserraUon  que  ce  droit  fixe  n'est  jamais  perçu  que  sous  la  réserve 
du  droit  proporttonnel  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  être  constaté  que  la  condi- 
tion s'est  ultérieurement  réalisée  ; 

Considérant  qu'il  a  été  consUtté  par  les  employés  de  l'adminisEtration  de  l'en* 
registrement  au  moyen  d'investigations  que  la  loi  leur  donne  mission  d'exécuter, 
que  la  caisse  municipale  avait  reçu  les  225,000  francs  montant  d^  l'obligation 
d-desBUs  définie,  laquelle  dès  lors  est  devenue  formelle  et  demeure  comme  telle 
soumise  au  droit  de  un  pour  100  réclamé  par  la  Régie,  et  s'élerant  à  2,473  fir. 
90  cent*,  âédueUon  faite  du  droit  fixe  originaireoient  peita  ; 
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#exéetttlon  ({ol  i)6;)[>eiit  en  îles  HMKfffler  ta  iien»|KlMi  dv  A^lt  dmt  il  s'agff; 

Par  ces  moMr  te  TriboMl  sans  s'arrêter  à  roppesfttort  fffmée  par  la  tflte  de 
St-fiotnUn,  etdai9lai|Dett6  6ll«  éBl  décllrée  mal  fonde»,  ordMine  qaelis  çon- 
trainl6'décaniée  par  la  fMgle  de  l'eweglslreaent  le  5  déeenAve  tii^*  œmteiKra 
d'éfm  exécutée. 

OBSERVATIONS.  La  loi  du  2«  frim.  an  vu  (art.  69,  §  3,  no  :]) 
Mumtt  sMKt  àeùic  d'an  p.  4  M  ikm»'  adties  o»  écrits  eontenant  oklr 

fsitintf  (h»  sommes.  MaiK  d'après  le  §  9 ,  no  6,  du  même  arrticte ,  les 
îllets  à  ordre  ne  sont  sujets  qu'an  droit  de  50  cent,  pur  4Mfr., 
et  ces  actes  peuvent  n'être  présentés  à  l'enregistreroent  mCavec 
têtf  profits  (fm en  auront  été  fcâts.  Dams  l'espèce  ci-dessus,  Os'agU 
d'un  eniprontt  filit  par  biBets  à  ordre  ;  il  ne  pouvait  être  dû  par 
conséquent  que  le  droit  de  Sucent,  par  IW)  francs,  et  seulement 
c»  cas  de  protêt  des  biliiets. 

Il  fésttke  d'rni  arrêt  de  h  C.  cass.  du  Saoét  18*0  (An.  40,729 
J.  N.  ),  quer,  lorsque  l'adjudication  par  une  commune,  d'un  em- 
prunt dont  refxéoition  était  soumise  à  une  condition  suspensive, 
a  été  enregistrée  au  droit  fixe,  la  Ré^eest  fondée  h  réclamer  ul- 
térieurement le  droit  d'obligation  à  1  p.  100,  si,  parles  registres 
et  pièces  de  la  comptabilité  communale,  elle  obtient  la  preuve  de 
Faccompfissementde  la  condition.  Il  a  été  décidé  par  deu\  au- 
tres arrétSFde'la  même  Cour,  des  10  mai  1832  et  29  avril  18U 
(Art.  7755  et  11,985J.  N.),  que  le  droit  proportionnel,  non  perçu 
sur  f  acte  d'ouverture  de  crédit ,  devient  exigible  lorsqu'il  esi 
con^até  que  le  crédit  a  été  réalisé.  CTest  sur  une  fausse  applica* 
tîoïr  de  la  doctrine  de  ces  arrêts  qae  repose  le  jugement  du  trîb. 
de  St-Ouentin  :  par  l'adjudication  de  l'emprunt,  a  dît  le  tribunal, 
mi  créait  de  225,000  francs  a  été  ouvert  à  la  ville  de  St-Quentin  ; 
if  est  constaté  par  les  moyens  que  la  loi  met  au  pouvoir  de  la 
Régie,  que  la  ville  a  usé  de  ce  crédit ,  que  les  fonds  lui  ont  été 
fournis  par  les  préteurs  ;  la  commuDe  est  aujourd'hui  débilffiee  de 
225,000  francs  ;  donc  le  droit  d*obligation  al  p.  1 00  est  exigible 
sttr  cette  somme. 

Ce  raisonnement  serait  exact,  si  pour  l'èxigîbilîtédudrok  d'un 
p<  100,  ilsdffimt  qn*iine  dette,  qu'une  ^MigSUon  fût  tésafomenf 
constatée.  Mais  la  loi  de  l'enregistrement  fr'a  poîM  tarifé  égale-» 
ment  toutes  lesobltçationsde  sommes  :  l'obligalienMonttftteté»  par 
acte  notarié  ou  par  niUet  non  négociable  est  sofeitie  an  droit  d  un 
p.  100  ;  celle  qui  résulte  d'un  billet  à  ordre  n'est  sownise  qa'aii 
droit  de  50  cent,  par  400  francs, 'lequel,  en  ontpe,  n'est  erxî^le 
Wen  cas  de  protêt  du  biUel.  Dans  Tetf^èce  de  l'arrêt  du  &a6èt 
1 8I0>  les  adjudicataires  de  l'emprunt  fait  par  la  ville  de  Teartck^ 
vaient  en  verser  le  montant  dans  la  caisse  oonunuoaie^  svr  I» 
quittances  du  receveur  ;  le  fait  de  ces  versements  éta»t  légah»^ 
ment  constaté,  il  en  résolkaît  de  la  part  de  la  conmraMr  w^  ^i* 
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gation  p«re  et  simple,  passible  du  droit  d'an  p.  <I00.  C'est  ce  que 
la  C.  cass.  a  décidé.  Dans  les  affaires  qui  ont  foît  l'objet  des  ar- 
rêts des  iO  mai  1S3â  et  29  avril  4844,  un  acte  notarié  établissait 
que  le  crédit  ouvert  en  compte  courant,  et  garanti  par  un  gage 
mobilier  ou  hypothécaire,  avait  élé  réalisé;  de  là  encore  la 
preuve  d'une  obUgation  non  négociable ,  tarifée  au  droit  d'un 
p.  iOO,  extf^ible  sur  l'acte  notarié,  qui  faisait  titre  de  l'obligation. 
Maïs  dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  deSt-Quentin,  lesadjudi- 
catain'ïs  de  l'emprunt  s'étaient  engagés  à  fournir  leurs  fonds  à  la 
ville,  isoyenaant  la  remise  de  billeis  à  ordre  ,  souscrits  a  leur 
profit  et  transmissibles  par  voie  d'endossement  ;  cette  convention 
a  été  exécutée  :  les  fonds  ont  étéveisés,  les  billets  à  ordres  ont 
été  remis  au  préteur.  Que  résulte-tril  de  ces  faits  non  contestés  par 
la  ville  de  St^aentin?  La  preuve  d'une  obligation  négociable,  qui 
doit  profiter  des  immunités  accordées  par  la  loi  de  l'enregàtre- 
mentaux  obligations  de  cette  lu^ture. 

L]erreur  du  Tribunal  de  Sl-Queotin  est  tont  entière  dans  ce 
motif  du  jugement,  que  la  forme  des  billets  ne  pouvait  influer 
sur  la  perception  ou  droit  d'enregistrement.  C'est  tu  eon- 
iraire  la  forme  du  titre  obligatoire  qui  est  ici  le  point  es- 
sentiel :  si  la  ville  eût  remis  à  ses  préteurs,  au  lieu  d'effets 
flégociiMes,  des  billets  purs  et  simples,  ou  si  elle  avait 
reconnu  le  versement  des  fonds  par  mt  acte  notarié,  eu 
même  par  de  simples  quittances  de  son  receveur,  le  droit  d'un 
p.  100  serait  exigible ,  suivant  la  jurisprudence  la  C.  cass., 
sur  l'obligation  non  négociable,  légalement  constatée.  Mais  c'est 
une  obligation  négociaDiec|nela  ville  a  contractée,  et  cette  obliga- 
tion ,  tarifée  seulement  an  droit  de  50  cent,  par  400  francs,  n'est 
enregistrable  qu'en  cas  de  protêt. 

^  Dira-t-on  que  ce  n'est  point  sur  les  billets  à  ordre  que  le  droit 
d'enre^strement  a  été  reclamé ,  mais  sur  le  procès^verbal  d'ad- 
judication qui  constatait  un  emprunt  soinmîs  à  une  condition  sus- 
pensive dont  l'accomplissement  est  aujourd'hui  établi  ?  —  L'adju- 
dication du  29  mai  1843  constate  la  promesse  d'un  versement 
de  fonds  sur  la  remise  d'effets  négociables  ,  la  promesse  d'une 
obligation,  et  d'un  titre  négociable.  Or  la  promesse  d'un  titre 
obligatoire  quelconque  ne  peut  évidemment  être  souniise  à  d'autres 
conditions  que  le  titpe  lui-mémo.  Il  faut  donc  toujours  revenhr 
à  ce  fait'que  la  ville  de  St-Quentin  est  aujourd'hui  débitrice  de 
225,000  francs,  en  vertu  d'effets  négociables  sujets  au  droit  de 
50  cent,  par  100  francs,  en  cas  semement  de  protêt. 

Noms  pensons  que  le  jugement  du  trib.de  St-Qoentin  serait  an- 
oolé  par  la  €.  cass,  s'il  ki  était  déCéré.  C'est  l'avis  que  nous  avons 
expitméà  Tabonné  qui  nous  aivait  consultés  dans  Y'miéréi  de  la 
ville  de  St^^ûentin. 
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Aa  mot  Obligation  n«  2C,  du  DicTioNFrAiiB  du  Notaiut  {Vidiii.y,  0*1274 
(3«  idit.  );  annotez  :  r.  Art.  12,602  J.  N. 


Art.  12,503. 


IIOTAIRE.  i*-  DESTITUTION.  —  INDEMNITÉ.  —  RECOCVWUIËNTS,  — 
TRIBUNAL.  —  COMPÉTENCE.  —  CONTUT. 

Lorsqu'une  ordonnance  portant  nomination  du  successeur  ttfun 
notaire  destitué,  fixe  le  prix  de  l'office  sans  parler  des  recou- 
vrements,  et  au'il  s'élève  ensuite  une  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  les  recouvrements  sont  ou  ne  sont  pas  compris  dans 
le  prix  fixé  par  l'ordonnance,  le  tribunal,  saisi  de  la  contesta" 
tion,  doit'il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  ait 
été  interprétée  par  l'administration  fLL.  16-24  août  4790,  46 
fruct.  an  III,  28  avr.  4846,  art  94. 

L'affirmative  résulte  d'une  ordonnance  du  conseil  d'État  du  22 
août  4845,  confirmative  du  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Rhône, 
à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  G.  de  Lyon,  du  28j<iin  4845,  qui  avait 
rejeté  son  déclinatoire  dans  l'affaire  des  créanciers  Rosier  con- 
tre M«  Déplace,  notaire.  Art.  42,386  et  42,454  J.  N, 

Nous  rappelons  sommairement  les  faits. 
En  4842,  disparition  de  M^  Rosier,  notaire  à  Lyon.  — Destitu- 
tion prononcée  par  jugement  du  trib.  civ.  de  Lyon. 
La  chambre  des  notaires,de  Lyon,  consultée  sur  la  fixation  du 

Ï^rix  de  l'office,  le  porta  à  la  somme  de  4  50,000  fr.,  non  compris 
e  cautionnement  et  les  recouvrements.  —  Ce  chiffre  fut  adopté 
par  le  tribunal. 

2  octobre  4842,  ord.  roy.  qui  nomme  M®  Déplace  à  l'office 
vacant,  à  la  charge  de  consigner  avant  sa  prestation  de  serment 
la  somme  de  4  50,000  fr.  pour  tenir  lieu,  aux  créanciers  de  M.  Ro- 
sier, du  prix  de  l'office. 

2  nov.  4842,  W  Duemet,  notaire  à  Lyon,  admmistrateur  sé- 
questre des  biens  du  sieur  Rosier,  obtient  du  président  du  trib. 
civ.  une  ordonnance  qui  commet  deux  notaires  pour  faire,  en 
exécution  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  l'estimation  des  recou- 
vrements de  l'étude  Rosier. 

24  déc.  4843,  M^  Déplace,  nouveau  notaire,  signifia  tant  an 
notaire  séquestre  qu'aux  experts  un  acte  par  lequel  il  revendi- 
quait comme  sa  propriété  les  recouvrements  de  l'étude  Rosier. 

27  déc. ,  il  forma  opposition  à  l'ordonnance  rendue  par  le  pré* 
sident  du  trib.  de  Lyon,  déclarant  qu'il  entendait  effectuer  seul 
et  pour  son  comnte  les  recouvrements  de  l'étude. 

47janv.  4844,  Vadministrateur  de  la  succession  Rosier  a  formé 
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devant  le  trib.  civ.  de  Lyon,  contre  M*  Déplace,  une  demande 
en  mainlevée  de  l'opposition  ;  U  a  conclu  à  ce  que  H^  Déplace 
fui  condamné  à  payer  le  montant  de  Testimation  des  recouvre- 
ments de  l'étude  Kosier. 

H®  Déplace  a  proposé  une  exception  d'incompétence  et  de- 
mandé son  renvoi  devant  l'autorité  administrative ,  par  le  motif 
qu'il  s'agissait  d'interpréter  un  acte  administratif. 

4  mars  4842,  jugement  du  trib.  civ.  de  Lyon  qui  rejette  le  dé- 
dinatoire,  attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  tenus  de  se  dessai- 
sir que  lorsque  les  actes  administratifs  dont  il  s'agit  de  faire 
l'application, présentent  un  sens  obscur  et  ambigu;  ce  qui  n  existe 
pas  dans  l'espèce,  puisque  l'ordonnance  ne  s'occupe  pas  et  ne 
peut  pas  s'occuper  des  recouvrements,  lesquels  constituent 
une  propriété  privée  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  l'office  et 
qui  n'est  jamais  atteinte  par  la  destitution  que  le  titulaire  peut 
encourir.  Art  12,386  J.  N. 

Sur  l'appel  Interjeté  par  H<^  Déplace,  le  préfet  du  Rhône 
demanda  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative. 

Mais  le  28  juin  4845,  arrêt  de  la  G.  Lyon ,  qui  rejette  le  dé- 
dinatoire  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  Art.  12,454  J.  N. 

M.  le  préfet  du  Rhône  a  élevé  le  conflit ,  le  8  juill.  1845. 

M®  Duemet,  en  qualité  d'administrateur  séquestre  de  la  suc- 
cession Rosier ,  a  déposé  au  parquet  du  procureur  général  des 
observations  dans  lesquelles  il  établit  les  propositions  suivantes  : 
|o  les  recouvrements  d'un  notaire,  même  destitué,  constituent 
une  prc^riété  privée  ;  9p  A  ne  peut  être  disposé  de  cette  propriété 

2 n'en  exécution  de  la  loi  du  25  vent»  an  xi,  c'est-à-dire  de  gré 
gré,  et  à  défaut  d'arrangement  amiable,  d*après  une  appré- 
'  dation  faite  par  deux  notantes  ;  3^  l'ordonnance  du  2  oct.  1 842, 
oui  nomme  le  sieur  Déplace  et  fixe  l'indemnité  due  aux  créan- 


terprétation,  le  conseil  d'État  sierait-il  compétent  pour  donner 
cette  interprétation?  Aucune  loi  ne  lui  a  conféré  un  droit  sem- 
blable ;  5o  le  conseil  d'Etat  fût-il  compétent,  la  solution  donnée 
par  le  tribunal  et  la  Cour  de  Lyon  devrait  être  adoptée  ;  6o  une 
mterprétation  différente  serait  inconstitutionnelle,  et  ne  pourrait 
lier  les  tribunaux. 
22avr.  1845,  ordonnance  du  conseil  d*£tat  en  ces  termes  : 

'Lonis-Philippe,  etc.  $ 

Va  la  loi  des  16-24  août  1790,  16  fract.  an  ni;  25  vent,  an  xi,  et  28  aTr. 
]816(arL91)^ 
Va  les  ordonnances  royales  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 
Considérant  (pie  VacUon  pendante  derant  notre  G.  de  Lyon  entre  le  sieur 
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iaenet,  admlilstrsteor  séquettre  des  Mens  4a  tHetn  UêtlttfiàéMn  dMflItii , 
et  ]e  sieur  Deplftcê ,  nomné  en  remptoceiuent  dudlt  stetir  tlofliar ,  a  foop  tfllet 
de  faire  déclarer  que  le  sieur  Déplace,  Indépendammevi  de*  15O»O0O  frr  vcnéa 
par  lui  à  la  caisse ties  dépôts  et  consignations ,  e»  teftu  de  mire  ordnuMMbe 
du  3  oct.  1842,  pour  tenir  lien  du  j^ix  de  son  offiee,  doit  ya^er  le  nÉAtant 
des  rccouyrementa  d'iq^ès  reaUmation  des  deux  expert»  BomaiéB  fm  la  Mb. 
.  de  Lyon; 

Qm  le  tOeor  Déplace  séolient  qne  notre  enloMunoe  prédiée  a  anapris  le 
.  montaBt  des  reeonrremeBts  de  rétnda  dats^  Id  samiM  de  160,00t  fr.»  4aiit 
elle  lui  a  imposé  le  versement  avant  la  presticioii  de  soa  tcrsieiit  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'interpréter  ladite  ordonnanee,  «t  qu'il  n'appttHebt 
qu'à  nous  d'en  donner  Imterprétalioa ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  M.  le  préfet  du  Rhdne,  le  8  jnïl.  t846, 
est  confirmé. 

Art.  2.  Sont  oo&sidérés  eonune  non  avenus  l'exploit  introduetif  d'Instanee*  le 
jugement  du  trib.  civ.  de  Lyon^  l'acte  d*appel  du  18  avr.»  et  l'arrêt  de  no^ 
C.  de  Lyon. 

OBSERVATIONS.  Uordotmance  du  2  oCt.  \M%  qui  nomme 
M©  Déplace  en  remplacement  de  M<^  Rosier,  à  la  charge  de  payer 
nne  indemnité  de  150,0Û0  fr,,  n'a  fait  qu'homologuef  Tavis  de 
la  chambre  des  notaires  et  c«lai  du  trib.  de  première  instancesnr 
la  fixation  de  Tindemmié.  Or  la  chambre  et,  le  tribunal  avaient 
déclaré,  d'une  manière  positive^  que  cette  ftonnnede  lôO^MO  fr. 
ne  s'aj^pliquerait  qu'au  prix  de  l'affiee^  que  les  reoottwemeats 
b'y  étaient  pas  compris. 

Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  docuo  doute  car  rinterprétàti^n 
ou  plutôt  sur  l'application  de  Fordonnaoce.  Cette  ordommiee  ne 
parlait  pas  des  recouvrements,  parce  que  le  prix  qn'eUe  fixait 
.  ne  s'appliquait  qu'à  la  valeur  de  l'office,  c'est-»à«dire  ara  tkre  du 
destitué.  La  somme  qu'elle  allouait  éuit  la  nBf>résentatmi  du 
iboit  de  présentation  dont  lu  titulaire  se  irowaît  yrivé  par  snhe 
de  sa  ctestttntioû. 

Cette  interprétation  était  d'ailtant  ttôins  douteifSe,  que  «tlitaiit 
l'observation  du  trib.  et  de  la  C.  Lyon,  l'ordonnance  n'aurait  pa, 
«ans  contrevenir  à  la  loi ,  transmettre  les  recMvtements.  Ces 
créances  constituent  en  effet  une  propriété  privée  tout  à  fedt 
distincte  de  celle  de  Fofficé.  Cette  propriété  existait  noo^ea- 
lementsous  la  loi  du  95  vent,  an  xi,  mais  sous  ceBedn29sepi.- 
6oet.  1791.LaIoi  dui^èavf.  4846neluiaportéancafleai«eint<; 
la  déchéance  au'elle  établit  pour  le  cas  de  destitution  ne  s'im- 
plique qu'à  la  racnlté  de  présentatioB  et  nuUemeai  au  drdil  ae 
disposer  des  recouvrements. 

La  distinction  qui  existe  entre  l'office  et  les  recouvrements 
ressort  nettement  de  la  loi  du  25  juin  1844,  relative  au  droit 
d'enreçistrement  à  percevoir  pour  la  transmission  des  offices 
ministériels.  Lorsque  la  loi  s'occupe  des  mutaiioss  voIootaÛKs» 
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elle  fait  forier  la  pcareeption  noft-aeuleneiil  sur  i'ofice,  mm  siDr 
les  répertoires»  mÎMiteBy  reeouvreiiieats  et,  en  général,  sur 
tous  les  objets  dépendant  du  traké  <le  cesskiii*  Art.  6. 

Mais  lorsqiie  la  mtttatàon  eat  forcée,  kvrsqs'U  s'a^t  spéeiate- 
nueni  d'une  destkiilioii,  la  loi  se  pjirlie,  poor  la  perception  du 
droit»  que  de  la  Mwime  déterminée  poor  la  valeur  de  l'ofRce 
(^.  4%»  même  disposition,  art.  13,  en  cas  de  suppression).  (Test 
<]pi'eii  effet,  dans  ces  deu  cas,  le  gouTemement  peut  bien  dis- 
poser de  l'offioe  qui  appartient  au  domaiiie  publie,  mais  non  des 
cpésincea  qui  cottstitiient  une  pro}Mriété  privée.  Il  peut  évaluer 
l'office»  mais  non  les  créances,  pinsque  l'art.  5^  de  la  loi  du 
3&  vent,  an  xi  établit  un  mode  particuKer  d'estimation  dans  le 
cas  ou  le  titulaire  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  s'entendre  avec  le 
déroaitaire  des  minutes. 

u était  donc  avec  toute  raison,  suivant  nous,  que  le  trib.  et  la 
C.  Lyon  avaient  retenu  l'affiiire  en  déclarant  qn  il  ne  s'agissait 
pus  d'interpréter,  mais  seulement  d'appliquer  une  ordonnance 
dont  le  sens,  soit  dans  ses  termes,  soit  dans  son  esprit,  ne  pou- 
vait présenter  aucune  difficulté. 

Le  conseil  d'Etat  en  a  décida  autrement  ;  mais  les  motifs  sur 
lesonels  il  se  fonde  ne  détruisent  nullement  ceux  de  l'arrêt  de  la 
6.  Lyon.  Il  ne  reste  pas  moins  établi  que  le  mode  d'évaluation 
des  recouvrements  est  fixé  d'une  manière  pnositive  par  Fart.  5^ 
de  la  loi  du  ^  vent,  an  xi.  Le  conflit  ne  doit  pas  oevenir  jponr 
l'adÉiittistnation  un  moyen  de  s'attribuer  le  jugement  de  questions 
qui  ne  août  pus  de  sa  compétence. 

Aux  mots  JtBnuie,  n"  38,  du  Dictionraibe  bu  Notariat  (2«  édit.J,-  n"  144» 
15Mé2(3«  édit.$tSuf^.)i  DaiUutûm,  n*  37  (3*  édii.);  Offk%  n"*71  et 
98  (3*  édtt.);  Compétence,  n«  31,  32,  83,  34  (3«i<<il.)  j  ùi^it,  nr  4,  18,  21 
(Z*édU.);  aniiotei:  A^.  Art.  12,503  J.  N. 


AUT.  42,504. 

llftÉam  WÈ  CAPfTAL.   ■*-  CAMTALlSATlOTfr. 

La  effpHêlisnibm  éei  intéritê  ne  peut  être  accordée  au  créancier, 
^oTMtt  on  moment  ée  ta  dèmmicie,  la  créance  n'est  pas  exigible 
et  nu  qu'une  etcisHnce  provisoire,  par  suite  de  demandes  respec- 
^tjes  en  reMiHon  de  comptes  formées  tun  contre  l'autre  par  le 
créancier  et  le  débiteur.  G.  civ.  4458,  4454. 

Ainsi  juçé  par  la  C.  oass.  (ch.  civ.)  le  35  aoAt  4645  : 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  11&3  C.  civ.,  les  dommM^* 
iptércts  résultant  du  retard  dan»  l'exécution  d'une  obligation,  ne  consistent 
Jamilft  que  dans  la  eondomnaUoo  aux  iméréli  fixés  par  la  loi  i  *^  Qh'11  lott  âe 
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eette  disposition  de  la  loi  qae,  pour  que  le  débiteur  d'an  capital  poisse  être  tenu 
au  paiement  des  intérêts  des  intérêts,  ii  faut  que  le  retard  mis  an  p^emeot  de 
ce  capital  ^oYlcnne  de  la  iàute  du  débiteur  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  le  précédent  arrêt  de  la  G.  Paris 
du  13  févr.  1836,  qui  avait  fixé  les  droits  des  créanciers  PellegilBo  etBdoalgnore 
dans  la  faillite  Bels  à  la  somme  de  1 19^04  fr.  47  cent  ,en  prinei|al,  et  *à 
15,373  fr.  28  cent,  d'intérêu  échus  au  1»  févr.  1822,  ensemble  186^077  fr. 
65  cent.,  sans  préjudice  des  intérêts  à  courir,  pour  le  capital  seulement,  dcftfi 
le  1*'  jany.  1822,  ne  renfermait  qu'une  fixation  provisoire  de  cette  somme  aatt 
prononcer  de  condamnation  à  fin  de  paiement;  et  qu'on  arrêt  postéricor  de  la 
C.  Paris  du  26]anY.  1839,  conflrmatif  d'un  Jugement  du  2  fév.  1838,  sans  pro- 
noncer davantage  de  condamnation  contre  les  syndics  de  la  faillite  Bels,  a  sursis 
au  contraire  à  ordonner  tout  paiement,  et  a  mêôde  refusé'  d'accorder  une  provl» 
sion  aux  administrateurs  judiciaires  de  la  masse  des  créanciers  de  la  maison 
Pellegrino  et  Bonsignore,  par  le  motif  qu'ils  ne  présentaient  pas  même  à  l'appui  de 
leur  demande  un  compte  régulier  que  leurs  adversaires  auraient  été  mis  an 
demeure  de  contredire,  et  qui  établirait  qu'en  définitive  lesdits  administrateazs 
dussent  rester  créanciers  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  le  retard  apporté  au  paiement  des  sonmies  rédunées 
par  les  administrateurs  judicimires  de  la  masse  des  créanciers  PeUegzino  et 
Bonsignore,  loin  de  provenir  du  fait  des  syndics  de  la  faillite  Bels,  provenait  de 
celui  des  administrateurs  eux-mêmes  qui  ne  produisaient  pas  les  comptes  aux- 
quels ils  étaient  tenus; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  c'est  à  justetttreqne  la  G.  roy.de  Paris  a 
déclaré  les  administrateurs  judiciaires  de  la  masse  des  créanciers  Pdlegrino  et 
Bonsignore  mal  fondés  dans  leur  demande  en  capitalisation  d'intérêts,  et,  qifen 
ce  faisant,  elle  n'a  violé  aucune  loi;  —  Blette. 

Au  mot  Mntéra  <U  capital ,  n*"  14,  du  Dictionraiie  du  Notaiiat  (  2*  Mi.); 
n*  63  (3«  édiL  );  annotes  :  V.  Art.  12,504  i.  N. 


Art.  42.505. 

DOKAINE  GONGÉÀBLE.  —  GONGÉMBIfT.  —  TRANSGBIPTION  (dROITDB). 

Lorsque  le  cmqément  a  été  exercé  var  le  pramriétaire  fonàer  à 
P expiration  Se  la  baillée ,  le  traite  qui  fixe  le  prix  des  itUfices 
et  super  fiées  dû  au  domanier  est-il,  lors  de  tenregistremetUf 
sujet  au  droit  de  transcription  hypothécaire  à  i  et  demi  pour 
cent?  L.  28  avr.  4816,  art.  54. 

La  négative  a  été  décidée  par  un  jugement  du  trib.  de  Lou- 
déac,  du  4  juil.  4845,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  fiaitsde 
la  cause  : 

Attendu  que  les  anciens  nsements  en  maUère  de  domaine  ooogéable  oùosi* 
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diraient  comme  meubles  à  Tëgaid  du  propriétaire  fonder  les  édifices  de  la 
tenue; 

Attendu  que  lelégislateor,  en  consacrant  cette  fiction  par  les  articles  7  et  9 
de  la  loi  du  6  août  1791,  a  voulu  qu'elle  fût  circonscrite  dans  de  Justes  bornes 
comme  tout  ce  qui  déroge  au  droit  commun  ;  que  c'est  aussi  par  cette  raison  que, 
▼is-à*Tis  de  tous  autres  que  le  propriétaire  foncier,  les  édifl(^  sont  réputés  im» 
meubles,  et  que  le  colon  peut  les  greyer  d'hypothèques  ; 

Attendu  que  par  l'effet  du  congément  Judiclairemeut  exercé  à  l'expiration  de 
la  baillée,  é«  nature  conlroehM  .etsans  que  le  colon  puisse  s'y  opposer,  les  édi- 
fices rentrent  dans  la  main  du  propriétaire  foncier  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  créées  par  le  colon  au  profit  des  tiers,  que  c'est  là  un  principe  qui 
dérlTC  de  la  maxime  :  retoltif o  jure  danHU  rêMolvUur  ju$  aceipieniJi,  maxime 
généralement  admise  sons  l'empire  des  anciens  usements,  et  qui  a  passé  dans 
l'art.  2195du  Gode  civil; 

Attendu  que,  lorsque  la  consolidation  s'opère  dans  de  pareilles  conditions,  la 
fiction  de  la  loi,  qui  répute  meubles  à  l'égard  du  foncier  les  édifices^de  la  tenue, 
conserve  toute  sa  puissance;  et  la  transcription  est  parfaitement  inutile,  puisqu'il 
n'y  a  pas  transmission  et  qu'il  ne  saurait  y  ayoir  lieu  ni  au  délaissement  ni  à  la 
purge  des  hypothèques  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  si  la  clause  résolutoire  du  bail  à  convenant  se  fait 
par  la  seule  volonté  du  propriétaire  foncier  et  du  colon,  au  lieu  d'être  le  résultat 
d'une  cause  nécessaire  et  de  la  nature  du  contrat^  alors  les  parties  ayant  eDes- 
mémes  dérogé  au  contrat  primitif  sur  la  fol  duquel  des  tiers  ont  pu  traiter  avec 
le  colon,  lenr  nouvelle  convention  doit  être  régie  par  le  droit  commun,  et  l'acte 
qui  constate  la  transmission  des  édifices  de  la  tenue  au  profit  du  foncier  devient 
loumis  à  la  formalité  de  la  transcription  et  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
étabU  par  l'article  S4  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  qae  le  «^n  débiteur 
puisse  arbitrairement  anéantir  les  hypothèques  qu'il  a  consenties  à  ses  créan- 
ciers, hypothèques  qu'ils  ont  dû  regarder  comme  devant  produire  leur  effet  jus- 
qu'à l'événement  d'une  résolution  du  bail  à  convenant  résultant  de  la  nature  de 
ce  contrat  et  d'un  congément  en  Justice; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  propriétaire  foncier,  en  devançant  le  terme 
de  la  résolution  du  contrat,  ne  peut  rendre  sa  condition  meilleure  aux  dépens  des 
créanciers  du  colon  et  doit  être  assimilé  à  un  tiers  détenteur  qui,  s'fl  ne  vent 
•pas  purger  les  hypothèques  ou  délaisser,  est  tenu  de  payer  tous  les  hitéréts  et 
capitaux  exigibles;  qu'il  a  d'autant  moins  à  se  plaindre  que,  s'il  opte  pour  le  dé- 
laissement, il  conserve  toujours  la  faculté  de  rentrer  dans  les, édifices  de  la  te-^ 
nue  en  exerçant  une  demande  régufière  en  congément  à  l'ex^tion  de  la 
baiUée; 

Mais  attendu  ,  dans  l'espèce  ,  que  le  sieor  Rlolay ,  Justifie  par  la  production 
d'une  baillée  de  la  tenue  Amaury  Tiily,  en  date  du  26  février  1825,  au  rapport 
de  Dubois  ,  notaire  à  Usel ,  enregistré ,  que  le  terme  de  l'assurance  qu'il  avait 
consentie  aux  cdons  était  expiré  à  l'époque  où  il  a  exercé  le  congément  ;  que 
par  conséquent  la  réunion  des  édifices  au  fonds  pouvait  se  faire  ew  nMurâ  ecn- 
tractui  par  la  force  de  la  loi  et. sans  que  les  colons  fussent  en  droit  de  s'y  op- 
poser; 

Attendu  que  le  congément  a  été  notifié  par  exploit  de  M.  Jonan ,  huissier  à 
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Usef ,  do  39  man  184S ,  dAment  enregistra,  arec  fl»8lgimUon  mue  colons  à  se 
présenter  devant  le  juge  de  paix  compétent,  à  Teffet  de  oouTenir  d'experts  on 
drtettY9ir  nommer  d'oÉBcepowfslire  le  prtsage  des  édMees^  la  iaMie;(i«e  les 
pnrties  n'ayant  pa  s'entendre  sht  les  experts,  le  juge  de  poix  éUiet  en  déslinna 
d'ofttce,  ainsi  que  le  constate  son  pvœè^-terbal  dn  5  atril  8Q(t»nt  ; 

Attendu  que  l'article  17  de  la  lof  du  6  swât  1191,  qnirègle  ie  mode  de  procéder 
en  pareille  matière,  ne  preseiil  ancnoe  autre  fbrmalfté  potirla  perfirathm  dn  con 
gément; 

Attendu  qne  cet  artKde  ne  fait  même  pas  nue  obngattoB  aor  parties  de  ftifre 
estimer  les  droits  réparatolres,  par  des  experts ,  puisqu'il  les  autorise  expressé- 
ment à  en  foire  le  prisage  à  Tamlable  ; 

Attendu  qne  les  experts  nommés  d'ofllee  ont  fait  le  présage  d'une  partie  de  la 
tenoe  ;  qne  si  le  sfenr  Riolay  aivit  déjà  traité  par  aete  an  rapport  de  BlenTenue, 
notaire  à  Uzeï ,  du  24  juin  1843,  sur  la  portion  des  édifiées  appartenant  k  Frafr- 
çsis  et  à  Marle-Françoiee  Tilly  pour  une  somme  de  3,850  francs ,  ce  traité  étant 
interrenu  après  le  congément  régulièrement  exercé,  n'est  Téritablement  qu'un 
prisage  fait  à  l'amiable  et  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  lui-même  opéré 
la  résolution  du  bail  à  convenant  de  la  tenue  AmaoryTiHy,  puls-qne  cette  réso> 
lution  du  bail  avait  été  produite  par  une  cause  antérieure,  nécessaire  et  Ind^ven- 
daote  de  la  volonté  des  colons  ; 

Attends  que  dès  lors  qu'il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  en  cession  Totontaiie  an 
profit  dn  propriétaire  foncier,  les  édifices  dehi  tenue  sont  realrée  dans  sa  nain 
Ubies  des  hypothèques  que  les  colons  aoraient  pu  avoir  consenttea  à  des  tien; 
qne  par  conséquent  l'acte  précité  du  24  Juin  18^3  n'éteit  pas  sonmia  à  la  ior- 
nallté  de  la  transcr^en,  et  la  somme  de  8)  francs  69  centhnes,  perçae  paor  cet 
objet  par  le  receveur  de  rcnregistrenoent  an  bureau  d'Uiel,  n'étaK  pas  due  et 
doit  être  restituée  ; 
Attendu  qne  les  dépene  deirent  être  suppertés  parla  paille  qnl  sacoamèe. 
Par  ces  moUfe  : 

Le  tribunal  condamne  radffilnfstratkm  de  l'enregistrement  à  reitKaer  as  sieor 
Riolay,  ete.,  ets. 

XnmQi  Domaine  congéahU,n^  2t  et  66^  du  Dictiouaub  dq  Notaiut 
(S^édit.);  annotez  :  V.  Art.  12,505  J.  N. 


Art.  42,566. 
notaire.  —  actb  notarié.  —  contre-ubttre-  —  biscimjnb. 

Un  notaire  peut  être  pourtmti  diseiplmairemem,  lortqiiëprèi  mmr 
reçu  des  actes  de  son  mhii$ière,  tpéeîatemeni  de»  wteê  de  venu , 
U  a,  tnr  ladewumdedeg  parties,  rêdiaé  tm-mime  mmidiaununt 
une  œmre^ettre  destinée  à  détruire  t effet  des  actes  outbenAfitss 
qu'il  vemàt  de  recevoir,  C.  civ.  49.  L.  S5  vent.aa  m.  art.  4, 
49,  53. 

Les  peines  de  discipline  intérieure,  uUes  que  la  cenêurSt  ele.»  psur 
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vent-eile  être  prononcées  for  tes  Ptibunaux  ?  L.  25  Teni.  art  &3  ; 
ord.4ianv.1843,  art.  2,  U. 

La  première  proposition  etraf&nnative  sur  la  seconde  ques- 
tion ont  été  consacrées  par  letrib.  civ.  deSchlestadtle  48  nov. 
4844.  Cette  solution,  relativement  à  la  compéienee  des  tribujraax 
en  matière  de  discipline  intérieure,  est  contraire  à  Tarrét  de  la 
C*  cass-^ch. civ.,  du  f^r avril  4844.  Art.  44,963  J.  N. 

Le  sieur  D...,  notaire,  a  fait  deux  actes  de  vente  dont  il  a  dé- 
truit immédiatement  TefFet  par  une  contre-lettra 

Tvadiiit pour ceiait  devant  letrib.  de  Schlestadt,  il  aétéeon^ 
damné  à  la  censure  par  un  jugement  dont  Fun  des  motifs  est  ainsi 
conçu  : 

Ck>Dfiidérant  qae  le  miolstère  du  notaire  est  un  ministère  de  vérité,  qac  la  na* 
ture  de  ses  fonetionslui  impose  le  devoir  de  ne  jamais  constater  que  des  conven- 
tions réelles;  que  raulhenUcIté  attachée  à  ses  actes  doit  être  pour  chacun  une 
garantie  de  la  sincérité  de  ce  qui  est  stipulé ,  mais  que  cette  garantie  disparaît 
'  du  moment  où  le  notaire,  se  prêtant  à  des  pactisations  secrôtes,  concourant  à  la 
fraude  que  les  parties  cherchent  à  y  exercer,  prête  son  expérience  et  sa  plume 
à  des  actes  sous  seiag  privé,  tendant  à  détruire  ce  qu'il  vient  hii-méme  de  pro- 
clamer, dans  un  acte  auUientique ,  comme  étant  la  volonté  des  contractants  et 
le  résultat  de  leurs  conventions  librement  consenties  ;  qu'ainsi  en  rédigeant 
la  cotitre-lettre  dont  s'agit,  le  notaire  D...  a  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession 
et  compromis  la  conûance  dont  llnstltutton  dn  notariat  est  si  Justement  en* 
tMtrée. 

Aux  mots  Aelêfiùfafiét  n*  35,  du  DiCTioUNAïaB  w  Notabut  (  2^  édit,);  nr 
69  (S"»  édU.);  Acte  sous  seing  privé,  n*  2  {f  édit,)  ;  n«  7  (a*  etf«.  );  ConÊrS" 
hitrêt  n»«  3  et  »ulv.  (3*  édit.);  Simulation,  a<"  1  et  2  (3«  édii,);  Discipline 
des  notaires,  n"  iO  {Suppl,  àlat'  édit.)-,  annotez  :  V.  Art.  1 2,&0G  J.  N. 


ART.  42,607. 

INSCRIPTION  HtPOTHiCAIRE.   —  PROPRIÉTAIRE  APPARENT.    —   . 
COOSR  IU6É&. 

Est  talabU  l'inscripiiM  prUe  cùmre  U  propriétaire  appâtent  (fun 
ànmeubte^  en  vertu  ttun  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  t/ui 
a  reconnu  l'inscrivant  créancier  privilégié  pour  des  amélioratiosts 
gor  tinaneubk ,  et  f  ta  a  été  Mvi  (t autres  arrêts,  portant  que  le 
véritable  propriétaire  avait  été  dûment  représenté  lors  du  pre^ 
mier  arrêt;  et  P effet  de  cette  inscription  ne  peut  être  anéanti  à 
l'égard  ibi  ffropnétaère  véritable  ou  des  tiers  détenteurs ,  sou* 
9îoUr  r autorité  de  la  choee  jugée.  C.  gît.  4854,  2448,  2486. 
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Ainsi  jugé  par  la  G.  cass.  le  16  joil.  4815. 

Un  arrêt  de  la  G.  Paris,  du  24  jaiL  1823  entre  les  syndics  de 
la  feillite  Baudard  Ste- James ,  seuls  propriétaires  apparents  de 
la  verrerie  de  la  Gharbonnière,  prè^  Decize,  et  les  sieurs  Goanot 
et  Mozer ,  fermiers  de  cette  verrerie ,  avait  reconnu  ces  derniers 
créanciers  de  la  faillite  pour  une  somme  de  16,502  fr.,  et  se 
fondant  sur  la  nature  privilégiée  de  cette  créance  cpii  avait  pour 
cause  des  dépenses  d  améliorations^  la  G.  roy.  en  autorisait  le 
paiement  par  privilège  et  préférence  à  tous  les  autres  créanciers, 
sur  le  prix  des  immeubles  de  la  faillite  et  dès  lors  sur  celm  de 
la  verrerie  de  la  Gharbonnière. 

6  oct.  1823,  inscription  par  les  sieur  Gounot  et  Mozer  sur  tons 
les  immeubles,  et  {>artant  sur  la  verrerie  dont  la  faillite  était  alors 
l'unique  propriétaire  apparent;  cette  inscription  ne  pouvait  oon- 
séauemment  désigner  comme  tel  que  la  faillite  Ste-James. 

Le  18  mars  1824,  jugement  du  trib.  de  la  Seine  oui  déclare  la 
dame  Godard  copropriétaire  de  la  verrerie  pour  les  deux  cin- 

?uièmes ,  en  maintenant  le  privilège  reconnu  par  Tarrét  du 
4juil.  1823. 

Le  18  déc.  1824,  ce  tribunal  confirma  de  nouveau  le  même  pri- 
vilège, malgré  les  contestations  dont  il  avait  été  l'objet  de  la 
part  de  la  dame  Godard,  par  le  motif  que  ladite  dame,  dont  les 
droits  n'étaient  pas  encore  reconnus  lors  de  l'arrêt  de  1823,  avait 
été  valablement  représentée  par  les  propriétaires  apparents. 

Le  24  nov.  1827,  adjudication  sur  expropriation  forcée  des 
trois  cinquièmes  de  la  verrerie  appartenant  à  la  faillite.  La  dame 
Godard,  usant  d'une  faculté  de  retrait  qu'avaient  ses' auteurs,  se 
sijdbstitue  à  l'adjudicataire  pour  les  trois  cinquièmes  et  devient 
ainsi  propriétaire  de  la  totalité. 

Le  4  août  1831,  elle  en  fait  donation  par  contrat  de  mariage 
à  son  fils  Eumène  Godard  qui  s'oblige  à  paver  toutes  les  dettes 
hypothéci^ires  qui  grèvent  la  verrerie  du  cnetde  la  dame  Godard. 

La  donation  fut  transcrite  le  1^  oct.  1831  et  en  même  temps 
le  conservateur  délivra  au  sieur  Eumène  Godard  un  certificat 
d'inscription  contenant  celle  du  6  oct.  1823. 

Gette  inscription  est  renouvelée  sur  le  sieur  Eumène  Godard 
le  2  oct.  1833. 

Gependant  un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
cation des  trois  cinquièmes  de  la  verrerie,  alors  entre  les  mains 
«de  Godard  fils.  Le  privilège  des  sieurs  Gounot  et  Mozer  fut  de 
nouveau  contesté;  mais  un  arrêt  de  la  G.  Bourges  du  1 1  mai  1833 
le  confirma  une  troisième  fois. 

En  cet  état  la  dame  Godard  forma  tierce-opposition  à  l'arrêt 
du  24  juil.  1 823 ,  mais  sans  succès. 

Gounot  et  Mozer,  ayant  été  payés  des  trois  cinquièmes  de 
leurs  créances  sur  le  prix  des  trois  cinquièmes  de  la  verrerie,  en- 
tamèrent des  poursutes  sur  les  derniers  deux  cinquièmes  de  la 
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Terrerie  détenus  par  Eamène  Godard.  Celui-ci  forma  une  de- 
mande en  main-levée  devant  le  trib.  deNevers.  Elle  fut  accueillie 
et  la  sentence  confirmée  par  arrêt  de  la  G.  Bourges  du  %  févr.  i  839, 
par  le  motif  que  Finscription  du  6  oct.  1823  ne  désignant  que  le 
propriétaire  apparent,  n'avait  pu  atteindre  la  dame  Godard,  pro- 
priétaire véritable  des  deux  cmquièmes;  et  gne  celle  prise  en 
renouvellement  le  2  oct.  4833,  n  avait  pu  attemdre  le  sieur  Ea- 
mène Godard,  tiers  détenteur ,  puisqu  elle  était  postérieure  à  la 
transcription  de  1 834 . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Gounot  etMozer; 
etlelGjull.  1845: 

LA  COUR;  -^ Va  les  art.  1351,  2148  et  2186  G.  dv.  :  —  Attendu  que,  par 
arrêt  de  la  G.  Paris,  da  24  Juill.  1823,  la  direction  de  la  masse  des  créanders  de 
.lasodétéBandardde  Sainte-James,  a  été  dédarée  débitrice  d'Une  somme  de 
16,502  tt.  envers  les  sieurs  Gounot  et  Mozer,  fermiers  de  la  Terrerie  dite  la 
Charbonnière,  par  snite  des  ayances  faites  pour  la  restauration  et  mise  en  état 
d'exploitation  de  ladite  verrerie;  et  qu'il  fiît  ordonné  que  cette  créance  serait 
payée  en  capital  et  intérêts,  par  préférence  à  tous  créaneiert  du  tieur  Bou- 
dard de  Sainie-Jamei,  même  à  roui  créanciers  de  la  direetionj  par  la  raison 
qu'elle  résultait  des  [irais  faits  pour  la  eonservtiiion  de  la  chose  / 

Attendu  qu'en  vertu  de  cet  arrêt,  une  inscription  d'hypothèque  fut  prise  le 
6  oct.  1823,  contre  les  créanciers  et  les  héritiers  Baudard,  alors  seuls  et 
uniques  propriétaires  apparents  de  la  Terrerie,  au  moyen  de  la  renonciatiop 
faite  ft  la  succession  du  sieur  Gourdet  de  Loche»  associé  de  Baudard  de  Sainte- 
James,  par  la  dame  Godard,  sa  fille; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  dame  Godard  ne  fut  point  nominativement  partie 
dans  cet  arrêt;  mais  que  par  des  arrêts  subséquents,  aux  dates  des  1 1  mai  1833 
et  t2  Janv.  1837,  intervenus  après  que  la  dame  Godard,  relevée  de  la  renoncia- 
tion faite  pendant  sa  mhiorité ,  à  la  succession  de  son  père ,  s'était  fait  recon- 
naître propriétaire  des  deui  cinquièmes  de  ladite  verrerie,  il  fut  déclaré  contra- 
dictoirement  avec  elle,  d'une  part,  que  la  créance  des  sieurs  Gounot  et  Mozer» 
Ojfani  pour  cause  la  conservation  de  la  suhstanee  de  la  chose,  devait  avoir, 
indépendamment  de  toute  instription,  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  d& 
cette  même  chose  g  d'autre  part,  que  l'arrêt  de  1823  était  pleinement  exécutoire 
contre  la  dame  Godard,  par  le  motif  qu'elle  devait  ^imputer  de  n'aooir  fatt 
connaître  ses  droits  que  postérieuremenM  audit  arrêt,  qu'elle  avait  dû 
prendre  les  choses  dans  l'état  où  elle  les  avait  trouvées,  ayant  été  représentée 
audit  arrêt  par  les  syndics  de  la  direction  Baudard  Sainte-James  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  principe,  que,  si  l'art.  2148  G.  civ.  exige  que  le  bor- 
dereau d'inscription  contienne  1*  les  nom ,  prénoms  et  domicile  du  créancier; 
2*  les  nom ,  prénoms  et  domicile  du  débiteur;  le  mot  détfitewr  opposé  au  mot 
de  créancier,  désigne  évidemment  celui  qui  a  traité  avec  le  créancier,  ou  contre 
lequel  a  été  rendue  la  décision  judiciaire  d*ot^  résulte  l'hypothèque  c'est-à-dire 
te  débiteur  direct  et  originaire;,  que,  conséquemment ,  l'inscription  régulière 
ment  prise  au  moment  où,  soit  la  convention,  soit  la  décision  judiciaire,  est  in- 
tenrenne ,  doit  produire  son  effet  utile  pendant  le  délai  déterminé  par  la  loi  » 
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-qtKhiae  laodlfle&tion  on  ti^nsmlMiofi  qu*é{MX)tfrê  anériettrament  la  propilllé 
grevée  d'li}^hèque; 
'  J^lcnda  que  l'iRscilfitlM  foimée  par  Goudm  et  Mkner,  le  <>  oct.  isas,  ooniar- 
tait  toute  mu  effioaoité  au  ntomenl  de  lu.  donation  faite  çat  la  dame  GodiDd  à 
floo  ûU,  )e  4  août  iS3l ,  tramcrito  le  i*'  oct  saWant »  et  par  tafuaUe  «&ile 
diîMcgeait  de  |Hiyer  tu  dêit9»^  hyfoikéeaireg  ; 

Atienda,  par  eaite,  que,  tant  d'après  lea  dîBixmttittia  de  la  loi  que  d'après 
l' autorité  de  la  choae  eonti^etoiremcnt  jugée  entre  lea  partle«i  la  ctémtut  des 
sieurs  Gounot  et  Mozer  était  la  dette  personnelle  de  la  daiie  Godard,  Jva^B'i 
concurrence  de  sa  portion  de  propriété  de  la  verrerie;  que  rinacrlption  prise 
^•ontre  les  créanciers  et  héiitif rs  Baudard  frappait  ladite  dame  Godard  elle^naèinet 
dont  ils  étaient  reconnus  avoir  été  les  représentants  dans  l'arrêt  de  189S; 
qu'ainsi  ladite  créance  était  bien  l'une  des  dettes  hypothécaires  valableoient 
Inscrites,  dont  le  paiement  avait  été  mis  à  la  Charge  dn  donataire; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  le  contraire,  ran-èt  attaqué  a  violé  ^Ressè- 
ment les  art.  1351,  2148  C.  clv.,  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé 
l'art.  2186  même  C.;-— Casse. 

Au  mot  Inscripiiùn  htfpoîkécaifé ,  n*  34,  du  Dictionii Aiaa  oo  Notabut 
2-  édU,\  nM le  (3*  4dH.  );  annotaa i  F.  Art.  ]2»i0i  J.  ». 


Art.   12,508. 


EXPERTISE  EN    MATIÈRE  d' ENREGISTREMENT.  —  ACQUÉREUR.  —  AC- 
TION DE  LA  RÉGIE. 

Lorsqu'il  a  été  ntrptdé  dans  l'acte  de  vente  mue  le»  frai»  du  eomrat 
seront  à  la  charge  du  vendew',  la  demanae  en  expertite  de»  m- 
meubles  vendu»  peut-^Ue  être  dirigée  par  la  Régie  contre  l'acqué- 
reur f  LL.  M  frim.  RR  Yii,  an.  48  et  34  ;  f7  vent,  rdxi, 
art.  5. 

Cette  question  nous  a  été  pfO[]|osée  par  on  abonné  ;  nous  noas 
sonmies  prononcés  pour  la  négative. 

L*aii.  34  de  la  loi  du  33  frim.  an  vn  porte  :  «  Les  droits  (d'enra- 
»  i^ttlrenieHt)  des  actes  civils  et  >iidiciaires  empotant  obbgatioM, 
»  iibératioin»  ou  translation  de  propriété  ond'usufirttitde  meuUes 
»  ou  immeubles,  seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nomemta: 
»  po»»e»»eur» ,  et  ceux,  de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les 
N  parties  auxquelles  les  actes  profiteront,  lorsque,  dan»  ce»  dwer» 
»  ca»,  il  nawa  pa»  été  stipule  de  di»po»Uiçm  contraire»  dan»  le» 
9  acîe»»^  » 

Quand  il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de  vente  que  les  frais  du 
contrat  seront  à  la  charge  du  vendeur,  les  droits  d'enre- 
gistrement jFaisant  partie  des  frais  du  contrat,  sont  incontés- 
taUementà  la  charge  du  vendeur.  Or,  quel  est  le  but  <fe  Teiper- 
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ûmrtqakm  par  II  Régie  ea  verlndeTaft  n  de  i*iM  do  ^  frkn. 
an  Yii?  dTébteirir  tenfftfemeitt  (fnii  wippliéniel  d»  dmitS'd'enfegîfr' 
trementà  raison  de  Vinsuffisance  présumée  du  prix  de  vente',  ex- 
primé dans  le  contre.  Ce» droite  auppiéHacataires  sont  dans  l'es- 
pèce à  la  charge  du  vendeur^  de  même  que  ceux  qui  ont  été  ac- 
quittés lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  ;  c'est  donc  con- 
tre lui  que  la  demande  en  expertise  doit  être  dirigée. 

Gepnidant  l'art.  18  del»loi  préeMey  relatif  aax  £or«fee»dertx>* 
pertise  ,  dispose  que  les  {rais.de  Texjpertise  seront  à  la  charge 
de  l'acquéreur  y  lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième  le 
prix  énoncé  au  contrat  ;  que  l'acquéreur  sera  tenu  dans  tous  le» 
cas  d'acquîaer  les  droits  sur  le  supplément  d'estimation  consta^ 
tée  par  le  rapport  des  experts.  Mais  ces  dispositions  particulières 
doivent  se  combiner  avec  l'art.  'M  qui  détermine  d'une  manière 
générale  quels  sont  les  débiteurs  des  droits  d'enregistrement  ; 
aies  doivent  être  interprétées  sous  cette  restriction  :  sauf  le  cas 
akj  par  une  stipulation  expresse  du  contrat,  les  droits  (Tenregistre- 
ment  doivent  être  supportés  par  le  vendeur^  Si  une  sinuilation  a  été 
commise  dans  le  prix  de  vente»  pour  atténuer  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  il  est  évident  que  dans  ce  cas,  c'est  le 
vendeur  qui  en  est  l'auteur  ou  qu'elle  a  été  faite  dans  son  intérêt, 
puisque  seul  il  devait  en  profiter.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  qu'à 
fart.  18  on  n'a  point  entendu  désigner  l'acquéreur  d'une  manière 
arbsolne,  c'est  la  disposition  de  Fart,  xi  de  h  loi  dn  27  vent,  an  rx , 
ainsi  conçue  :  «  Dams  tons  les  cas  où  les  fraîa  âe  l'expertise  atrto^ 
»  risée  par  les  arrt.  47  et  19  de  la  loi  du  2!2  frim.  an  vïi  tonAeront 
»  à  la  charge  du  redevable,  il  y  anfa  Ken  au  double  droit  d^enre- 
»  jg^istrement  sur  le  supplément  de  l'estimation.  »  Or  dans  l'es- 
peîce,  le  redevaUe  est  Bien  certain^nfent  le  vendeur,  ëvemoeBé- 
nfent  passible,  suïtnnttes  rësuftat»  de  rexpertise,  des  frais,  des 
drdTts  et  doubles  droits  d'eiïregistrement.  * 

.jDk^tron  que  le&  dispositions  de  l'art.  3i  delà  loi  du  22  frino. 
an  vu  n'ont  eu  pour  omet  que  de  négler  le  paiement  des  droits 
d^enregistrement  entre  les  parties  ;  qu'elles  sont  étrangèires  à  la 
régpe  qui  ,a  indistinctement  aeUoo  contre  chacune  des  parties 
pour  le  recouvrement  de  ces  droits?  Cette  assertion  serait  com- 
plètement inexacte.  Insérées  dans  une  loi  spéciale  sur  f  eoregis- 
I  renient,  le»  disjpositions  dont  il  s'agit  s'appliquent  à  b  Rcgîe 
comme  aux  parties.  S*il  s'agissait  dans  Testée  aimeinsnffisance' 
de  perception ,  ce  serait  au  vendenr  que  la  demande  d'un  saj>-  ^ 
ptèifTont  ae  droits  aurait  été  faîte.  S?la  verfte  passée  porr  acte  sons 
sèingprfvéetftonemrgrstréedans  le  délai  légal,  avattété  décou- 
verte parles  préposés  de  la  Régie,  ce  ucrait  encore  dn  vendent 
rêdermMe  des  droit»  d'eiir«gisiniment;  d'après  la  stipuUttio»  du 
contrat^  qoece»  dvoits  eossont  été  récbmës.  Par  conséqnent , 
dans  le  cas  de  l'expertise,  la  dMiande  ne»  peut  être  valaiblemeiit 
dirigée  que  contre  le  v(»ndeur. 
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Aqx  mots  Expertise,  n**  4 ,  dn  Dictioriiaiue  va   Notauat  (2*  idUt.); 
Expertise  enmoAièfe dPenregistremêwt,  n-*  18  et  36  (3*  Mil.  );  adnotet  : V. 

Art.  12,508  i.  M. 


Art.  12,509. 

douatiok  entbe-tifs.  —  partagé  d'asgendaut.  —  gharobs.  «- 
enregistrekent. 

On  doit  pour  la  perception  du  droit  dt enregistrement ,  considérer 
^  comme  un  partage  et  ascendant  et  non  comme  vente  ttimmeubles 
l'acte  portant  cbnhtion  par  des  père  et  mère  à  leurs  enfants, 
ttimmeubles  dun  revenu  de  500  fr.  et  dune  valeur  capitale 
de  47,500  fr.,  et  attribution  de  la  totalité  de  ces  biens  à  Cun  des 
enfants  à  charge  d  acquitter  des  dettes  montante  14,704  fr.,  et 
de  payer  aux  autres  enfants  leurs  parts  dans  le  restant,  et  en 
autre  sous  la  réserve  par  les  donateurs  de  la  jouissance  dune 
partie  des  immeubles  et  du  droit  de  recevoir,  suivant  leurs  besmns, 
tout  ou  partie  de  la  somme  formant  l'émolument  de  la  demofion. 
LL.  16  juin  1824,  art.  3;  28avr.  1816,  art.  52. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  délibération  de  la  Régie  du  12  août 
1845,  conforme  en*  principe  au  jugement  du  trib.  de  Falaise 
du  31  janv.  1 845  rapporté  à  Fart.  12^306  J.  N.,  et  anx  autres  déci- 
sions citées  dans  ce  môme  article. 

Suivant  acte  notarié  du  31  déc.  1843,  les  éj^ux  Jacques  ont 
fait  donadon,  coùformémentauxart.  1075 et  suiv.  G.^iv.»  àleurs 
six  enfants  de  divers  immeubles  évalués  d'un  revenu  de  500  fr.^ 
etd'une  valeur  capitale  de  1 7,500  fr.— La  totalité  de  ces  immeables 
a  été  attribuée  au  filsatné,  à  charge  d'acquitter  des  dettes  hypo- 
diécaires  montant  à  14,704  fr.,  et  de  payer  à  chacun  des  aatres 
enfants  la  somme  de  466  fr.,  ou  le  sixième  de  2,796  fr.,  fbnnant 
la  différence  entre  la  valeur  des  immeubles  et  le  montant  des 
dettes  hypothécaires. 

Les  donateurs  se  sont  réservé  la  jouissance  de  quelques  parUes 
d*immeubles,  et  le  droit,  dans  le  cas  où  ils  en  auraient  besoin, 
de  recevoir  tout  ou  partie  de  la  somme  de  2,796  fr.,  formant  l'é- 
molument de  la  donation.  —  Tous  les  donataires  se  sont  en^gés 
à  payer  les  honoraires,  droits  et  frais  du  contrat,  y  compris  un 
extrait  pour  chacun  d'eux. 

Lors  de  l'enregistrement,  il  a  été  perçu  le  droit  de  vente  a 
h  et  demi  p.  100  sur  17,500  fr.  pour  vente  d'immeubles,  et  le 
droit  de  donation  éventuelle  de  5  n*. 
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Sur  la  rédamation  des  parties,  la  Régie  a  décidé,  le  42  août 
4845,  que  eetacten'estsujet  qu'au  droit  d'un  p.  100  sur 4 0,000  fr., 
capital  an  denier  vingt  du  revenu  des  immeubles  donna. 

Cette  décision  est  ainsi  motivée  :  » 

Lef  contrat  dn  31  déc.  1843  est  un  partage  anticipé  dans  le  ùm  des  art  1075 
et  sniT.  C.  civ.;  11  en  a  le  nom  et  le  caractère.  Le»  sieur  et  dame  Jacques  te 
sont  dessaisis,  en  faveur  de  tous  leurs  enfants^  des  biens  désignés  au  contrat . 
après  en  aToIr  fUé  la  valeur,  ils  ont  déterminé  les  charges  qui  grèvent  les  biens 
donnés  et  le  mode  de  partage.  —  Les  donataires  seraient  recevables  à  attaquer 
ce  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  d'après  les  art.  887  et  suiv. 
C.  clY.  Mais  le  fils  aîné  ne  serait  pas  recevable  à  Tattaquer  pour  cause  de  lésion 
déplus  de  sept  douzièmes  comme  si  ses  père  et  mère  lui  avaient  fait  une  vente*^ 
réserve  de  la  somme  de  2,796  fr.,  qui  forme,  charges  déduites,  l'émolument  de 
la  donation,  n'empêche  pas  qu'ils  soient  irrévocablement  dessaisis  des  immeubles 
donnés,  et  que  chaque  enfant  à  qui  l'ainé  doit  payer  un  sixième  de  cette  somme 
à  titre  de  soulte,  ne  soit  actuellement  propriétaire  de  cette  soulte.  ^^  La  réserve 
a  été  insérée  dans  le  contrat,  dans  la  prévision  des  besoins  éventuels  des  dona* 
teors,  et  non  pas  afin  de  dissimuler  une  vente.  D'ailleurs  tous  les  enfants  doivent 
payer  par  égale  part  les  frais  du  contrat  qui  seraient  à  la  charge  du  fils  aîné  seul, 
•1  ses  père  et  mère  lui  avalent  vendu  leurs  inuneubles. 

An  mot  Ihnatian  afi<r6-v</%^n*98,  du  DicrionHAiiR  duNotaiiat  (2*  édiL) 
n«  143  (3«  édU.);SjmoUiz:  F.  Art.  12,S09  J.  N. 


Art.  42,540. 
surenchârb.  —  busns  communaux. 

La  surenchère  du  dixième  n'a  pas  lieu  en  matière  de  vente  par^' 
vont  notaire,  dimmeubtes  appartenant  à  une  commune.  C.  cîv. 
537.  C.  proc.  965. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Ntmes  le  42  mars  4845,  conformément  à 
l'opinion  que  nous  avons  enseignée  au  Dict.  not.,  yo^  Surenchère, 
n   44W«,suppl.  3«é<Jit. 

La  commune  de  Goulte  avait  vendu  divers  immeubles  par-de- 
vant notaire  aux  sieurs  Riperl  père  et  fils;  surenchère  d'un  sixième 
par  Démarre  et  Bonnet. 

Jugement  qui  rejette  cette  surenchère  r 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  fond,  qu'il  faut  admettre  en  principe  que  la  sur^ 
enchère  est  une  mesure  exorbitante  du  droit  commun ,  puisqu'elle  tend  à  dis- 
soudre un  contrat  précédenmient  formé»  et  qu'il  résulte  de  là  la  conséquence 
qu'elle  doit  être  restreinte  aa\  cas  et  dans  les  termes  pour  lesquels  elle  a  été 
permise,  sans  qu'elle  puisse  être  étendue  en  aucune  façon,  par  vole  d'induction 
ou  d'analogie  ;  -^  Attendu  que  ce  principe  une  fois  posé,  il  est  à  considérer  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  vente  de  biens  communaux  ;  qu'il  résnlte  des  prin- 
cipes de  la  législation  que  lesdits  biens  doivent  être  dlénés  (tans  les  formes  et 
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sui«aot  le?  rôgles  qui  leur  aont  propres  ;  «que  nulle  put,  de»  les  dispotlGoiis 
de  ia  matlèro  on  ne  troeveédictée  la  focuUé  de  swcsdiânr  »  et  que  l'en  ne  yest 
l'admettre  que  par  Toie  cL^aukatialiMi  avec  ee  qvi  se  uratiqiie  dKM  les crealea des 
biens  appartenant  à  d^s  personnes  noaiqiéiaeD  t.  désignées  par  la  loi .  ce  qui  se- 
rait en  contradiction  avec  le  principe  précédemment  posé  ;  d*où  il  suit  que  la  sur- 
enchère faite  ^^  Démarre  et  Boimet  est  illégrie  :  —  Par  ces  HiettfiB,  le  tribima] 
f>e  déclare  compétent,  retient  la  cause,  easse,  onralc,  ^éélave  de  mil  effet  et  ts. 
leur  la  surendiëre  faite ,  par  acte  du  7  octobre  1843,  peri^marre  etfionMC, 
«te.  etc. 

Àfiud  de  la  part  de  Démange  et  Bonnet;  mais  le  12  mars  4845, 
laCNiuies: 


^  Attendo  qife  Tart.  &S7  C.  ehr. ,  en  cela  eonforme  aux  prinel^  de  la  I 
tton  gésérate  du  pays,  dispose  que  Ids  biens  qoi  n'appaitieimest  pas  à  dee  par- 
ticulière ne  .peuvent  être  aliénés  qoedans  les  fermes  et  solvant  les  règles  qui  Iwr 
soDt  partieulières  ;  — ^u'il  suit  de  là  que  les  règles  tracées  por  le  Gede  eivH  et 
le  Code  de  procédure  civile,  pour  raliéoaUon  dès  btens  des  porticuUers,  âoit  ma- 
jeucs,  soit  mineurs,  sent  inapplicables  à  l'aliénation  des  bieoe de TEtat, des 
eammuoes,  des  établissements  publics,  et  qu'on  doit,  en  paffiil4î8s,.se  oenlônur 
aux  vègles  prescrites  par  les  lois  et  les  règlements  aémkiiflÉmtifs  ;  *-*  Attenài, 
d'ailleurs,  que  c'est  vainement  qu'on  prétendrait  aasimUer  leptitemeiitles^sofli- 
munes  aux  individus  mineurs;  que  la  loi  les  a  distinguées,  et  n'a  ^u  les  confon- 
dre sous  une  même  dénomination,  car  il  existe  entre  eux  des  différences  essen- 
tielles fondées  sur  leur  nature,  sur  leurs  droits,  et  sur  ceux  qu'on  peut  invoquer 
contie  eux  ;- qu'ainsi,  par  exemj^e,  la-pFescr4ption  court  contre  les  communes, 
tandis  qu'elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs  ;  —  Attendu  que,  si  on  pouvait  se 
prévaloir  de  l'art.  965  C.  pr.  clv.,  pour  soumettre  à  la  surenchère  les  ventes  des 
biens  communaux ,  il  faudrait  en  conclure  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  pour  les  for- 
mes de  cette  surenehère,  les  règles  prescrites  par  ce  même  Code  ;  règles  qui  sont 
cependant  évidemment  inapplicables  à  des  ventes  opérées  par  voie  adniimstera- 
tive  -,  ^  Attendu  qu'il  n'existe ,  dans  aucune  autre  loi,  la  prescription  de  règles 
sur  la  forme  de  la  surenchère,  en  matière  de  biens  conununaux,  et  qu'on  ne  pent 
supposer  que  le  législateur,  s'il  avait  entendu  proclamer  le  principe,  en  eût  com- 
plètement négligé  l'exéoution;  -^  Attendu  que  les  joie  de  la  matière*  l>ien  loin 
de  déclaier  la  surenchère  applieable  aux  veutes  deltiens  communaux,  l'ont, «c 
contraire,  virtuellement  interdite  ;  qu'en  effet,  l'art.  24u  décret  des  5  et  10  août 
1791  dispose  que*les  ventes  des  biens  des  communes  seQ>nt  faites  en  la  forme 
de  celles  des  biens natieiiavx  ;  que  la  fome  de  ees  dernlèreeffvtitdté'yéglée  pai- 
le  décret  du  l4<mai  1790;  *«-4]!e'llTi'y  est  nullement  qoestleu  de  anreDcftèie; 
qu'il  a  été  au  contraire ,  constamment  reconnu  qu'elle  leut  est  inappllesAile,  4'0ù 
on  doit  conclure  qu'elle  l'est  jiareiUemiQBt  aux  ventes  4eB  btes  deseomUnioes  -, 
—  Attendu,  enfin,  que  les  conditions  de  la  vente  des  biens  dont  s'agit,  telles 
qu'elles  sont  énoncées  au  cahier  des  charges ,  ne  l'assujettisseRt  pas  à  l'exercice 
delà  surenchère;  ^ 

Far  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers  juges,  qui  ont  déclaré  à  bon  Arott  qne, 
même  en  matière  purement  civile,  la  surenchère  n'était  qu'un  droit  exceptionnel, 
ja  Cour  confirme. 

Au  mot  Suremehèft^  n?  3,  du  DiCTiaziAiax  ay  Notariat  ,{f^ii»),  U  .et 
^^*bù  (â«cdda„  ef  ^twpi.)*  aouoter:  V.  Art 412,^10 J«  JS. 
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Art.  42,511. 

aliénés.  —  acceptation  jjie  doifatlok.  —  marché.  —  yevt3s 
.     (contrat  de). 

Les  donatiotu  faites  aux  établmemenu  ([aliénés  doivent. êltt  mT 
ceptées  par  les  préfets. 

Les  adjudications  de  fournitures  et  travaux  à  opérer  pour  ees 
mêmes  établissements ,  doivent  avoir  lieu  devant  le  jvrêf^t  ou 
devant  le  fonctionnaire  qv(il  a  délégué. 

Lê$  préfets  doivent  acquérir ,  sott  ass  nom  de  ces  établissements  » 
êoiî  an  nom  des  départements,  les  propriétés  vendues  aux  asiles 
^aliénés. 

Ces  solutions  résultent  de  la  oîrculaîre  suivante,  de  SI«  le  mi^ 
nistre  de  Tîntérieur,  en  date  du  3Q  avr.  1845. 

Monsieur  le  préfet,  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  question  de  savoir  par 
<IiU  devaiont  être  opérées  les  aooeptattoDS  te  iu>éraljtés  faites  aux  asiles 
d'aliénés  et  ]es  acquisitiona  immobili^ires  tfGeetvées  pour  ces  étabUiflamanta.  Je 
crois  utile  de  vous  adresser  à  cet  égard  quelques  instructions  de  nature  à  préve» 
nir  les  dii&cuïtés  semblables  qui  pourraient  se  présenier  et  à  faciliter  rinstrue- 
tion  de  cea  alDiIres. 

La  phipari  des  aailes  d'aliénés  msii  éM  fondés  par  les  départements  dont  ils 
continuent  de  recevoir  des  ^ofevenlions  po4ir  ieor  compléta  organfaation ,  Jenr 
agrandisseineoi  <hi  l'aiBiéiieraUeD  de  leur  sf  nrlee.  Propriétaires  de  ces  établis- 
sements,  Uestnatuiel  que  ces  départeraeale  Gaaseot  euxwnénpes  facquisiUoD 
des  Urraios  destinéa  à  les  asxaudir,  et,  par  conséquent,  que  «ces  acqulsitiens 
soient  opérées  per  lea  piéifet», ,«»  ain»  ,  uni  de  coa  étabUssetaneoie,  lolt  des 
départements. 

il  coBvienl^  d'i^pôa  tes^aiémes  motifs»  que  les  Ubéralitéa  eonsenties  au  pralit 
des  étabUsaemeota  dentje  vien»  de  vou^  entretenir  aoieot  égaieniefit  aeceptées 
par  ces  magietraU,  et  eofip  qu'iU  fassent  an  nom  de  ces  asiles  les  divers  actes  de 
propriété  analogoea. 

C'est  également  par  les  préfets  %u'il  deit^  en  principe,  être  procédé  aux 
a^indications  de  travaux  et  de  fournitnrea  à  opérer  pour  les  mêmes  asiles. 
Jusqu'à  présent  ces  adjudications  imt  été,  dans  divers  établissements,  efléctuées  - 
par  les  directeurs  ;  mais  il  vous  appartient,  Monsieur  le  préfet,  d'y  procéder, 
soit  par  voas*niéme,  soit  par  délégatioo.  . 

Aux  moto  Âtmptaiion  de  donaftion,  b«  7,  du  Dictiomivairx  du  Notakiat 
(2*  sdU.),  n»  ao  (»*  édit)  ;  Aete  mdminUtrmtif,  n«  16  (S«  édit,)  Vmte  (eontrat 
dé),  (3"  édU,;  annotez  :  V.  Art.  ]2,MI  J.  N. 


Art.  12,512. 

KBSTItiJTlÛBI  DB    MtOITS  D'l»fR£GISTimBMT.  -^  TBNTE  lODICIAIRB. 

Lorsque  le  prix  iune  adjudication  faite  en  justice  a  été  réduit 
par  suite  de  jugements  qui  ont  ordonné  la  distraction  dim' 
meubles  compris  dans  Va  vente,  te  droit  ctenreaistrement  perçu 
sur  la  somme  dont  C adjudicataire  se  trouve  déchargé  doit-il  être 
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restitué?  L.  22  frîm.  an  tu,  art.  60;  Avis  conseil  d'Etat, 
48-22  oct.  1808. 

Le  délai  de  deux  ans,  pc/ur  la  demande  en  restitution,  ne  court^iL 
que  de  la  date  du  jugement  qm  a  fixé  la  valeur  des  immeubles 
distraits,  dt après  l  expertise  faite  en  exécution  du  jugement  qui 
ordonnait  la  distraction?  L.  22  frim.  an  vu,  art.  61. 

L'affirmative  de  ces  deux  questions  résulte  d'un  jugement  du 
trib.  de  l'Argentière,  du  28  août  1844. 

Cette  solution  est  conforme,  sur  le  premier  point,  à  une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  6  juilL  1813  (Dîct.  Net., 
y^  Restitution  de.  droits  d enregistrement  y  no  66,  3«  édit.).  On 

Sent  donc  s'étonner  que  la  Régie  ait  soutenu  l'opinion  contraire 
evant  le  trib.  de  l'Argentière,  dont  le  Jugement,  fortement  mo- 
^  tivé,  est  conçu  en  ces  termes  : 

Âttedda  qu'aux  tenues  de  Tart.  60  de  la  lot  du  22  frim.  an  tu,  tout  droit 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  éTénements 
ultérieurs; 

Que  cet  article,  conçu  dans  les  termes  les  p)us  absolus ,  ne  contient  aucune 
excepUon  ;  mais  que  l'intention  de  la  loi  n'a  pu  être  que  d'empêcher  Fannulatlon 
des  actes  par  des  collusions  frauduleuses,  et  de  tarir,  dans  leur  source»  les  abus 
qui  pourraient  en  résulter ^pour  le  Trésor  public  et  les  particuliers  ; 

Que  c'est  par  ces  raisons  que  le  conseil  d'Etat,  reconnaissant  que  ces  motffe 
cessent  d'être  applicables  à  une  adjudicatton  légalement  annulée,  et  qu'il  est 
Juste  alors  d'en  restituer  le  droit,  a  rendu,  le  22  oct.  1808^  un  avis  qui  a  force 
de  loi,  portant  que  U  draU  perçu  est  rutUmbU  lorsque  VadJudUaiion  est 
annulée  par  tes  f|o»M  légales  f 

Qu'il  suit  de  là  une  exception  au  principe  général  posé  par  Tartlde  »ns- 
relaté,  et  que  cette  exception  s'applique ,  bien  évidemment,  aux  a4iudicatiaii8 
judiciaires  annulées  par  les  voies  légales;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  tirée,  soit 
de  l'esprit,  soit  des  termes  dudit  avis,  qui  puisse  porter  à  restreindre  ses  disposi- 
tions aux  adjudications  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  d'appd; 

Qu'une  adjudication  annulée,  en  totalité  ou  en  partie,  par  suite  de  demandes 
en  distraction  de  certains  immeubles  compris  dans  la  saisie,  est  annulée  par  ks 
voies  légales; 

Qu'en  pareil  cas,  l'adjudicataire  ne  provoque  en  aucune  manière  le  Jugement 
d'adjudication;  qu'il  n'a  aucune  part  aux  poursuites. qui  le  précèdent;  qu'il  ne 
traite  directement  avec  aucune  partie  ;  qu'il  contracte  avec  la  justice  seule,  et 
en  reçoit  en  tous  points  la  loi  ;  que  si  on  lui  faisait  payer  l'enregistrement  d'une 
adju<^cation  annulée  en  tout  ou  partie,  dont  il  ne  profite  pas,  on  le  punirait  au 
mépris  de  toute  justice,  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien,  d'erreurs  qu'U  n'a  pu 
empêcher  et  de  la  confiance  qu'il  a  mise  dans  les  tribunaux;  que  cela  aurait^ 
en  outre,  l'inconvénient  grave  d'éloigner  les  enchérisseurs ,  qui  ne  se  présen- 
teraient plus  aux  adIJudications,  dans  la  crainte  d'être  obligés  de  payer  les  droits 
d'enregistrement  d'une  adjudications,  s'Us  venaient  à  être  évincésdes  immeubles 
à  eux  aciijugés  par  suite  de  demandes  en  distractidn  de  tout  ou  partie  deadits 
immeubles,  alors  qu'ils  ne  profiteraient  en  aucune  manière  de  l'a^IndicatiOD  . 
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.  àUendn,  en  fait,  que  l'a^jadleatton  do  !•*  JanT.  18S7,  a  été  annulée  par  les 
jugements  des  4  JanT.  1838,  18  Jnin  1841,  81  mars  1842  et  13  août  1843,  qui 
ont  ordonné  la  distraction  d'immeubles  qui  s'y  trouyaient  compris  Jusqu'à 
concurrence  d'une  Taleur  de  9,590  fr.; 

Que  dès  lors  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  ces  Immeubles  qui  ne  font 
plus  partie  de  l'adjudication,  est  restituable,  comme  ayant  été  indûment  perçu; 

Attendu^  en  ce  qui  touche  la  prescription  opposée  par  l'administration,  que 
toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus,  se  prescrit  par  deux  ans  Qart.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  tu);  mais  que,  dans  l'espèce,  la  prescription  n'a  pu 
commencer  à  courir  qu'à  dater  des  jugements  qui  ont  ordonné  la  distraction^ 
puisque  ce  n'est  qu'à  dater  de  ces  jugements  que  le  droit  d'agir  a  été  ouvert  ; 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans  utiles,  à  dater  du  jugement  du  18  juin  1842; 
d'où  il  suit  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  à  l'égard  des  droits  perçus  sur 
l'adjudication  des  immeubles  dont  la  distraction  a  été  ordonnée  par  ce  jugement; 

Qu'il  se  serait  bien  écoulé  deux  ans  utiles  à  dater  des  deux  jugements  du 
4  jauT.  1838  ;  mais  que  ces  deux  jugements  ayant  ordonné  l'estimation  des  biens 
distraits,  pour  en  fixer  la  valeur,  et  cette  valeur  n'ayant  été  fixée  que  par  le  ju- 
gement du  31  mai  1843,  il  s'ensuit  que  le  droit  d'agir  n'a  été  ouvert  qu'à  dater 
'  de  ce  jugement;  et  que  depuis  sa  date  jusqu'au  jour  de  la  demande  ne  s' étant  pas 
écoulé  deux  ans,  la  prescription  n'est  pas  non  plus  acquise  à  l'égard  des  im- 
meubles dont  la  distraction  avait  été  ordonnée  par  les  susdits  jugements  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  Régie  de  l'enregistrement  à  rem- 
bourser, etc.  etc,  - 

Aux  mots  Reititution  des  droits  d^ enregistrement ,  in  fine,  du  Diction- 
WAiRK  DU  Notariat  {2«  édit.)-,  n"  G6  (3«  édit,)-,  fiente  judiciaire,  in  fine  (2«  et 
3*  édit.  )î  annotez  :V.  Art.  12,612  J.  N. 


Art.  12,513. 

bénéfice  d'mtentaire  —  déchéance. — fonds  de  commerce. 

Les  héritiers  ne  sont  pas  déchus  du  bénéfice  ttinveritcùre ,  par  ce 
seul  fait  qu'ils  ont  laissé  la  veuve  administrer  de  bonne  foi  le 
fonds  de  commerce  dépendant  de  la  succession,  depuis  la  confec- 
tion de  l'inventaire  jusquà  la  vente  judiciaire  dudit  fonds.  C. 
civ.  733,  794,  803,  804,  805,  898;  Cf.  proc.  909. 

Cette  proposition,  que  nous  croyons  à  Tabri  de  toute  critique, 
a  été  consacrée  par  la  G.  Lyon,  le  27  juin  1845  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  Tait  qu'après  le  décès  de  Félix  Pittion,  dont  la 
profession  avait  consisté  soit  à  exercer  un  conmierce  de  grains  et  farines,  dans 
un  magasin  établi  à  Lyon,  rue  Royale ,  soit  à  exploiter  un  moulin  sur  le  Rhône, 
Tis-à-Tis  la  commune  de  Néron,  les  scellés  ayant  été  dûment  apposés  dans 
l'une  et  l'autre  localité,  il  fut  bientôt  procédé  à  un  inventaire  dont  la  régularité 
et  l'exactitude  n'ont  jamais  été  contestées  ; 

Attendu  que  des  quatre  enfants  délaissés  par  Félix  Pittion,  deux  se  trouvaient 
encore  mineurs,  et  que  les  deux  cohéritiers  mineurs  qui  étaient,  l'un  le  sieur 
François  Pittion,  l'autre  Antoinette  Pittion,  femme  Petetin,  tous  deux  appelants, 
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dédaiérent  i|irèi  l'taiveotifln  o»  vouloir  «oeepfefr  la  «ieo«Bsliii  4e  lear  pÈwe 
qn'en  qualité  d'héritiers  bénéiiMraïf 

.  Attendu  q«'a  e^t  coofitant  égrUeinait  qoe  It  deme  PiUioa,  qui,  nstée  aeide 
dans  le  magasin  et  dans  le  domicile  de  aûn  nari  défont,  y  avall  été,  kn  de 
rhnrenlaire,  ^taMle  sardiemie  d»4qa»  lea  «MeU  farrentarlés,  oontiaiia  d'y  déUter 
jQQmellemeni  et  en  détail  les  lerine»  ^ni  s'y  tiooTaleot,  cooNne  auil  ceDea  pr«i- 
Tenant 4u  menUo  quldépeodaK  de  la  anecetaioii;  qu'autrement  il  eéiieOxi 
fermer  le  magaain  ;  qu'aioii  eût  dépéri  l'aebalandage  dn  fonda  deeonmerae 
dant  y  s'agirait  de  tirer  parti,  et  que  le  clivage  d«  moiiilin,  plna  en  «oins  long, 
aurait  pu  en  déprécier  1^  valeur  i 

Attendu  qu'aucune  eppoittipn  n'ayant  apfiani  delà  pert  dae  dlTertcréaDcicra  de 
l'hoirie  bénéûeiaire  dontii  s'agit,  la  vaave  PIttion  fit  des  paiements  â  quelq^aa- 
uns  d'entre  eux  qui  ?e  préaemèrent,  notamment  à  la  dame  Valaoeeanx  eUe- 
marne,  partie  iuLimée,  et  qfx'on  doit  regarder  eenune  avéré  que  sa  gestion  ent 
lie9  de  bonne  fai,.  puisque  n'ontsurgl  oontre  elle  l'impuiatien  ni  lesonpçop  d'au- 
cun détournement  quelconque  i 

Attendu  qu'uUédeurament  il  a  été  procédé»  suivant  toutes  les  fomies  requises, 
k  la  vente  Judiciaire  du  fends  de  commerce,  du  mobilier  proprement  dit.  ainsi 
que  des  autres  valeurs  mobilières  comprises  dans  la  succession  bénéficiaire  dont 
il  s'agit;  et  qne  le  produit  qu'a  pu  rapporter  oetie  vente  parait  n'avoir  pas  aofii 
pour  faire  face  au  paiement  des  dettes  ; 

Attendu  enfin  qu'U  est  évident  que  ni  François  Pittion,  ni  Antctoetle  Pittlon, 
femme  Petetin,  parties  appelantes,  ne  prirent  aucune  part  peiaonnelle  à  la 
gestion  sus-mentionnée,  qui  fut  seulement  le  propre  fait  de  leur  mère,  venve 
du  défunt;  que  c'est  cq^ôulant  de  cette  même  gestion  qu'est  dérivée  l'action 
exercée  contre  eux  pai*  la  dame  Valanceaux,  partie  intimée,  aux  fins  de  les 
faire  déclarer  cohéritiers  purs  et  simples  de  défunt  Félix  Pittion,  leur  pèi^e»  et 
d'obtenir  qu'à  ce  titre  ils  fussent  condamnés  envers  eUe  à  lui  payer  leurs  parts 
et  portions  viriles  d'une  somme  de  6«000  (u,  montant  de  la  créance  qui  lui 
était  due  par  le  défunt  ; 

Attendu  que,  pour  prononcer  conire  eux  une  telle  condamnation,  les  ynaOas 
Juges  l'ont  fondée  sur  ce  que  ce  aeraU  do  eonseatement  des  appelante  qu'aondeot 
été  laissées  des  valeurs  mobilières  dépendantes  de  la  soceession  bénéflaiairedn 
défunt  Félix  Pittion,  leur  père,  dans  jes  mains  et  au  ponvoir  de  la  m^re,  gui  les 
aurait  liquidées  et  aliénées  sans  l'accempUssement  d'aucune  formalité  Judiciaire; 
que  dès  lors  le  fuit  de  leur  mère  étant  leur  propre  fait,  ils  aurait  encoum  la  dé- 
chcnnce  du  bénéfice  d'inventaire,  conformément  aux  art.  778  C.  dv.  et  989 
C.  proc.  clv  ; 

Attendu  qu'il  n'y  eut  jamais  de  lenr  part,  ni  expressément  ni  tadtemeat, 
acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  du  défunt  Félix  Pittion,  leur  père, 
pnisqu'au  contraire,  et  immédiatement  après  l'inventaire  auquel  on  avait  en  à 
procéder,  ils  firent  leur  déclaration  très-expresse  de  ne  vouloir  l'accepter  qne 
s;ous bénéfice  d'inventaire;  qu'ainsi  l'art.  778  du  Code  civil  leur  est  tout  A  fait 
inapplicable  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  admettant  qu'il  faille  regarder  l'espèce  de  gestion 
dont  se  chargea  la  mère  des  appelants  comme  ayant  été  leur  propre  fait,  parce 
qu'iU  y  auraient  consenti  ou  ne  l'auraient  pas  empêchée,  ii  n'y  aurait  pas  lien 
non  plu?  de  leur  appliquer  sous  ce  rapport  l'art.  989  du  Code  de  procédure, 
lequel  dispose  qu'on  doit  répuler  héritier  pur  et  simple  l'héritier  bénéficiaire 
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q\À  t  «ni»  de  suivre  les  ffioncs  jurc^crlUs  p^iir  la  veit«  da  iMldlioi-  «l  des 
rentes  4éi>Godaiits  de  la  succession  ;  %u'en  effet,  la  veuve  ào  déCuM  a'u  veollu 
ni  des  rentes  ni  aucune  polie  du  jnobiUer  frQpvement  dit  ;  mais  f^œ  ladite 
gestion  ne  oonslsta,  oomme  est  dit  ci-^dassus,  qu'A  <^éver  «n  détail  le  4ébit 
joucnalier  des  grains  oularines  élant  en  magasin  qui  avalent  été  InventoriéB, 
comme  aussi  à  payer,  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  était  dû  à  divers  orêanelers  4^ 
lliolrie  qui  se  pi^ésentèrent  à  eUe;  q«  onne  voit  dnas  tfmt  cela  q«e  des  actes  de 
pure  administration  faits  de  bonne  foi,  administration  qui  put  être  irrégulière» 
défectueuse ,  et  de  laquelle  les  appelants,  qui,  en  leur  quidité  d'héritiers  béné- 
ficiaires, sont  garants  du  fait  de  leur  mère,  ont  dû  sans  nulle  difficulté  demeon^ 
comptables  envers  la  dame  Valanceaux,  comme  envers  tous  autres  créanciers 
qui  aur^ent  été  lésés  par  suite  des  opérations  dlcéUe  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  pu 
du  tout  avoir  pour  effet  d'emporter  contre  eux  la4^cliéanee  du  bénéfice  d'inven- 
taire; et  que  telTe  est  bien,  sur  cette  matière,  la  jurisprudence  de  la  G.  cass., 
proclamée  notamment  par  un  arrêt  du  27  déc.  1820  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu'fi  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
bien  tqppelé  ;  émendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
décbarge  les  appelants  de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  a  été  pro- 
noncée contre  eux  par  les  premiers  juges,  et  des  condamnations  qu'ils  auraient 
pu  encourir  en  cette  qualité  ;  ordonne,  toutefois,  qu'Us  sont  condamnés  dès  à 
présent,  envers  la  dame  Valanceaox,  à  hd  payer  la  part  proportionnelle  de  sa 
créance  qui  pourrait  lui  être  due,  d'après  le  règlement  du  oompte  de  bénéfice 
d'inveatahe.   ^ 

Au  mot  Bén^e  d'^nvfnMre,  n«  12,  du  DicrioivNAïaE  ou  Notâ&iat(2'  édit.}; 
ir*  127  (3*  édU.  );  aHOtez  :  V.  Art.  12,618  J.  N. 


Art.  4â,5U. 


flOTAIKE.  —  OFFICE.  —  CONTRE-Ï^TTRE.  —  SIKCLATTON  DE  PRIX.  — 
PEINE  DE  DISCIPLINE  INTÉRIEURE. — TRIBUNAL.  — COMPÉTENCE. 

Le  notaire  fui  ^  peur  obtenir  êa  nomênatien ,  f&ssimule  dans  le  traité 
ostensible ,  une  partie  du  prix  réel  de  la  cession,  en  le  rétablis^ 
saM  emmîe  dan»  une  cantre-letire,  est  passible  <£une  peine  (Us- 
i^Unairey  quoique  le  fait  dont  il  s*a^t  soit  antérieur  à 
son  entrée  en  exercice.  LL.  25  vent,  a»  xi»  art.  53;  28  avr. 
4»46,  art.  a^. 

Le  tribunal  saisi  dune  action  disciplinaire  tendant  à  la  suspension 
d'un  notaire,  peut  prononcer  par  atténuation  la  censure  ou  toute 
autre  peine  disciplincûre  intérieure*  L.  25  vent,  an  xi,  art.  53  ; 
ordonn.  i  janv.  1*843,  art.  14;  G.  instr.  crim.,  art.  365. 

Ces  décisions  ont  été  consacrées  par  la  G.  Rouen ,  te  24  mai 
1 845.  — La  première  a  de  aombreuK  préoédente  ftid^iftires»  no- 
tamment un  arrêt  de  la  G.  cass.,  ch.  req.,  du  24  juiU.  4844  , 
Art.  44,0651  J.JSf.  (4), 


W  V.  «islassue  dans  le  même  «ena  un  anit  de'Ja  C,  aai».  (flb.'req), 
du  11  août  1846  (Art  12^94  J,  If.). 
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La  seconde^  admise  par  la  ch.  req. ,  les  46  join  4836, 23  dëc. 
4839,  Art.  9289, 4  4 ,079  J.  N.,  avait  été  rejetée  par  un  arrêt  for* 
tement  motivé  de  la  ch.  civ.,  de  la  G.  cass.,  4^  avr.  4844, 
Art.  44,965,  J.N.;  mais  la  même  chambre,  8 avr.  4845,  en  est 
revenue  à  Fopinion  de  la  ch.  req.  F.  nos  observations  sur  cet 
arrêt.  Art.  42,345  J.N. 

L'arrêt  de  la  G.  Rouen,  en  date  du  27  mai  4  845,  est  ainsi  conçu  : 

Vu  les  articles  91  de  la  loi  da  28  août  1816 ,  art.  53  de  la  loi  du  25  TeotAse 
an  XI  et  artide  10  de  l'arrêté  da  2  nivôse  an  xii  ; 

Attendu  q[a*aux  termes  do  j^emier  de  ees  arUcles  de  lois,  les  notaires,  eotte 
aotres  officiers  publics  y  désignés,  peoTent  présenter  des  socceaseurs  à  l'agr^ 
ment  de  sa  majesté  :  mais  que  cet  arlticle,  par  là  inéme,  leur  dénie  le  droit  de 
disposer  de  leors  offices  d'une  manière  absolue  et  sans  le  contrôle  do  pouvoir 
royal,  auquel  seul  il  appartient  de  rechercher  ai  les  traités  présentent,  notam- 
ment sous  le  rapport  de  leur  prix,  toutes  les  garanties  d*one  bonne  actkm  ; 

Attendu  que,  pour  conserver  à  rinstitution  du  notariat  son  importance  et  son 
utilité,  il  est  nécessaire  qoe  les  honorables  fonctions  de  notaire  paissent  être 
exercées  avec  loyaoté  et  désintéressement,  et  qoe  ce  but  ne  peut  être  atteint  lors» 
que  le  prix  des  offices  n'est  pas  en  rapport  avec  leurs  produits  légitimes,  po]»- 
qu'en  paraQ  cas,  les  tiUdaires  se  trouvent  forcés,  pour  faire  face  &  leors  engage- 
ments, de  recoorir  à  des  gains  illicites  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  3  octobre  1839,  B..„  alors  notaire  à  N... ,  céda  son 
office  à^O...  ;  que  le  prix  poité  dans  le  traité  ostensible  était  de  100,000  fr.,  mais 
que  le  vnéme  jour  II  intervint  entre  les  mêmes  parttes  on  second  traité  qoalifté 
de  ctihtre-lettre,  et  resté  secret,  par  lequel  0...  s'oblige  à  payer  à  B...  la  somme 
de  23,000  fr.  en  sus  des  100,000  fr.  figurant  dans  le  traité  ostensible. 

Attendu  que  cette  dissimulation  d'une  partie  du  prix  de  la  cession  arrêtée  le 
3  octobre  1839  entre  B...  et  0...  faisidt  obstacle  à  ce  qoe  sa  majesté  pât,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  accorder  et  refuser  son  agrément;  qu'en  agissant 
ainsi,  0...  a  donc  entravé  le  pouvoir  royal  dont  le  libre  et  entier  exercice  importe 
essentiellement  à  Tordre  public,  et  que  cette  fraude  tombe  évidemment  soos  le 
coup  de  l'action  disciplinaire  ; 

Attendu  qu'U  serait  abusif  de  distlngoer  entre  le  cas  où  la  fraude  poursuivie  ré- 
sulte d'un  fait  postérieur  à  l'entrée  en  exercice,  et  celui  où  elle  résulte  d'on  fait 
antérieur,  lorsque,  d'alUeurs,  elle  a  été  mise  en  œuvre  comme  moyen  de  se  pro. 
curer  Tagrément  du  roi  ;  qu'il  importe  à  Tordre  public  de  proclamer,  en  effet, 
que  celui  qui  sollicite  des  fonctions  qui  coounandent  à  un  haut  degré  la  con- 
fiance et  la  délicatesse,  ne  peut  impunément  débuter  par  le  mensonge  et  par  la 
fraude  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  Juste  de  prendre  en  considération  la  probilé  et 
rexactilude  dont  0...  a  constamment  donné  des  preuves  depuis  qu'il  exerce  ses 
fouettons  ; 

La  Cour,  réformant,  prononce  la  censure  avec  réprimande  contre  M*  0...,  le 
condamne  aux  dépens. 

Aux  mots  OfUcBj  n»  4,  du  Dictio^n aiie  du  Notariat  (2*  idit);  n^  90  et  91 
(3*  édit,)i  CkanUfre  de  discipline  des  noiairet,  n*  1,  (2«  édit.);  n*- 19, 25  (3* 
édit  et  Suppl.  );  Dieeipline,  à  insérer  (2*  édit,),  n*  11  (3*  édit.  );  Compta 
Unce,  n*  1  (3«  édit,);  mnoiez:  K-  Art.  12,514  J.  N. 
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Art,  42,545. 

HOTAIIIE. — TEUTES    MOBILIÈRES    EfT    DflfOBILIÈRBS. — CESSION  DE 
CRÉANCES.  —  CABARETS.  —  DISCIPLINE. 

Disposition  de  deux  règlemenu  portant  intenBetian  aux  notaires, 
io  de  se  rendre  cesstonnaires  de  créances  provenant  de  ventes 
en  détail;  80  de  procéder  à  des  adjudications  dans  des  auberges 
et  cabarets,  ou  de  faire  ou  de  tolérer  des  (Ustribuiions  de  vins 
pendant  ces  ventes  ou  à  leur  occasion^  L.  25  vent,  an  xi,  art.  50. 
Ord.  4  janv.  4843,  art.  2, 42,  23. 

Peines  de  discipline  prononcées  contre  deux  notcùres  pour  avoir 
procédé  à  des  ventes  à  la  suite  ou  au  nUlieu  de  distributions  de 
vins.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  53.  Ord.  4  janv.  4843,  art.  44. 

Les  prohibitions  ci-dessus  énoncées  ont  été  arrêtées,  savoir  : 
celles  concernant  les  distributions  de  boissons  dans  les  ventes, 
par  la  chambre  des  notaires  de  Lille,  le  4  4  déc.  4844  et  celles  con- 
cernant les  cessions  de  créances,  par  rassemblée  générale  des 
notaires  de  Lunéville,  le  42  déc.  4843.  Enfin,  des  yemes  de  dis- 
cipline intérieure  ont  été  prononcées  contre  des  notaires  prévenus 
d'avoir  procédé  à  des  ventes  au  milieu  de  distributions  de  bois- 
sons, par  la  chambre  des  notaires  de  Thionville,  le  4  6  janv.  4845, 
et  par  la  C.  Metz^  le  2  juin  4845;  il  existait  déjà  dans  ce  sens  un 
arrêt  de  la  même  Cour  en  date  du  9  oct.  4844.  Art.  42,455  J.  N. 

La  disposition  jdu  règlement  des  notaires  de  Lunéville  qui  dér 
fend  aux  notaires  de  se  rendre  cessionnaires  de  créances  pro- 
venant des  ventes  en  détail  auxquelles  ils  ont  procédé,  nous  parait 
trop  absolue;  il  semble  qu'il  aurait  fallu  faire  une  exception  pour 
les  ventes  mobilières.  Dans  une  vente  immobilière,  même  lors- 
qu'elle est  faite  en  détail ,  chaque  lot  a  cependant  une  valeur 
considérable.  La  responsabilité  du  notaire  pourrait  donc  se  trou- 
ver ençagée  trop  avant,  s'il  serendait  garant  du  recouvrement  de 
toutes  les  créances,  ou  ce  qui  revient,  au  même,  s'il  les  achetait  à 
forfait.  Son  intervention  n  est  pas  d'ailleurs  nécessaire.  Dans  les 
ventes  d'immeubles,  les  adjudications  ne  sont  faites  qu'à  des  per- 
sonnes connues  du  notaire  ou  des  vendeurs;  elles  sont  accompa- 
guées  de  cautionnement  ou  d'autres  garanties;  les  vendeurs 
n'ont  rien  à  risquer,  ils  peuvent  facilement  poursuivre  eux-mêmes 
le  recou  vrement  de  leurs  créances. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  ventes  de  meubles  :  il  serait 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  le  vendeur  se  chargeât 
lui-même  de  la  collecte  des  deniers;  il  ne  connatt  pas  la  plupart 
du  temps  les  adjudicataires  ;  il  est  donc  essentiel  et  presque  in 
dispensable  que  Toffieter  public  chargé  de  la  vente  puisse  offrir 
Tome  LXIX.  i 
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aux.  vendeurs  uae  garantie  qui  a  pour  lui-même  peu  de  danger, 
'  soit  en  raison  du  peu  de  valeur  des  objets  adjugée,  soit  parce  qu'il 
a  toujours  le  droit  d'exiger  le  paiement  comptant.  Aussi,  la  com- 
HMssion  de  la  chonbre  <ï»*dép«tés'9xfawgée  ea4M(yde-r.eKflUBBir 
du  projet  de  loi 'sur  les  ventes  publumes  de  meubles,  reconnais- 
sait-elle que  le  principe  de  la  responsabilité  de  Foffîcier  public 
éu^i  une  conséqifaice  presqife  nécessaire.  des.,veotes.  à:  team 
comme  des. ventes  au  complaut.AKt.:  10,£S2,  J3^JTX  W; 

Aj(QaU>ns  aiie  h  garantie .  des  recquxremenls  ué&i.  iotenlii^  â 
auo^n.d^s .ofSciers  pfibUcsqi^iproeèdenieoncurcemmeatavecJes 
notaires  aux  ventes  en  détail  d'objets  mobiliers.  Les  choses  ne 
seraient  plus  égales,  les  notaires  se  trouveraient  destitués  de  fait 
d'une  partie  importante  de  leurs  attributions,  s'il  leur  était  inter- 
dit d'accorder-  aux  vendeurs  des  facilités  qui  leur  seraient  doue 
nées  par  lès  autres  classes  de  fonctionnaires. 

Il  nous  semble  donc  que  rassemblée  générale  des  notaires  de 
Lunéville  a  cédé  à  des  scrupules  exagérés  en  prononçant  l'in- 
terdicûondont  il  s'agit  d'une  manière  absolue.  Une  exception 
pour  les  ventes  de  meubles  en  détail  était  indispensable  et  elle. 
n'aurait  eu  rien  de  contraire  à  l'ordonnance  du  4  ianv.  4843.  C'est 
ce  que  nous  croyons  avoir  démontré  dans  des  observations.  îoâÂ^ 
rées,  Art.  11,017  J.  N.,  et  auxquelles  nous  nous  référons. 

Lu  même  assemblée  s'est  montrée,  au  contraire  d'une  extrême 
indulgence  pour  un  usagie  contre  lequel  nous  nous  sommes  soo^ 
vent  élevés.  Elle  a  déclaré  n'avoir  aucune  mesure  à  pnendre  ans 
sujet  des  ventes  faites  par.  les  notairesi  dans  des  auberges  on» 
•ebaretSy  en  ajoutant  que  Inexpérience  n'avait  signalé  aucun  ittoo»r 
vënient  résultant  de  cet  usaçe.  Mais  ne  pourraitron  p^.ré[]^Ddrt 
qu^il  sufHt  qu'un  danger  existe  pour  que  la  prudence  .conseille  d» 
le  prévenir. y  si.,  par  une  heureuse  exception^  l'usage  de^veiuii» 
dand  les  auberges  n'a. pas  euencore d'inconvénients dauBsX'anroB* 
di&sement  de  Lunéville,  il  en.  a  fait  nailrei  et  de  fort  graYesipxlaQ& 
d'autres  localités;  il  est  d'ailleurs,  trop  contraire  à  la  dignité  dos-.  • 
fondions  notariales,  pour  pouvoin  être  aj^prouvé  même  tâdteneot» 
C'est,  ce  c[u  a.  reconnu,  la  chambre  des^notaires  diè  Lille  dans  s»., 
délibération  duMS  déc.  1841  ..Déjà  rassemblée  générale  des.im*- 
taires  de  la  Flèche  avait  pris  uoe  déliBoration.dan&lejnémeseofi.^ 
Art..  11,000.  J.  N«  Le  ministre,  de  la.  justice  a?  phisteacs.  fois^ 
ewrimé  sonimprobation  aa  sujet  de  Tabus  q^e^nous  sigpalownk 
y.h^tr.  des  47  mai  1821  et  Idfév.  1844,Art«  11^9i1547^fJi,EBfiiH. 
plusieurs  préfets,,  s'associantaux.vues  de  Tautorité  judioiaine,  oati 
invité  les  maires  de  leurs  départements  a  mettre. àJadisc^itieai 
des  notaires  les  salles  de. mairie  ou  lés.  écoles  pour  le^  aoliudiai- 
tions  auxquellea  ils  ont  à. procéder  hor&  de  leur&  étjtid^  Ajrt; 
44,423,  U,695i«i 

Nous  transerivona  ciraprè^la  délibéralâett»de'la  chavibni^  deH' 
notaire  de  LiUe#  celle  de  l'asaemblée.géBécale.dea'notairerdsc 
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iLnwMite,  ¥»fêxé  >di^idhfafre  de  la  chambre  des  notaires  de 
Thionvîlle  et  l'arrêt  de  la  G.  Metz. 

i^*^(Bélibérê»^fde  ^ehmnbredi^  iMtaheê'de  VurrontUssêtnent  de 
jLi7/e,  15déc.  1841. 

La  chambre  des  notaires  de  Lille  a,  le  ^15  dëc.  il'SIH ,  adopté 
etatrétéà.l'uiiaainiJtéfl3e6>aFlicte6 suWaflftBqu'clie a  ajoutés  à  son 
r^emeot.: 

Art.  2.  — 1^8  notaires  procéderont  aux  ventes  publiques  de  bien»,  maubies 
^t  Imnieul)lc8,  dans  lenrs  études  ou  dans  les  salles  d'adiudi4nti«i,T6Ques««t 
a^éées  par  la  chambre  de  discipline,  et  à  défaut  de  salles  d*adjudioatloo,<€kkDa 
tes  loeaux  atTcctés  aux  mairies. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition,  les  ventes  de  biens  meubles,  ou  tels 
T^putéB,  ^Knn|ii6ls*ll  ««t  d*U9age  de  procéder  sur  les  lieux. 

il^H.  «.«^^I^ur  cbaqwnreitte  âans  les  mairies,  les  notaires  paieront  entre  les 
fAihiBrtta  BonvwrttMinlfllpid^iaolt  <l^  la  v«me  ait  on  n'ait  pas  été  conclue,  dix 
francs  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  et  ètnq  Yrancs  dans  les  autres  loca- 
méf. 

Art.  4.  —  La  distrlbulion  4e8  boisMns  atlas  repds,  à  Voeoasion  ite  vtËttW» 
mobilières  et  immobilières,  sont  formellement  Interdits. 

l^tt.  65.  "«-'Ynflépendammeiit  des  amendes,  ci-dessus  détemiftées-pour  «6r-> 
tains  cas  prévus,  toutes  infractions  au. présent  règlement  seront  passibles,  sans 
pfé)UWeed«8 'peines  dMciplinitf es,  s*il  y  a  lieu,  d'une  amende  de  vingt-cinq  4 
cinq  vents  rratieB,  sot^imt  la  gravité  des  circonstances. 

^.BélMraiionfjfpim  m  amênikiie  ^fénérate  fartai  notaires  de 
i'urromUMvmêmde  Lunévitle,  112  déc.  1843. 

M.  le  piésident,<iï«Bt  déclaré  la  séaneaoïivaitey  a «xp«ié^èl<a8tf«miflée/4i(ie 
l'objet  de  cette  réunion  était  de  déiibérer  sur  Tinterprétation  à  donner  'à' l'article 
U  dui¥iglainoBtradapté,'d«ns  r<aai«ial>>ée  généialB  éii)|*'t|iMiinM3,  sur  la 
question  suivante  :  «  JLes  BOUbrai  jpamtfnt-Us  se  Tattire ccs«limiàit«8  «e  tÉéam^ 
ces  provenant  de  ventes  en  détail.  ?• 

Cette  question  ayant été'réaolue  d'ane w>nièpe^«Btf adtetoiie,>ii  convient^  «* 
t-itâlt,  que  l'assemblée  se  prononce  sur  la  solution  que  doit  recevoir  'éeMft 
question,  ainsique  sur  la  sointianide  divers  cas  qui  se  rattachent  an  principe 
posé  dans'l'artièle  12. 

'La  dttctisston,  ayant  été  engagée». plusieurs  e^pècas  ont  étépcévMB^  mteas 
€!n  Mib^ftltoh. 

1?as8emMée,  â  funanimit^,  a  déclaré  niaintaaii;4>anuneaietistoplaiiieBt  Fw«. 
tièle  *i5'  ci-dessus  énonce. 

Elle  a  reconnu,  comme  conséquences  Immédiaiea  de  ce  principe,  suecesaiTt- 
HiaBl  leaTd^s  aaittantcs  : 

a*  ii]aMMMKén*de  làifa  éea^avtuiecs  aux  spéculateurs  doit  s'entendre.daa 
il  iiMiiTii  II  iAAre^af»èS'4a^])teiras^I*bietiqtrflyaiît  la  vente  ; 

2«  Les  notaires  ne  pourront  faire  d'avances  ou  de  prêts  par  billet  à  des  spé 
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oulateurs,  que  ces  avances  se  rattachent  ou  non,  dans  l'esprit  da  spéoalateDr»  à 
nne  affaire  qu'il  aurait  en  vue  ; 

S**  Les  notaires  ne  pourront  se  rendre  cessionnaires  des  créances,  proTcnant 
de  prix  de  ventes  en  détail,  et  faire,  par  ce  moyen  des  aranoes  «ix  ^ëeida. 
teurs  ou  aux  particuliers  ; 

4°  Ces  cessions  de  créances  pourront  cependant  avoir  lieu,  mais  par  trans- 
port authentique  ou  enregistré  ; 

5°  Lorsqu'un  débiteur  vendra  ses  biens  pour  se  libérer,  un  transport  anthen- 
tique  ou  enregistré,  sera  pareillement  nécessaire  pour  devenir  cessionnaire  des 
créances  provenant  de  cette  vente  ; 

6*  Les  notaires  ne  devront  pas  tenir  de  comptes  courants  d'intérêts  pour  les 
recettes  dont  ils  seront  chargés  ;  ils  ne  pourront  faire  valoir  ni  employer  les 
sommes  qu'ils  rçcevront,  et  avoir  un  compte  d'intérêts  avec  ceuxp  our  qui  ils 
recevront. 

Le  président  ensuite  a  annoncé  qu'il  a  reçu  de  nombreuses  observations  sur 
TappUcation  de  la  mesure  indiquée  par  le  procureur  général*  dans  sa  circulaire 
du  13  juillet  1843,  c'est-à-dire  au  local  de  la  mairie  à  substituer  anx  anberges 
pour  les  adjudications  et  ventes  en  détail. 

La  délibération  ayant  été  ouverte  par  cet  objet,  il  est  résulté  des  fàUt 
énoncés  par  l'ensemble  des  membres  de  l'assemblée  : 

i"  Que  la  mise  à  exécution  de  cette  mesure  n'a  produitaacon  des  fruits  sala* 
talres  qu'on  en  attendait  ; 

2**  Que  cette  mise  àexécution  a  souvent  été  rendue  impossible  par  le  refus  des 
curieux  à  se  rendre  dans  la  salle  de  la  mairie,  aussi  bien  que  par  le  refus  des 
vendeurs  ; 

3"  Que  le  plus  souvent  lorsque  l'exécution  de  cette  mesure  a  eu  Ueu,  ce  n'a 
été  que  partiellement,  et  pour  le  commencement  d'une  vente,  pendant  le  temps 
qu'a  duré  la  criée  ;  (qu'après  la  criée  finie,  lorsque  la  vente  a  dû  s'achever 
dsgréà  gré^  il  n'a  pas  aé  possible  que  l'opération  s'achevât  à  la  mairie  ou  à 
la  salle  d'école. 

4»  Que  jusqu'à  présent,  dans  ce  pays,  l'usage  de  vendre  dans  les  auberges 
n'a  pas  eu  de  fâcheux  résultats  ;  que  depuis  longues  années  on  n'a  pas  laissé 
boire  pendant  le  cours  d'une  vente  commencée;  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  de 
plaintes  dans  cet  arrondissement,  relatives  à  des  enchères  surprises  on  excitées 
par  l'ivresse. 

H  a  été  en  conséquence  résolu  par  l'assemblée,  que  les  notaires  de  l'anon- 
dissemcnt  ne  seraient  pas  obligés  de  choisir  les  salles  de  mairie  ou  d'écoles  pour 
les  ventes  ou  enchères;  que  chacun  se  réglerait  sur  ce  point  à  sa  guise,  sauf  à 
veiller  à  ce  qu'il  soit  toujours  observé  une  décence  convenable,  et  qu'il  soit  tou- 
jours  apporté  une  sage  modération  dans  Vusage  de  donner  à  boire  avant  la 
vente. 

Enfin  il  a  été  résolu  que  la  présente  délibération  serait,  ainsi  qu'une  copie 
enUère  du  règlement,  du  1"  mai  dernier,  sauf  Vapprobatim  du  tonipar  le 
garde  des  sceauw,  imprimée  et  envoyée  à  chacun  des  notaires  de  l 
dissement. 
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30  Délibération  de  la  chambre  de  tUscipline  des  notaires  de  l'arroU' 
cUssement  de  Thionville,  da  h^janv.  1845. 

La  chambre,  après  aToir  entendn  le  syndic  dans  ses  conclusions; 

Va  les  articles  i*»  et  4  de  l'arrêté  de  l'assemblée  générale  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement de  ThionYilIe  du  2  mal  deniier,  portant  :   - 

Article  l**.  n  est  défendu,  à  tont  notaire  de  l'arrondissement  de  ThioD- 
ville,  de  procéder  à  l'ayenir  à  aucune  Tente  ni  à  aucun  bail  d'Immeubles  en 
détail,  Torsqu'il  am'a  acquis  la  certitude  que  le  Tendeur  ou  le  bailleur  aura  fait 
distribuer  des  boissons  aTant  l'adjudication  dans  la  maison  où  elle  doit  aToir 
lieu. 

Dans  ce  cas,  le  notaire  dcTra  se  retirer  immédiatement  et  dcTra  faire  con- 
stater tout  de  suite,  par  un  procès-Tcrbal  de  M.  le  maire  de  la  commune  où 
l'adjudication  dcTait  aToir  lieu,  la  cause  pour  laquelle  il  s'est  retiré.  Il  sera  tenu 
d'en  préTcnir  ses  confrères  du  canton,  ainsi  que  ceux  de  Thionville. 

Art.  4.  Le  notaire  qui  contrcTiendra  à  la  défense  mentionnée  aux  art.  1  et  2, 
sera  traduit  dcTant  la  chambre  de  discipline  à  la  diligence  du  syndic,  et  une 
expédition  de  sa  délibération  sera  immédiatement  adressée  à  M.  le  procureur 
du  Roi. 

Considérant  que  d'après  la  déposition  des  témoins,  il  est  constant  qu'il  a  été 
fait  des  distributions  de  boissons  aTant  les  Tentes  auxquelles  M*  K...  a  procédé 
les  4  août,  3  et  10  sept.,  29  noT.  et  10  déc.  1844; 

Considérant  que  ces  distributions  étaient  à  la  charge  des  Tende  urs,  à  l'excep- 
tion des  boissons  qui  ont  été  consommées  le  10  déc.  dans  le  cabaret  de  Pierre 
Schérer  à  WaldTeistroff; 

Attendu  qu'il  est  Trai  que  lesdites  distributions  ont  eu  lieu  à  l'insn  de  M«  K.... 
et  contrairement  à  la  défense  qu'il  en  avait  faite  aux  vendeurs ,  et  aTant  son 
arrivée  dans  les  communes  où  il  a  procédé  à  ces  ventes; 

Considérant  néanmoins  que  M*  K...  a  négligé  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  si  ces  distributions  n'avalent  pas  eu  lieu  avant  son 
arriTée,  ce  qui  constitue  une  infraction  à  l'art.  1  de  l'arrêté  du  6  mal  précité. 

En  conséquence,  la  chambre  prononce  contre  M*  K...,  le  rappel  à  l'ordre. 

40  Arrêt  de  la  C.  Metz  du  ijuin  4845. 

Attendu  que  de  son  aTeuM*  S.,  quoique  se  trouTant  le  2  noT.  dernier  chei 
le  Maire  de  Gommelange,  ne  s'est  point  enquis  s'il  pouTait  ou  non  faire  usage 
de  la  saUe  d'école  ou  de  la  mairie  pour  procéder  à  la  Tente  d'inuneubles  pour 
laquelle  il  allait  prêter  son  ministère  ;  que  Tainement  prétend-U  que  Hesselbig 
lui  allait  donné  l'assurance  que  ledit  local  ne  se  serait  pas  mis  à  sa  disposition; 
qu'il  ne dcTait  pas  se  contenter  dnme  pareille  déclaration;  qu'il  était  de  son  de- 
TOlr  de  s'assurer  par  lui-même  du  refus  du  maire  et  de  mettre  ainsi  sa  respon- 
sabilité à  couTert; 

Attendu  qu'il  est  justifié  qu'une  distribution  de  boisson  a  été  faite  au  cabaret 
de  Dicop  où  devait  avoir  lieu  la  vente,  et  que  cette  distribution  a  été  annoncée 
*  publiquement  en  même  temps  que  la  Tente  elle-même; 

Attendu  qu'il  est  résulté  également  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
le  tribunal,  à  soroir:  r  qu'au  moment  où  le  notaire  procédait  à  la  Tente  du 
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premier  article  le  cricur  a  mis.  en  éride^ce  n»e  bootciUe.^e  Tin  de  OMB^fagu* 
et  a  annoncé  qu'elle  serait  remise  à  celui  .quitse  rendrait  adjudicatuire  de  cet 
article,  et  ce  sans  oppbsitien  ni  observation  de  la  part  dudlt  notaire  ;  2**  qne  la 
flilc  de  l*aubergiste  ayant^préfteoté  uab^ngveLà  Jf*  &•-,  lira  répondu  ^*il  l'ar- 
roserait et  a  ajout»  que,  comme  c'était 'la  première  fois  qu'il  instrumentait  à 
Gonimelangc,  il  paierait  du  Champagne  après  l'adjudication^ ce-^ui  eut  lieu  en 
effet  dans  le  repas  du  soir  .auquel  M*  S...  a  assisté  en  compagnie  des  a^iudica- 
talres,du  crieur'et  du  vendeur; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits  il  résulte  que  M*  S..t,  à  l'occasion  de 
la  vente  à  laquelle  il  a  procédé  le  2  nov.  dernier  à  Gommelange»  non-seulemont 
a  méconnu  les  devoirs  que  lui  imposait  sa  qualité  d'officier  public,  mais  encore 
a  compromis  la  dignité  de  son  caractère;  que,  alla  Jeunesse  et  l'inexpérience 
de  ce  notaire  et  surtout  la  difficulté  de  la  position  où  il  se  trouvait,  peuvent  et 
doivent  autoriser  les  magistrats  à  user  d'indulgence,  ces  considérations  ne  sau- 
raient être  un  motif  d'impimité  ;  . 

Attendu  qu'il  importe  au  bien  public  et  à  la  dignité  des.  notaires,  qu'une  saae 
fermeté  parvienne  enfin  à  e,\tjiper  le  honteuxr  abus  des  distributions  d&  boissons 
lors  des  ventes  d'inuueubles  en  détail; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  efpel  au.aéant ,  émendant  et.faisant 
droit  aux  conclusions  du  ministère  ^publii;,  ^prononce,  le  r^pel  à  l'oiidrede 
M*  S...,  et  le  condamne  au\  dépens. 

Aux  mots  Acte  notarié,  après  le  n"  34,-  du  DiCTioaifAiaf  du  Nota»iat(3' 
édir.  );  w  40  (3*  ^d<r.  et  Suppl.)  ;  Adjudication,  n«  12  {2«  édit),  n-  5tO  [Z 
édit  y,  Chambre  d'adjudication,  n«  4  (3«  édit.);  Notaire,  n*  30  i2*  éâit.'-.  «• 
143  {^édit.);^Vent^demeudltt,  n«  44  (2*  éd(t.);  n«*61,  96  (8^  Mt.  «r«ifn»t.. 
aiMietfiz:  yJ  Art.  I2,6IM.  N. 


Art.  42,5f6. 

HONORAIRES.  —  ACTE  IMPARFAIT.  —  PREUVE. 

L*acte  notarié,  demeuré  imparfait  par  le  défaut  de  signature  de 
f^ueiquas-um  des  4:wnpar4inis,  4atine-$Hl  lieu  à  des  Mnoruires  ? 

Ces  kontÊTûires  ^^sment-ils  être  récktmès  cùntre  les  parties  n^n  si^ 
tffnanaives^tsi  fie  fwtaire  ne  /prouve  'pastwoir  été  requis' for  ces 
.parties  peur  fnfoeider  à  l'aete?    ■ 

(ktêe  .ptemK'ikÀt^elle  être  fmteipar  écrit ,  UfHquHl's'agiudkÊn^ 
raircs  et  déboursés  excédant  \  50  fr.  ? 

Ges^kiiéresiantes  questions  ont  été'S0t]ini9es«ntrib.  de  Ijar- 
gantière,  qui  a  décidé  seuiement' la  dernière  par  la'fiégaim. 

11  «est  oeptaio  qu'un  aebe  imparfait  ifKN^^daBft^vtaioft  cas» 
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donner  Ueuii..de&  boaorairvs-au  pr^t  du  notoire  qui  y  a  pro«- 
cédé.  IC  le  coùseiller.  Mestadier,  rapporieur  d#  Farrélde  la  G. 
cass.  du  26  juill.  1832  (\rt  7,856  J.  N.) ,  areconnu  hautement 
la  Térité  de  cette  doctrine,  <  Qu'un  notaire  chargé  de  vendre 
un  iimnenble,  diéait  ce  savant*  magistrat,  et  qui  s'est  donné  des 
soins  potrrla-vente;  ait  action  pour  ses  honoraires,  quoique  la 
vente  n'ait  pas  été  ftiîte,  et  au' il  en  soit  de  môme  d'un  notaire 
chargé  d'acheter  un^  immeuDle^  oAà  ne  peiib  faàn  de  doute,  ii 
Et  la  même  opinion  est  professée  par  Itf .  Ghauveau,  du  Tarif, 
n*  40. 

Mais"  ces  honoraires  peuvent-ils  être  exigés  des  parties  qui« 
n'ont  pas  signé  l'acte  imparfait?  L'affirmative  nous  parait 
également  cenaine,  à  la  condition  de  prouver  que  ces  parties 
ont  comparu  devant  le  notaire,  ou  qu'elles  Tout  requis  de  pix>«. 
céder. 

Or  ceitte  eeiniparution ,  celte  réquisHion  sont  de»'  f axis  et  non 
des  conveDlionft.;  k  preuve*  teaiimoBÎade  nous  «emble  dès  lors  ' 

K voir. être  adnuBe  pour  le».coiisiater  dans  ton»  les  cas*.  jD'aîl^ 
'Srle^notaine^  dttvmtqai  desipwtie»  oomparaisMfft  pmr  passer  • 
an  acte,  commenee  par  y  donner  son  temm  et'ses'soins^,  sonS' 

2u  il  lui  soit  poBsiUe de denwnder'à  se»  <;nenis  uneobli^jtition 
crite  pour  le  montant  de  ses  honoraires ,  et  il  n'est  plus  tomps 
4e  demander  cette  obligation,  lorsque  l'acte  demeure  impm^iii 
Le  notaire  se  trouve  dans  le  cas  d  impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  écrite,  prévu  par  l'art.  4348  G.  civ.,  qui  autorise 
alors  la  preuve  testimomafe:  Htnw  pensons^' donc  que  le  trib.  de 
Largentière  a  méconnu  l'esprit  de  ce  texte,  en  supposant  que  la^ 
|)reuve  de  l'obligation  des  parties  était,  dans  cette  hypotnèse, 
soumise  à  la  nécessité  de  l'écriture,  parce  que  la  demanae  excé- 
dait 150  ffi 

Sous  un  autre  rapport,  ce  trib,  nous  paraît  avoir  interprété 
trop  rigonreusement'ia  réponse  dès  défeoleurs  qui  contestaient 
'jiV<yiT  donné  mandat  an  notaire.  Gb  mandâft  n'était  pas  néces- 
saire ;  il  suffirait  que  les  défendeurs  eussent  comparu  au  projet 
d'acte;  et  comme  le  notoire' ûll6{jnait  ce  fait,  il*est  étrange  que 
\c  tribunal  ne  se  soit  pas  explique  on  n'ait  pas  fait  expliquer  les 
défendeurs  à  cet  ég^rd. 

Voici  du  .reste  Jes  faits.dg  lft«emii<»'; 

Le  4  août  4844,  M«  Masclaux,  notaire  à  Issarlés  (  Ardèclie  ), 
fut  appelé  par  le&  sieurs  Gros  et  Vidal  à  environ  seixe  kilomè- 
tres de  sa  résidence  pour,  y  recevoir  un  conyromis  fait  edtne  . 
les*  hàbîtants'de  divers  villages.  Il  y  avait  environ,  quatre-vingt- 
dix  comparants. 

Aprèa  des  powfiadersiiui  durèrent  deoxxjours,  le  Gojnproiiiis 
r«6ia  imparfait,  pas terd^utde qufekiues^gpatarosvet spéaa-*^* 
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lement  de  celles  des  sieurs  Gros  et  Vidal  qui  en  ataient  pour» 
tant  d*abord  approuTé  ou  même  indiqué  toutes  les  clauses. 

Le  notaire  assigna  les  sieurs  Gros  et  Vidal  devant  le  trib.  de 
Largentière  en  payement  de  460  fr.  pour  honoraires,  déplace- 
ment et  déboursés ,  avec  offre  de  prouver  la  réquisition  et  k 
comparution  des  défendeurs  au  projet  d*acte. 

Mais  le  26  août  4845 ,  le  trib.  de  Largentière  : 

Considérant  qae  Gros  et  YIdal ,  présents  à  l'audience ,:  ont  déclaré  n'avoir 
donné  à  M*  Masclaux  aucun  mandat  de  rédiger  le  compromis  dont  celoi-ei  ré- 
clame les  honoraires  ; 

Que  ce  compromis  est  demeuré  imparfait  par  le  défaut  des  signatures  de  plu- 
sieurs parUes,  et  notamment  desdits  Gros  et  Vidal,  et  ne  peut  conséquemment 
servir  de  titre  suffisant  pour  la  JusUflcaUon  de  la  demande  du  sieur  Mas- 
claux ; 

Que  cette  demande  n'est  pas  )U8tiflée  par  écrit;  que,  s'agissant  d'une  obli. 
galioa  excédant  150  fr.»  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible;  que  1» 
sieur  Masclaux  ne  se  trouye  dans  aucune  exoeption  de  la  loi  à  la  prohibitton  dt 
la  preuve  orale,  et  qu'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  qu'il  s'ensuit  que  lesdlts  Gros  et  Vidal  sont  en  voie  de  relaxe; 

Renvoie  Gros  et  Vidal  de  la  demande  formée  contre  eux,  etc. 

Aux  mots  Acte  imparfait ,  n*  1,  du  Dictiomnaiik  du  Notaiiat  (3*  éd(t,)  ; 
fldnçf of ret , n«  2  (2«edi7.)>  «"26  (8«^dt«.  $t  S^ppl);  annotez  :  V.  Art.  12,6ie 


Art.  42,547. 

déclaration  de  comhand.  —  enregistrement. 

La  déclaration  decommand,  faite  par  acte  sous  seing  privé,  est' 
elle  assujettie  au  droit  jjroportionnel  d enregistrement ,  quoi- 
qu'elle ait  été  enregistrée  dans  les  24  heures  du  contrtu  de 
vente?  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68 ,  §  4«r,  n* 24,  art.  69,  §  7 , 
no  3  ;  28  avril  4846,  art.  44,  no  3. 

Dans  l'affirmative,  le  recouvrement  du  droit  proportionnel  doihil 
être  fHmrsuivi  contre  le  command  élu?  L.  22  firim.  an  vu, 
art.  34. 

L'affirmative  de  ces  deux  questions  résulte  d'un  jugement  da 
trib.  de  Clermont  (Oise)  du  29  août  4845.  Nous  présentons  ci- 
après  des  observations. 

Par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  48  sept.  4842,  enregistré 
le  49,  le  sieur  Richard,  mandataire  de  Sladame  la  princesse 
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Bor|;faèse,  et  de  MM.  Alexandre  ,  Wilfrid  et  Polidore  de  Laro- 
cheroucauIt|  a  vendu»  moyennant  450,000  fr.  »  aux  sieurs  De- 
berny.  Sellier  et  Lecouteulx»  4o  le  château  et  le  sol  nu  du  parc 
de  Grèvecœur ,  avec  tous  les  bâtiments  »  maisons ,  jardins  et 
prairies,  le  tout  entouré  de  murs,  et  d'une  contenance  de  23  hec- 
tares 6  ares  93  cent.;  SI""  la  maison,  avec  cour,  bâtiments,  jar- 
dins et  autres  dépendances  servant  de  caserne  de  gendarmerie 
à  Grèvecœur.  L'acte  contient  réserve  d'élire  un  ou  plusieurs 
commands. 

Par  un  autre  acte  sous  seing  privé  en  date  du  48  sept.  1842 , 
les  sieurs  Deberny,'  Sellier  et  Lecouteulx,  ont  élu  pour  com- 
mand  le  sieur  Soyer,  présent  et  acceptant,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'une  portion  de  terrain  de  36  ares,  située  à  l'entrée  du 
parc  de  Grèvecœur,  de  deux  corps  de  bâtiments,  et  d'un  ter- 
rain contenant  48  ares  50  centiares,  le  tout  moyennant 
42,000  fr. 

Cet  acte  a  été  enregistré  le  lendemain  49  sept,  au  droit  fixe 
de  3  fr.;  mais  une  contrainte  en  paiement  du  droit  de  mutation 
a  été  signifiée  au  sieur  Soyer.  L'opposition  formée  par  le  sieur 
Soyer  a  été  rejetée  le  29  août  4845  ,  par  le  trib.  ae  Glermont 
(Oise)  :  ' 

Attendu  qn'&nx  termes  des  art.  68,  n*  lA^  de  la  loi  dn  22  frim.  an  tu,  et  44, 
n*  3,  de  la  loi  dn  28  avr.  1816,  les  déclarations  ou  élections  de  command,  faites 
par  actes  publics  et  notiûées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'aidjudication  ou 
du  contrat,  sont  seules  snseepUbles  d'être  enregistrées  au  droit  fixe  de  3  f  r.  ; 

Que  celles  faites  dans  d'autres  formes  sont  toi]Ooiirs  considérées,  par  rapport 
au  use,  comme  des  actes  de  vente  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
cinq  et  demi  pour  cent,  prévu  par  Tart.  &2  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ;  qu'en  pres- 
crivant le  mode  et  le  délai  des  déclarations  de  oommand,  le  but  du  législateur  a 
^té  évidemment  d'éviter  la  fraude  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  déclaration  passée  par  Debemy  et  consorts  au 
profit  de  Soyer,  sons  la  date  du  18  sept.  1842,  Jour  de  la  vente,  a  été  faite  et 
acceptée  par  acte  sous  signatures  privées;  que  sous  ce  rapport,  die  ne  pouvait 
profiter  de  l'exempUon  du  droit  réglée  par  les  arUcles  susrelatés  ;  qu'il  importe 
peu  que  cette  déclaration  ait  été  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement  le 
lendemain  19,  puisque  la  loi  exige  impérieusement  un  acte  autbentique  suivi  de 
fligniflcation  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  qu'à  la  vérité  Soyer  objecte  àmg  son 
•pposition  qu'il  a  acquitté  le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  au  moment  de  l'en- 
registrement de  la  vente  consentie  par  les  héritiers  de  Larochcfoucault  an  profit 
de  Debcmy  et  consorts,  qui  seraient  dès  lors  seuls  susceptibles  d'être  actionnés 
aujourd'hui  par  la  Régie  ;  mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  h^ 
du  22  fMm.  an  vu,  les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obllgatton, 
libéraUon  ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  d'immeubles, 
sont  supportés  par  les  débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs;  que,  par  suite  de  oe 
principe,  Soyer,  acquéreur  en  vertu  d'une  dédaration  passée  à  son  profit,  est 
-bien  débiteur  des  droits  auxquels  la  mutaUoa  qui  s'est  opérée  a  donné  oaver- 
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•.fore;  (|it^ei»ièittlMait4ttM>MtifaltM'aTniéeli||'nii«imrt{6*4^  éroHs^du^contnt 
•é6kI>ebero^«L4Mitraa^  ee  <|ul  n'est  pas  |Mtlflé,^«êUe  dnooiistaïKC'  oe^pourmît 
i^afâr&nohlnicto'ia  Béclamalteti  ^lu  Régie,»  <fai  porte^nr  laf^é«iafâtlmi  de^eèm- 
imand»  ,etOBidMe»«oiiBne<aete  ito-  rmwnte,  '  et  mn  var"  Taete  éTtf Maelion  t^a 

IS(Sfpt.,4oiilte«^dralto«Bt'été.TégailèrciiMiit perças  yffêe  la^Régto  e  pu'tf^M- 
.'tmtjnlfiKfriâdresgenà  loi  «ORunaijnqaéreiir,  inj^ilaconoaunià  la  déèlm- 
<»lten.'e^«frFflslapproprté«r<eD  racoept«itf^'Udèit>d«i4V4Miultterk«  drateipm 
,  ^i  aiMiiTéc|im^#tBaalioiiretttti!9iA'lleffetie«a'4eiaM4«cnga^^ 

de  Deberny  et  consorts,  s'il  s'y  croit  fondé. 


OBSBKYATIONS.  Parua  met  du  7.iiov.  48*3,,  brC 
(Ch.  requêtes)  a  décidé  ,qye.]a  déclaraUoo.de^ieiBnwid.fiitle 
lousseiqgjpnvé»  eorcigistréeet  déposée  .«nrétui;ie  dJontiiiûiaite 
dans  les  3i4  heures  de  la  date  .du  contrat  de  veate»  n'^ipokit 
passible  du  drôit:proporlioimel  d'eoE^isirempaL  Cette  déûi- 
sien  est  motivée  sur  ce  que  Factesous  seing  privé  acqaicrty^ptr 
le  dépôt  qui  en  est  fait  dans  Vélude  d!un  notaire,,  râutbeaucité 
'de  Pacte  pobKc. 

En  r^ipport^nt  à  Tart.  ii fiU  J.  N.  l'areéi.  de  :Ia  C.  «afts^, 
nous  avons  fait  observer  que  ila  'Condition  ^'aothenticité  4e4a 
déclaration  de  command  mentionnée  à  Fart.  68 ,  S  l^r  ^  n«**^  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu ,  n'est  point  reproduite  à  l'art.  69  ,  §  7 , 
jt  3,  .qui  jie.souBiet  les'déclaralioos  de  eoouBMtfididu  xicoît  f>ro- 
^  portionoel,  que  si  la  déclaratàrnieit^faiie  mprès  ies^k-  htnres  eu 
entrât,  au ionqmia  f€usultidiéUre*unyùO}WÊmmd  n'y  a  foiéiéfé- 
servée.  On  ne  voitpas  ea  effet  le  imotàS  de-celle-'coiiduîon  rsi-la 
réserve  d'élire  un  camnMind«a  été  lexjpriinée  dans  le  «ontnit  de 
vente»  si  la  dédavatioaestfeite'et  notiiiée  dams  tes Miieures  ^ 
contrat^  quel  surcroit  de  gaRuitie^ol**il>  résulter  pwr  la  Bégie 
de  L'aiMhenticité  de  la  déclaration?  Néannoins ,  oomme  1*art. 
68  delà  loi  du  22  frim.  an  vu  et  TarU  U  (de  la  lai'^a-'Mavfil 
4 846 -«i&igeiU .poaiLiveineBt  Kaathenticité deh ^iédapaMn  four 
renregistrement  decet  acte  au  droit  fiie»:lar>Ci*ot8s.*jet  Ae  trib. 
de  Clerxnant  (Oise)  se  sont'coiiformés-'à  la4tttre  delà  loi ,  en 
déoidant  que^bdéelavaiion  deooimnaud  ,*'ptMfr  Hii*^re  pas  assa- 
•jetAie  au  dkeott  ppoporlionnel,  4oit^tre  faite^^  atte  ptdtKc  ou 
«parjacte ««MIS seing  privé  enregistré  et  déposédmie  lés  rinomes 
d'an  Dolaipe  dans  les  ^i  benres'dveontnit'iie  vente. 

Dans  l'espèce  juçée  par  le  trîb.  de  Clcrraont,  il  ne^çaralt  .pas 
•qu'il  se  soit  élevé  de  discussion  sur  la  quotité  du  droit  propor- 
tionnel. La  Réçte  réclamait  et  le  Irib.  a  accordé  le.  woit  àe 
wnte  immobilière  à  5  et  demi  p.  100.  Cependant*  la  dédara- 
•  tien  decommandTaite  dans  les  conditions  stipulées  par.  le.  gqb* 
trat  de  vente,  ne  produit  point  Teffet  d'une  nouvelle  v^nte  ;  dw 
autre  côté,  cet  acte  n'est  pomt  de  nature  à  être  transcrit.au  .bu* 
Teau  des  hypothèques.  Par  ce  double  motif,  nous  .avon3,  daiss 
nne   dissertation  insérée   à  TArt,  8417  J,   N.    et  dans   le 


Digitized  by 


Google 


867, 

ïimU,NiA.,.y^Dé€éiura$ion  (h commande  d«87  (suppl.  3^  édit.], 
6!oprtiaér)ûp>i»k^n.qii8>ladé€laratioft  n'est  passible  que  du  droit 
âe>4ipv  4^0>pftr  af^icaiîoo de  l'art*  69,  §7,iir  3,  de  la  loii  du 
S2ifini».saivuwNottsf)6taistoiis  datts  cet  airis^ 

Quant  à  la  validité  de  la  demande  dirigée  contre  lè  com- 
mande é4tt'  peuf  lè-  paiement  du  droit  de  mutation  sur  la 
âétAkvm¥m ,  cette'  question'  ne  faisait'  point'  dtffieuUé.  Lors 
méme*(mefe*cofmraafnd  aurait  justifié  qrfil  avait' de  ses  denier^ 
âicquittelès  droits  d'enregistrement  dû  contrat*  de  viente  ,  il* 
n'en  eAt  par  moins  été  personnellement  débiteur  emrers^  la  Ré- 
gie des'  dfoitfe  exigible»  sur  la  déclaration  de  command,  etf 
v^ertu  de  Pàfrt.  34^de  la  loi  dti  «'  fKm.  art  rn.  Da'monrent  qu'-à* 
dCfant'  des^  oofiidîtioits  prescrites  par  la  loi  fiscale,  la  déclaration 
<te"Comniandt  est  censée  opérer- mutation,  le  command'  élu  doit' 
nécessairement'  être  considéré  reiativement  à'  là  Régie  comme 
Twmeau  possesseur.  EHe  n'a  d'action  quecontre  lui ,  sauf,  s'îiy 
a^^iku^  le  recourd- contre  lepreimer  acquéreur,  ainsi  que  l'a  re-^ 
connu  le  trib.  de  Glermont(Oise). 


A«ff.  42^518.. 

CONTRAT   DE  MARIAGE.  —  SIGNATURE.  —  ACTE  SOUS  SfiiifG.i^alViii 

Be  cfmtrtttd&rnmiage'sms'seinQ'pHifé',  passé  avnnt  tè  C.ch. 
âttnswr  pwifS  oU  cette  {orme  était  en  usage,  et  sur  lequel  la 
future  épouse  ne  sachant  signer  a  seulement  apposé  sa  croix, 
est-il  valable  ? 

Cette  question  nous  a  été*  proposée  par  un  abonné»  Voici 
MOtre  réponse  :. 

L'a|gM)ftitian.d;uiiei€roixr^oo  maïqua  sur  un.act&  sous-seiog 
pàvé^.ipfàr  la  gartid ^  ite.  sait  pas  sigoer  ,.est-GertaÎDameiil  en 
elle-même  une  manifêstation  de  volonté  équivalant  à  stmature. 
Dès  lors  si  celui  qui  a  intérêt  à  demander  la  nullité  ae  Tacte 
saiifcSding^prtvé,<  rtconoalt  expressément  que  la^croix  ou.mar- 
qtfit  a  «été  réellemeot^^piposée  p^^  lapartie  énoncée  au^ontrat^ 
catteirftoonnaisaance  ne  lHi.niMriBei.p^uA  de  criti^fuer  la  forme  da 
la  jmtnîfestatiftn4a  volonté  q)iî«rasiule  darappositicm^'une  crois. 
ûtf,niasq)^*< 
Ctot^eptqwïla  G^^aasê-^  st^}ngé^\»Hytim  4846^  efVTdécbMDitr 
«*^  — 1^ biivaiidilé'diani  oBoitaïf  de:  isatiage 
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ftous  seing  privé  passé  avant  le  C.  civ.  et  »gnë  par  la  Iptnre 
seulement  aune  croix,  lorsqu'il  résultait  des  aveux  de  la  partie 
ayant  intérêt  à  la  nullité,  que  cette  croix  avait  été  réellement 
apposée  par  la  future  épouse.  Art.  S536  J.  N.  ;  Dict.  net. , 
vo  Contrat  de  mariage ,  no  72. 

Mais  comme  le  fait  observer  judicieusement  H.  Merlin ,  Rép. , 
vo  Signature^  §  4,  n*  8,  la  différence  qui  existe  entre  la  signature 
et  la  croix  ou  marque  apposée  par  celui  qui  ne  sait  signer,  c'est 
que  la  signature  est  susceptible  de  vérification  et  a  identité  ; 
tandis  qu  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  croix  ou  marque  qui  peut 
être  indifféremment  attribuée  à  toute  personne ,  sans  qu  il  y  ait 
possibilité  de  la  reconnaître  comme  propre  à  un  individu  désigné. 

Aussi  a-t-on  jugé  plusieurs  fois  qu'une  croix  apposée  sur  un 
contrat  sous  seing  privé,  même  devant  témoins ,  n'équivalait 
pas  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  la  partie  à 
qui  elle  était  attribuée.  Bruxelles,  îvjanv.  1807  ;  Paris,  43  juin 
4807,  20  août  4808 ;  Golmar,  23  déc.  4809;  Dict. not.,  v  Signor 
ture,  no  84. 

Cela  posé:^  nous  pensons  que  le  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé ,  passé  avant  le  G.  civ.  dans  un  pays  où,  cette  forme  était 
en  usage ,  est  valable  en  lui-même ,  quoique  seulement  revêtu 
d'une  croix  par  la  partie  çui  ne  sait  signer,  si  tous  les  intéressés 
sont  d'accord  sur  la  réalité  de  l'apposition  de  cette  ^marque. 
Mais  si  celui  qui  a  intérêt  à  la  nullité  de  l'acte  ne  reconnaît  pas 
expressément  la  vérité  de  ce  fait,  le  contrat  de  mariage  n*a 
aucune  valeur,  à  cause  de  l'impossibilité  de  vérifier  la  sincérité 
de  la  marquew 

Aux  motA  Contrat  de  mariage^  n*  14,  du  DiCTioifiiAiiK  du  Notaiiat  (2* 
ddif.)  j  n-  72  (3«  édit.)  -,  Signature,  n*  7  (2-  édit,);  n"  81  (3«  édit.):  annotex  : 
Art.  12,518  J.  N. 


Art.  42,549. 

[biscipliue.  —  notaire.  —  enquête. 

L'enquite  mr  ies  poursuites  dkseipHnahres  t&rigées  contre  un  no* 
totre  doit  avoir  lieu  comme  en  matière  sommaire,  C.  proc.  civ. 
art.  407. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Nancy,  le  9  mai  4845.  Gette  décision 
consacre  la  doctrine  que  nous  avons  développée.  Art.  4  4 ,969  J,  N. 
sur  la  nature  et  la  forme  essentiellement  civiles  de  l'action  disci- 
lunaire.  On  peut  toutefois  contester ,  qu'en  principe  général , 
ces  actions,  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  le  plus  grave,  soient  de 
nature  sommaire,  comme  requérant  célérité;  mais  celte  ques- 
tion est  habituellement  laissée  à  l'appréciatJOB  des  juges,  &  lo» 
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B'ayant  pa  déterminer  complètement  queUes  espèces  d*affiadres 
seraient  urgentes,  et  par  là  même  sommaires.  G.  proc.  404. 

Le  ministère  public  avait  pris  devant  la  G.  roy.  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Attendu  que  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  un  notaire  sont  des 
poursuites  civiles  ou  assimilées  aux  poursuites  civiles  ;  que  c*est  ce  qui  résulte» 
non-seulement  de  la  compétence  attribuée  en  cette  matière  aux  tribunaux  ci- 
vils, mais  encore  de  ce  que  les  peines  encourues  par  les  notaires,  pour  fait  de 
discipline,  n'ont  pas  le  caractère  de  celles  que  prononcent  les  lois  pénales  pro- 
prement dites,  pour  faits qualiflés  crimes,  délits  ou  contraventions  de  police; 
qa'aussi  Tart.  122  du  décret  du  ^18  Juin  1811,  relatif  à  la  taxe  des  firais  des 
poursuites  faites  en  conformité  de  la  loi  da  25  vent,  an  xi  sur  le  notariat,  est* 
il  placé  sons  le  chap.  2,  intitulé  :  Dm  Pwnnuiîu  ^cflU9,en  nuaiire  eif>iU; 
que  les  formes  à  suivre,  en  cette  matière,  sont  donc  les  formes  tracées  par  le 
G.  pr.  civ.,  et  non  celles  qui  sont  exclusivement  réservées  pour  la  poursuite  des 
faitsjqualiîlés  crimes,  délits  ou  contraventions  de  police  parle  G.  pén.  ou  par  les 
lois  criminelles  spéciales,  qui  n'ont  pas  dérogé  à  ces  règles,  qu'on  ne  saurait, 
en  effet,  induire  du  silence  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  les  formes  à  suivre, 
qu'aucune  espèce  de  forme  ne  soit  obligatoire;  que  lorsque  certaines  lois  spé* 
claies  ont  voulu  déroger  au  droit  commun  de  la  procédure,  elles  Tont  fait  en 
termes  exprès  :  telles  sont,  par  exemple,  les  lois  sur  l'enregistrement  et  sur  l'ex* 
propriatlon  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'ainsi  l'absence  d'une  dérogation 
semblable,  en  matière  disciplinaire,  rend  applicables  les  règles  du  Code  de  pro* 
cMure  civile; 

Attendu,  du  reste,  que  les  poursuites  disciplinaires  intéressent  l'ordre  public 
et  requièrent  célérité;  qu'elles  doivent,  dès  lors,  être  considérées  comme  ma* 
tlères  sommaires  et  instruites  comme  telles,  a  requis  qu'il  plaise  à  la  Gonr, 
procédant  en  conformité  de  l'art.  407  G.  pr.,  ordonner  qu'à  tels  Jour  et  heure 
qu'il  Ini  plaira  fixer,  les  témoins  qu'il  produira  seront  entendus  sur  les  faits  ar« 
tienlés. 

Et  le  9  mai  4845,  la  G.  lïancy,  ch.  civ.  : 

La  Gonr  ;  -^  Adoptant,  sur  la  forme  de  procéder  sur  les  poursuites  dlsclptt- 
naires  dirigées  contre  les  notaires,  les  motifs  déduits  dans  le  réquisitoire  ci<4tossa8 
transcrit,  admet  le  procureur  général  à  faire  preuve  dans  les  formes  des  enquêtes 
en  matière  sommaire....  des  faits  par  lui  articulés. 

An  mot  DetHiution,  n*  7,  du  Dictioiiraiik  du  Notariat  (2«  édii.);  n**  25. 
06  6if ,  27  (3*  édit.  et  Suppl);  Prewe,  n*-  37,  08.  72  (  3*  Mt.);  annotez  :  F\ 
Art.  12,619  i.N. 


Art.  42,520. 
goiitbat  nn  marugb. —  donation. —  usufrott. —  enreoistrembnt. 
La  constitution  de  dot  faite  par  une  veuve  à  twi  fili^  lotii  lacon* 
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diliçm  fud  celup^im  denvandaNif  pan  e^mfâa^éedt^iêo 
et  dfi  U  succession  <k  sompère,,  eêlàinenuà  .m. mkmlkjmmMt  > 
mnce  dc9  biens^  qui  e%  dépenééni^.u  emomt^  sAiMU#i«lipidki* 
*  tion  que  si  ce  compte  était  exigé,  le  fils  devrais*  îieMr»  ài\ê$ii 
'  mère,  sur  la  dot  constituée ,  ce  qui  excéderait  sa  part  dans  la 
communauté  et  succession,  peut-elle  être  considérée  ,  pour  la, 
perception  du  droit  d enregistrement,  comme  opérant  une  ces- 
sienJritsufMt  ?  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  69 ,  §  4;  n^  4;  2»  avril: 
'4^46,  art.  52. 

La.  négative  a  été  décidée  partle^trib.  déQbâtoaii»-Thierry*»  ItrT 
adât  18i5.  Ce  jageineo^  conforme'  aux»distiiietien»élat]iie&  dtas^ 
le^Dici»  notariai»  vp  Cajuratdc.mmnagey  jofff-  459\  #5^'et  4<^(  3» 
édiu .  )^  qb4  cmçàk  eftca»  teraratoci 

Attendu  que  dans  le  contrat  de  mariage ^ês  époux  Gardeur,  lès  veuves  Gar^ 
deur  et  Duparc,  leurs  mères»  leur  ont  constitué  en  dot,  savoir  :  la  première,  .à. 
son  fltoy  une*  somme  de  22,500^  fr.,  et  la  seconde,  à  sa  fitns,  une  sonmie 
dQ' 30)000  fr.,  le  tout'  imputid>le  sur  ce  qui  pourrait  revenir  aux  futurs  é^uz. 
dant  1^  cœnmuaautés  et  successions  Indivises  avec  lés  constituants  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  5  du  dit  contrat  que  ces  constitutions  de  dotoal 
été  faites  à  la  condition  que  les  époux  GSirdeur  ne  demanderaient pasieacQiof» 
tes,  liquidations  et  partages  desdites  communautés  et£ucces8iQtta«,^t  q^aJttt 
mêmes  époux  Gardeur  en  laisseraient  la  Joul«^sance  h  leura^ mères  Iwritei 
durant;  qu'il  a  été  en  outre  stipulé  que  si  ces  comptes,  liquidations. et.  i|trti^p^ 
étaient  demandés  par  les  époux  Gardeur ,  ceux-ci  devraient  rendre  à  iQursjuè- 
res,  sur  les  dots,  les  sommes  qnl  excéderaient  leur&  QWitâ  ^  jpirtffîTfl  rimJw 
dites  communautés  et  successions  ; 

Attendu  que,  par  là  nature  du  contrat,,pac  sea  tirrmn  n1  dinn  IMntflntMMBriiiWi 
parties,  les  constitutions  dotales  étaient  la  clause  principale  da.racla&  q^owi 
qui  est' relatif  à  la  rcnonclafion  à  demander  compte  et  partage  et  à  la  jouisswo^* 
laissée  aux  constituantes,  n'est  que  l'accessoire  et  la  conséquence  de  cette  clause, 
et  constitue  une  condition  dOKconititutionfr  .dota:ttS4,C€MéW^a4r0|Qiilik  sm. 
termes  de  Tart.  815  du  G.  clv.,  dont  les  effets  étaient  nécessairement  précaireg» 
aimlique  iefr.IttitiMiront  'bien  oompris^- puisqu'elles  ont  stttHitf  pourl«9-en  nà 
letjépoittiGaoifiiffideaiBiideraâeal  lesdlt»  eompte&et'tl^QidMiûiisy 

/^tfmAvbqf^.ésxmnuà  piiMlH«  letanae^  dan»  la^eauee  eenuae'âéas^iëi  tmtné^ 
qnence,  on  ne  saurait reconnaitrelflB'Térilidiilei  cwaclè»e»d'<ln<*-eeMton d^ttw» 
frui^;  que  Tusufrait,  qui  est  un  démembrement  de  U  .propp4tég^<aaiftit^confiàré 
aux  veuves  Gardeur  et  Dupasc  ua  cectatn  di:oit.délimUt,  .^jfi  im^^faa^^Mm- 
ceptible  d'être,  non  seulement  aliéné,  mais  encore  liypothéquiS,.qiil.kn;pCB#« 
mettrait  d'exercer  de  leur  chef  les  actions  possessolres^j^^toires  ou  confeBsoirei 
en  revendication,  tous  droite  qu'on  ne  pourrait  induire  de  la  clause  sur  laqnellf 
est  basé  le  litige  ; 

Attendu,  enfin,  qu'on  doit  considérer  l'abandon  de  jouissance  fait  par  les  éfoox 
Gar4Wf  ^Q^mnc^a  4«iiséquemendlnKleilesi«oi<ttlM^^  IC 

n'est  dû  de  droit  que  sur  la  clause  principale,  celle  qui  établit  la  constitution  dô 
dot,  x/iet^'àiKmm^itM  dMiitiMÀ:«lictatt  etiMiili^tioef^^ 


Digitized  by 


Google 


271 

'  ^"^'^^^^^^^^^'^  <ttil  'Vtent  d'être  dit  qu^n» était  au  ggulemcnt  314  fr. 
tW*  c, , .  AtUlMfl iMiuprl9,'four  adroits'  ^e  donation  sur  le  montant  des  dots  ;  qtie 
♦tû^p«d«irila  «été  perçn  l',649  fr.  20  c.;  qu'il  y  a  donc  Heu  à  restlttitlon^de 
J,264fr.  55  c.; 

'Le'trtlmnal  condamne  la  régie  à  restituer,  etc. 

rAiriiiot'0MlflictfM^iMBHa^0,  n**  88, 59,  0Oet  61,  da  DTCTiONNAin  dv  Nota- 
^iikâ»(fAia.),Tfln.l58,  15t  et  166  (3*  ^cNI.);  «mMez  :  V.  Art.  13,690  J.  N. 


.Aet.  12,5îi. 

TMTACE]IT«  •**-  INTBUieTMN  ubOAliE.  -^  ftiCLUSION. 

id» w^mlmamé^  àioirioluêwnpmmni  faire unteHammt.  C.  ^én. 
.99  ;  C.  div.  IMâ. 


%i  jiMé  par  .(le  tr&.xGoliDar,  le  U  ft^ril  4845 ,  confermé- 
iintBtà  kaoeiriae  «[ne  bous,  avons  prdfesséeau  Dict.  noU, 
-^TMMfne»^,  oo6S,  3®  édit.  «tSuppL,  et  à- un  arrêt  delà  C 
•lbQly«UieT,'dtt  46  juin  4&3Ô  (Art.  9442  J.  M.  ).. Toutefois  on  «a 
^«iia^jeté.|ippel  de.ce  .jugamest  oui  dou%  semble  tpèspfonemeDt 
motivé;  nous  rendrons  compte  de  l'arrêt  qui  interviendra. 

;»:iD*c«l|nk>tiNMlMaRtiMtéiéo.tedtameDi  irataiié  .lëUil  t  jiiHiet1«44  ; 
/iMMdMpMilQ  OMiMtotton pt^NMte.  àfJCeoiHliier  al-eelai  «iqai ,  aons  Kempire. 
'MC  •pënlitqRdlMé*id0i1892  ,  a'été«(mteiiiiié  à  «ne  faine  affllctive'^et'itoifa- 
mante ,  a  pu  *Mflter  t^ttiam  na  dttrée ,  '4mYqufi)  o6t  «déoéié  lainiit-Mn  expt- 
iMitii  ; 

^Mltartda  t^e  t^ttl-'^O)  C.  .€tT.itpoae  enpyiaotfe^énA^Q&louÉespenonnèf; 
'•petti«tit^lip09er'et  lemmr  ;  Miit  pttPidonMIon  «entre^^ifo ,-  satt  par  leatamactt , 
'««nsëpté'dëneaiqQe  la  M^nVâémaretaeapMftes; 

'  IKf^^a  fiéces^né  a«tMe'd(spoMiOR-léi;îBl»tif e«pë0lal6!à  VappDlfJâe  <»lte«»Mp- 
')lian<'est»A'aMiiAr']^s  >9iiip«pfeuse, 'q«ni  Ae' s'agit  pofnldrame iiiQBpaoité:inta- 
relie,  mais  que ,  dans  l'espèce,  elle  serait  la  conséquence  d'une  peine; 
JQllVn  iliiàtlère»péiMle  ,*  et  if  après  «les  '«dgtes  ^e  l'interptiëUiUon 'reslacft^tive  , 
''4HlimD»«fmtr>tMS(]Wnor'par  «natogie  ;  nt"arrtf er par  ivoio ■  dtlndocUon  à  teaire 
'un»iittiipa<méiaiic4ttlà  <  ^s  UmlteardnM  iesqneUea  ëUo^  a  été  etrcanacimo^parie 
texte  précis  de  la  loi  ; 
âdttbuiHkL'qoei  iMianéiipBr'iciBltehidiée,'>ie  •léglsimaura'santî  «qu'il  ne  anOlsait 
.«ip»A4KBtlKheiiiar«Mit  cMle  à-  eerta(fws^<pclaeaiparpétDQlle9>^lNMir<fqiie>|e  «on- 
iàmamé  lûtbdflabD4e.>la*rae«Ué^e  4eater  ; 
.^«iitaGorenMea  «aotja  oiort.cMe  fât  eaimue  4ans  l'anaien  df«lt  où  elle  a 
été  puisée,  et  qu'alto  emportât  ,.{■»>> sa-déiMMBiBation  .même ,  ia^privaUan  des 
.4niU«feviU  «'4ca<iarl;  92  ^UZb^C  olY«t énonçant  iaxAueUcoMDt  que  la  déchéance 
de  la  faculté  de  tester  en  est  une  conséquence  ; 
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Qu'en  yerta  du  même  principe  d'inierprëtation  restricttre ,  l'art  3,  ttt.  4  » 
C.  pén.  des  25  sept.-6  oct  4791,  porte  que  celui  qui  sera  condamné  à  rue 
des  peines  qu'il  énumère,  ne  pourra  pendant  sa  durée  exercer  par  lui^néne 
aucun  droit  ciyll,  et  qu'il  sera  dans  un  état  d'interdiction  légale  ; 

Que  le  législateur  du  C.  pén.  de  1810  n'a  pas  déclaré  dans  son  art,  29» 
comme  celui  de  1791,  que  le  condamné  serait  privé  de  Texercice  de  tous  86i 
droits  civils  ;  qu'il  ne  s'est  pas  non  plus  contenté  de  dire  qu'il  serait  dans  mi 
état  d'interdiction  légale  ;  tiu'ii  a  ajouté  qu'il  lui  serait  nommé  un  cantenr 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens ,  et  que  le  condamné  ne  pourrait  toa- 
cher,  pendant  la  durée  de  sa  peine ,  aucune  somme,  aucune  prorisiini,  an* 
cune  portion  de  ses  revenus  ;  que  ces  expressions  ont  été  littéralement  npn^ 
duites  par  les  art.  39  et  31  G.  pén.  de  1832,  en  substituant  les  mots  tviêwr  et 
iubrogé  tuteur  au  mot  curateur t  dans  l'intérêt  exclusif  du  condamné ,  pour 
ofifrir  plus  de  garantie  d'une  bonne  gestion  par  le  concours  des  personnes  et 
les  sûretés  qui  en  dérivent; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  induire  ni  du  G.  pén.  de  1810,  ni  de  celui  delS33, 
qui  placent  tous  deux  le  condanmé  dans  un  état  d'interdiction  légale,  qu'il  soit  par 
là  assimilé  d'une  manière  absolue,  même  pour  la  faculté  de  tester ,  à  celui  qui 
est  intérêt  Judiciairement;  qu'il  est  d'abord  à  remarquer  que  le  «arataicr 
de  181 0,  comme  le  fulatir  de  1832,  n'est  nommé  que  pour  administrer  les 
biens ,  pour  les  gérer;  tandis  que  le  'tuteur  de  l'interdit  est  non-seulement  ap- 
pelé, par  les  art.  4&0  et  509  G.  ciT. ,  à  administrer  les  biens  de  l'interdit ,  mais 
encore  à  prendre  soin  de  sa  personne  et  à  le  représenter  dans  tous  les  mIm 
dvils; 

Qu'en  cette  dernière  qualité ,  11  a  l'exercice  de  toutes  les  aottons  inliéientes  i 
la  personne  de  l'interdit;  le  droit  de  désavouer,  en  son  nom ,  l'enfant  adul- 
térin qu'on  voudrait  lui  attribuer ,  celui  de  demander  la  séparation  de  corps  de 
l'interdit  d'avec  sa  fenune  ;  tandis  que  le  otiral«tir  ou  ftfteiir  du  condammi  n'est 
Boouné  qu'aux  biens  du  oondarané,  sans  que  l'art.  29  lui  ait  eonilé  teztodle» 
ment  le  droit  si  important  de  le  représenter  dans  les  actes  civils  ; 

Que  c'est  ainsi  que  la  G.  cass.  a  reconnu,  par  son  arrêt  du  6  nov.  1817»  qui 
rinterdicti<m  légale  de  l'art.  29  G.  pén.  ne  mettait  point  obsUde  à  oe  qae  la 
condamné  portât^  seul  et  sans  l'assistance  d'un  curateur,  plainte  devant  un  tri- 
bunal à  raison  d'un  crime  qui  lui  avait  causé  préjudice»  et  se  pourvût  devant 
Bne  Gour,  par  voie  d'opposition,  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
l'avait  déclaré  Incapable  d'agir  seul,  par  une  làuaee  intef^étatton  de  FarU  39 
précité; 

I  Que  l'interdit,  atteint  d'une  incapacité  naturelle  résultant  de  son  aliénation 
mentale,  reçoit  un  tuteur  dans  un  but  de  protection,  pour  représenter  sa  per- 
sonne et  gérer  ses  biens^  dont  les  revenus  doivent  être  employés  essentieUsment 
à  adoucir  son  sort,  d'après  le  vœu  de  l'art.  &10  G.  dv.  ; 

Que  le  condamné  qui  Jouit  au  contraire  de  sa  raison  reçdt  un  tuteur  dans  on 
but  de  répression,  non  pour  le  représenter,  mais  pour  administrer  ses  biens  et 
veiller  à  ce  qu'il  ne  puisse  percevoir  aucune  somme,  aucune  provision,  anémie 
portion  de  ses  revenus,  aux  termes  des  articles  29  et  31  du  G.  pén.,  ponr  l'em- 
pêcher d'améUorer  sa  position  pendant  la  durée  de  sa  peine  ; 
Attendu  que  le  tribunal  n'est  pas  appdé  à  dédder  si  ces  dernières  dispoattiODS 
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probfbittves  sont  compatibles  arec  le  pomrolr  de  contracter,  de  la  part  da  eon- 
tenné,  on  d'aliéner  ses  biens  A  titre  onéreux; 

Qn'en  admettant  la  négative,  il  s'agit  d'examiner  s'il  est  privé  de  la  faculté  de 
tester,  laquelle  n'est  nnllement  subordonnée  k  la  capacité  contractuelle  ; 

Que  le  testament  n'est  pas  un  contrat;  que  si  l'interdit  ne  peut  tester»  c'est 
parce  qu'il  n'est  pas  sabi  d'esprit,  comme  l'exige  l'art.  901  G.  dv.;  parce  qu'il 
est  atteint  d'une  incapacité  naturelle; 

Que  le  mineur  aussi  est  déclaré  incapable  de  contracter,  par  l'art.  1124  du 
même  Gode;  que  l'interdit  lui  est  assimilé  pour  sa  personne  comme  pour  ses 
biens,  par  l'art.  &00»  qui  aijoute  :  qfi»  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'ap- 
pliquent à  la  tutelle  des  interdits  ;  que  malgré  cette  assimilation,  résultant  du 
texte  même  de  la  loi,  et  qui  n'a  pas  été  édictée  entre  l'interdit  et  le  condanmé, 
le  mineur  est  admis  k  tester  en  yertu  de  l'art.  904,  dans  la  mesure  que  compor- 
tent son  âge  et  son  inexpérience  ;  il  en  est  de  même  des  femmes  mariées  que 
l'art.  1124  déclare  incapables  de  contracter  pendant  toute  leur  vie,  tant  que 
dure  le  mariage,  et  qui,  malgré  la  faiblesse  naturelle  à  leur  sexe,  sont  admises 
par  l'art.  905  k  disposer  de  tous  leun  biens  par  testament,  sans  autorisation  de 
leur  mari  ou  de  Justice; 

Qu'à  plus  forte  raison  le  condamné,  qui  n'est  atteint  d'aucune  incapacité  na- 
turelle, qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles,  qui  n'est  frappé 
que  d'une  incapacité  purement  dTile,  limitée  par  la  loi,  doit-U  être  admis  k  tes- 
ter alors  que  cette  faculté  ne  lui  a  été  enlevée  par  aucune  disposition  législative 
textuelle,  expHdte  et  prohibitive  ;  que  cette  conséquence  résulte,  non-eeulement 
de  la  lettre  de  la  loi,  mais  de  son  esprit  révélé  par  la  discussion  au  Gonsdl  d'Etat 
et  par  les  motifs  donnés  par  rt)rateur  du  gouvernement  à  l'appui  des  artides  26 
et  31  G.  pén.; 

Que  l'on  y  voit  que  le  législateur  a  eu  pour  but  d'empêcher  que  la  fortune 
de  certains  condamnés  ne  devienne  une  source  de  désordres  scandaleux,  ou  un 
moyen  de  corruption  ou  d'évasion  dans  les  prisons,  qui  doivent  être  pour  tous  des 
lieux  d'expiation  ;  que  le  testament  du  condamné  ne  saurait  améliorer  sa  position 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  puisqu'il  ne  reçoit  d'exécution  qu'après  sa  mort, 
laquelle  fait  cesser  de  plein  droit  et  cette  peine  temporaire  et  les  conséquences 
qui  y  sont  attachées,  conmie  elle  éteint  l'action  publique  et  l'action  dvUe,  d'après 
la  vœu  de  l'art.  2  G.  d'instr.  crim.  ; 

Que  ce  serait  en  qudque  sorte  étendre  les  effets  de  cette  peine  au-delà  de  la 
vie  du  condamné  que  de  le  priver  de  sa  dernière  consolation,  de  cdle  qui  lui 
permettrait  de  réparer  des  irrégularités  de  fortune  et  de  position  entre  ses 
enfants,  de  faire  des  dispositions  rémunératoires,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  des 
restitutions  déguisées  à  ceux  qu'il  pourrait  avoir  spoUés  à  leur  insu  ; 

Qu'ainsi  il  y  alleu  de  rejeter  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  le  testament 

du  li  Juillet  1844 ce  qui  rend  la  demanderesse  sans  qualité,  et  par  suite  noa 

recevable  en  sa  demande. 


Aux  mots  TêtiamêtUy  n*  18,  da  DiCTicuiHAïai  du  Notaiiat  (2*  idit.J 

t(3«  Ml.  etSujv'^    ~  "  '^    

tes:  ^. Art.  12,621 


êl(Z\fiU.  etSun4.);l)oiialiOfi,  n*  12  (3«  Mf.);  n*  49  (8«  édU.); 
J.  N. 
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Aux.  f%,m%, 

DONATION^ DONAViCm  OMtoSUftE.  -«-«HBmrE  lIJOUÈKR.'^ëXmm 

La  donation  faite  à  la  charge  (kfoupmr- 4m. émtttenr^étfimùms 

ifne  wn  Hat  eûnge,m  dùitjMu  être  awitnùiée  aummtrat  de 

*    rente  viagère,  et  annutée-sHe  lémmeur  détMe  dans  ^^éeM  '*mnft 

jours  de  la  ^maladie  dont  il  était  atteint  au  momtnt  die  l*meit. 

C.eiv.«75. 

-^Lm^u'unedonatkmimtromfi;faUe^«fnrèpumustKu^^ 

>  jtmr  ^xutêe  ^eimanité  ^esprit,  le  dsmandetireÊhmuUité^'^^uàme 

'     i^mpjme  pas  à  Htxémtim  du  UHament/vecmnait^parié  taéme 

rque  ce-îdemèerijoicte  a  été  fait  en  pleine  ttainon;  dès  ^ors  il  me 

apiut  être^mknig  .wtprmwer  l'existmiicùiées  faiU>defàémencev^K 

dans  l'intervalle  qui  sépare   le  testament  "de  la  dstmlbn:  C. 

civ.T§(M. 

Ainsi  jugé  par  laC'  Bordeaux ,'  le  S'jmll.'IWô. 

^41  .«ottt 'i 843,  tefttement  detla» dame ▼MveCfaapoiiiqiii  ^lègnetà 
ittamneDoiicety^Miinie  Thibaut, ?aasiiièoe, isesemte «lobiKet s. 

"Par  acte  -  pobKc  dtt'î9  du  'même  'Wôîs,  •  pour Teconnâtire  aux 
donataires  ci-après  nommées  les  bons  soins  q[u'eIle^lui'Tiyaieiit 
'prodigués  jusqu'alors  ,  la  veuve  'Cha|>on  *fait  donation  entre 
•tift,  ù  ladite  Jeanne' Doucet,  épouse  Thibaut,  et  àlttarieTRiTei, 
iépouseTPoitevin,  sa  servante  :  t"  de  h  nue-propriété  dé  la  moitié 
ff  oneTnétairie  et  dépendances  situées  au  lieu  de  Boitison  ;  ^  de 
'la 'nne^opriété  de  tous  les 'autres' biens  immeubles  qnî  poor- 
'ratent  lui  appartenir,  à  quelque' titre  que  ceififtt,  situés  au  boom 
t!e  liussactît deSuaux^rnsùTruit de  cesbiens  étant  réservera 
la  donatrice.  La  présente  donation  est  faite  à  fa  charge  par  les 
donataires,  d'avoir  pour  b  donatrice,  pendatit  sa  vie,  tous  (es 
sôms  que  sa  position  actuelle  et  à  venir  pourrait  exiger. 

La  veuve  Gtiapon  est  décédée  le  t2  ou  1 3  sçpt.  suivant,  laissant 
••pour  ses  héritiers  légitimes,  Jacques,' Jean  et  Jeanne  Thuilière, 
épouse  Desforges,  ses  frères  et  sœur. 
Ces  derniers  s' étant  mis  en  possession  desbiensdela^dêfimie, 
"le  testament  et'ia donation  ci-âessns  leur'furent  signifiés. 

Ils  ont  alors  assigné  les  époux  Thibaull  et  les  époux  "Poitevin 
rdsvaat  le  tribvrde  HDonMeas ,  «  fxmr  veiridéeiaveriiiute)!^^ 
'WVoquéB.  L'instance  engagée,  ms.iioaw«,  ^ame^ThriBèrecw- 
rent  les  conclusions  suivantes  :  «  Leur  donner  acte  de-ce  quVs 
déclarent,  quant  àtjM'ftSftat,.sVn  ra.ppQrtpr.à  la  prudence  du  tri- 
bunal sur  le  mérite  deTenterinement  du  testament  du  i\  août. 
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et  Isvr demande^  déIiviBaAee*de»  dMiaeg.lfîgué(;sySâns  arpprob»»' 
tîbn  préjudieiaiile^t  sous  tottfces.résMivi'»;  déolaFernuHek  domt^ 
tion  du  29  août  comme  faite  par  personne  incapable  de  donner 
pour  cause  d*imbécilfoé-efcft<Ht<îmffiiieft^auBhis  tard,  ils  ont  ar- 
ticulé divers  faits  dans  le  but  d'établir  que  la  veuve  Chapon  ne 
jouissait  pas  de  ses  iiicuIté8|i0lâlteGtiieUes,  quand  elle  a  fait  cette 
donation.  —  Jugement  qui  refuse  d'admettre  la  preuve. 

-^pfi«lipar^le&-dêiiiandeiir3  eir  nullité;  qursoutionnent  devant 
la  G.  roy.  que  la  prétendoe-dônattoir  étant  constituée  avec  des 
charges  viagères,  doit  être  annulée  par  le  fait  dut  décès  de.  Idi 
â!lnie'Gli»pon*dàm  les  vingt' joifrs»  par  suite,  dé  làvUialadlàdànt* 
iiBfr'élûit  atteinte  au- temps  dte  TàCÉe.'. 

Mais  le  8  jùill.  Ml^,  là  G.  Bordeaux.  :  * 

Attend,  sur  la  première  qu£gUon,  que  Tacte  public  du  20'aoûtlft4^.e6t 
qualifié  donaUon,  et  qu'il  en  présente  les  condiUons  légales;  •—  Que  Jeanne 
Thuilière,^Yeuve  Ctiappn,  y  déclare  gratifier  Jeanne  lIouceUép^uue.XhilMmfc,  8a\ 
petite-ni6<»,  et  Marie  Rivet,  épouse  Poitevin,  sa  domeaU^uc^  de  loos  aeftJUens 
immeubles  dont  suit  le  dëtaii;  et  par.*portion  égale  entre  elles,^  aou8il«réwo«^' 
l'usufruit  jusqu'à  son  décès;  —  Que  la  ciiarge  imposée  par  la  donatrice,  aux 
deux  donataires,  de  lui  donner,. pendant  aa.  vie»,  toua  lea.soiBSrqiift.aAfpoittlta 
actuelle  et  à  venir  pourrait  exiger,  ne  suffit  pas  p9ur.ûterâ  alla  dl^siUi»  tcB^. 
«aractère  prédominant  de  libéralité,  ce  qui  écarte  l'art.  1975  du  G.  clv.,  spé- 
cialement ap|)li€able  a«iGoatrat.deirentei»iag|^re.coaititiiàe^à^>tit»i.oiuirwiY^ 
BUdaïqu'Une  donation,  alortrinéme  qp'eUe  eslifaile  à.laxhBi«ed'iin^ratlaaiQa: 
en  nature  appréciable  à  pfix  d'iacgent,  n'en.  conaann^ppiLiattrtftitaufa  mp  eHH» 
malgré  le  décès  dû  dAoateur  dans  le». vingt  jpnrs  ; 

Altnnda»  sur  lâ  seconde  question ,  que  las  i^pelanta  ont  eux-^memas  xecoonii^ei 
Jeamne.TIMII^re  avait,  à  un  degré  suiAsant,  l'usage  de  ses  facaltéi;iatEll6«r 
tuelfer}e.l  r  août  ia43;,cn  ne  s'ôpposant^piaft  à  rentérinement  du.tcataouvtjifri  . 
elle  fffllf  à  cette  dtftev  en-fâvenc  dô  Jeanne  Doueet,  s^a  {|etit&-nièce  ;  noHhfattdni^ 
dès  lors  placer  l'état  d'aliénaUtm  mentale  dans  rihterralle  écoulé  entre  le  1 1  at 
IeMiaÉltvdat0'd*iaid«tttlan$*-^Àtlnidtr>qiie;  lè^ie^tfméine  mctë,  et  pat 
acto»i«9D  BMil%  mtairai;  I«mm*  TUMIIère,  eD»fla<  qualité' d^iaafrnttlëte  dèi 
biana  dét)endanlB  dnkustscDsalMiidA  MUtomanÉy  liajtulTO^  ^mw  prwraratlMr 
aiv.gpeOwidaèai  juMiif  éiipaiiidft<9l.Xl«id;  pou»  la're|M«fteDter  à 'l'hTCD^ 
taire ;. -^  Q^l\  n^flift" pat?  TralnaiblaWa  <|Be,'  d«  18  >  aw*  39  «oût;  o*éflt-<à«dl)^' 
daniielCOflrtIfi•|aQ«dodlai•llra^i'élaflnralal'del^^dall•M(« 
chloH^, ,  eti  qiiiuBin«tatae,i joniBMnft  dteiafooniâéralloiii  qui-n'ëUrpa»  mtte  t^ 
doalatf^eàttciMMniti  à-.pràtot  amisiMiblrv^  «a  pcautBpyprtféèdè^A  raHonr; 
et  fitt»  nrtipawiftîlitrt  cw—ilajpiétenêaat las^appdaitfai  oontie  ia< teneer et- 
l'aile;  de  prvftrcvvuaiwparale  loiaiUgiblêr^.—  (^odÉcaaal  qn^  wnài'  eon^ 
9taiH)tc'.ailf«Iuft>lihoiCHieB.«tilk  «émoiratdeJaaimt/flmilllia^étalwit  MÊHM* 
paid'<#  6l^(ltefinfl«nilé8#icer4|iibBflni|itt|U0paB  ITlIlMiM  #teprt<^dliB»lé*8eBr. 


AmL«mota..JPomft'oa,  mijriim»^  %^ém.  Ihaummâmm m  Afcwwia 'ftg*- 


Digitized  by 


Google       — 


876 

édit.y,  n*  A  (3*  édU.  )  ;  Renie  viagère,  n»  17  (2*  4dU.  ) ,  if  87  (3«  édU.);  DùM- 
tUHh  n*'  31  (2*  eVi^.)»  n«  42  (3*  édU,);  annotes  :  Art.  42,&22  J.  N. 


Art.  42,523. 


OFFRES  RÉELLES.  —  DÉLAI.  —  BREVET.  ^  COPIE.  — TDOIBE.— 
ENREGISTREMENT. 

Le  procèS'Verbal  it offres  réelles,  fait  par  un  notaire,  dorC-U  être 
enregistré  dans  les  quatre  jours  ou  seulement  dans  les  dix  eu 
quinze  jours  de  sa  dauî  L.  22  firim.  an  vu,  art.  20. 

Le  notaire  peut-il  aarder  minute  de  ce  procès^erbal  et  en  délivrer 
expédition?  L.  25  vent,  an  xi  y  art.  20. 

La  copie  du  procès-verbal ,  remise  à  la  personne  à  qui  les  offres  sont 
faites,  doît-^lle  être  en  papier  cF expédition  à  4  fr.  25  cent,  la 
feuille?  L.  43  brum.  an  vu,  art.  49. 

Ces  questions  nous  ont  été  proposées  par  un  abonné.  Voici  les 
solutions  dont  elles  nous  ont  paru  susceptibles  : 

Nous  avons  établi  dans  le  Dict.  Not.  V  Offres  réelles^  n®  24 
f3«  édit.  et  suppl.j,  d'après  l'opinion  de  MM.  Toullier,  Favard  et 
Carré,  que  les  ofrres  réelles  peuvent  être  faites  par  le  ministère 
d'un  notaire.  Cette  opinion  qui  se  fonde  sur  d  anciens  usasses» 
et  sur  les  termes  génériques  d'officiers  ministériels ,  employés  à 
l'art.  4258  C.  civ.,  a  été  consacrée  par  les  CC.  deNtmes,  d'Agen 
et  de  Bordeaux,  les  48  août  4809,  17  mars  et  30  juin  4836  (ArU 
2445 et  9398  J.  N.—  Dict.  Not.,  loc.  cit.). 

Le  procès-verbal  d'offires  réelles,  fait  par  un  notaire,  conserve 
néanmoins  le  caractère  d*acte  extrajudiciaire;  mais  les  délais 
pour  Tenregistrement  ont  été  déterminés  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  à  raison  de  la  qualité  aes  fonctionnaires  qni 
font  les  actes ,  et  non  à  raison  de  la  nature  des  actes.  Ces  délais 
sont  de  quatre  jours  pour  les  huissiers  et  de  dix  ou  quinze  jours 
pour  les  notaires.  Ainsi,  il  avait  été  reconnu  que  le  protêt  &it 
par  un;  notaire,  quoique  par  sa  nature  il  fïkt  également  un  acte 
extrajudiciaire,  n'était  sujet  à  l'enregistrement  que  dans  les  dix 
ou  quinze  jours  de  sa  date  (Dict.  Not. ,  vo  Protêt,  no  447).  U  a 
iallu  une  wsposition  expresse  de  la  loi  du  24  mai  4834  (art.  23} 
pour  assujettir  les  protêts  faits  par  les  notaires  au  même  délai 
d'enregistrement  aue  ceux  faits  par  les  huissiers.  Aucune  dîspo* 
sition  semblable  n  existant  pour  les  procès-verbaux  d'offres  réel- 
les, ces  actes,  lorsqu'ils  sont  foits  par  les  notaires,  restent  soumis 
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aif  délai  de  dix  oa  quinze  jours ,  fixé  par  Fart.  20  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu. 

Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  G.  de  Rouen ,  du  30  août  484  4 
(Art.  4468  J.  N.— DicU  Not.,  yo  Protêt,  no  64,  3«  édit.),  que 
les  notaires  peuvent  garder  minute  des  protêts.  C'est  un  surcroît 
de  garantie  qu'aucune  loi  ne  défend.  Il  send)le  qu'il  peut  en  être 
de  même  des  procès-yerbaux  d'ofïres  réelles.  Si  le  notaire  déli-* 
Tre  à  la  personne  oui  a  iait  notifier  les  ofh*es  réelles  une  isufé^ 
dition  du  procès-veroal,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doit  être  écrite 
«ur  papier  au  timbre  de  4  fr.  25  cent.,  couronnement  à  l'art.  49 
de  la  loi  du  43  brum.  an  ni. 

Mais  la  copie  du  procès-verbal  qui  est  remise,  à  l'instant  de  la 
notification ,  à  la  personne  à  qui  les  offres  réelles  sont  faites , 
n'est  point  une  expédition  ;  c  est  une  formalité  spéciale  à  l'acte 
extrajudiciaire.  Si  cette  copie  était  une  expédition,  elle  ne  pour- 
rait être  délivrée  qu'après  l'enregistrement  du  procès -verbal 
d'offres  réelles ,  suivant  l'art.  44  de  la  loi  du  22  fnm.  an  vu.  Or 
il  est  de  l'essence  de  l'acte  extrajudiciaire,  que  la  copie  soit  remise 
au  moment  de  la  notification ,  et  par  conséquent  avant  l'enregis- 
trement de  l'acte.  Elle  peut  donc  être  écrite  sur  papier  au  timoré 
de  35  cent.  C'est  Topmion  que  nous  avons  exprimée  dans  le 
Dict.  Not.,  vo  Offres  réelles,  Formule,  note  2  (3©  édit.). 

Aux  mot  Offres  réeUes,  n«  5,  du  Dictionnairk  du  Notaiiat  (2*  édit.),  n** 
21  et  39  (3*  édit,  «I  Suppl)  ;  annotez  :  V.  Art.  12,533  J.  N. 


Art.  42,524. 

notaire.  —  coimbrçaiit.  —  faillite* 

Le  notaire  qui  se  livre  halntiêellement  à  des  «êtes  de  ccmmeree  , 
comme  la  banque,  l'escompte,  l'agence  cC affaires  ou  deremplace* 
ment,  peut  être  déclaré  en  faillite.  C.  comm.  4 ,  437, 632. 

Ainsi  jugé  parla  C.  de  Limoges,  le  28  février  4845.  Cette  pro> 
position  semble  désormais  passée  en  jurisprudence* 

Attendu  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  que  les  notaires 
te  livreraient  à  des  opérations  commerciales  de  banque  ou  de  courtage  :  aussi, 
aincune  prohibition  n'a  été  prononcée,  bien  que  ces  opérations  ne  soient  pas 
eompatibles  avec  les  importantes  fonctions  de  notaire,  qui  derraient  toodours 
rester  pures  et  indépendantes  ; 

Que  si  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  à  cet  égard,  il  n'en  existe  pas  moins  one 
incompebilité  morale  que  les  notaires  derraient  scrupuleusement  obserrer  ; 

Attendu  que  le  notaire  qui  dépasse  cette  sage  démarcation,  et  qui  se  livre 
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habituellement  à  des  opérations  commerciales,  établit  parallèleâient  à  n<pço«> 
CwslDit  principale,  une  antre  profession  ^ont  Ildoit  suMr  Ï6s  conséquences;. 

Que,  vainement,  les  notaires  qui  se  sont  ainsi  compromis,  ont  prétendu  qu'Us 
■e  ])#uiiraieBl;  pa9tétr.e.iiteiasé»4BB  fritte  ;  le  priaeipi .  oontnilre  ai  été.  cMsacré 
Avlajpri8i^uéénce»/et»ilestaii«furd'iiui  reconoo  qu^^l  m  nbtakere^tiaBil» 
mU4,  p^K  seAa6les,iau}L.CMite)ec^^ta^  laloftcomtRrelBlBhililBvfeal'afpilEiibl^ 

AttewlvKNM  cell«\saaetiim.sa|utak»âtitém  naintawiiprar' préserver  It 
'l^fi)im)^f«tenlede9<prûle0»MM  dafliéeuailsiqala'oiÉ-â4iè*.qQe<rti»pLdifni8é  Mi 
lK)»Aôteftt  e(  cometecifiiuc  titulaire»; 

lifvréfaAbttosltefMDtàtbMaetea  oi>à'«k&opérali<in8>de'  conaa/eroe  qnt^imtiiBMI 
le  faire  considérer  comme  commert^ant; 

AUeodu  qu'aréëult«4es  livres  tenu»  par  le  sieur  Gbastaiugt.  et  de  touMlet 
documents  de  la  cause ,  que,^ avant  son  admission  au  notaciaty  iL  s'était^  livré 
tiatâtOBllementàdes  opérations  commerciales,  en  faisant  dfis  mouvemeiUa.d'«Bv 
gent  par  placements,  négociations,  ^ouscrjpjUons  d*eC£ct»  ej-autreB  actea  .d&rowM 
luorce  de  la  nature  de  ceux  énumérés  dans,  l'arti.  631 C.  conua;; 

Attendu  que  cette  habitude- antérieure  a.  ceotinué-actrès^  q|L*il.ar,él6rfiÇ|k 
il' 'taire,  et  a  duré  jysqu'à la  cessation  da  ses  fondions ;.qu*il  faisait *da8-ppauBB»» 
monts  de  fonds,  percevait  des  intérêts  et  des  droits  de  commission^  souscâvaii 
ei  négociait  des  effets  de  commerce»  était  en  comptes  couiauta  avec  plusibiu» 
banquiers  ;  qu'en  un  mot,  il  a  pei-p^tré  et  habitucUemont  pjra^fuéloua  lea«ctai 
auxquels  se  livre  le  commerçant  ordinaire;, —  (^e  le  fâdwuK  résultat  de  toiittt 
ces  opérations  hasardées  place  lés  créanciers  en  présence  de  valeurs  incertaines 
et  véreuses,  puisqu'il  est  constaté  et  reconnu  q\i'il  s'est  trouvi.en  pocleCeiiiUe 
pour  une  ^somme  considérable  d'effets  de.  commerce, jmus  soiiditér  ettsa» 
garantie  ; 

Attendu  qu'il  a  joint  à  teutoe  cea  dAwonelwHeiHseHe  d'agence  ou  de  cour- 
tage des  remplaçants;  que  ce  fait  est  également  consigné  dans  ses  livres,  de  la 
manière  la  moins  équivoque;  que  le  n^omé.Bvv^  lui  venait  en  aide,  et  agissait 
bous  sa  direction  ;  que  leur  position  se  présente  sous  cette  physionomie ,  puis- 
que le  sieur  Chastaihi8>  payait 4eutegi  h»  nJépmifla  -queiriiâiBorles  remplaçants 
chez  B...,  les  frais  de  voyage,  les  fournitures,  etc.; 

mèwMmwÊtm»i^9/àM'  <|iieice&topi&iittoiie^  detraoBplaMDMBM  se  rinHirtfnl 
principaleneDt  sou  la  direetie«  etHea wmpkeet derfibaseihigM ^-^^jfUtûmafytofA 
démontre  que  Chastaingt  s'est  livré  habituellement  à  des  actes  de  oommeroe  et 
d^eoatlaga»  auAettde^ev ealiraBr^^kmuea'faBelloiA  déneMoeç  el^oe  ctetl^^ 
lors,  â  bon  droit  qu'ïLaété^déûiaié  ea  élaijdftfaiUI^  f^fiiavim.  aveilkt  djujinift 
suspendu  ses  paiements  ;  —  Confirme^ 

Aux  mots  Notaire,  n*  14,  du  DiCTiONHAïas  du  Notakiat  (2*  Mt^.)»ii*  seft 
(?>•  édil.y.  Commerçant,  n*  10  (3*  édit  )-,  FailliU  ,  n-  4  et  5  (3*  édU.)j 
amioter:  f^.  Mi  I2;5t4  J.  Nî 
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Art.  12,525. 

TESTAMENT  OLOGRAntB.-  -«-"OeNATURE.  —  RATURE. 

.Lcîutament  ol(igraphe  dont  il  a  Jiédressé  un^Aat  dMoriptif, ,  mutm- 
ment  de  décè^  dute^atcur,  ne  peut  plus  Jtre  attaqué^ompréi&xte 
que  l(k  signature  qu'ilf  Qiae  est  raturée  £t  àâlannéejSlMcfxr4H:ès^ 
verbal  de  sa  descriptionest  muet  .^ut  ce, point,  ll^adans<  >ee  cofi 
jiréaomption  que  la  signature  était  intacte  i  ce  mamenLMsqu'eUe 
-naété  altérée  que  postérieur eîment. 

Ainsi  jiigé|  par  la  C.  Riom,  le  26juill..  1848.  Nx)usxrjDyQOSTOtte 
'décision  aTabri  de  toute  critique. 

..Âttendagve  la  naUité  lou  L'jippeilectUm  dn.^teatanaftnl,  «l^^e  tiKAiidré 
Chabannes,  à  la  date  du  19  avril  1814,  ne  pourrait  être  prononcée  qu'aatant 
qu'il  serait  constant  que  la  radiation  de  la  signature  dudit  Gtiabannes  aurait  été 
^.^on  Xftit^.etquUaunit,,  |Br.Jià»  .OMBtfMté.qtt'ihMiUactslt^iimffon^Aapfeuaent 
n'eût  aucun  «ffet,  cette  raUire.âeyaDl  r^nmôfir,.. puisque. to>iM«eiii8ei  fuelc 
.leatament  olographe  soitiéccit  et  s^snéfiiur'ie^teaUteAr.é^fraiBe^éeiiiiiUll^.; 
.  .Alteiulttiqiie  peu  de  ittore  9pwa le.déeèi.de  4ibaiknBes,'4u.i«'^aaii.SS«4. 
ton  te«UuiieotXi4,«oDfûiméinent  à -te  h)i,i prétenté. 4Mi  pi!é9iiiefit^diJl(tiiboii61, 
»4ii'il  «nfut^Xalt  .un  ,procè»-¥e]M^deaedptif,>et:qu:u.'est  à  .oraise  qtfois!  tarisigiK  - 
.tore  du  te8Ut«UE,qui«était  au-pÂedide  Vaote^wiifM  ^eelie  qpiit  était  iMi4dMBid^ 
«d'uncen^  ematoi  éié  Mtoonéet  •u..mUiré«0,*Uhient«iiBtit'.é«)é  rCët.BMBtion 
.dus  le,pii«iete*^eitMa»  aes  ittdiationfl  vkdiBt  «gwMteUportrtaefteataminat  ; 

Attendu  que,  soit  dans  le  cours  de  l'iiistance  en  délaissement  formée.  «nlSM 
par  les  appelants,  contre  Jeanne-Marie  Crespin,  yeuye  Chabannes,  des  biens  du 
^défunt,  sdt  fors" de  la  demande' en  BtrbrogàUon  pat  ladite'Greçpin*  àtinslance  en 
cféidlUon  de  compte  de. tutelle  qu'arralit  fermée  ledit "GfatimmiBS  contre  sa  môre, 
il'n^pokrttété  opposé  parles*  appelants  que  lasijnaturedu  testament,  qui  était 
le  fondement  des  droits  de  la  veuve  Chabannes,  avait  été  raturée  ; 
•  j<Attendtt>iiiifaa>igeBiaitda"25^féirTter  tM5,iqit 'aumitijolnt  TkAtanee  en 
r«Ulli«i^datcoaipte  de  taleUaèrifliBlinoe*  enr:aBlalflfcnKiit,>a«raît<réo»fmo  ^ 
ladite  Grespin  la  qualité  d'héritière  testamentaire  de  son  mari  ; 
^{Attendu  que  ce  n'est  qn'cn  appel  et  pour  la  première  fols,  tiué  les  appelants 
«nt  fait  valoir  le  moyen  de  nuTlîté  contre  le  testament  dont  il  s'ijgit  ; 

»  Attendu  tnfll' existe  des  présomptions  graves  qui  tendent  à  prouver  que  les 
latnres  des  signature»  d'André  Chabannes  auraient  été  faites  postéricuieiuent 
«n  procès-vetbal  de  deseription  qui  a  été  fait  peu  de  temps  après,  le  décùft  dn 
«testateur  :  —  Gonflrme. 

■Au  mot   Ttitmnmt,  -n- Ite^^ita -PifiiowHAïKa  nu  WuTiKiAi'-p^^Wt.'n»" 
ti6  .(a*  édit.)  ;  annotez  :  fT.  Art.  12,525  J.  N. 
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Art.  42,526. 

•FFICE«  — NOTAIRE.  —  DESTITlITIOIf.  —  RECOUTRElIEIfTS.  ^  KEimK- 
dSTREKEHT. 

Lorsque  Vùrdonnance  portant  nomincaion  ttun  nouveau  titulaire 
en  remplacement  et  un  notaire  destitué,  détermine  une  somme  à 
payer  à  qui  de  droit  pour  la  valeur  de  CofRce,  et  une  autre  somme 
pour  les  recouvrements  dus  à  l'ancien  titulaire^  le  droit  fCenregis^ 
trement  de%ip,  \  00,  exigible  sur  la  première  somme,  ne  Vest  poM 
sur  la  seconde.  L*  25  juin  4  841,  art.  42. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  du  trib.  de  Bressuire^  du 
24  juin  4845,  auquel  la  Régie  a  acquiescé  le  28  oct.  suivant  (1). 

Une  ordonnance  royale  du  49  sept.  4844,  contient  ce  qaî 
suit: 

«  Letienr  Cliarl6B  Gothereao  est  nommé  notaire  àlârésldence  de  Thooan»  canton 
de  oe  nom,  département  des  Deox-SèTres,  ayec  droit  d'exeidce  dans  ce  canioo, 
en  remplacement  de  M.  Loois^oseph  Beliard,  destitué  par  Jugement  du  21  Jofei 
1843,  à  la  charge  par  Fimpétranlde  déposer  à  la  caisse  des  consignations  an  pro- 
fit de  <iul  de  droit,  ia  somme  de  30,000  fir.,  à  laqndle  nous  avons  évalué  iln- 
denmité  afférente  au  dit  office,  et  22,095  fr.  96  çpnt.  pour  les  recouvrements  qui 
lui  sont  dus,  savoir  :  la  première  de  ces  sommes  en  un  seul  paiement  et  avant 
la  prestation  de  serment,  et  celle  à  laquelle  les  recouvrements  ont  été  fixés  par 
fiera  d'année  en  année,  à  partir  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  stni 
intérêts.  • 

Cette  ordonnance  a  été  enregistrée,  le  25  octobre  4844 ,  an 
droit  de  2  p.  400  sur  30,000  fr.  Depuis,  la  Réçie  a  prétendu  que 
ce  droit  était  en  outre  exigible  sur  la  somme  ae  22,095  fr.  96  c* 
▼aleur  des  recouvrements. 

Mais  sur  l'opposition  de  H®  Cothereau,  cette  prétention  a  éli 
rejetée  le  24  jum  4845,  par  un  jugement  du  trio,  de  Bressoire  : 

Attendu  que  le  sieur  Gothereao  a  été  nommé  notaire  à  la  résidence  da 
Thouars  avec  droit  d'exercice  dans  le  même  canton,  en  remplacement  du  sienr 
Louis-Joseph  Bellard,  destitué  par  Jugement  du  21  Juin  1843,  à  la  charge  par 
l'impétrant  de  déposer  à  là  caisse  des  consignations,  au  proût  de  qui  de  droit,  Ja 
aomme  de  30,000  fir.  à  laquelle  l'indemnité  afférente  à  cet  office  a  été  évaluée 
et  22,095  fir.  96  fir.,  pour  les  recouvremenU  qui  étaient  dos  au  sieùr  Beliaid, 


(1)  Qnant  à  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  nomination  pouvait  t 
BMttre  au  nouveau  titulaire  les  recouvrements  dus  au  notaire  destitué,  voir  nos 
obaervattons  à  l'Art.  12,503  J.  N. 
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«t^r  :  la  première  de  ces  deux  sommes  en  un  seul  paiement  et  ayant  la  presta* 
tion  de  serment,  et  celle  à  laquelle  les  recouvrements  aTaientété  fixés,  par  tiers, 
d'année  en  année,  à  partir  do  Taccomplissement  de  cette  formalité  et  sans 
intérêts; 

Attendu  que  le  notaire  Gothereau  a  acquitté  au  bureau  de  Bressuire,  le  droit 
de  2  p.  100  sur  ladite  somme  de  30,000  fr.  à  laquelle  l'ordonnance  a  éyaiué  l'in- 
demnité due  à  raison  dudit  office  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  du  droit  de  2  p.  100  sur  la  somme 
de  22,095  tr.  96  cent,  concernant  les  recouvrements,  et  qui  fontl'obJeÇde  la  con- 
trainte décernée  contre  ledit  sieur  Ck>thereau,  et  à  laquelle  il  est  opposant,  que, 
d'après  les  termes  de  la  loi  du  25  Juin  1841 ,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
«ntre  le  cas  où  le  titulaire  d'un  office,  voulant  s'en  démettre,  le  transmet  lui» 
■léme  à  titre  onéreux,  et  celui  où  le  titulaire  ayant  été  destitué,  l'Etat  en  fait  la 
transmission; 

Dans  le  premier  cas,  le  titulaire  qui  se  démet  volontairement,  doit  comprendre 
dans  son  traité  les  recouvrements  de  sen  étude;  c'est  une  obligation  qui  lui  est 
imposée  par  les  dispositions  de  la  loi  précitée;  H  transmet  non  seulement  la 
iFideur  de  son  office,  mais  encore  des  créances  qui  lui  sont  dues  par  suite  de 
recouvrements  à  faire;  alors,  le  droit  de  2  p.  100  est  exigible  tant  sur  le  prix 
exprimé  au  traité  pour  indemnité  ou  valeur  de  l'office,  que  pour  les  sonunes 
dont  se  composent  ses  recouvrements,  puisqu'il  y  a  vente  volontaire  et  trans* 
mlasion  du  tout; 

Dans  le  second  cas,  lorsque  c'est  l'Etat  qui  transmet  un  office  par  suite  de 
destitution,  le  droit  de  2  p.  100  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  montant  de 
l'indemnité  fixée  par  le  gouvernement ,  pour  tenir  Ueu  de  la  valeur  de 
l'office  ; 

L'Etat,  en  cas  de  destitution  est  seulement  propriétaire  de  l'office  et  non  des 
recouvrements;  il  peut  bien  priver  de  la  valeur  de  cet  office  le  titulaire,  mais 
eeloi-ci  reste  propriétaire  des  créances  qui  lui  sont  dues  par  les  clients,  à  raison 
des  actes  qu'il  a  faits  pour  eux  ;  rien  ne  peut  l'en  priver,  et  dès  lors  le  gouver- 
nement n'a  pu  transmettre  au  notaire  Gothereau,  relativement  à  ces  recouvre- 
ment, plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  ; 

Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  25  Juin  1841-  porte  que,  pour  les  transmissions 
à  titre  onéreux,  le  droit  de  l'enregistrement  sera  de  3  p.  100  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des  charges  qui  pourront  ajouter  au  prix, 
•e  qui  s'applique  bien  aux  recouvrements  qui  doivent  êure  compris  dans  ladite 
•esBion;  * 

Que  l'art  9,  concernant  la  transmission  par  décès,  contient  les  mêmes  dlspo- 
attlons; 

Que  l'art.  12  porte  qu'en  cas  de  création  nouveUe  de  charges  ou  offices,  ou  en 
«s  dénomination  de  nouveaux  titulaires  sans  présentation,  par  suite  de  desti- 
totSen  ou  pour  tout  autre  motif,  les  ordonnances  qui  y  pourvoiront  seront  enre» 
gtetrées  à  un  droit  d'enregistrement  de  20  p.  100  sur  le  montant  dn  cautionne- 
ment attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi  ;  que  cet  article,  dont  les  dispositions 
sont  applicables  au  cas  dans  lequel  se  trouve  le  notaire  Gothereau,  dit  simple- 
ment que  le  droit  de  2  p.  100  sera  exigible  sur  la  somme  déterminée,  pour  la 
valeur  de  l'office*;  mais  il  ne  porte  point  que  le  droit  sera  de  2  p.  100  du  prix 
cxinrimé  et  du  capital  des  charges  qui  pourront  igouter  à  ce  prix  ;  qu'il  suffit  dn 
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ripprochement  de  ce-  articles  de  loi,  ppar  démoBU'ergue,  dans  ces-cif  fftnittnutj»  -. 
le  droit  n'est  t.o<  <1û  ; 

Attendu  er.f'iii  (jue  nnstriiction  de  radministration,  n*  1640,  qui.  npi^rtOior 
lommcntc  la  loi  du  25  juin  18  il,  vient  jeter  de  nouvelles  lumières  sur  1&4«mi^ 
tjor  dont  il  i^'agit;  en  effet,  cette  instruction,  après  avoir  examiné  h  Irnntmii 
gjor.  lies  (''odes  daas  les  cas  les  plus  ordinaires,  établit  avec  la  loi  que  léaordMi^ 
nani  r?  portant  nomination  à  des  offices  de  nouvelle  création,  ou  vacants,  p^ 
destitution,  doivent  être  assujetties  au  droit  de  20  p.  100  du  cautionoeoMot 
attaché  à  la  fonction  on  à  l'emploi  ;  cependant,  si  Tordonnance  de  nomioatMO^,, 
est-ii  dit  dan!(  celte  Instruction,  soumettait  \e  nouveau  titulaire  au  paiemeol 
d'une  somme  déterminée  pour  la  vatenr  dp  i*offlc«,  le  droit  de  2  p.  100  serait 
•dgiM^  sur  cette  somme,  «mf  l'applieatiofi  dn  mtnimum  du  dixième  du  caution- 
nenent;  conformément  à  r»t.  1 0  de  la  loi  ; 

Màiêtoett^instrue(i«nne  presurit  aucwnemem,  comme  pour  le  cas  de  cession 
volontaire  à  titre  onéreux,  d'asseoir  la  prescrifilion  sur  les  recouvrements  d'étude 
et  nutrn  ol»K<ft  en  dépendsM;  parce  que,  dans  ee  dernier  cas,  il  ne  peut  y  avoir, 
ainsi  i^'on  l'a  établi,  d6<«8Sion  entrer  ^an«len  tltulafrect  lenoirreany- 
Parc»  madifs,  le  tritaial  annule  la  contrainte;  etc. 

Au  mot  Of/iee^  n~  il  et  1 2,  dn  Dictio?hiais«  dit  NarrAtLur  {'2''ééUà)y  s^14it'^ 

(Z'édit.);    annotez  :  /^.  Art.  12,5*6  J.N. 


Art.   12,527. 

WOTÀIRE.  —  RÉSinENCE.  —  DISCIPUNE. 

Les  tribun  aux  civiU  sont  compétents  pour  statuer  par  voie  disdpkr 
naire  sur  les  infractions  à  ta  règle  de  résidence  commises  par  4cs, 
notaires  de  leur  ressort,  L.  %  vent,  an  xi,  art.  4,  45, 53. 

Quoiqu'un  notaire  passe  le  plus  §r and  nombre  ée^  scàueUs  bors^é^- 
sa  résidence,  dans  une^  commune  oii  il  a  lotte  une  mtÛ9Q$è^u'U  w- 
cupe  avec  sa  famille,  il  peut  néanmoins.,  par  appréeiatiùiiè>  soutê- 
raine  des  faits,  être  réputé  n'avoir  commis,  aucune  infrm€iêmt.é*imt* 
loi  de  la  résidcnce,s  il  est  établi. que  ses  nûnuies  smnt  rBàté€M,dé^^ 
posées  dans  son  élude,  quil  ne  se  rendait  pas  à  des  époques  pinm%i 
diqncs  dans  la  commune  okU  imMtmenUùi ,  çnUi)  n  y.avdiiimi 
clerc,  ni  papier  timbré,  ni  registres^  ni  livres  de  droit.  Ibid. 

Cô$  solution»  résulteni.  dluoi  arrêt  de  la  C.  cas»,  (ob4.r«(c),'dif» 
80  âivril.4845,  quia  rejeté Ia^[M)ttrYoie§&tntiaiiiTét*deiM]!i.TM«^ 
jouftadut-l  4>aQûit4^43. 

La  première,  soltition  confirme  l*opiiiion'qae  tioii»  a^OBse»^ 
primée^  Did.  non  v^Aér/etoer  n-  49  (suppli  £iia3^éf)tti  EUè^iwit 
été cottletttéepar  la.G.I^inie»23  déc.  4845  (aff.  Guérm);  maàsMic^' 
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Aité  (MiifiméedepiMs  par^an  ^granduonibi^  cPwrrétjs,*  dbttnmiiefii 
.par bCcafifi.  i4,.4ojuiD  1840, m  miw.  <4B4i  'et paiiia<G.  'Paris, 
34;jaav..4a43  (àHAQ&S^,  IM68, 4^(557  J.  H.) 

Quant  à'Ia  2®  solution,  elle  s'écarte  de  la  solution  précédente, 
tn  ce  qu'elle  h'admetpas  comme  motif  uaiaue  de  répressiooykcii^ 
ctmstance  qu'un  notaire  louait  un  locale  fuse  daiiS(une%ceœmuae 
<étran|;ëre  usa  résidence,  mémAguliU'oecmni^quelqiiefoîiayec  sa 
%Tnille.  Le  nouvel  arrêt  considère  cette  circottatance,  «omme 
•insuffisante,  lorsqu'il  n'est  pas,prûuvé.eD  méeieteinpsxque'lerno^ 
isûre  se  rendait  périodiquement  dans^lacommune  ûù  il  availiui 
'logement ,  etqu  il  y  avait  un/^urfiott-oini^rx,  c'eat^^re  un^cLerc^ 
desminutes,  des  registres^ du  papier  timbré,  des  livr«s«de  chroit; 
en  un  mot,  ce  qui  constitue  le  personnel  et  immatériel  d'uaeétHde. 
%n  cela  le  nouvel  arrêt  se  rapprocherait  de  b  décMiûmrendae  par 
ta  même  G.  le  21  fév.  4827  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  «de 
C  Ntmes  (aff.  Guérin). 

P^  Au  surplus,  ces  nuances  déticateB<etn[)ffeftqiie  înMÎmseibtes^entrp 
des  affaires  analogues^preuvent  iardiffieuitéde  feire  reMortirdeK 
règles  précises  de  la  jurisprudence  eace^temaiière,  lesdécfsfmfs 
varienUauUintque  les  faits. 

^  J)aR&l!e6|ièoe' qui  fait  l'objet  du  dernier  arrêt  de  la'C.supr., 
H^/Monereno,  notaire  à  Hontariol,  commune  dépendait!  du  can* 
lao  sttdide  'Kouloose,  était  prévenu  de  s'ifttre  établi  àToùlouse  sur 
le  ^terriioirodoce  même  canton  «nd,  où  ilale  droit  d'instrumen- 
ter, seuiem^t  lorsqu'il  en  est  requis  suivant  l'avis  du  conseil 
d'iEtat,  >Tfriffct.-<in  xu  rmais  où  il  ne  peut  établir  ni- sa  résidence 
niiunesHcmirsalede'^on  étude. 

di  Alt  traduit  >soiis  kl  prévention  de  co  fait  devant  le  trib.  civ.  de 
ïdrionse  ;'iwifeiVftlt»renToyé  des  poursuites  par  un  Jugement  du 
42ijtttn  4BI8-aînsi"eonçu  : 

Aiteoclu«iu'as'ii$it4t*«UHaintr  si  M'Momreaufl  ^déierté'sa  ré^iAenee  dcllfon- 
tauriol,Qu 4u  moina  «ootrovonKà  VoUigttionoù flafet Vie  rëifderi  Montaoriol, 
en  <v€BMit.|p«rioéiquenieDt  ba  WHtaellement  à  Tontmise;  — Attendn  que, 
s'il  est  ooiMi«itii9Qe  M*  Moneraau  r^tletit  4a  ptapâtt  ^  ses  tictes  à'Tmilonse, 
cette  €ir«MstMDe*s«tiie  oc  jmfitpDSfpMnriéMi treuil  7  n  transpmé  sa  i^- 
deaoe,  .parce  .<|iie,. suivant  l'avia  du  conseil  d'Rtat  <âu  1  fruct.  an  xii,  11  y  a  le. 
droit  d'inatrumMlerdns  la.]Mrtle  de  la  ville  <qal  forme  le  canton  «nd  et  est 
enclavé  dans  ^la  •  ciroonseripûwi  dn  territaire  doiméo  -à  ta  Jaridletlon  du  notaire 
étal)U  à  Montauitol;  —^  Qu'on  obilecte  que  M*  Menemni  ne  le  cémente  pas 
d -aller  à  Touituae  acoidentellemeot,  loriquMl  en  est  ■  requis,  et  qu^  coneMt 
la  preuve  qu'il  s'y  rend  UabiUiellement  :  1»  de  ce  qu'il  y  a' un  appavtenient  ; 
2"  de  ce  qu'il  y  aipaaaé  presque  tousses  aetee  qall  vetient;  S*  é&la  MMalure  et 
ces  actes  ;  •—  Attendu,  sur  le  premier  Indice,  ^dc  laeireonstaniBe  que  M*'Mone- 
reau  aurait  un  appartement  en  >  il  le  ne  démentre  Bttàlementqii'll'TaitjpanE^ 
porté  sa  résidence;  qu'il  n'est  pas,  au  oonUraire,  eanto8lé'fD'il>y«  MMenrde'à 
MontaurloI,  oùil.a  toujours  eu  ses  aides,  et^aiasiqueoelaestattesléipariL  le 
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maire  de  la  commune,  M.  le  curé  et  autres;  qae  M.  le  juge  de  paix  s'étast 
transporté  inopinément  à  l'appartement  de  M«  Uonereau  à  Toolonse,  n'y  a 
trouvé  ni  actes,  ni  registres,  ni  liyres  de  droit,  ni  papier  timbré,  ni  la  personne 
désignée  pour  son  clerc  ;  que  les  recevears  et  yérificateurs  de  renregistremeot 
ont  toujours  trouvé  ses  minutes  à  Montauriol  ;  — *  Attendu,  cependant,  que  pour 
contrevenir  aux  devoirs  de  sa  résidence^  il^sufllralt  que  M*  Monereau  se  rendit  pério- 
diquement ou  habituellement  à  Toulouse  dans  l'appartement  qu'il  s'yestména^ 
et  quelàil  reçût  sa  clientèle,  qu'il  y  aurait  appelée,  sans  que  jamais aucunepartie 
l'eût  requis  d'instrumenter  pour  elle  à  Toulouse;  —-Attendu,  sous  ce  rapport, 
qu'il  n'est  point  établi  queH*Monereau  vienne  périodiquement  à  Toulouse,  et  que 
la  date  de  ses  actes  prouve,  au  contraire,  la  non-périodicité  de  ses  voyages  ;  que 
s'il  a  un  appartement  dans  cette  ville,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  appelle  une 
clientèle  ;  qu'étant  exposé  à  être  appelé  à  Toulouse  è  chaque  instant  par  des 
parties  qui  voudraient  passer  des  actes  dans  cette  ville,  il  est  naturel  qu'il  s'y 
soit  ménagé  un  pied-à-terre  dans  la  maison  dont  il  est  propriétaire;  que  l'impo- 
sition, depuis  qu'elle  frappe  sur  toute  maison  d'habitation,  ne  peut  pas  servir 
non  plus  d'argument  pour  établir  la  résidence  ;  —  Que  la  multiplicité  des  actes 
que  M*  Monereau  passe  à  Toulouse  ne  prouve  pas  davantage  qu'il  y  appelle  une 
tdientèle  ;  que  plosieurs  de  ses  actes,  et  des  testaments  surtout,  sont  passés  le 
même  jour,  ce  qui  indiquerait  que,  pour  les  faire,  les  parties  attendent  qu'il  se 
trouve  à  Toulouse;  que  si  Me  Monereau  ne  représente  pas  de  réquisition  des 
parties,  ces  réquisitions,  qui  seraient  d'ailleurs  tiog  faciles  à  iditenhr,  ne  sont 
pas  dans  la  pratique  ;  —  Qu'il  est  bien  allégué  que  Me  Monerean  a  on  tndivida 
habituellement  chez  lui  &  Toulouse,  qui  lui  sert  de  dere  et  qui  répond  aux  per- 
sonnes qui  viennent  le  demander  >  mais  qu'il  résnlterait  de  là,  que  loin  qoe 
M«  Monereau  sollicite  la  clientèle,  ce  sont  les  clients  qui  vont  le  chercher,  et  qol, 
ne  le  trouvant  pas,  l'attendent,  au  lieu  de  s'adresser  à  un  autre  notaire;  que, 
d'ailleurs,  rien  ne  fait  connaître  que  cet  individu  soit  un  clerc  de  M«  Monerean  ; 
qu'on  ne  dit  pas  l'avoir  jamais  vu  écrivant  ou  entouré  de  papiers,  on  retenant 
même  certains  actes  en  l'absence  de  son  patron,  ainsi  que  le  font  habitneUement 
les  clercs  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  indice,  qu'il  résulte  bien  de  la  vérifica- 
tion faite  des  cèdes  de  M,  Monereau,  que  sur  175  actes  qu'il  a  passés  do 
!•' juin,  au  3i  déc.  1842,  168,  parmi  lesquels  22  testaments,  ont  été  retenus 
à  Toulouse;  mais  que  60  au  moins  sont  entre  parties  résidant  dans  la  eonunune 
rurale,  et  22  entre  parties  de  différents  arrondissements  ;  que  ces  actes  ne  reve- 
naient donc  pas  nécessairement  aux  notaires  résidant  à  Toulouse,  et  que,  pour 
ceux  passés  entre  parties  des.conmiunes  rurales,  ils  revenaient  même  plus 
naturellement  à  M*  Monereau,  auprès  duquel  les  parties  se  donnaient  rendez- 
vous  à  Toulouse,  centre  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  lumières,  où  rayonnent 
toutes  les  routes,  tandis  qu'aucune  des  communes  n'a  de  chemins  qui  con- 
duisent de  l'une  à  l'autre  ;  —  Que  si  l'on  ajoute,  enHn,  que  Me  Monereau  a 
succédé  à  M*  Gaillard,  qui  était,  lui  et  ses  ancêtres,  notaires  à  Blagnac  depuis 
plus  d'un  siècle  ;  si  l'on  fait  attention  encore  qu^une  partie  a  grand  intérêt  à 
recourir  au  notaire  qui  a  dans  son  cède  les  actes  de  sa  famille,  on  comprend 
pourquoi  M*  Monereau  passe  presque  tous  ses  actes  à  Toulouse;  — Attendu, 
sur  le  troisième  indice,  que  de  ce  que  Me  Monereau  a  retenu  22  testaments,  il 
n'en  résulte  aucune  présomption  de  sa  résidence  habituelle  à  Toulouse  ;  que 
les  testaments  sont  sans  doute  très-souvent  l'œuvre  d'un  mourant,  et  doivent 
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être  retenus  instantanément  ;  mais  qne  la  plupart  de  ceux  qui  sont  dans  les  cè- 
des deM,  Monereau  paraissent  être  Toeuvre  de  testateurs  bien  portants;  -^ 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  si  M*  Monereau  est  venu  habl- 
tueUement  instrumenter  à  Toulouse,  c'est  parce  que  les  parties  Font  désiré  ; 
qu'il  n'est  pas  constaté  qu'il  ait  rien  fait  pour  attirer  une  clientèle  à  sa  demeurt 
dans  cette  ville  ;  que,  d'autre  part,  personne  ne  s'est  plaint  de  n'avoir  pas 
trouvé  M*  Monereau  à  Montauriol,  qui  n'est,  en  effet,  qu'à  1  myriam.  4  kilom. 
de  Toulouse,  de  sorte  que  le  notaire  pouvait  être  le  matin  à  l'un  des  lieux  et  le 
soir  à  l'autre  ;  —  Que,  dès  lors,  M«  Monereau  n'a  pas  méconnu  la  dignité  du 
notariat  ni  les 'devoirs  de  sa  charge,  et  que  n'ayant  fait,  en  passant  des  actes  à 
Toulouse,  que  ce  qu'il  pouvait  faire,  il  n'a  pu  porter  préjudice  aux  notaires  de  la 
résidence  de  cette  ville...  » 

Appel  par  le  ministère  publie  et  parles  notaires  de  Toulouse 
qui  s'étaient  portés  partie  civiles;  mais  le  24  août  1843,  arrêt  de 
la  G.  Toulouse  qui  confirme  la  sentence  otfopeant/e;  motifs  de  ces 
premiers  juges. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  articles  4,  45  L.  215  vent, 
an  xiy  de  l'avis  du  conseil  d*£tat  du  7  fructidor  an  42  et  de 
r art.  4845  C.cîv. 

Mais»  le  30  avril  4  8.45,  ch.  req.  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royal  e  de  Toulouse  a  constaté,  en  fait, 
que  le  notaire  Monereau  a  conservé  sa  résidence  à  Montauriol  ;  que  toutes  ses 
minutes  y  sont  déposées;  qu'il  n'a  à  Toulouse  ni  clerc,  ni  registres,  ni  livres  de 
droit,  et  ne  s'y  rendait  pas  à  des  époques  périodiques;  qu'enfin,  elle  déclare 
qu'en  passant  dans  cette  dernière  ville  un  certain  nombre  d'actes,  ledit  notaire 
Monereau  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  faire,  pui  sqlie  le  territoire  sur  lequel  il 
pouvait  exercer  son  ministère  s'étendait  jusque-là,  et  qu'il  n'a  point  manqué, 
d'ailleurs,  aux  devoirs  de  sa  cbarge  ;  —  Attendu  que  cette  constatation  de  faits, 
qui  appartenait  souverainement  â  ladite  Cour  royale,  écarte  donc  toute  violatloii 
des  lois  et  principes  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ;  •—  Rejette. 

Aux  mots  Notaire,  in  fine,  du  Dictionnaire  du  Notariat  (2*  édit.);  n^ 
158.  167,  158  (  3»  édit,  );  Résidence,  n"  9  (2-  édit.);  n«  12, 18, 19  (3«  édit.  ût 
Suppl,  )  ;  annoter:  V.  Art.  12,527  J.  N. 


Art.  42,528. 

li(îotdation  de  droits  indivis.  —  homologation.  — hin£ur» 

La  liquidation  faite  par  le  notaire  commis  et  dans  laquelle  un 
mineur  est  intéresse,  n'est  pas  sujette  à  l' lioînologaUon  du  triùw 
nal,  quand  elle  n*est  contestée  par  aucune  des  parties  majeures, 
ni  par  le  tuteur  du  mineur,  et  lorsque  d^ ailleurs  il  ne  s'agit  que 
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éifs  opémtiMs  spécialemeitt  -prévues  par  les  an.  828  C  civ.  Mi 
W6C.ipfoc. 

:)fcni9iijiigé'pftr  le'trib.  chr.deTJïetz ,  flanis  Ite  courant  a*adût  flSfô, 
oBt  coafcnrniénieiit  ù'tin  jn^emeiridu  mémie  tribunal^  en  date  du 
9i6  janv.i«80,  apporté  an.  9W9'J.'N. 

'Notrs^  ayons  ftiitTemarqaer,  en  recuèillarit  «e  premier.jugement, 
^e  dans -le  t»s  où  flny  a  ni  prélèvements  ni  lots  à'étabDi;,.niat6 
^ne'sinvple'lrqaf dation  à'ftirre  des  deniers  ou  créances  de  la  su&> 
^easion,  cette  division  peut  ^'effectuer  sans  homologation,. lors- 
que toutes  les  parties,  y  compris  le  tuteur  du  mineur,  y  donnent 
leur. consentement.  » 

'Mais  nous  ne  croyons  [pas  qu'on  ^uiafte'aU«rfplii6tIoia;'ét  qœ 
par  tXôYirple  la  con^position  de  lots  îmmobiberB^^ott  îles  prélèive- 
mBdts  etitre'heriiiers 'puissent  être  dispensés  deThoiiiblogaftion^ 
même  avec  le  cgnsentemeiit  xLes  intéressés  et  du  tuteur.  .S^t en 
iiiait  aotremetit/des  collusions  seraient  faciles  au  ^^i^udlce  du 
fAtrknoine  îînmëtiilicr  du  mineur. 

Avec  cette  reàtriciion ,  nous  adoptons  la  doctrine  du  decnier 
jugement  rendu  par  le  trib.  de  Jll€itz/iet*qiii  eât  «hiéiic^onçtt  : 

«Attendu,*  e»lftit,  qiieâliifueliqfae»«om63tBt)6ns'oat^2(lyoi^  surgi  entre  Ics.par- 
Uflfi  jseteiirement  à  kl  liquidation' {MttT'l&ffQelleimltigem  du  10  février  1843. 
aicenoiisie  notaire  Berga,  qui  y  a  ^procédé  le  29  décembre  soient,  et  n.  Te 
^.maps  1^4,  âre0sé)preeès«>v«rlmt8éiMréde  ees' difficultés,  et  renvoyé  lentes 
IMiFties  detvantle  ja^e^oommlFsnlreiKimmé;  celtes^cl  siégeraient  dépôts  eittc^dues 
fit  .r#pfféaeiitéc04tevaiitèc  noteirfrliqtMateur  ponr'làHduinéitre  certaines  modîB- 
cwtioaB'^tfil  4iuiéitia««ittfliies<«taiti  moyen  desqfléUes^on  premier  travdl'àlRsi 
retiUAéfluraltiété  'foratMtefmntiidoplIë'par  tons'les  ifitéressés,  ainsi  qiie  le  con. 
êtatcntideiBLrfRreaèS'-TirtaQx  ^  même  nôtatre^'en  date  des  1^  tVMl  avrîl'fS45, 
en  sorte  qu'jl  n'exilte  T*Js-aajoui«'htli  de  dtfltcultés  entré  les 'parties  qui  touti^s, 
au  contraire,  se  réunissent  pour  demander  rhomologation  de  la  lîQOidaUon.dtnt 
n  #'àg1t,'«auf  les'Tnddtflcations  y  opportées,  et  également  ooD€eDtie$;'fue«f pen- 
dant et  dan»  cette  état  de  clioses^  s'élève  la  .question  4e  savoir»  ait  par  «èki^ind 
que  des  mineurs  se  trouvent  intéressés  à  une  liquidation  renvoyée  devant  un 
notaire,  et  sur  laquelle  tomft6«le6  .fftrtics  se  trwiTent:p«tfaitement  d'accord,  11  y 
n  lieu  d'en  poursuivre  l'homologation,  ou  si,  au  contraire,  leur  adhésion  formelle 
rend  cette  mesure  inutile,  .et  dèsl»rB'tni$tratoir«s  les  frais  faits  pour  y  parvenir  ; 
Attendu,  suf  cette  question,  que  la  loi  même  a  créé  pour  les  formalités  à 
remplir  une  différence  essentielle  entre  im  parti^&çrQi^meBttéfctytc'aitfMIre 
la  division  Yt*un  immeuble  entre  cohéritiers,  lorsque  le  partage  doit  être  fait  en 
justice^  et  conséquemment,  lorsque  des  mineurs  s'y  trouvéxH  intéreaiës,  ^et  une 
siMipfeMfqnAMionrqd'en  effet,  en  matière  de  partage  où  ^rentdes  minem^,  II 
fMt'InMtspen^Hmrent,  pour  tous  les  actes 'y  relatifs,  la  sanction  .judldolce, 
teiAUs'qti'm  contraire,  s'il  s'agît  uniquement,  comme  au  ors  pàtticulter,  ti'anell- 
qili(l6tl«d,  en  ^d'autres  termes,  de  procéiier  en  matière  de  succession,  aux 
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comptes»,  rappacU^iorjnaUûa  des  ]naasesvprjé]èTcii;ients»,camposiUon  dealota^elU 
fouriû&iemeQU^iUiDfrlea  ca»  êpé£uU«îineai  prévus,  par  les4irt..82&  C.civ.  et  976. 
C.  proc,  le  notaire  commis  procède  seul,  et  s'il  s'éiève  des  difficultés  entre  le&i 
pailles  kitéiesgées,  en rdrossA  un  procès- verl^alisépai» «qu'il .dépoAe  au ^effa,  et 
les  renvoie;  (art.  837  C.  civ.,  devant  le  juge- commissaire). 

Attendu  qu'il  sort  évidemment  de  la  disposition  précitée,  d'abord  que  ce  renvoi 
par  le  notaire  liquidateur  defvant  le]]uge-cominissairenepeut  avoir  lieu  à  moms 
de  dimcultés  intervenues  entre  les  parties;  ensuite,  que  s'il'  n'y  a  pas  de  dlffl- 
culté,  tout  se  trouve  H^^^^y^-ji^nitiwtwpnturrAtft  fttfMwiRnmiTiftj  sans  qu'il  soit 
foesoîQ  le  moins  du  monde  de  l'intervention  des  tribunaux  ; 

Attendu  que  l'art.  977  C.  proo.,  applleable,  comme  les  précédents  à  partir  de 
celui  90G,  à  tous  les  cas  où  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  confirme  encore 
davantage,  s'ii  estposf^ibl^,  Iff  proposition,  en-disuBt  qncsiîéjwge  commissaire 
renvoies  les  parties  à  V audience,  Cindication  d*unJLur  où  elles  devront  ccm» 
paraître,  leur  tiendra  lieu  d^  ajournement;  qu'on  elïfet;  la  conjonction  coadi* 
tionnciie  si,  qui  ne  peut  se  traduire  autrement,  que  par  ;  en  cas  que,  poureu 
fue,  à  moins  que,  léiïioigne  suffisamment  qu'encere  bien  qu'il  se  soit,  devant 
II'  notaire  liquidateur,  et  relativement  à  ses  opérations«  élevé  des  difficultés  enU» 
les  parties  ce  qui  aurait  nécessité  de  sa  part  leur  renvoi  devant  ie  jugCMîommtt- 
saU  0,  il  8e  pourrait  encore  qu'il  n'y  eût  pas  Ifeu  à  un  second  renvoi  à  l'audience. 

Attendu  qu'évidemment  encore,  ce  cas  ne  saurait  être  que  celui  où  depuis  Lee 
eontcstalions  survenues  devant  le  notaire,  lesparties  Se  seraient  accordées,  devant 
le  jure  commissaire;  puisqu'aulreraent,  si  elles  eussent  persisté  dans  leurs  pré- 
tentiun&fit  contrediU,  force  édicté  à  ce  magistrat,  sans  caractère  pour  y  statuer, 
dôniOTiner  le  renvoi  à  raudicncc;  d'où  cette  autre  conséquence  naturelle  et  im- 
médiate, que  gi  même  après  le  renvoi  par  le  notab-c  devant  le  juge  commissaiîe, 
les  parties  peuvent  incmc  s'accorder,  et  le  renvoi  à  l'audience  ne  pas-avoir  lie»;; 
à  pVu-  forte  raison  n'échei-il  pas  de, s'y  présenter  et  de  soumeUre  le  travail  dt' 
■otalioliiïuidateur  à  l'approbation  des  tribunaux,  lorsqu'aucuncs  difficultés  ne  et 
sont  élevées  devant  le  notaire,  ou  bien,  ce  qui  revient  exactf  ment  au  mên», 
lof  squ'après  des  difficultés  soulevées  devant  cet  officier  puMîc,  on  s'est  easnîtr, 
lomme ici, parfaitement  accordé. 

Attendu  .que  s'il  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  question,  ce  doute^ee 
ré*«audrûit  encore  facilement  par  l'exacte  analogie  qui  existe  entre  le  renvoi  df» 
vaftt  un  juge  commissaire  en  cas  de  difficultés  sur  une  liquidation,  et  cehil  de  ta^ 
reddition,  aussi  devant  un  juge  commissaire,  d'un  compte  intéressant  un  ral- 
•enr;  qn'en  effet.,  du  raomeïit  Où  '  ce  compte,  s'il  n'est  pas  contesté,  n'exige-* 
pas  le  renvoi  à  Kàudience,* Il  doit  en  être  de  même  espar  W  même  raison,  en 
matière  de  liquidstion,' lotsque  celle  liquidation  n'est  point*  ctmtreéne  ;  qu'-i 
n'y  ftwit  doM<»lieti«dwis  l'espèce,. sone  aucun  rapport,  à  homologation; 

Alîcndu,  quant  aux  frais  occasionnés  par  cette  demande  en  homologation,  qee 
toiiu-e  le»  parties  ««éiunt  réanioy  p«Kir  la' former,  ettee»dei»enl  l»eappeitcr  duN 
cune  per  égal«f  pftrttonj  

/•AT ces  molif^  letrfcanMJugeeiïteirpremiep  reaisertv etecoMnc  enmaMètv* 
sommeh'e,  dit  quW  n'y  «viât  pa8.llea  h  pouTiukvr8»rhÉ«aUiptieD;d».laUicrBWak  ' 
tioH^ee^dwitA  des'periii»?  cette iiqolArtîôoi  cti«wpble>lee  medtteeUoae y  ay» 
portées;  teMes'<iu»eiife*.'so4reiMPeïif  «éliAUto  p«rh»»procèt#-witt«»diii.n«toli^^ 
liquidateur,  en  dates  des  29  déc.  1843, 1"  et  12  avril  1845,  ayantielè  formlli%*> 
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ment  adoptées  par  lesdites  parties  dont  l'aciiniescement  doit  être  répoté  snillsaiit 
pour  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  dispense  en  conséquence  de  tonte  homo- 
logation. 

Condamne  tontes  les  parties,  chacune  par  égale  portion,  en  tons  les  frais  et 
dépens  de  Tincident. 

r  Au  mot  Partage,  n*  44,  du  Dicrioifii airk  du  Notabiat  (3*  ^tf .]  ;  lÂqukUt^ 
tUm  de  droite  indivie.  n*«  n,  31  (3«  idU.)  ;  annotez  :  A^.  Art.  12,528  J.  N. 


Art.  42,529. 

PBÉT.  —  DÉPÔT.  —  ENRBGISTRBlIBIfT. 

Le  prêt  fait  à  un  négociant,  gérant  dune  société  commerciale, sur 
nantissement  (factions  de  cette  société,  déjà  déposées  entre  Us 
mains  iun  tiers  vour  garantie  dC autres  obligations,  notamment 
des  fonctions  de  l  emprunteur  comme  gérant,  n* est-il  sujet  qu'au 
droit  fixe  d enregistrement?  L.  8  sept.  4830. 

Le  droit  proportionnel  est-il  dû  si  le  prêt  ou  partie  du  prêt  a  été 
fait  antérieurement  à  l'acte  de  nantissement  ?  LL.  22  firim.  an  Tn, 
art.  69,  §  3,  no  3;  8  sept.  4830. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  affirmatÎTement^  le  48  déc. 
4844,  par  le  trib.  de  la  Seine.  La  solution  de  la  seconde  question 

3ui  seule  pouvait  présenter  des  doutes,  parait  néanmoins  fondée 
'après  la  combinaison  de  la  loi  du  8  sept.  4830  et  de  Fart.  95  G. 
comm.,  auquel  cette  loi  se  réfère.  Cet  article  en  effet  a  pour 
objet  les  prêts,  avances  ou  paiements  faits  sur  des  marchanoises 
déposées  ou  consifi[nées  ;  ce  qui  semble  impliquer  que  la  consi- 
gnation a  précédé  le  prêt,  ou  au  moins  qu'ifs  ont  été  simultanés. 

Suivant  acte  notarié,  du  29  mars  4  843,  le  sieur  Au^ste  Bareau, 
négociant  à  Paris,  s'est  reconnu  débiteur  envers  le  sieur  Edouard 
Bareau,  d'une  somme  de  221,684  fr.  75  cent.,  savoir  : 

\o  Pour  avances  faites  antérieurement  et  résultant  d*un  acte 
enregistré 31,684  fr.  75c. 

2o  Pour  billetséchus  ou  à  échoir 35,000        » 

30  Pour  valeurs  fournies  le  même  jour.  •   .  455,000        » 

Total.   .   .  224,684      75^ 

Pour  garantir  le  remboursement,  le  débiteur  a  donné  en  nan* 
Ussement  à  son  créancier  25  actions  de  6,000  fr.  chacune ,  de  la 
compagnie  française  d'éclairage  au  gaz ,  dont  'û  est  le  gérant.  Il 
est  dit  que  ces  actions  déjà  affectées  à  d'autres  obligations,  et 
notamment  à  la  garantie  des  fonctions  de  gérant  de  la  compagnie, 
sont  et  demeureront  déposées  entre  les  mains  de  H^  Prescnez , 
notaire  à  Paris. 
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Lors  de  l'enregistrement,  le  droit  de  1  pour  400  a  été  perçu 
snr  les  den  dernières  sommes  montant  à  190,000  fr. 

Le  sienr  Bareau  a  réclamé  la  restitution  de  ce  droit,  en  vertu 
de  la  loi  du  8  sept.  4830. 

Par  un  ju^ment  du  48  déc.  4844,  le  trîb.  de  la  Seine  a  or- 
donné la  restitution  du  droit  perçu  sur  4  55,000  fr .  ;  il  a  maintenu 
cette  perception  sur  35,000  fr. 

Aitendii  qu'aux  termea  4»  la  loi  dn  S  septembre  1830,  les  actes  de  prêts  sur 
dépôt  ou  conaignaUoii  de  marohaDdises»  fonds  publies  français,  actions  de  com- 
pagnies d'industrie  ou  de  finance,  doîTeut  être  enregistréB  au  droit  fixe  de  2  fr.  ; 
que  les  actions  de  la  compagnie  d'éclairage  par  le  gai  données  en  nantisaementpar 
Bareau,  quoique  soumises  à  la  garantie  de  sa  gestion,  n'avaient  pas  cessé  d'être 
sa  propriété  ;  qu'U  a  pu  les  donner  en  gage,  sauf  l'effet  du  premier  nantissement; 
que  les  parties  ont  pu  régulièrement,  aux  termes  de  l'art.  2076  G.  cIt.,  stipuler 
que  les  actions  resteraient  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  de  la  société,  qui 
en  était  déjà  détenteur,  comme  affectés  à  un  autre  gage  ;  * 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  septembre  1 830  il  faut  qu'il  y  ait  dépôt  an 
moment  du  prêt,  pour  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  ;  qu'ainsi  la  restitution  ne 
peut  être  ordonnée  que  relatitement  au  droit  perçu  sur  la  somme  de  155,000  fr. 
prêtée  par  l'acte  notarié  du  29  mars  1843  ; 

Le  tribunal  déboute  Auguste  Bareau  de  sa  demande  en  restitution  des  droits 
perçus  sur  la  somme  de  35,000  fr.  ;  condamne  la  Régie  à  restituer  ceux  qui  ont 
été  acquittés  sur  la  sonune  de  155,000  fr.,  etc. 

Au  mot  Prêt,  n"  17,  du  Dictionnaire    du   Notaiiat  {fédit.);  n»i2 
(8»  édit.)  ;  annotez  :  r.  Art.  12,559  J-  N. 


Art.  12,530. 

b£G1]I£  dotal.  —  lltALliKABaiTÉ.  — UFET  hâtroactif. 

Losrqu'nne  femme  mariée  enpayi  de  droit  écrite  avant  le  Code  civil, 
t'est  constitué  en  dot  ses  droits  à  venir  dans  la  succession  de'son 
père,  les  immeubles  existants  dans  cette* succession  ouverte  dC" 
fuks  UC.  civ.,  sont  régis  par  les  dispositions  de  ce  Code  ;  Us 
sont  en  conséquence  dotaux  et  inaliénables,  malgré  la  jurispru- 
dence contraire  qui  pouvait  exister  à  l'époque  et  au  lieu  où  le 
contrat  de  mariage  a  été  passé.  G.  civ.  1554. 

Ainsi  jngé  par  la  C.  cass.  le  i  août  1845.  Cette  doctrine  est 
eonfonne  aux  précédents  arrêts  de  la  G.  cass.  des  16  mars  1829 
et16août184f.(Art.6935et11,149J.N.) 

Par  «on  contrat  de  nnris^e  avec  Pierre  Faquin,  du  1(>  août 
1790,  Caibwûie  Gonston  8*était  constitué  en  dot  tous  ses  biens 

TomeinX.  10 
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préseats  et  à  venir*  Son  p^re,  Claude  Comtw,  dicéda  le  $4  j«iL 
1 806,  et  par  «acte  notarié  du  2^oct.  suivaat»  ajg;^ft^a»t  avec  Fatsifr» 
tance  et  du  consentement  de  son  uiari ,  elle  m  cesi^îoua  Josef  h, 
Pierre  et  Marie  Gouston,  ses  frères  et  sœur,  de  tous  ses  droiu 
dans  la  succession  du  {)ère  commun,  pour  le  prix  de  900  fr.  qui 
Ibréntparésison  nori.  La  sueoeMon  resta  indime  nisqo^ 
iS  juii.  4817  ;  elle  fut  partagée  aldrs  entre  ceni  -des  eunints  qai 
n'avaient  pas  cédé  leurs  droits. 

Après  hmortde  son  mari,  la  danmr  Fa<fiihi-a  ptéktmàn  qae  lat 
cession  du  28  oot»  iëOé  était  nulle  cmme  eovlMaiit  ali^urtà» 
de  ses  bieiis4oÉaiigL;eu  ccMoséq^flioe  etteea  a  Aenondé  la  nolKlé 
et  a  provoqué  nu  uowean  partage  de  la  meossiion  pater- 
nelle. 

16  janv.  1840,  jugement  du  trib.  de  Montélimart'qui  rejette  ces 
prétentions. 

Appel  ;  mais  le  S  fév«  1S41 ,  arrêt  confinntîf  de  b  G. 
OrenoUe. 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  4  août  1845  : 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  724,  526  et  1^54  C.  civ.  :  —  Atlendu  q^l!  est 
eon^até  par  îes  qualités  de  l'arrêt  attaqué  «  que,  par  son  contrat  de  mariage 
»  avec  Jean-Pierre  Faquin,  passé  en  Dauphiné,  pays  alors  régj  par  Je  droit  écrit, 
»  Catherine  Couston  s^est  con&Utaéen  dot  tons  ses  biens  présents  et  à  Tenir  ;-^ 
»  Que^  son  père  étant  décédé  le  SI  Juii.  1806,  eUe  fit  cession,  agissant  avoc 
>  l'assistance  et  du  consentement  de  son  mari,  par  acte  du  28  oct.  même  année, 
»  à  Josepli,  Pierre  et  Marie  Couston,  ses  frères  et  sœur,  de  tous  les  droits  loi 
»  revenant  dans  la  succesatoii  4e  fiOBpèM,m69(eiHriant  la  somme  de  900  fr.  qui 
»  fut  payée  comptant  à  Pierre  Faquin,  son  mari;  » 

Attendu  qu'il  résulte  encore  des  qualités  de  Tarrét  que  la  succession  dont  il 
s'agit  se  composait  de  biens  meuSïles  et  immeubles; 

ÂtlcndH  qae,<;ettesueeeMiQn  s'étant  ouverte  depuis  la  premralgatioii  du  Code 
civil,  c'est  par  les  disftositioas  de'cc€oâe.que  doiveni^tre  régi^.l^  4D0its  et  les 
actions  auxquels  elle  a  donné  lieu; 

Attendu  qu'aux  termes  del'arjt.  724  C.£iv^  les  héiiiieES  lëgiUmessontMâsis 
de  plein  droit  des  biens^  droits  et  actiois  du.  défiu^,  et  que  l'art*  h2$  déclare 
immeubles  les  actions  qui  ont  pour  objet  de  reTeiuliquer  des  immeuble^; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  dispositions  que.  par  je  fait  seul  et  à  l'instant  même 
du  décès  de  son  père,  Catbcnse  Couston  a  été  sai&ie  de  la  portion  à  elle  aUriboée 
par  la  loi  dans  les.  biens  meubles  et  immeubles  composant  sa  succession,  et  que 
l'action  en  revendicatiop  de  «es  droits  ssccessifs  déclarés  inm^euhJjes  par.  la  loi, 
a  été  au  même  instant  frapi^e  4a  double  cnEa£tcj;c  de:  dotj4K43  et  ilUnafién^r 
bilité; 

Attendu  dès  lors  que  l'anrét  attaqué,  en  te  fondant  sur  le  dit»it  romaia  et  sur 
l'aAcieMe  jurls^riidoMeilvpi^  dt-taipUBé  fvr'déeidei  fwotU  iwl^  la 
demaaderesseafiattpii  ralabiaiMitaiifloer  ses  4roil9  lBWobaiH»4>BS  le  aiv^ 
c^lon  de  aon  pcre,  et  en  refusant  de  piononcer  la  nullité  de  Tacle.  de  cesite 
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db^ntoet.  tm^,  âfôntte]TemeQtvio1éle8art.724|&26  et  ibU  C.  dir, 
nirtit'âéMtit;  -^  CflftBé. 

.  JÉK-WMlt'MMmtMMI,  ir  4«,étt1h<nrr<mN)iTinrmrKhtAttlAr(t'  ééHt'], 

éU<f.  ;  «nolM^V.  Alt.  layM*  A.  N. . 


c± 


Art  42,83*^ 
tente  de  foiibs  de  comiierce.  —  achalahdage.  —  gabantie.  — 

BAtL. 

Celui  qui  a  donné  à  Imfer  un  établissement  indmtriel,  avecintenËc- 
tian  den  former  uh-ëK^penéàni  là  durée  du  bail,  peut  être , 
selon  les  circonstances  y  comme  s'il  s'amt  et  un  ochalanaaQe  de  vé^ 
térinaire,  obligé  à  des  dùmmagês-htOrêts,  s'il  crée  un  établisse- 
ment  du  même  genre  dans  une  àrconseriptiùn  déterminée ,  et  par 
eofêmpUdanté^mêmeemum.  €.  dt*  4431^  4U»&r9ttiv. 


AîMi  j«gé  par  h  C.  Bofdeamc,  le  a  jaW.  ^9i^.  Voir  dai»  }# 
iné«ie4M64iD4méi(de  krC.  MoiilBeURrdtt  n  MU.  4U4  (Art. 

Lssieur.Desboins,  diédeeiiHTétériiuiire^aarait  établi  à  ElaoKets, 
canton  deStrCiers-Lalande,  un  atelier  de  maréebalerfe  qv'it  fld- 
sait  exploiter  par  le  sienr  Andrieux.  Ce  dernier  prit  l'exploita- 
tion pour  son  propre  compte,  par  suite  de  conYantions  arrêtées 
entre  oux,  le  1^^  mai  1844.  II  était  dii^  dans  le  traité,  qtteDes- 
homs  donnait  à  Andrieux  son  atelier,  avec  towleis  outils  aui  de 
garnissaient^,  à  titr«  de  bail  à  lovei^  pmir  Teiapaod  de  newf  an- 
nées, moyennant  là  somme  de  400  fr.  par  an,  payable  par  tri- 
mestre ;  qu'il  éuût  convenu,  comme  clause  expresse  et  substan- 
irelle,  qtie  Desfioms  s'interdisait  la  facalté  d'élever  tout  autre 
éttkbIisseiAient  de  maréchalerie  pendant  la  durée  du  bail. 

Malgré  cette  convention,  DeshomséiabHt  un  atelier  de  mare* 
ebaMéîtant,  non  pas  précisément  à  Etaulîerâ,  mai»  dans  le  bourg, 
de  St-Anbiir,  situé  dfans  le  même  canton,,  lieu  très-rapproche 
d'fitanKers,  et  qui  était  dans  le  cercle  de  là  clientèle  attachée  à 
fatelief  qtfît  avait  cédé. 

Sur  la  demande  d* Andrieux^  un  jugement  du  trib.  de  Blaye 
condamna  Deshoms  en  des  dommages  mtéréts,  et  lui  fit  défense 
d'établir  un  atelier  dans  Téieadue  du^cantoa. 

Appel  ;  mais  le  3  juill.  4  845,  la  C.  Bordeaux  : 

En  ce  qui  touche  la  suppression  ou  fermeture  de  rateUer  de  maréetuilerie 

établi  à  .Çt.-Àubin  j 
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Attendu  que  par  traité  du  l**  mal  1844,  Deshoms  a  formellement  ronoacé  à 
rétablissement  de  maréchalerle  qu'A  avait  à  Ëtaullers»  en  fayeur  d'Andrieux 
qui  doit  le  tenir  à  loyer  et  Texploiter  pendant  neuf  ans  ;  que  cette  renoncUtlon 
doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  forme  la  clientèle  de  Deshomsi  eommemarécU- 
fetrant  i  que  le  tcibuna^  sagement  fixé  le  nsm  dansr  lequel  il  est  prohH>é  ft 
Deshoms  d'exercer  la  même  profession  ;  que  la  bonne  foi,  les  usages  loyaux  da 
commerce  ne  permettent  pas  à  Deshoms  de  consenrer,  à  l'aide  d'une  ii^nste 
conetnrence,  ce  qu'il  a  réellement  cédé,  ce  dont  il  a  reçu  le  prix  : 

La  Cour  met,  quant  à  ce,  l'appel  au  néant;  et  faute  par  Deshoms  de  suppri- 
mer son  atelier  dans  les  trois  Jours  de  la  signification  du  présent  arrêt,  le  oon- 
damne  à  payer  à  Andrieux  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard. 

Au  mot  V&nie  dé  fondi  de  commerce,  n*"  s,  du  Dictionkaiik  du  Nota- 
but  (3«  édii.)i  annotes  :  r.  Art.  13,531  J.  N. 


Aat.  43,532. 

RESTITUTION  DE  DROITS  d'eNREGIBTRBIIBIIT.  —TENTE  niDIClAIRE, 

Langue  le  prix  dwie  adjuduMicn  faite  enjUitke  a  été  rédukpar 
suite  de  jugemenU  qui  ont  ordonné  la  mtraction  itimmeûùtes 
compris  dans  la  vente ,  le  droit  (T enregistrement  perçu  sur  la 
somme  dont  l'adjiulicataire  se  trouve  déchargé,  doitM  être  resH" 
tué?  L.  sa  frim.  an  vit,  art.  60;  Avis  du  conseil  d*Elat, 
48*23  oct.  4808. 

Le  délai  de  deux  am ,  pour  la  demande  en  restitution ,  ne  court-il 
que  de  la  date  du  jugement  qui  a  fixé  la  valeur  des  immeubles 
distrcùts,  daprès  f  expertise  faite  en  exécution  du  jugement  f  iii 
ordonnait  la  distracttonf  L.  23  frim.  an  yii^  art.  6f. 

L'affirmative  de  ces  deux  questions  résulte  d'un  jugement  du 
trib.  de  Largentière ,  du  28  août  4844.  Cette  solution  est  con- 
forme, sur  le  premier  point ,  à  une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces ,  du  6  jtiil.  4843  (Dict.  Not.,  y^  Restitution  de  droits  denrée 
gistrement ,  no  66, 3®  edit.) .'  On  peut  donc  s'étonner  que  la  Régie 
ait  soutenu  l'opinion  contraire  devant  le  trib.j  de  Largen* 
tièredont  le  jugement,  fortement  motivé,  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  00  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ?ii,  tout  droit 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs; 

Que  cet  arUde,  conçu  dans  les  termes  les  plus  absolus,  ne  contient  aucune 
exception;  mais  que  Ttatention  delà  loi  n'a  pu  être  que  d'empêcher  Tannulatioa 
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des  actes  par  des  esHnsfons  fraadoléiises,  cil'dfl  tarir  dans  lenr  source  les  abns 
qui  poorraieat  en  réndtor  peur  le  Irésor  pabHc  et  les  particuliers  ; 

Que  c'est  par  ces  raisons  qne  le  Goaseil  d'Ctat,  reconnaissaiK  qne  ces  motifs 
cessent  d*étre  applicables  à  une  a^Jodicatloa  légalement  amralée,  «t  qu'il  est 
jaste  alors  â*en  restituer  le  droit,  a  rendu,  le  22  octobre  1808,  un  a^is  qui  a  force 
de  loi,  portant  qne  la  dtûtip^rçitHftèitÛiUitle'ionque  Vaâjuàicatiùn  fit 
4miiitf«  |wr  Im  «oiM'M^oiai  ; 

Qu'il  suit  de  là  une  exception  an  principe  général  posé  par  l'artide  susrelaté» 
et  qne  cette  exception  s'applique  bien  éridemmoit  anx  adjudications  judiciaires 
annulées  par  les  voies  légales  ;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  tirée ,  soit  de  l'esprit, 
floit  des  termes  dudit  ayis,  qui  puisse  porter/Â  restreindre  ses  dispositions  aux 
adljudicaUons  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  d'appel  ; 

Qu'une  adjudication  annulée  en  totalité  ou  en  partie  par  suita  de  demandes  en 
distraction  et  certains  immeubles  compris  dans  la  saisie,  est  annulée  par  les 
Toies  légales  ; 

Qu'en  pareil  cas»  l'adjudicataire  ne  proToque  en  aucune  manière  le  jugement 
d'adjudication  ;  qu*fl  n'a  aucune  part  aux  poursuites  qui  le-précèdent  ;  qu'il  ne 
traite direetement-ayec  ancnne  partie;  qu'il  contracte  avec  la  justice  seule  et  enre* 
çoit  en  tous  points  la  loi;  que  si  on  lui  faisait  payer  l'enregistrement  d'une  adjndi- 
catiflo  annulée  en  tout  on  partie  dont  fl  ne  profite  pas^  on  \e  punirait,  an  mépris  de 
toute  justice,  d'on  fait  q«i  n'est  pas' le  sien»  d'erreurs  qu'Q  n'a  pu  empêcher  et 
de  la  confiance  qu'il  a  mise  dans  lea  tribunaux;  qne  cela  aurait,  en  outre,  l'in- 
convénient  grave  d'éloigner  les  enchérisseurs,  qui  ne  se  présenteraient  plus  aox 
a4ittdicaUons  dans  la  crainte  d'être  obligés  de  payer  les  droits  d'enregistrement 
d'une  adjudication,  s'ils  venaient  à  être  évincés  des  immeubles  à  eux  adjugés 
par  suite  de  demandes  en  distraction  de  tout  ou  partie  desdits  immeubles,  alors 
qu'ils  ne  profiteraient  en  aucune  manière  de  l'adjudication  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'a4jndication  du  17  janvier  1837  a  été  annulée  par  les 
jugements  des  4  janvier  1838,  18  juin  1841,  31  mars  1842  et  13  août  1843,  qui 
ont  ordonné  la^distraction  d'immeubles  qui  s'y  trouvaient  compris,  jusqu'à  con- 
currence d'une' valeur  de  9,61»0  fr.  ; 

Que  dès  lors  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  ces  immeubles ,  qnl  ne  font 
plus  partie  de  l'adjudication ,  est  restituable  comme  ayant  été  Indûment 
perçu; 

Attendu,  eu  ce  qui  touche  la  prescription  opposée  par  l'administration,  que 
tonte  demande  en  restitution  de  droits  perçus  se  prescrit  par  deux  ans  (art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu)  ;  mais  qne,  dans  l'espèce,  la  prescription  n'apa 
tiommencer  à  courir  qu'4  dater  des  Jugements  qui  ont  ordonné  la  distraction, 
puisque  ce  n'^st  qu'à  dater  de  ces  jugements  que  le  droit  d'agir  a  été  ouvert; 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans  utiles  à  dater  du  jugement  du  18  juin  1842  ; 
d'où  il  suit  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  à  l'égard  des  droits  perçus 
sur  l'adjudication  des  Immeubles  dont  la  distracUoo  a  été  ordonnée  par  ce  jo- 


Qn'il  se  sendt  bien  écoulé  deux  ans  utiles  à  dater  des  deux  jugements  dn  4 
janvier  1838;  mais  qne  ces  deux  jugements  ayant  ordonné  l'estimation  des  bleas 
distraits  pour  en  fixer  la  valeur,  et  cette  valeur  n'ayant  été  fixée  que  par  le  ju- 
gement du  31  mai  1842,  il  s'ensuit  qne  le  droit  d'agir  n'a  été  ouvert  qu'à  dater 
de  ce  jugement;  et  que,  depuis  sa  date  jusques  au  jour  de  la  demande,  ne  s'étant 


Digitized  by 


Google 


meubles  dont  U4»tr{içU«fi  mt^^ifÊàmàmÊârt  »w>l»  M8«t8  jogemeots  ; 
Ptf  CM  «MAlSl,  Jlfi  tnJNlua  oaiitaia»ia<Bé9le'de  FMreglaCranent  à  reiiiiMnr> 

Aux  mo^  iUiti/t^ltan  4e4>w«f><g#»Hiy<i>»<PW<^<<<^w»»  dHHtcnomiAM 

DD  PTOTARIAT    {2*  «(«I.),    D»  66  (à«  érf«.)  /  A^fUlf  JmMMW.  iM  JlMl  (-th^irr 

M'I.):  anootei  :  F.  Art.  12,^3:^  J,  M. 


Art.  «;833. 

BAIt  A  PBRMB^  —  £1!|TR£TIEN.  —  Bi^ÀSJaUm, 

La  clause  (Cun  bail  qui  mRt  les  réparAUons   dl^mutéiien^  4 
eharae  du,  fermer,  ne  dispense  pas  U  béùiUwr  de  k'okUga  ' 
db  délivrer  la  chose  en  bçn  ilal,  4e  répismatkm$  d»Ètmtt  mpèm. 
e.  cîv.  4T19J720. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Cyeo»  le  19'  jaiH;  \%Vb,  \m  rappel  et 
adoptaat  les  mûtifs  d'ua  jugemeat  du  trib.  de  Caen  ,^  ainsi 
conçu  : 

Atten4a  que  lesieiif  LaDedto  a  Jmié  an  ileor  Bèartto  un  corps  djC  ferme  et 
lucres,  çf»  d^hen^ant  ;  qv'une  note  OMteâaot  Tés  priueipales  conditions  du  bail 
a  été  arrêtée  entre  les  parties  et  aignét  danblele  S^BO^enibre  1S43  et  enregistrée 
4iCaeo  le  17  de  oe  mois  ;  que  par  cette  note  le  fermier  s^t  soumis  à  faire  tes 
réparations  d'entretien  ;  qu'il  s'agit,  entre  les  parties ,  cfe  savoir  si  le  fennter  ett 
ten.u  d^,ceUesqui  étaient  à  faire  au  mooient  de  rentrée  en  jpufssanoe»  qu  seu- 
lement de  celles  qui  surviendront  dans  le  coaraht  dttbail  ; 

Attan^M  quelebaHleur  est  tenu  délivrer  les  clioses  au  preneur  en  bon  ëtatde 
lédarations  de  tmite  e^ièoe  et  de  l'entretenir  dans  cet  éiat  pendant  la  dorée  de 
bail,  sauf  ce  qui  concerne  les  réparations  locatiyes;  attendu  qu'il  faut  une  sti- 
pillation  expresse  pour  mettre  à  la  charge  du  preneur  les  obligations  du  baiUeor; 
ime  cette  stipQlaUoa  existe  en  ee  ^  conceme  les  réparations  d'eotreUen,  saaf 
igpel^uje  ambiguïfté  pour  ce  qui  oooceme  les  couTèftures  en  tulles^  mais  que  la 
noie  a&  contient  rien  qui  poisse  perter  à  penser  que  le  preneur  ait  dérogé  à  l'oU»- 
gatjOQ  imposée  an  bailleur  par  Tait.  1720,  de  délivrer  la  chose  en  boa  étal  de 
ré>p.ar^itisn; 

Attendu,  (pie  les  faits  articulés  par  le  sieur  Lancelln,  s'ils  étaient  eooataalB,  se 
sunisaieBl  pBd) pour  établir  cette  allégation  ; 

Rejette  comme  non  pertineqte  la  preuve  offerte;  dit  que  lesteurLaneelIttest 
tenu  de  mettre  en  bon  état  de  réparation  les  bàtimeuta  de,laiiaBieinrliil  lenée 
am  sieiir  Heurtin;  et  avant  faire  droit,  ordonne  qoepar  e^perta^  dont  les  parties 

eouvicfiéront)  sinon  par  lc9  sieurs e-....  visitesera  faite  des  bâtiments  de  la 

ferme  louée  au  sieur  Heurtip,  que  l'état  en  sera  ponatal^  ainsi  qne  lea  répe. 
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raUons  de   toute  nature  à  y  faire;   que  les    exporte  les*décrtnmt  et  c«ti- 
meroot. 

Au  mot  BM^  à  pttmè,  ip  12,  da-DtCTioifiAui  Ba^'oTAïur  (  2f  édUA:  n? 
4a  (3-«rf*.  );  aODOtai  :  V.  Art  U,5a3  J.  N.  ^         ^' 


"r  f  '1 


RMm  OWftVrofaU'^^J^EVMfaBft.  — >  TAUX  DE  l'iNTÉBÉT.  *»  tfSUB£. 

térêten  m^gem,peut^ipéîar  ce  qu'il  a  payé  ensm  du  taux  légat, 
jHmtdeiê  arrérofe^jàéeédmment  lacgnktées,  et  faire  réduire  la 
rente  pmar  Cuvmir  à  unt  auantUé  de  àenréesn* excédant  pas 
l'intérêt  légal.  C.  civ.  4 1 53,  4  407. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Riom,  le  48  joill.  f^llk  Cette  àkàmm 
est  conforme  à  la  doctrine  que  nous  avons  professée  au  Dict. 
not. ,  v«  Itente  eomtituée,  îfl^.' 

Le  25  oct.  1813,  îlintertint  entre  Pieire  AdÉnvat^cvitivalear, 
et  Jean  Bartbomeof ,  nMrcb&iid,  ime  cenveatHMi  aÛMî  «ntétée  : 

Admirât  vend  à  Barthomeuf  le  quart  de  tous  les  immeublea  qui  -lui  appartien- 
nent, et  qui  sonttitiiët  dim  Jes  «pfvteiMnoca  du  viUage  dç  la.  Vialle-VîeiUe  ^ 
du  ylDage  de  Ronge,  coMMaM^en  bètiuMntt  d'habttation  etd^êxploiUlion,  prés^ 
ferres  labonrMes,  pAiavMR,  tiris  et  tAim,  moyennant  2,000  fr.,  dont  quit- 
tance. Par  le  même  acte,  Barthomeuf  délaisse,  à  titre  de  rente  perpétuelle ,  à 
Admirât,  i*  le  même  qmvtde  110s  MeM  cMeain»  vendus^  moyennant  101  déca- 
litres btésefgte^  éqnivalam  à'six  «eUcn  de  l^andanne  mesure  de  Massiac; 
2"  quatre  fWres  de  tente;  9r  deiK.  palvee  de  poulet»,  n  est  dU  que  le  blé  sers 
de  bonne  qualité,  sec,  net,  mardumdiet'deMceUe. La  rente  sera  portable  au  do. 
micfle  du  bailleur  00  av  manhéde  SaiBt-?loar,  au<€boiK  du  pseneur,  le  29  sep- 
tembre de  chaque  amée,  jueqa'aancbat  de  ladite  reDie»4ni  ne  pourra  pas  être 
exercé  pendant  les  Irente  pMotfbMs  années  à  compter  du  jour  de  l'acte,  ce  qui 
e^t  de  conrentioB  eifresse,  sans  laquelle  Icâlt  Basthemeuf  n'aurait  pas  consenti 
le  ban  à  rente.  La  renie  est|«srai>le€lMH|iieauiée,  franche  el  quitte  de  toutes 
retenues' légales  et  lmp«sHloQa«  U  esii0ûbnDii<tue  -cette  rente  ne  sera  pas  con^ 
fondue  avec  un  aotte  Ml  à  rente,  du  4  déeemtoe  1909,  poitaDt  sur  d'autres 
biens  du  fleur  Admimt,  et  due  égiÂBmantaB  si^nr  Barthomeuf.  Cette  deuxième 
rente  est  de  :  1*  fTtééc^Wna  ieUé<ielglB^  T  qni^  Ulog.  de  beurre;  3** deux 
paires  de  poulets.  Admirât  oenûBiie  la  otÊtktm  qnt*  dié  (àileda  seoond  contrat 
an  steur  Btrthonmvf,  et  pranetlesexécnterra  et  l'autre.  A  défaut  d'exécution 
d'une  setile  deettadMa  el-demii^  lliffthêmssf  aeiéecrve  d'expulser  le  preneur. 
Faute  par  Admirât  de  payer  exactement  la  rente  due,  BartlMMBeMf*podrim,  êfiséê, 
un  an  d'arrérqgcs,  demania  la  témÊÊÊtm>ûa  baU^dlgeret  obtaifar  lo  pastage 
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des  biend  d'Admlrtt»  et  se  mettre  en  pofsession  du*  quart  qai  lui  sert  attribué  par 
]e  partage. 

Admirât  étant  décédé/son  fils  Pierre,  par  acte  en  date  do  17 
juin  1843,  feit  des  offres  réelles  de  la  somme  de  4,493  fr. 
25  cent.,  pour  se  libérer  des  deux  rentes ,  pour  sa  mri  contre 
butive.  Une  instance  en  validité  est  la  suite  de  ces  offres. 

Pierre  Admirât  dit  ap'il  pense  avoir  plus  oue  remboursé  la 
rente  par  le  service  qu  il  en  a  fait  au-dessus  du  taux  légal. 

L'acte  de  481 3  est  un  contrat  usuraire,  la  rente  an  capital  de 
S^OOO  fr.  qu'il  contient  ayant  été  servie,  dans  les  annécSs  anté- 
rieures, sur  le  pied  de  101  décalitres  -de  blé  de  seigle,.  4  livres 
de  beurre  et  deux  paires  de  poulets,  ces  arrérages  sont  plus  éle- 
vés qu'un  intérêt  à  5  n»  100«  Il  faut  donc  imputer  sur  le  capital 
ce  qui  a  été  payé  en  ius  du  tanl  légal  ;  cet  excédant  serait  suf- 
fisant pour  l'etemdre. 

Jugeaient  ainsi  conçu  : 

Attenda  que  la  Tente  et  la  rétrocession  d'Immeobles  sur  lesquelles  on  a  vonlii 
asseoir  la  rente  dont  il  s'agit  n'ont  Jamais  eu  rien  de  sérieux,  et  n'ont  été  tanagi- 
nées  que  pour  donner  Ja  eouloor  d'une  note  foncière»  c'est-è^lre  une  rente 
représentant  le  prix  d'one  veste  d'Immeubles,  à  ce  qui  n'était  qu*une  renie  con* 
stituée,  et  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  on  jugeait  la  même  chose  dans 
les  espèces  analogues. 

Attendu  que  le  G.  civ.  a  classé  dans  sou  article  les  rentes  constiluées  dans  Jr 
genre  des  prêts,  et  que  de  plus  la  loi  de  1S07,  qui  porte  qu'en  malière  civile 
l'intérêt  ne  pourra  excéder  5  p.  100  du  capital,  atteindrait  les  rentes  consUtuées 
comme  les  simples  prêts; 

Attendu  que  cette  loi,  qui  est  une  loi  de  police  e(  d'ordre  public,  doit  être 
appliquée  rigoureusement  aussitôt  qne  l'intérêt  excède  6  p.  100»  sans  examiner 
si,  comme  (!ans  Fespèce,  il  y  a  en  bonne  foi  de  la  part  nu  créancier,  et  s'il  n'3 
a  pas  îuerutn  eessans  et  daumum  êtmrgenê-y 

Attendu  que  le  tribunal  d(M  ramener  la  convenHon  passée  entre  les  parties  à 
des  termes  tels  que  le  eréancier  reçoire  en  grains  une  valeur  égale  à  Tinter  et  à 
5  p.  100  du  capital  de  la  rente,  et  que  le  débiteur  ne  paye  jamais  au  delà; 

Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  que  le  créancier  doit  restituer, 
ainsi  qu'il  lui  a  été  demandé,  la  valeur  de  tout  ce  qui  sera  prouvé  avoir  été 
par  lui  reçu  au-^esSus  de  la  valeur  de  l'intérêt  à  &  p.  100  dudit  capital  ; 

Attendu  que  la  constitution  de  rente  ne  vemonte  pas  à  trente  ans  ; 

Attendu  que  cette  restitution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  que  le  créancier  a 
le  droit  ou  de  le  faire  en  deiâers,  on  de  l'imputear  suc  le  capit^  de  la  rente,  c« 
qui  exclut  toute  idée  de  compensatlea  de  Tépoqne  de  cbaque  paiement  ; 

Attendu  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  s'est  pas  borne  à  deoiander  la  rédoc  - 
tion  pour  l'avenir,  et  la  restitution  pour  le'pasié^  mais  qu'il  a,  de  plus«  soutenu 
que  la  rente  était  éteinte  ; 

Par  ces  moUfs»  le  Tribunal  ordonne»  pour  raveqir,  ^ue  la  rente  serait  réduite 
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à  la  quantité  de  blé  représentant  la  somme  de  100  fir.;  et  ponr  le  passé,  eondumiè 
le  créancier  à  rendre  au  débiteyr  tout  ce  dont  la  quantité  de  blé  et  denrées  par 
lui  reçues  excédera  ladite  somme  dé  100  fr.;  et  pour  déterminer  la  valeur  du 
blé,  ordonne  qu'on  prendra  le  taux  moyen  de  la  taleur  du  blé  dans  les  quatre 
nichés  les  plus  voisins  du  lieu,  à  défaut  de  marché  audit  Ueu,  où  devaient  être 
fidts  les  paiements  qui  ont  précédé;  et  fixe  la  valeur  de  la  paire  de  poulets  à 
80  cent.,  et  lif  valeur  du  beurre  à  80  cent,  le  kilog.  ;  commet  M.  Delagarrfgue, 
juge,  pour  le  compte  à  faire  entre  les  parties,  et  condamne  le  débiteor  de  1^ 
rente  aux  dépens  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite. 

Appel  ;  mais  le  18  jaill.  1845,  la  G.  Riom»  adoptant  les  motifs 
despremitersjuges^  confii^me. 

Au  mot^Jtaatfa  eontr^u^a,   n*t8,  du  Dicnoii ;rAi«i  du  NoTAauT  (2*  idU,); 
n»:!  (Z^'édit.);  annotez  :  F.  Art.  12,634  J.  N. 


Art.  42,535. 

fiXPBRTlSe  Bll  MAnÈlE  D*B1!IIIBGISTaSlfEMT.  —  TAtEUR  BK  KBfBmJ. 
—  MAISON.  —  NON-^VILBURS.  — ^  GROSSES  RiPARATlOHS.  —  MERCU- 
RIALES. * 

Dans  l'expertiêe  faiie  à  ia  requête  de  la  Bégie,  ftune  maisen  tram- 
tme  par  déeès^  doihU  être  unu  emnpu ,  pour  l'appriciatkm  du 
revenu^  des  non^valeurs  eu  loyers  et  des  grouet  réjuiraticns? 
L.  22  frim.  an  vn ,  art.  15,  no  7  et  art.  19. 

Dans  l'expertise  da  revenu  des  bkns  ruraux ,  les  experts  sant^'Us 
obligés ,  peur  t estimation  des  denrées ,  de  se  conformer  au  tableau 
des  mereuriales  dressé  en  exécution  de  l'art.  75  de  la  loi  du 
45  mai  1818? 

Ces  questions  ont  été  résolues,  la  première  affirmativement  et 
la  seconde  négativement,  le  28  avril  1845,  par  le  trib.  Mimes. 
Ces  solutions  paraissent  fondées.  La  première,  en  ce  qui  concerne 
les  non-valeurs  en  loyefrs,  est  conforme  à  un  jugement  du  trib. 
Lyon ,  du  19  fév.  1845,  et  aux  observations  présentées  à  Taj^i 
de  ce  jugement  à  l'Art.  12,341  J.  N. 

n  a  été  procédé ,  àla  requête  de  la  Régie ,  à  rexperUse  d'une 
maison  et  de  plusieurs  mèces  de  vignes  olivettes ,  dépendant  de 
la  succession  de  H.  de  Laboissière.  Les  experts  nommés  tant  par 
la  Régie  que  par  les  héritiers  n'ayant  pu  s'accorder,  un  tiers- 
expert  a  été  appelé.,  Il  a  fixé  le  revenu  de  la  maison  à  1,200  fr., 
duquelil  a  déduit  :  1o  80  francs  ou  un  quinzième  pour  non- va- 
leur provenant  de  noiA-locatijon;  2o  80  rrancs  ou  un  quinzième 
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des  autres  inuneuUes»  le  tiers-expert  a  uni  obseevec  que  la  ^ngm 
plantée  dans  les  olivettes  est  sans  produit  à  cause  des  firais  deod* 
lave  ;  qu'm  ifénéral  un  hectaire  île  terrain  eom>Iaaté  en  filiiieit, 
ipeat  produire  aoBoeUemait  4|uiiue  décalitres  ahuileqiii,  Wjpn» 
moyea  de  42  ir.  le  décaiitve,  donnent  na  revena  brut  de  480Jv.; 
i|ae  ks  frais  de  culture  peuvent  être  estimés  100  fir.par  hectam, 
et  qu'ainsi  le  renrenu  d'un  beelare  de  terrain  eomplaiité  dToliwffs 
est  de  80  fr.  D'après  cette  Jbase,  le  revenu  des  okveUe&aéiéév»- 
lue  à  239  fr.  36  cent. 

La  Ikégie  a  attaqué,  eontme*  cMitraires  à  l'art.  4Sv  n*  7,  de  la 
loi  du  22  firim.  an  ni ,  les  déductions.  Eûtes  sur  k  rmemk  de  h 
maison  ;  elle  a  en  outre  soutenu  que  le  tiers-expert  s'était  trompé 
«nue  portant  qu'à  42*11*.  la  valeur  du  décalitre  dlioBe,  tan<Us 
ou'elle  était  de  47  fr.  21  cent,  suivant  le  tableau  des  mercuriales 
dressé  en  exécution-^le  l'art.  75  A?i  la  loi  du  45  mai  4848. 

Ces  prétentions  ont  été  rejetées  le  28  avr.  4845,  parle trib.  de 
Nîmes: 

•AttBoAD-  qa^lBsaoD-valeare^  pour  dSfeiit  <te  loettUra*  «»  lut  réfcnîfltonit  m 
-fftntpssdesv^haBget^UnikMMdê^la  }ot  dS'Sf  IUMalt««B^Tii,  «Éte^Men  en 
réalité  des  circonstances  qai  affectent  le  prix  entier  même  de  la  propilélé  ; 

Que  la  loi  de  frimaire  an  tu  a  entenda  par  charges,  des  diminutions  4e  revemi 
-Sfc  Je  capital  4pii>jdra6tait  temporalrenuat  et  Mcesadfnipeat  la<  pupriélé»  w 
woyaa  des^ncfles  tt  tm>éfé  ftwlle^e  fraoder  les  draUB^'tmegittranientî 

AÉlfiada,  dés  kws^  que  lexap^rtdn  UeMMeapart  «l^on  proaéiiéav  ee  point 
et  doit  être  homologué  f 

Attendu  que  l'évaluation  faite  par  le  tiers-expert  du  prix  moyen  de  ThuHc  est 
uBdéwliMtioa  fondée  ;  iptelle  «stiMsée  sur  l'appiMatiûB  *r  fesipal.^piRMi. 
Uantfé  a.été  faite  snc  «oin ;  4QaiMaeic«Étiiaye&  r^sfiAi^  m  sMtpas 
nbUiatoinesiet  m  peuMnt  seiwir  que  oommoeieauirts.de  eopiodançqa'te  dé- 
dulsant  du  prix  des  mercuriales  tous  les  frais  pour  amener  l^hifile  an- maacfaé  ; 
qu'en  appréciant  la  nature  dangereuse  de  la  propriété  en  oliviers,  il  y  a  lieji  en^ 
oote  d'bomotoguor  sar  ce  point  Je  lappart  da  tférMxpeit  ; 

Par  £06  noVH,  le  tritoml  déotave  les  préftéotlM»  'de  là  ftégle  mÊA^Im- 
.dâ«,.etB« 

ffolw,  n*  4  ($•  édit.),  n»  19  (3-  édit.);  annotez  :  r.  Art.  l2,53axVf. 


Art,  «;89«. 

IfOTAIBB.  —  OFFICE.  —  mSSDlULATf qN  J>E  mX.  —  jBCÇiyftRSIOir. 

La  peine  de  la  suspension  peut  ttrt  prononcée  contre  un%otmre 


Digitized  by 


Google 


906 

qvi  mmr  obtenir  $ancminaiion^a  dimmuUéant  le  êrtiUi  qvlU  a 
prôwit,  une  partie  du  prix  réel  de  lu  cession,  L.  35  v«i»i«  an  xi, 
art.  S3:t .  K  avril  { 6  J  6,  art.  h\. 

Ainsijugépar  la  C.  Rennes  le  25  jain  4845.  L'application  de 
la  pénalité  disciplinaire  an  fait  de  la  production  aim  traité j»- 
nltôé;  a  déîfrétfr  consacrée  par  les  CC.  Rennes  M  fév.  1*40,  Nl- 
mes  SO  atoot  fMO.  Casb.  âlO  Juil.  iSk%  Rouen  37  mai  i^të.  Art. 
40,794 ,  40,839, 4  4 ,069  et  44,54  4  i.  N. 

M^  L.  D....,  notaire ,  avaitproduit  lors  de  sa  nomioaiion ut 
trahé  dansleqnel  lé  prix  deroffice  éiaiiBxé  seulement  à  40,000  f«; 
mais  par  une  contre-lettre  passée  entre  lui  et  son  prédécesseur , 
il  avait  été  stipulé  un  supplément  de  prix  de  30,000  fr.»  oe  qui 
portait  le  prix  réel  de  Toffice  à  60,000  fr. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  M^  L.  D»..  et  les  dilee  €.«•> 
cessionnaires  de  ladite  contre-lettre,  ces  dernières  furent  «biigéeft 
de  la  produire  en  justice  :  le  trib.  de  Savenay,  sur  la  demamde 
de  L.  D...,  en  prononça  la  nullité. 

Mais  en  même  temps,  le  ministère  public  fit  de6.réBerves*oon« 
tre  M«  L.  D...,  à  raison  de  la  dissimulation  par  lui  commise,  loPft 
de!sa  nomination,  relativement  au  prix  du  traité;  et  lee  44  avril 
4Bf5,  jugement^iai  condamne  M^  L.  D....  à  trois  mois  de  sua* 
pension. 

Appel  principal  par  le  ministère  public,  et  incident  par  M* 
L.  fi.... 

£tle  25  juin 4845,  laC.  Rennes: 

CoiisMérbnt,  sarl'appel  incident,  que  les  fôgtes  de  la  procédure  «iviie  4olVGnl 
ékt  obs6rvéeâ  dans  Ve«pèee  ; 

La  Cour  reçott  dans  la  forme  rappel  du  sieur  L.  B; 

Au  fond,  adoptant  les  moilft  des  premiers  juges  et  considérant,  néanmotna, 
4fM  la  p^eprohoneëc  par  le  jugement  dont  est  appef  n'est  pas  suiSsanuiienl 
ett'fftppmt  avec'la  granité  dû  fait  dont  le  notaire  L.  D.  s'est  rendu  capable. 

RmttidlHit,  flic  la  dûtéè  de  ta  suspension  à  cinq  mois  à  partir  de  l'exécttUon 
4ll')ugt8nierft  appelé  ; 

Déboute  ledit  L.  D.  de  son  appel  au  fond  et  le  condamne  aux  dépens. 

km  moU  ÇMcs,  du  DioriomMitB  po  Notamat  {T  édU.)i  n^  81,  86, 
96,  9t  (3*  éâit.  et  SwMl.)  ;  Sufpênêion,  (3*  édU.),  n«-  6»  T  et  7  Mi  (8*  édit. 
^  ^J^  )}  annotitf  :  V.  Art.  l2,6od  J.  N. 


Au.   4^,637. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  séparée  fudieiairei^nÈ  KX 
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peut  cUUner  les  revenus  de  ses  biens  dotaux,  même  pctir  la  part 
excédant  les  besoins  de  la  faniille,  à  moins  qu'il  ne  s*agisie 
dun^  obligation  contractée  pour  un  acte  de  son  adnMustration. 
C.  civ.  4449  J  554. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Caen ,  le  26  août  .1845.  Cette  décision  est 
conforme  a  la  doctrine  consacrée  par  là  C.  cass.,  les  3  juin  4833 
et6janv.  4840  (Art.  40,462,  40,568  J.N.). 

Ck^nstdérant  que  par  son  conttat  de  mariage  du  20  Janv.  18!^0,  la  dame  Phi- 
Uj^pe  adopta  le  régime  dotal,  et  se  constitua  en  dot  tous  ses  Mens  présents 
et  à  venir;  qu'il  suit  de  là  que  l'obligation  par  elle  conttactée,  conjointement 
avec  son  mari,  envers  la  dame  Feret,  quoique  valable  «n  elle-même,  ne  peut 
B'exécuter  sur  lesdits  biens  frappés  ainsi  d'inaliénabilité  ; 

Considérant  que  celte  inaliénabilité  affecte  non-seulement  le  fonds  dotal,  mais 
encore  et  au  même  titre  les  revenus  qui  n'en  sont  que  l'accessoire,  et  qui  sont 
Bpédakmedt  destinés  à  supporter  les  cbarges  du  mariage  : 

Considérant  qu'à  tort  on  soutient  que  le  but  de  ta  dotallté  sera  rempli  par  cela 
seul  qu'on  laissera  à  la  femme  une  partie  desdits,  revenus  suffisante  pour  faire 
face  à  sa  subsistance  et  à  oelle  de  sa  famille  ;  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'eKÔeution  de  ses  obligations,  quelles  qu'elles  soient,  se  poursuive  sur  le  sur- 
plus ;  que  la  loi,  en  autorisant  la  constitution  en  dot  de  tous  les  biens  de  la 
femme,  quelle  qu'en  soit  i  l'importance,  a,  par  cela  méme>  autorisé  à  affecter, 
Bous'les  réserves  qu'ils  peuvent  produire,  à  quelque  valeur  qu'ils  s'élèvent,  au 
support  des  charges  du  ménage  ;  et  qu'alors  il  n'est  pas  plus  permis  d'en  sous- 
traire une  partie  à  cette  desUnation  spéciale,  sous  prétexte  qu'ils  excèdent  les 
besoins  de  la  famille,  qu'il  ne  serait  permis  de  saisir»  sous  ui^  semUabie  pré- 
texte, une  partie  des  immeubles  dotaux  eux-mêmes  ;  que  ce  serait,  dans  l'un. 
coDune  dans  l'autre  cas,  une  violation  des  principes  du  régime  dotal  ; 

Considérant  qu'inutilement  on  invoque  en  faveur  de  l'opinion  contraire  des 
raisons  d'équité,  qui  ne  peuvent  Jamais  prévaloir  contre  la  loi,  et  qui  d'idliems» 
sont  singulièrement  affaiblies  par  cette  considération  que  ceux  qui  traitent  avec 
une  femme  mariée  doivent  se  faire  représenter  son  contrat  de  mariage,  et  sont 
par  là  à  portée  de  savoir  s'ils  peuvent  on  non  compter  sur  la  garantie  de  ses 
Ji)iens; 

Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  faire,  dans  l'espèce  actuelle,  l'ap- 
plicatioa  des  priaelpes  ci-dessus,  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  Tobllga- 
tion  de  la  dame  Pliilippe,  contractée  avant  sa  séparation  dMe,  ait  en  le  moindre 
rapport  avec  l'administration  de  sa  dot,  qu'elle  u'avait  pas  encore  reprise  ;  et 
qu'admettre  l'exécution  d'une  pareille  ohligatiûnjsuE  les  revenus  échus  dej^ 
ladite  séparation,  ce  serait  rendre  ce  dernier  remède  à  peu  près  illusoire; 

La  Cour  inOrme  1er  Jugement  dont  est  appel  ;  dit  que  tous  les  revenus  dotanx 
de  la  dame  Philippe,  échus  depuis  sa  demande  en  séparation  de  biens,  sont  à 
l'abri  des  poursuites  de  la  dame  Feret;  en  eonséquenise,  donne  mahi  levée  de 
la  saisi&-arrét  exercée  par  cette  dernière  sur  lesdits  revenus  aux  mains  du  i 
Manot  i  la  condamne  aux  dépens. 
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An  mot  Réfimê  dofal,  n*  32,  da  Dictionnaibi  bu  No^ahat  (2*  édit.):  n«  1 28 
(3*  éaU.  et  S»ppl.  )i  annotes  :  V.  ArU  12^7  J.  N. 


Art.  42,538. 


DOHATION  ENTBE-TIFS.  —  PAftTAGB  d'aSCENDAHT.  —  CHARGES.  — 
DSUFRmT.  —  BNRBGISTRJBMSirr. 

L'aeie  portant  donation  à  titre  de  partage  tt ascendant,  par  une 
veuve  à  ses  enfants,  de  ses  biens  propres  et  de  sa  part  dans  les 
tiens  de  la  communauté,  sous  réserve  dusufnùt,  et  à  charge  de 
la  laisser  jouir  pendant  sa  lie  des  biens  de  la  succession  du  père, 
et  en  outre  obligation  par  la  mère  de  servir  une  pension  annuelle 
aux  enfants,  peut'il  être  considéré,  pour  la  perception  du  droit 
denreoistrement ,  comme  contenant  une  cession  a  usufruit  de  la 

*    part  de  ces  derniers  ?  L.  22  fnm.  an  yn ,  art.  1 1 . 

La  négative  a  été  décidée  Je  6  sept.  1845,  par  le  (rib.  de  Mor-i 
tagne.  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  établie  à  TArti- 
de  8324  J.  N.,  et  dans  le  Dict.  Not. ,  yo  DanoJàon  entre-vifs , 
no  4  43  ^û  (suppl.  3^  édit.),  et  à  un  jugement  du  trib.  de  Senlis , 
du  25  mai  4844  (Art.  44,032  J.  N.).  Voici  le  jugement  du  trib. 
de  Mortagne ,  dont,  les  motifs  font  suffisanunent  connaître  les 
faits  : 

Attenda  que  par  ]*acte  do  24  féTrier  1843 ,  la  Teûye  Bothereau  a  donné,  à 
titre  de  partage  anticipé ,  à  ses  cinq  enfants  tous  les  immeubles  qui  lui  appar- 
Uennent  personneUemeiit,  ainsi  que  sa  part  dans  les  conqiiéto  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  elle  et  son  second  mari; 

Attendu  que  sous  le  paragiapho  intitulé  :  Chargés  et  conditions  d$  la  dona- 
tion, on  lit  textuellement  la  clause  ci-après  :  «  Les  quatre  enfants  issus  de  la 
»  seconde  union  de  la  dame  donatrice  avec  le  sieur  Bothereau,  son  mari,  seront 
»  tenus  de  laisser  Jouir  ladite  dame  leur  mère,  pendant  sa  vie,  à  titre  d'uau- 
»  fhiitière ,  des  immeubles  qui  leur  sont  échus  de  la  succession  de  feu  leur 
»  père;  »  ' 

Qu'il  résulte  chèrement  de  ces  expressions,  que  la  donatrice  a  entendu  sou- 
mettre ses  enfants  du  second  lit  à  l'ohUgation  de  la  laisser  Jouir  des  biens  de 
leur  père,  et  que  dans  l'esprit  de  toutes  les  parties  Tabandon  de  cette  jouissance 
.  a  été.la  oiynBaosaiUop  de  l'ahandon  que  faisait  Ui  donatriee  à  ses  enfanta  de  la 
nne^ropriété  de  la  généralité  de  ses  biens  personnels  ; 

Qu'à  la  vérité  la  dame  ilothereau,  par  nnfcUose  postérieure  de  l'acte,  s'est 
grevée  d'une  rente  de  1 ,000  fr.  au  profit  de  ses  enfants  du  second  Ut,  et  que  la 
Régie  s'appuie  sur  cette  clause  pour  voir  dans  Tabandon  d'usofiruit  consenti  par 
ces  derniers  une  cession  devant  donner  ouvertut  e  à  un  droit  particulier  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  cette  interprétation  -,  qu'on  ne  peut  ainsi  isoler  la 
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idanse  r«lAti\[e.à  U rente  poor  y  chercbe?  I«  prix  ûe^Vnmft^f^m<:^nmÊnA 
n'est  pas  venda  ;  qu'il  est  seulement  abandonoé  à  la  MèK  pteae^ia'aSe  «q  a 
fait  la  condition  de  sa  donation  ; 

Que  Ton  peut  d'autaatiJiiQiiiaGOii&idéEeria  uiifea.idont  il  s'agit  comme  étant 
le  prix  d'une  cession  d'usufruit,  que  les  biens  abandonnés  en  nue-propriété  par 
la  dame  Bothereau  sont  d'une  xaleur  baauooo^  plus  considérable  que  ceux  dont 
les  enfants  lui  abandonnent  la  jouissance;  quil  est  justifié,  en  effet,  que  le  re- 
venu cadastral  des  pr^aa^iia.aat  d«  AU  ^  0fijCo  tnft4>i[iflilitertviwi  iIba^m- 
conds,  d'après  la  matrice  «adaitc^l^»  n;4i|t.4ue  4erM  tt%^9  c,  ce  qui  fait  une 
différence  de  424  fr.  37  c; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  résultat  l(. est  ij^iwa^ûbte  4'«4m0Ura  4|M|i 
rente  a  eujK)ur  objet  le  prix  ;de  rusufrult  abaadifwné  .par  lesi  qvatc^  entais  à 
Içur  mère;  qu'il  est  plus  rationnel  de  peo^er  qu^  oetJi«  cei^  A'a  été.  Qitoiie 
libéralité  de  plus  que  celle«ci  a  Toplu  ffdi:e.à  sipa  enCentaw» 

Attendu  qii'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  di^sitlon  de  Taete  du  J24  fé- 
vrier 1843,  relative  à  TabendQn  de  iouU^ftHçe  coosenti  4  la  dam^  B<ittoge«w»n'a 
été  ^ue  la  conséquepoe  et  la  con4itiQn  de  l»  d<mUoapar  èlla  lait^  k  ses^eotats, 
laquelle  disposition  ne  pouvait,  aux  tennee  de  l'art,  1 1  de  la  loi  du.2?  iKiOiaire 
.an  VII,  donner  ouverture  à  un  droit  particulier  d'enregistrement; 

p^r  ces  motifs,  le  tribunal  çondfimne  iji  ivégie  ÀreetitHer.  h  eawne.âA  ^  fr* 
«t  le  dçclme,  indûment  perçus^  etc. 

Aux  mots  Donation,  n«  lOi  ,  du  BieTio.HNAHtv  on  K^aiiat  {"fiiHÉi:); 
A9MMienetKr<*v^,  a""  Hfiee  »4a  Ka  (  ^fééiu  e^S1f^.);  Po^^9^^m- 
^m^nu  n»  !^o  {%^^mt\^  "DtyOSi  (3«  «(4tr. };  awioiez.:  k.  A«l;  IMtt^  ^ 


«AMiAATIOK  MB  Bffim.  —  AOTOBiaimOlf  MKmifiB. 

ta  femme  séparée  de  biens  petU  s'obBger,  sans  rautorisation  d( 
son  mari,  sur  le  revenu  de  ses  immeubles  et  jusqu''â  concurrence 
de  son  mobilier,  bien  que  l'oblig^ation  ne  soit  pas  une  suite  de 
t administration  de  ses  biens,  ou  n'oit  pas  pour  otyet,de  pourvfùr 
à  ses  besoins,  mais  seulement  déteindre  une  dette  emportant 
contrainte  par  coqts  contre  sçn  mari.  G»  civ.  %\Ty^%K%^  14Cd, 

Ainsi  jugé  par  la  C.  l^yon,  le  23  mai  184Si. 

Toutefois ,  la  qaefttioB  est  oontrovenëe';  et  noM  mvm  etpei*- 

Îoé ,  au  Dict.  Not.  v®  Séparation  de  biens,  vfi  ♦€•,  tpe'h  àefUÊ 
&  la  femme  séparée  de  biens  devait  être  réstreSiHWKseidl&'aetes 
tfadministration.  Cass.  lî  fév.  >I«Î8,  3  janv.  «»  (Art.'WWf 
7853  J.  N.)  Mais  nous  avons  cité,  ibid.,  diverses «Smltesmr 
s'étaient  écartées  de  cette  règle,  en  resiréîjjnant  cependant  fV 
bligation  de  la  fèmtne  à  son  mobilier. 
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9ma  npfpsuhèm  jugée  par  la  G.  Lyon,  FebHgatiofi  de  b  femme 
étftit  tfH^ofîkble ,  pofe<{tr'ene  aurait  pB  alié«er  ses  biens  éoUxMX 
peiirle  même  objet.  *C.  ctv.  4  3i58. 

Toicî  les  termes  de  son  arrêt  : 

Attendu  que  deux  Jugements  du  trib.  decomm.  de  Rouen,  rendus  les  24  mars 
«t«  Mt  IMA,  taii|«êls  ont  aequis  dëfiaitl^vanent  l'autorité  de  la  chose  jiu^e, 
ewiJMnnèf eat nildaÉtCipeot te  atew  Viltoret,  appelant,  etleMeur  BiHet,qui 
jaalAlfmwiaiifcîast  també.  au  felMte^À  payer  aux  tteurs^Hauteville  jenno, 
Jinitlel.C*Vfaitie»tntlnéaB,..iiDe  tomned«6,aOû  (t^  mmàBoij^m  effet  de 
>a— wrce  dwiè  Ma  étaieniyoyteura»  lequel  afiat,  tiré  par  Mit  steur  VUlerat, 
avait  été  endoBsé  par  Billet,  et  que  ces  deux  jugements  emportaient  coatnibite 
§n «arpe^aontre  les daax eodéhttenfsaolMaires oondhniiié par  iceoix; 

Atteariia^'flealcaMtutqa^à  laMe  4a1«.déti.  1043,  a'esUlhdftre  éem. 
aiiaiatttdnnbennttFaD  après  la  dBraier<AeiiiiiMiganeats,ev«Bt  Itau  daa  «oof  en^ 
tlons  yerbales  par  lesquaillea  la  fimBe«4H  riwr  ¥iHefat«  alors  aéparéedeiJMieBB 
d'avec  son  mari^  qui  était  alors  tombé  dans  un  état  notoire  d'insolvabilité,  s'obli- 
gaaaDvara  leeaiana  BmamÊke,  Aunal,  et  G'%  'Inflnite,  èaaur paf «r  le  moulant 
de  deux  mandats  qu'elle  Mrvamevitlt,  Tmtût  ^,40»  fr.^  à  réehémtfe  du 
25  déc.  1844  ;  l'autre  de  pareille  somme,  deVant  édiofr  à  la  même  époque  de 
Tannée  1846,  comme  aussi  à  leur  payer  Icotipafo  qtfffli voient  faits  par  suite  de 
non-paiement  des  5,000  fr.  dont  la  condamnation  était  prononcée  contre  son 
mari  par  les  deux  Jugements  suidUës-; 

Attendu  que,  suivant  les  mêmes  cQnvenUons  verbales,  les  titres  et  les  autres 
plèoia  «aiKiOHWi^aetteia!éaiiaaida.6yO»a>fe,  sa  davaleat  étsa«eaûa  aanaase^aà. 
dés  et  acquittés,  à  la  femme  du  sieur  Yilleret,  parles  appelants,  qu'après  qu'elle 
]ttBK4ianii  iiagié  4e  «onlanUdes  (taux  jnandata  ^qu'elle  conaantsit  à  souseiire  an 
Jaar.  .fave^c,  €oauiie.aiiasU^H^  qu'Us  aucaient  seçu  le  montmt  intégml  ù»  à\- 
vMenâa,  qai^  à  taisaa  de  cette  mcn&aréanee,  pouvaU  leur  écltoir  dans  la  C^âlite 
du  sieur  ftliet,  codébiteur  d'icelle  ; 

Attendu  que  l'obUgation  dont  la  femme  Yilleret  se  trouvait  tenue  en  vertu 
desdites  conventions  verbales,  ne  constituait  pas,  comme  l'ont  dit  les  premiers 
luges,  -un  catitlonnamëm  pour  l'acquittement  des  5,000  Tr.  dus  aux  intimée 
I»afrcn  mail,  mais  que^  t'était  là  un  sacrittee  qu'elle  s'in^osait,  afin  d'élcindrc 
cette  même  dette,  moyennant  ulî^  sotifrae  ifio'Aidre,>t  pour  abriter  ainsi  son  mari 
contre  la  contrainte  par  corps  qui  menaçait  sa  liberté  ; 
*  WMttla»irue  )i^  VMnfMe'Vrffem,  qortotftraaiautie  (dfe  obligation  en  TaDsênce 
rn^m^lL  TmMMIÊÊm^ës^ntrtm,  éfaitèétMt^  €é%il<lrM  d'avec  Hrt  ;  qif à  ceiitre, 
«;Mi^éMt»ytme  4ift^iUi^ii1f  *»tf^M8lti«tt,  »elmst  éM^4m'autbf1s^,idlfti€f  fte& 
^mtmmimmne^'^lftmk  dBbypMèiru^  ;i4Mtis  (ftir  m  t«<Mmi'd0  anf»  méme«nitr- 
meQMc8.etde8e8  biens  ^mrentent  mobiliers  se  trouvait  en  sa  libre  disposition  . 
|knir'Tà1rë1latseàtiaft^(5bH^tfdn,  qu'on  âdTC  reeonnultre  avoir  été  bien  viiaUe 
en  elle-même;  et  que,  dès  lors,  les  appelants  Tarant  acceptée,  ne  pouvaient 
§i0ê^fii  laor  tooCriaMTcerde'  caiMaainlepar aorpa  «tontse  saa  manl,  qdlillant 
ipi'eila-B^mam'asqiiilteBait  pas  Alaw  éQlèédaGe!les>»afda(a  qp'^a  lètar  Ènnh 
^faucais.  pour  .le  lèbérar  envara  aax  f  « 

.  iltlflBdi»  aepaodaat  <fue.le  p»aiaier  deadiia  «Badats^  payable  acalemeUt  le 
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25  décembre  derato,  n'étatt  pas  encore  échu  lorsquo,  plittienn  imvii  i 
échéance,  les  intimée  ont  procédé  contre  le  sieor  Villeret,  leur  débiteur»  à  TeoLé- 
cution  des  jugements  susdatés  par  la  Toie  de  la  contrainte  par  caife,  et  que» 
dans  un  tel  état  de  choses,  le  trtb.  de  Villefranche  a  éyidemment  mal  statué  cd 
autorisant,  par  son  jugement  sur  référé,  qui  est  celui  dont  est  appel,  cette  ireie 
d'exécntion; 

Attendu,  au  surplus,  <{ae  la  femme  Villeret  étant  intervenne  dans  l'Instniee 
d'appel  mue  derantla  Goor,  offre  très-expressément  d'acqnltler  dés  à  prêtent, 
entre  les  mains  des  intimés,  son  mandat  de  1,400  fir.  échu  depois  le  2S  déc. 
deinier,  comme  aossi  de  payer  les  frais  et  dépens  anxqaéls  a  émoé  lien  laeoB- 
damnation  prononeée  contre  son  mari  par  les  deox  Jugements  sqhûqd- 
tionnés  $ 

Par  ces  motifs,  la  Goor,  faisant  droit  snr  l'appel,  ensemble  sur  rfarisermUlun 
de  la  femme  Villeret,  déclare  nulle  l'exéentiAn  parla  voie  de  la  oontralMe  par 
corps  à  laquelle  ont  procédé  les  intimés  contre  le  sieur  Villeret;  donne  acte  à  la 
femme  de  ses  offres  ;  condamne  les  intlméi  en  tons  les  dépens. 

Au  mot  S^^aWm  de  Mans  >  n*  19 ,  du  DicnosMAits  no  Notamat 

(2«  édH,)i  n*  102  (3* Mil.}»  annotes  :  f^.  Art.  12,539  J.  N. 


Art.  42,540. 

GOMPTB  (aicÉnBSÉ  de)  .  —  COMPTE  DE  TOTELIE.  — -  ENEEGISTRElIEn. 

L'acte  notarié  eimienant  le  projet  de  compte  de  tutelle  etréd- 
fnsfé  tant  dune  copte  du  projet  de  compte  que  de$  pièces  juiti' 
ficatives,  est  sujet  au  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  av.  4816,  art.  43, 
n»  8. 

Ainsi  décidé  par  nn  jugement  du  trib.  de  Londéac,  du  30  août 
4845,  conforme  à  Topinion  exprimée  dans  le  Dict.  notariat»  y^ 
Compte  {Récépissé  cfe  ),  no  5  (3e  édit.). 

Un  acte  notarié,  du  29  déc.  1 844,  contient  le  i>rojet  de  cottiplK 
de  tutelle  présenté  par  les  époux  Peosirey  au  siew  R^  Lepa* 
tier,  leur  fils  et  beau-fils ,  et  récépissé  par  Toyant  eonapie  lant 
d'une  copie  du  projet  de  compte  que  des  pièces  justificalsviBt. 

Cet  acte  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  2  fr.  par  application 
de  Fart.  43,  n*  8,  de  la  loi  du  28  ayr.  4846. 

M®  Bienvenue,  notaire^  a  soutenu  que  Tacte  n'était  sujet  qu'an 
droit  d'un  fr.,  en  vehn  de  Fart.  68,  §  4,  n»  54  de  la  loi  du  22 
frim.  an  yii,  comme  acte  non  expressément  dénommé  dans  le 
tarif  des  droits  d'enregistrement.  Mais  sa  demande  en  restitn- 
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tion  a  été  çejetée  par  un  jugement  du  tnb.  de  Loudéàc,  du  30 
août  1845: 

Attenda  qae  l'acte  du  29  déeenibre  eonUent,  entre  tptres  dispositions,  un  ré- 
cépissé de  pièces,  disposition  dénommée  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  yii,  comme 
dans  celle  dn  28  aTril  1826; 

Attendu  qae  l'art.  43,  n*  g,  de  cette  dernière  loi  assajetUt  au  droit  fixe  de  2  tr. 
les  récépissés  de  pièces  ; 

Attendu  que  cet  acte  contenant  des  dispositions  dénommées  et  point  d'autres, 
«'est  arec  raison  que  le  receveur  a  perçu  le  droit  de  2  fr.,  dont  le  notaire 
Bienvenue  demande  la  réduction  à  1  fr. 

'  Aux  mots  Compté  {Béeépiêéé  d«  ),  n*  5,  du  BicrioaifAïai  du  Notaiiat 
(3*  4iU.)i  Compté  n*8  (3*  édit,)  -,  annotez  sr.  ArU  12,540  J.  M. 


Art.  42,541. 
'    conseil  db  famille.  —  nullité. 

Les  délibirtuions  dvn  comeil  cfe  famlte  peuvent  itre  dieléré^ 
valables,  quoique  ce  conseil  soit  trréguliiremefU  composé  {et  par 
exemple j  quoique  des  amis  aient  été  appelés  de  préférence  à  des 
parenu  ou  alités  ayant  leur  domicile  dans  les  deux  myriametres) 
si  ces  irrégularités  n'ont  pas  compromis  les  intérêts  du  mineur 
eu  de  l'interdit.  G.  civ.  407,  408. 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Douai,  le  3  juiU.  1845,  conformément  i 
la  doctrme  par  nous  enseignée  et  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts. Dict.  not. ,  yr  Conseil  de  famille,  n"  95,  3^  édit.  et  Snppl. 

Un  jugement  du  trib.  de  StpOmer,  en  date  du  21  février  1845, 
avait  prononcé  l'interdiction  du  sieur  Cordier  fils.  En  vertu  de 
cédille  du  juge  de  paix  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  tu- 
teur à  riûterdit ,  deux  parents  au  5®  degré  furent  convoqués  à 
Hesdin,  à  60  kilomètres  de  Si-Omer,  tandis  aue  dans  le  rayon 
de  deux  myrîamètres,  à  Aire,  se  trouvait  un  allié  au  b^  degré  et 
un  parent  au  6®.  Le  conseil  de  famille  ainsi  composé,  nomma 
tuteur,  par  sa  délibération  du  3  mars  j845 ,  le  sieur  Auguste 
Cordier,  frère  germain  de  l'interdit,  et  pour  subrogé  tuteur, 
Jules  Gordier. 

n  y  avait  lieu  aussi,  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession des  auteurs  communs,  de  nommer  à  l'interdit  un  tuteur 
ad  hoc.  Le  juge  de  paix  crut  devoir  écarter  de  cette  délibération 
tant  les  frères  Coraîer  que  le  gendre  Van  Bàvinchove.  Le  conseil 
de  famille ,  composé  des  deux  cousins  au  ^  degré  et  de  quatre 
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amfe  oowvequës  psrr  le  jiise  Se  pane,  nomma  te  tvteur  ad  hoc 
et  le  subrogé  tuteur. 

Le  sienr  Vrni  BwrkdboYe  se  ptirfut»  éenal  le  «rih.  4eSt- 
Orner,  en  BuUiié  desdkes  déU^raèioM ,  diaiuil  am  la  pxMwètt 
était  nulle  parce  qu'aux  termes  de  Fart.  407,  (et  paraate  ^ 
habitaîe»!  daa»  ie  tvf^a  de  ëeai  «ynîaaiètm,.  «dBMtti  éà  être 
appelés  de  préférence  aux  parents  plus  éloignés,  et  m'tl  ii'y  mk 
pas  lieu  à  invoquer  Fart*  44^  qui  ^r»ei  au  juge  de  paix  d'a{)- 
peler  les  parentt  pkià  éloiené«,  |>aree  4fm  le  jum  de  fm,^mmà 
pas  entendu  user  de  cette  faculté,  naia  avait  élé  înéwlêtt  ermv 
par  le  feux  exposé  de  la  requête  qui  lui  avait  été  présentée,  et 
liane  taqnelte  on  avait  oelé  Fexiaiene^  «en  psnnts  diMnûîiliés 
dans  le  rayon  de  deux  myriamètres.  —  Quant  à  b  seconde  dé- 
libération, elle  devait  être,  à  fortiori^  annulée ,  puisque  le  ju^e 
de  paix  avait  arbitrairement  composé  te  conseil  de  femille  de 
quatre  amis,  sans  y  appeler  ni  les  frères  et  le  beau-frère  de  St- 
ômer,  ni  les  parents  d'Aire. 

"Mais  le  40  avr.  IMi,  4e  trib.  «tiOHerT 

4SmiMérm^^VÊaOtm^SK(tù9iam^àe9êBrL  499  et  4Q»Ci;.dv;nt««ttp8tet  fHfi- 
^ddle»,  èt.fexménmÊMUé:;'  fa«4e^W^8lrtBttc  B^q>^mTiypuiM  wroofttlatà  la 

Vàile.4MniiuMile  4e  U  «■UdUé  4e». daUhéMttSnaB^d»  «raille;  ifMtel  «tt  te  plii- 
^ii^  p«e4  par  Jli  J«iKispi«4eBte^taioii.ftt«.9«'  ki<AoflCrlM; 

Gonsidéraat  que  des  deux  délibécaUMis  aDdauôWyilaiéciaiifrtMle^etkJnëga- 
fière  ;  que  ni  l'une  ni  l'antre ,  toutefois,  ne  présente  aucun  résultat  qui  dolye 
AtiiflAer  inBiQcèt4a  rintardE  Otr^ler;  ^'il  a'j  m  taum  de»  Wn  pam  en^fntton- 


.   y»«a>«oai^ile grlbq«tlJélil»iB\duiLiniiiidfe «s.ftWi> 

J^ppel  ;  jnaÎB  le  ^  juia.  4  SW^  b-C»  Bom,  ailopAasi  te«Sifs 
àes  f)KeittKrs  juges»  icûirifne. 

Au  mot  ConsêU  de  fonMe^  n«  8, du  Aicri^siiiUJdBU  OtaR(AaiArp*>«iit); 
tl«  TS   (3-  édiL  9t  Suppl)  ;  annotez  :  V.  Art..  llMi  l-  ïî- 


Aax.  ii,^Jâ. 

FRUITS.  —  LIQUIDATION  DE  DROITS  INDITIS.  —  PARTAGE  DE  SUCOB»- 
StOlC.  —  COmTE  DE  FIUQITS. 

l£Â,frmtM  dune  sucaêsuom  (tabifat-Hve  vappaaPtH 
Chér'mer  qui  les  a  perçus^  utei  abinùerz 4m$^, pamt 
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«36,839. 

Mais  ce  droit  ne  peut  être  emerti  smt  Um  bkm^  qu^MUmitptÊ  k 
>sm»pU'd6e,ffWi€MLdemandé  amnl  tOÊUp^aciage  ;  opràf  /e  par- 
tagt  ùênmmuné  ,  te$  ûohéruiers  n'otu  plm  tpi'mne  actà€n 
pa!i0mÊMe  atmhte^teim  demtr'eum  çttî  a  perçu,  lee  frmte.  C 
civ.  828. 

Ainftifjii^ipar  la-CRiom  le  28.  août  1845.  Noos  avons  reppocté 
au  Dict.  not.  Y  frmu  jûl  38,  k  oûBtvoverae  gui  a  eu  Ueu  sur  ia 
question  desavoîr  si  le  rapport. des  fruits  dott  avoir  lieu  en  biens 
héréditaires  ;  qHestioB  aujourd'hui  généralemeiit  décidée  par 
raffirmaiive.  Cass.Sifév.  4829, 11  avril  1830,  9nov.  4841. 

Le  trib.  de  St-FIoor  avait  consacré  cette  doctrine  en  ces 
termes  : 

MfeMidn  cpKy  loto(|QO  topstlige  dS'lBBts  la  sveMstion  6n  hoiiMnifai6S'€êt'fait 
è  te  fais,  te  mnime  :  AimUm  mtgeta  kmreâUaUm^  reçoit  alfet  contre  le»  Ha- 
awoblee,  4ééftiat  de  mseb^»  argent  oa  eréances  ;  nais  que,  qiuui*  te  partage 
éBs  louiienbtei  a  M  fait,  prcoHèrement  d  àpait,  te  partage  est  à«BaUtf,.etiiBa 
chaque  cohéritier  a  été  valablement  saisi  ;  que  tes  eoMrittera  eréanetem  n'oat 
tia^QapfHlMge,  ce  qoi  SMlot  tonte  idée  ds'propilété  fotnn; 

Mmim^m te partagaa étéfaillniÉipmaiiiità  nae satete rédte, eb^nttnt 
ce  qui  n'a  pas  été  distrait  par  le  peitRge.pdmiUI  eai.Malé  sm»!» eanp  de  la 
«dtteirtelte.; 

(tetees  BiiiU(a,.te  tritanal  donne  déCaul foute  de  placer  contre  Pona,i et,. poos 
Is  pmftt»  .bomologue  la  liqiiidaUon  failer  devant  M«  Passenaud  Jeune,  notaire  à 
Mn^Ftear,  k»  IS  et  3a  janvter  ;  déboute  les  parUes  de  M*  Gibert  (les  niaiiés 
Bro)  de  tenr  daoïaada  à. fin  de  paiement  par  la  voie  d'un  écati.ea  biens  immsa- 
btes^.laar: réserve  tous. leurs  droite  à  fin  de  paiement; 

*ppel^  naisile  »aaâl  4«45 ,  la  C.  Riom  : 


Attendu  que  l'héritier  qui  a  perçu  tes  fruiU  4es.btenflidJmie  soeGessiea,  doit  Je 
nppait  àiJMiaDhévittan;  qae  eM(£ridte.aecroisaont  à  te  sueeMstea  et  aagnien- 
taH'te  BMM.à^aflaair ,  el  qne.te  nnport  doit  en  être  fait,  aolt  en  nature»  aaa 
en  argent,  soit  en  moins  pMunt; 

iUttodaque  rhéittter  à.qiÉsoal  daca  des  restitntiens  de  jeoiMBOB0B,  n  nn 
droit  réel  sur  \ei  biens  de  la  succession  pour  la  portion  qui  lui  revient  danii  tel 
Jouissances  ;  (t  que  te  portion  dn  cohéritier  qui  a  perçu  les  fruits  est  grevée  de 
celte  restttnttei»}  que  ce  droit  ce  trouve  consacré  pat  plustenMtdl«posllloat>da 
€.  civ.,  art.  829,  830,  839  et  856,  qui  n'ont  faH  que  reproduire  et  ttBlnteair 
l'ancienne  maxime  du  droit  romain  fhtetut  augmt  hœrêditatêmi 

Attendu  que  le  droit  qn*a  un 'héritier  de  se  faite  atUlbuer  en  immeubles  sa 
portion  dans  les  fruits  qui  ont  été  perçus  par  ses  cohéritterr,  ne  peut  être  par 
lui  exercé  que  Jusqu'au  partage  de  te  succession,  et  qu'il  ne  peut  servir  à  l'ade 
4iui  a  fait  cesser  l'indivision  entre  les  copartageants  ; 
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Attenda  que  la  loi  a  tracé  avee  Boln  Tordre  et  la  marche  qae  les  héitâeis 
araient  à  ralyre  en  matière  de  partage  ;  qu*U  doit  être  procédé  an  compte  de  ee 
qne  iescopartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  delà  masse  géoérsle  et  à 
la  composition  des  loU  (art  829  du  Gode  civil); 

Attenda  que  les  opérations  de  compte  et  liquidation  doivent  précéder  les  op^ 
rations  du  psrtage,  et  que  ce  n'est  que  par  une  erreur  qni  peut  devenir  préju- 
diciable  aux  jMrties  qu'il  s'est  introduit  un  usage  qui  intervertit  Tordre  établi  par 
la  loi  et  que  prescrit  la  nature  des  choses  ; 

Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  que  l'héritier  à  qui  des  restitutions  de 
fruits  sont  dues  ne  doit  pas  attendre  qu'il  ait  été  procédé  à  la  compaettloo  et 
au  tirage  des  lots  pour  former  sa  demande  en  restitution  ; 

Attendu  que  Tindivisien  des  immeubles  entre  les  héritiers  a  cessé  dés  le  mo* 
ment  que  les  lots  ont  été  tirés  au  sort  et  que  chacun  s'est  mis  en  possession  du 
lot  qni  lui  est  échu  ; 

Attendu  que,  pour  qu'un  partage  soit  déûnitlf,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  le 
sens  de  la  loi,  que  cet  acte  ait  compris  la  liquidation  des  droits  et  reprises  de 
tous  les  cohéritiers; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  partage  des  immeuhles,  tout  paraîtrait  oon- 
aommé  entre  les  parties  par  b  composition  et  le  tirage  des  lots,  puisque  d'allés 
Tart.  88d  du  Gode  civil,  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tons  les  effets  compris  dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets  de  la  succession  ; 

Attendu  encore  que  c'est  sans  préjudice  pour  le  cohéritier,  que  le  partage  des 
tamneobles  peut  être  déclaré  définitif,  dès  qu'il  peut  conserver  son  privilège  en 
prenant  inscription  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  qu'un  Jugement  du  3i  août  1841  a  homdiogaé  la 
rapport  des  experts  qui  avalent  procédé  au  partage  ;  qu*&  a  ordonné  le  tiragedes 
lots,  a  envoyé  François  et  Antoinette  Pons,  femme  Bru,  en  possession  des  lois 
qui  leur  échoiraient;  qu'en  conséquence  de  ce  Jugement,  il  a  été  procédé  an  tirage 
des  lots,  par  procès-verbal  du  5  mai  suivant  ;  et  que  ce  n'est  que  postëiieure- 
ment  à  tous  ces  actes  que  ladite  Antoinette  Pons  a  demandé  la  restttntkn  des 
Jouissances  dues  par  son  frère,  et  qae,  faute  par  celnl-«l  d'en  payer  fe  montant, 
il  lui  fut  attribué  des  inmieubles  à  prendre  sur  la  succession  pour  ce  qui  pouv^ 
lui  revenir  pour  sa  portion  de  fruits  ; 

Attendu  qu'admeUre  cette  demande,  ce  serait  renverser  un  partage  qui  est 
détenu  Irrévocable,  sauf  les  droits  que  peut  avoir  à  exercer  Antoinette  Pods, 
par  toute  autre  voie  que  celle  à  laquelle  elle  a  eu  recours; 

Par  ces  motifs  et  par  ceux  exprimés  au  Jugement  dont  est  appâ  ;  con- 
firme. 

Au  méLFruiti,  n*  7,  du  DtcnoimAïunu  NoTAauT  {l^édU.)  ;  n*  36  (a* 
éOiL)}  annotes  :  Y.  Art.  12,542  }f.  N. 
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Art.  12,543. 

LEGS.  —  SUCCESSliàN.  —  ENREGISTRESDE^T. 

Le  légataire  universel^  chargé  de  vendre  les  bîem  dune  succession 
pour  en  remettre  le  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  des  lé^ 
gcUaires  particuliers,  -est  personnellement  tenu  des  droits  de  mur 
*  tation  ;  et  il  peut  en  conséquence,  si  le  testament  est  attaqué  par 
les  héritiers, se  faire  autorisera  emprunter  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  acquitter  ces  droits.  Avis  conseil  d'Etat , 
40  sept.  4808.  L.  22  trim.  anvii,  art.  32. 

Mais  si  les  héritiers  légitimes  ont  payé  une  partie  des  droits  en  leur 

2  utdiPi,  ce  paiement  sera  déduit  de  ce  que  doit  personnellement  le 
igatairemismerseL 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Douai  le  lOmars  4845. 

'  Par  son  testament  mystique  du  3  janv.  4844,  la  dile  Fossaert  a 
institué  le  sieur  Charles,  légataire  universel,  à  la  charge  de  réaliser 
ses  biens,  de  faire  emploi  de  leur  produit  en  certains  legs  parti- 
cofiers,  et  de  remettre  ce  qui  restera  à  ses  héritiers  légitimes. 

La  testatrice  est  décédée  le  H  mars  4844.  Le  légataire  univer- 
sel s'est  fait  envoyer  en  possession;  il  avait  déjà  fait  ^procéder  à 
la  vente  d'un  partie  du  mobilier,  lorsque  les  héritiers  formèrent 
opposition  à  la  continuation  de  la  vente,  et  attaquèrent  le  testa  • 
ment  devant  le  trib.  de  Dunkerque.       , 

Le  4  4  sept.  4  844v  allait  échoir  le  délai  de  six  mois,  accordé,  par 
la  loi  du  2i  f  rim.  an  vu,  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation^ 
lorsque  par  exploii  du  3  sept.  4844,  Charles  fit  assigner  les  héri- 
tiers F€Qaaerl,.paur  les  foire  condamner  à  lui  remettre  les  som- 
meSiBécessaires  au  paiement  des  droits  de:  mttation  dont  il  était 
tenu,  à  titre  de  légataire  nDÂverael,  sinon  pour  être  autorisé  a 
emprunter,  jusqu'à  concurrence  dec^  droits,  sur  les  immeables 
delà  succession.  Cette  demande  futaccueillie  par  le  trib.  de  Dun- 
kerque. 

Lejour  du  jugement,  les  héritiers  légaux  allèrent,  au  bureau 
de  l'enregistrement,  accj^uitter  le  droit  dont  ils  auraient  été  tenus 
si  la  mutation  se  f ùtdirectement  opérée  sur  leur  tête. 

Quelquiçs  .jours  phi»  tard^  Charles,  ayant  réalisé  l'emprunt,  se 
présenta»  à  .son  tour,  pour  acoiiàtter  tes  .droits;  et  trouvant  un 
paiement  déjà  fait,  n'^ut  à  soJEder  que  le- supplëment,  qu'en  |^ 
oualité  de  légataire  universel»  nom  parent ,  ta  loi  de  frim.  an  vu 
nisait  peser  sur  lu^  savoir  :  6  p.:  400  pour  les  meuUes^  9  p.  400 
pour  les  immeubles. 

Appel  par  les  héritiers  légaux»  Ua  ont  soatcoii.  que  le  sieur 


Digitized  by 


Google 


3Af»r 

Charles  ,  n'étant  af^pdé  à  cecueiUir  aucune  fraction  de  l'hoirie , 
n'était  pas  un  légataire,  àpropreifnedt  parler,  mais  un  simple  exé- 
cuteur testamentaire;  ({ue  c'était  sur  la  tête  des  légataires  gue  se 
consommait  la  mutation,  puisque  C'^étuitdifeciemeifttAi  défunt  et 
non  de  Gharlesqu'ils  recevaient  leur  legs  ;  qiie  c'était^r  consé- 
quent à  eux  seuls  de  payer  les  droits  de  mutatiod,  ainsi  qii^ib 
I  avaient  offert  dans  leurs  conclusions  de  première  Instance,  et 
que  le  prétendu  légataittç  universel  était  sans  droit  comme  sans 
qualité  pour  s^immiscer  dans  ce  paiement  ;  quHl  importait  peu 
que  le  testament  eût  été  attaqué  par  eux  ;  qu'en  effîét.  Faction  en 
nullité  n'impliquait  pas  la  répudiation  du  leçs,  puisqu'en  suppo- 
sant que  le  testament  fût  maintenu,  Us  pouvaient  encore»  saosoif- 
ficttke,  se  prévaloir  de  leur  qualité  de  légataires. 

Dtns  f  inlérét  de  rintiné,i'o»fépoiMlatt^  qutt^parlelestaaiait 
de  la  dlle  Fossaert,  Charles  avait  été  saisi  in  unnmmmm  yi>mqae 
sur  lui  reposaient  provisoirement  toutes  les  actions  actives  et  pas- 
sives de  la snccessioB,  aveed'aMtant  ptcs de tMKmqatûn'f  a^t 
ni  héritiers  légaux  (i>uisque  le  le^s  universel  efEsuse  .I6S  beritiers 
légaux  non  réservataires),  ni  héritiers  institués,  puis<}ue  les  léga- 
taupes,  loin  de  demander  la  délivrance  à  laquelle  ils^etaient  assu- 
jettis, imp^gnaient  le  testament  ;  que  du reste^  dans  touslesc^s, 
lui  seul  était  le  terme  de  la  mutation  et  le  vrai  débiteur  des  droits 
tfenreçistrement  ;  ou'en  rffct,  s'il  est  vrai',  malgré  les  préten- 
tions incessantes  de  la  Kégie  ,  en  sens  contraire ,  qu'un  seuT 
droit  était  dû  quand  le  légataire  universel  était  changé  de  'fegs 
particuliers,  lé  légataire  universel  n'en  était  pas  moins  le  femnr 
des  actions  de  l'enrepstrement.  (V.  avis  dh  conseil  d'Efcat,  dk 
4<^ sept480fl^;.qii>'ainsi  d«Dc,  c?est; à bon^droît >qtfe f eiikfmtaMUt 
élé  nnujns&pour  la  tolalhé  des^difoitsi^qae^si  posMvioiirteiiienitlM' 
liérfli0rsiléganxientipa!fé  àm  droit»  en  leur  qualiiéf  'ceiidroto4V 
pmvaient  étre'qu'nn  :à-K;oiiipte  Mr'Oeqneide«attMiMMidleiiMal 
le  légataire  Universel  ;qu^il 7  av«iit^tout«lbi»4fèBllof«'  liMrdww* 
teeîndveiPempvunt  à4aBonim0qitt<a««iit'été«éeè8SiBLimtfio«r  ft»* 
faife:lep«iémentdud0oitimpo8é'au  légStfsÉr«*u^ 

Et  le  40  mars  4845,  la  C.  Douai  : 

Attenda  que  Charles,  institué  l^ataire  univers^;  soas  ceftifoes  conditl^ls» 
investi  de  la  propriété  des  biens  meubles. et  Immeurïes  délalœés  par  îtkf^lMê 
Fossaert,  pour  les  vendit!  et  en  distribuer  le  produit,  cot^rmémeni  aut'  ttttlt^ 
ttKs.exjprlméeffitar'latBfetittloi;  ohtrgé'^fin,  ^%é  laitBniait^fl»fa|Hr>U>tea 
les  dtues  >de  la  suoecasMi,  Ml  9«M«mieilèiÉMiliet  «eol  ttewb/îTia  àumm 
L'admlnislfattMi  de  FtengfetMnuttl^  tepaleinlfeit>4«i^di^«i'd0'»itaMlf 

QoB  les  appefanu,  a'aprôstitt  «Éimas  4u'tail«bi«itt<  tfkMtt^flMM  éb  Té 
légfllairM  pailtedfan  «inrJef  .C[PlitiiÉler»iM  dkwlea,  i^tMAii  i 
eertalnes  proportions,  le  net  produit  de  VwiAr  réalisé; 

iQuaa>n'erty>tt<ll«t-dâtj^yeftloi^aiéB»4eflimÉttoa^ 
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tjtoltR  oùtfltaKjui^W  testament,  et  pTëtetiâiVTi|rcolîr'*  pnyer  ces' droits  çpf en  leqr 
qpafité  dU^rfllers  léganix  dcf  la  demôiselte  !f  ossaert,  ce  qui  ne  poavsflX  être 
i(C0itttl1,  par  le  légatflh^  ofiSvcrM),  San?  abdiquer  sa  q[U£d1t^; 

Afltiiiën  que,  àH  lors,  la  denumâe  fortaée  par  «e  dernier;  dans  Te  but  dc^ 
fpocnref  tes  tméfe  nëtessMreBrponr  acquitter  ce?  droits,  en  altenditnt  qu*il  aft 
MifitMn^siir  la  tieinwBdëen  iralIHé'âu  testatneut,  u  été  avec  mfson,  accuetltrîe 
par  les  premiers  juges  ;  ■         i' 

Attendu  que,  d'après  le  jugement  dont  est  aapel,  tes  appibîants.  nnt  pay^  les 
ûfdttB,  comme  héritiers  légaux,  qdlls  ont  ainsi  acquitté  Une  paitle  de  la  âettf; 
de  Chartes  ; 

I^Gonr,'inef  IVppellation  atr  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
«ffer,  etTdonmant  aeteau^é  «ppelants  de  Yiofht  ftiKe  par  Châties  dans  ses  conclw- 
Bîons  d^iddteneè,  etc.,  etc.  •  '  ' 


"Art.  "«/bti. 

1^  donatitm  entre^vifi  étmmeubte$  ^  faite  moifermant  des 
charges  pius  <m  motm  €m$tiirû6lcgjpetU'ette,  dans  aticun  cas^ 
'9tre  considérée  ècmme  une  venta  pour  ta  perception  du  droit 
d^ enregistrement^  L.  28  friin.  an  tn,  art.  45,  jai  7. 

!lte  oombràises  dëeitsioiis,  émanées  dta  immistfe  des  finances 
et  (te  fa  Régie,  ont  c(Miflm?réf|oçifesdiarges  considérables,  im^ 
imées  au  donataire,  nejfpèovent  changer  Te  caractère  dti  con- 
trat et  autorisera  le  ISire  «on«îiiKirer,  ponr  h  perception  du 
droit  d'cnreçistrcmenf,  conme  irae  vente,  lors  même  que  le 
montant  des  charges  exeède  le«âqpjrtal  dti  retenti  les  immeubles 
^dbmrés  (  Dict.  not.  ,r  Btmation  entre-vifs,  ïf  H%  ^  édît.). 
"Oependant,  depuis  qae^t»e  temps,  lesi^réposés  de  I^  Kéjgie,  mé- 
'eonnaissanc  Fautorité  de^^es  dectsimis,  ont  prétendu  eii^r  le 
lAroit  ât  tente  d'immeiMës  rar  des  dMadons'ftûtes  soûs  des 
diarg;es'importànteé;'eticette  pMMktioii,  qtk!  n'eftt  oiferc  aucun 
Intérêt  fiscal'  à  ré^rë  de  donanons  ^  li^ne  coliâtéràle  ou*  en  tre 
personnes  non  pai*MCes,  attende  kÉ.  qMtité  élevée  des  droits 
^mgnefe  étlès  sètot  a»snj€l«îé9  pnr la  loi  dta  M  «vt.  m%  sl  porté 
eimKfivenieiit  sur  des  donatwns'én  Bçnè  diirecte,  c'est-â-filre 
sur  celles  dont  le  caractère  de  libér^ité  est  le  moins  coiUe^^- 
talMb.       ''  ' 

îfpqsavops  rapporté  à  ràrt.  f%30«'f.  I^.  un  exeoij^le  d'we 
perception  semmble  :  ils'agisi^it  de 'la  donation  f4ite  par  ua 
père  à  i^ra.  fils  .d'un  immeuble  sou?  résérte  d'usufruit  et  àcharfiga 
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de  payer  le  prix  de  cet  immeuble  encore  dû  par  le  donaieur. 
La  Régie  réclamait  le  droit.de  vente  à  5  et  demi  p.  400 ,  tant 
sur  la  somme  que  le  fils  s*était  obligé  de  payer  à  Facquit  du 
père,  que  sur  moitié  en  sus  de  cette  somme  pour  la  réserve  de 
rusufruit.  Cette  prétention  a  été  condanmée  par  ttajugemeat  du 
trib.  de  Falaise,  du  31  janv.  4845,  contre  lequel  il  ne  paraît  pas 
que  la  Régie  se  soit  pourvue  en  cassation. 

Les  préposés  étaient  même  allés  plus  loin  :  ils  avaient  essayé 
de  convertir  en  ventes  d*immeubles  des  partages  d'ascendants» 
sous  prétexte  de  l'importance  des  charges.  Msds  une  délibéra- 
tion de  la  Régie,  du  42août  4845(Art.  42,509  J.N.)»  a  décidé 
<iu'un  tel  acte  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  vente*  No«s 
ignorons  si  cette  décision  fera  cesser  le  système  abusif  et  illé- 
gal d*interprétation  adopté  par  les  préposes  à  l'égard  des  par- 
tages d'ascendants;  mais  nous  savons,  par  les  nombrenses 
questions  de  nos  abonnés,  qu'il  continue  a  être  suivi  pour  les 
autres  donations  en  ligne  directe,  même  pour  celles  raitet  par 
contrat  de  mariage.  Toutes  les  fois  que  les  charges  imposes 
au  donataire  sont  à  peu  près  l'équivalent  de  la  valeur  des  objeU 
donnés,  les  préposés  élèvent  la  prétention  de  percevoir  le  .droit 
de  vente.  Nous  avons  donc  jaçé  utile  de  consacrer  à  cette  ques- 
tion une  dissertation  particulière. 

Il  résulte  des  articles  945,  953  et  4086  G.  civ.  que  les  dona- 
tions entre-vifs  peuvent  être  faites  sous  des  charges.  Cependant 
les  auteurs  enseignent  que  lorsque  la  valeur  des  charges,  appré- 
ciable tsn  argent ,  est  équivalente  à  celle  de  la  chose  donnée, 
l'acte  peut  être  considéré  comme  une  venu  déguisée  sous  k 
jbrme  et  l'apparence  d'une  do^oiation.  Potbier,  des  Domuioitt, 
ja-  643;  Toullier,  t.  5,  n"  485  ;  Troplong,  de  la  Ventes  n»  9  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  894 ,  n**  4  4.  Mais  quand  les  charges  sont  infé- 
rieures à  la  valeur  de  la  chose  donnée,  le  contrat  conserve  le 


auxi 
clauses 

84  nov.  4825;.  Art.  5,595  J.  N.  ;  Dict.  not.,  V  Dokatia^  çaè- 
reuse,  n°  3  ,  3^  édit.).  Pour  cette  ^préçiation,  les  quêtes  res- 
pectives .des  parties,  les  circpn^tances  qui  ont  déterminé  la  do- 
nation, doivent  nécessairement  être  prises  en  con^bdératâoB. 
Ainsi,  par  exemple,  si  le  donateur,  est  un. ascendant  du  dona- 
taire, si  la  donation  est  fai^  efi.^yancament  d'hoirie,  ou  par 
contrat  de  mariaçe,  ces  circonstance^  font  naturellement  pré* 
sumer  la  libéralité  et  sont  généjralement.exclusives  du  .contrai  de 
vente. 

^  Cependant ,  en  droit,  il  faut  reconnaître  que,  lorsque  la  dm»* 
tion  n'est  point  à  titre  universel,  que.  les  charges  sojit  person- 
nelles et  non  inhérentes  à  Fimmëuble  et  que  leur  valeur  est 
équivalente  à  celle,  de  l'objet  donné,  le  contrat  pe^t  perdre  le 
caractère  résultant  de  la  qualification  qui  lui  est  attribuée,  et 
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prendre  celai  de  vente.  Mais  cette  distinction  est^eile  appli- 
cable en  matière  d'enregistiiement?  Il  est  an  moins  permis  a  en 
douter. 

La  loi  anr  l'enregistrement  a  partout  essentiellement  distin- 
Çné  le  contrat  de  vente  de   celui  de  donation ,  soit   quant 
a  la  quotité  des  droits ,  soit  piour  la  base  de  percq)tion , 
soit  enfin  relatîvenent  au    délai  accordé  à  la  Régie   pour 
requérir  Toxpertise  des  immeubles  transmis  par  Tunou  rautre 
contrat.  Hais  nulle  part  elle  n*a  fait  de  distinction  entre  les 
donations  à  titre  gratuit ,  et  celles  à  titre  onéreux.  D'après  les 
art.  44,  n*8,  et  45,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.   an  tu,  le  droit 
d'onregistrement,  potir  les  transmissions  entre-^f s  à  titre  gratmty 
doit  être  perçu  «ur  la  valeur  des  biens  meubles  ou  immeubles, 
satt»  distraeiûm  des  charges.  Ainsi,  suivant  la  loi  de  l'impôt,  la 
donation  fiihe  moyennant  des  charges  n'en  est  pas  moins  cou- 
ndérée  comme  à  tiire  grmttàt  ^  et  ces  charges  n  ont  aucune  in* 
floenee  quant  à  la  perception  du  droit.  Un  arfét  de  la  G.  cass. 
du  S8  janv.  4848  (  Art.  6,346  J.  N.),  porte  :  «  Que  les  tf^G  et 
8  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ne  font  aucune  distinc- 
tion entre  les  donations  entre  viiis  à  tiire  gratuit  et  les  donations 
eatre-vîfs  à  Htre  onéreux;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  45,  il  ne 
doit  être  fait  anome  distraction  des  charges ,  mais  seulement 
des  réserves  que  s'est  faites  le  donateur  sur  les  biens  donnés.  » 
Eb  ce  qui  concerne  l'expertise,  l'art.  47  de  la  loi  précitée  n'ac- 
corde à  la  Régie  qu*un  an  pour  requérir  celle  dfes  immeubles 
transmis  par  acte! ou  contrat  à  tifre  onéreux  :  la  G.  de  cass. 
avait  d'abord  décidé  par  un  arrêt  du  20  janv.  4847  (  Dict.  not., 
yo  Expertise  en  matière  (( enregistrement  ^  n^  44  ,3®  édit.),  que 
ces  anîele ,  ne  faisant  aucune  distinethn  entre  les  diverses  es^ 
fèces  de  contrais  à  titre  onéreux,  le  délai  d'une  année  s'appli- 
quait à  l'exfiertise  de  biens  transmis  par  une  donation  à  titre 
onéreux.  Mais,  plus  tard,  la  Gour  a  reconnu  par  les  45  jan- 
vier, 7  août  4844  et  49  février  4845  (Art.  44,887  ,  42,058 
et  42,309    J.    N.  )  ,  qu"il   ne  suffit  pas  qu'un    acte ,  con- 
tenant translation  de  propriété  d'immeubles  puisse ,  d'après 
les  principes  du  G.  civil,  être  qualifié  de  contrat  à  titre  onéreux, 
pour  qu'on  soit  fondé  à  lui  appliquer  les  dispositions  de  la  loi 
sur  l'enrc^strement  concernant  les  ventes  ;  qu'il  faut  encore  que 
la  transmission  ait  été- faite  moyennant  un  prix  énoncé  au  con- 
trat. En  conséquence,  elle  a  décidé  que  le  délai  d'expertise  est 
de  deux  ans  pour  les  immeubles  ttaafsmis  par  donation  à  titre 
onéreux ,  de  même  que  pour  ceux  qui  sont  transmis  à  titre  pu- 
rement gratuit. 

Gette  distinction  absolue,  radicale,  quant  à  l'application  des 
droits  d'enregistrement,  entre  le  contrat  de  vente  et  la  donation 
à  titre  onéreux,  a  été  consacrée  dans  les  termes  les  plus  expli- 
cites par  des  décisions  du  ministre  des  finances  et  les  instructions 
de  la  Régie.  Une  instruction  du  22  fév.  4808,  no  366,  §  8,  porte 
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d!j|NMis  UM  Uéci6toii:dii  «linî0lre  4m4îiimoo»,  4Ii  39.avr».MM, 
que  lofsqiie^  k.  dot  ooosûtuée  oompiead'«fiitÂen«éMiiftid0at  Im 
père  et  mère  char(;ent  les  futurs  de  payer  le  prix  encçre  dtt>aft 

qui  jie  peut  être  considérée  que  eoimiie4»»vdoQatMMi>àvtiir9^Bé^ 
reux.,  pcM«iUe4as  drdt&étMlM  pow  laaidoiia(iMs<c»  gésémL 
iîm  autre  inetnaetion  du .8  pmn  ^81 0,  a»»  4gg»>Baiinigi  nfte-déoh 
skmda aiiQiatrQdcs fitta«ee6 dai8^iiM*'pDéQédtnli  qmâtataft».» 
tbèae  génénite,  ^e  les  aeus  par  iesqMk  Uè-pèPmf'ei.mèÊ» 
abandooneat  leur» biens ù* leurs ^eirfaiiiis,  à.bcfaaiigrs pavoMttioi 
de  las  nourrir»  ou  de  ieiir  payer  une  rente  Yiagèfet  ow^Gmàîam* 
très  ootuditioBS  imposées  ami  dûonlaifes,  rmitreBA-daM  h^cbMe 
des  doBoiiaas  en  lig»6  dir«ele;  el  que  la  peteeptâoB-dn^raMiuteic 
porter  noa  sur.  le  eapitai'd«  la reatie  ouiiea  stîpttlatiaiiaoïiépeuaaifr 
mais  sm  ia  vaiear:  des  biens  résnkao^  du  neveMi  ».  et  «Me  fe  (daoii 
à  |)efeevoir  est  celai  de  donation  et  bob  de  i^eato.  StÊk%am^um 
troisième  insunuctîon  da  6  juin  4814,  a^  987,  les  ottatairesdai 
finances  et  de  la  justice oat  décidé  q«e  la  oUyase  îaaàrée  dans  lea 
contrats  de  msirîajgfe,  au^teivaesi de  laquelle  les  asattidania<oèd»( 
ou  abandonnent ,  à  titiie<le4waiw»it,awa<u<iMrii»jdesJaionst»<jy<wi'i 
nuHt  une  ionmu  éétenaùnét  pfgfMt  aux  ^mHmn,  en  à  la^f  h  Miy 
de  i'«»tes.au  parofit  de  cepx-<si  ott«d*éirgpgprs»ia5dîonacowiartaw 
qa audnrà. élabU ;Miiir ietéanaêèm» pmr eçmnMd4»mahÊm^  Moa^ 
saulenent  œs  diverses  instruotiana  u'^imi  jnnaiS'  éké  aopogéea» 
maîseoeore eQes  ont  éfeé  coostiBMaoar  appliquées- par  dea  sohK 
tions  partictriières  :  ainsi  le  «inistne  4e»  finances  a  décidé»  le 
34  oct.  4846  (Ant.  2^74  J.  M.),  ffiie  lorsqu'une  dMntâoa  est  faute 
dans  les*  termes  et  a^ec  les  fermaliiés  prescrites  par  le  C*  ehr.» 
eUe  emcaine  des  eiXels  absekuncfni  diatiiicts4a  la  m«tatîûtt-à<ti(ae 
de  vente,  soit  à  régarddttdoBatear^soÉi'Vis^vîsdeadoBatÛMs-; 
qu'il  n'apfmiknt  pas  wmx  pirépméi  4^  ééÊ^iwnr  ce^^ffeêt  pmw 
amffner  à  la  emwtiUkm  tm  earnûth'e  diffé^ent^cekùtfue  itêfmh' 
tk8  ont  entendu  lui  huprimer.  U  s^argîssGiit  dans  r^spooeile  oeUe 
décision,  de  biens  d'un  reraM  de  400  fr.«  trassaits  à tiire  da 
donation,  inayonnaAt  des  charges  s'^lsvani  ananeUàaeai  àpfais 
de  000  6\\  U-  exÂsUe  dans  le  utéÊf^  ^ens  une  délibératianée fa  Ré- 
gie, àu'  49'  Mpt.  48â4r  <Art.  4644  J.  !«.). 

La  jaeiapradenoe  do  la  C^  caas. ,  leadédaionsdii  ministre  des 
fiaances  ot  h»  instraotiona  de  la  Ifcégie  s'aaQOadeai.donc  Mur 
repousser  to«te  didtinoiioa.,  ■c^iMait.à  la  p6ncepliofi4^di«ii60  e»» 
ragiâireneot>  «entre  las  daiMtiioiia'àitiiirft^owMrem  et  cdleaàttt#e 
grataii. 

Au  moiJDOwiaionataré'Vift,  n**  9S, du Dictio.n maire  du  Notaiut  (2*  ddU.); 
n*   143  ;  3*  édit.}  j  annotez  :  V.  Art.  n,544  J.  K.      , 
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COVPROIIIS.  — SOCIÉTÉ    COHIIBRGIALE. 

JKst  valaBle  la  clause  dun  contrat  de  société  commerciale  par  Uf 
.  quelle  les  parties  renoncent  à  toute  vote  de  recours  contre  lasen^ 

tence  arbitrale  à  intervenir  en  cas  de  dissolution  de  la  société; 
.  ,ffeue  cUmee^t  eai;écutohremimeà^f  égard  éuL  hérUiers  mmetp-s 

du  JTm  fk*  assochés.  C.  conun.  iSL 

«Aiofii  iuffé  par  la  C  Lyon«,k  â7  mai  4  845.  Ia  CL  eau»,  a  eonsar 
. ^ U<\ali4iLe delà  dau««.(x>iQproinisfi«irq^4aiifiie3  actes  de  mh 
miécmmefçiakrh 27kDV.  1845  (Art,  12^374  L  N). Il  n'est 
.pas  douteux,  que  cette  clauj»^  ii*oblîge  les  mineurs  héFÎtiêrs  de 
Eas^ô-.lXÏa  .not,  r  Cmfrjmà^  no  S>Paris»  6  juilL  4826  (Art. 
6272  J.  N.) 

kmxeîAÊUimraégmwÊàM  à^Lf^n.  L'/^fayet.  derâMocîatîoii  éiah  le 
commerce  de  mercerie;  la  sid^Mtom  sociale  , était  réservée  à 
tk  llaHL.  L'atie  socîali  finait  k  el>if£ne>des  conpâes  cornants 
-aUifliéei^liiMrev  la  parldeclHi^ue  associé  dana  ses  bénéfices,  et 
a'oooafNHafOÉhi'diioaadé  dÎMokiliûn.... 

I!étaît'dttViïrt.  W  ,  qne  les  parties  sVngaçeaîent,  en  cas  d^ 
contestations^  à  se  soumettre  h  des  arbitres  dont  eHes  accepte' 
raliènt  hi  dédsîon  comme  jugement  en  dernier  ressort  et  sans 
qd'îl'pûtcnètre  appelé. 

En  1843»  mourut  MlBlanc-PraTon  ;  Hlaissait  trois  enfants  mi- 
Beurs»  &ou$  la  tutelle  de  sa  veuve. 

M^.<9aU«er  et  M<n«  Blanc  essayèrent  de  continuer  les  opéra- 
Ijwns^  mais  le29  mAi  4844,  Mme  Blanc  forma  une  demande  en 
dî&sûIuUon  de  la  société.  Jiieement  qui  ordonne  la  dissolution, 
et  nomme  des  arbitres  à  1  effet  de  juger  les  comptes  entre  les 
associés.  Le  48  novembre ,  sentence  arbitrale  ^  le  28 ,  homolo- 
gation. 

La  dame  Blanc  interjeta  appel.  Fin  de  non-recevoir  basée  sur 
Fart.  46  précité. 

Et  le  27  juin  4  845,  la  C.  Lyon  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  16  de  Tacte  de  société  consenti  le  34  décem* 
bre  1841  entre  les  sieurs  BlancPralon  etOattter,  que  ces  derniers  s'obligeaient, 
en  cas.  de  conteatallons  survennes-^otce  «ttx»à  Us  scamettreÂ.  des.4ffbitres  dont 
ils  accepteraient  la  décision  comme  jugement  en  dernier  ressort,  et  sans  qu'il 
fiïten  ôtie  appelé  « 

Attendu  qu'après  le  décès  du  sieur  Blanc-Pralon,  aujourd'hui  représenté  par 
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saTenve  et  ses  entots  mineurs,  )a  société  ci^essos  énoncée  a  été  dissoote; 
que  des  difficultés  sont  survenues;  qu'elles  Ont  été  portées  devant  des  aiU- 
tres  qui  les  ont  vidées  par  sentence ,  en  date  des  U  Juillet  et  18  novem- 
bre 1844;  ... 

Attendu  que  la  dame  veuve  Blanc-Pralon  a  Interjeté  appel,  et  que  le  slenr 
Gattier,  soutenant  que  cet  appel  doit  être  déclaré  non  recevable  en  vertn  delà 
disposilion  précédemment  tianscrile  de  rarticle  15  de  l'acte  social,  l'examen 
de  cette  question  préjudldelle  constitue  le .  litige  dont  la  Cour  est  actueaement 
saisie;       '  ' 

Attendu  qu'en  renvoyant  à  des  arbitres  Ta  connaissance  des  différends  aux- 
quels  pourrait  donner  Deu  leur  association,  les  sieurs  Blauc-Pralon  et  Gattler  saot 
restés  dans  les  termes  du  droit  commun  et  dans  la  position  où  les  plaçait  l'ar- 
ticle 5t  dp  Code  de  conimcrce  ;  que,  dès  lors,  cdte  st^nlation  n'a  point  créé  qd 
co'mpirbmiè';  que  seulement  elle  a  flrit  passer  dans  le  pacte  des  parties  la  dîspo- 
sltion  de  ta  16|,  en  les  laissant  sous  l'empire  àe  la  JuriÂbtioir  spéciale  qui  les  con- 
cemait;  d*bù  il  suit  que  l'article  1013  du  Code  de  procédure  ne  peut  plus  ètie 
invoqué,  cet  àxtiele  se  référant  aux  arbitrages  ordinaires,  et  non  aux  aAttrages 
forcés  ;  " 

Attendu  que  vainement  on  voudrait  exdpcr  de  la  clause  qui  donne  «us  «U- 
trefrle  pouvoir  de  staUier  en  dernier  reanirt)  pour  mi  inânlKqaeiaiiatmde 
l'arblfrage  a  été  changée»;*  et  quev  par  reflet  de  «elte  «oditotta,  il«tt  leatié 
dans  la  dassed  es  arbitrages  voioQtains  ; 

Attendu  qaerL'altribation  du  deraiec  ressort»  lotai  d-âteranx  arbitrai  ftnsés  le 
caractère  en  vertn  duqnel  ils  prooèdeni,  doit  étie  réputé  eonAmiei 
la  juridiction  qui  leur  appartient»  parce  qa'en  devenant  des  Ji^es  i 
ne  cessent  pas  4'étre  juges  obligatoires,  et  que  rcxtenaîon  donnée  à  ] 
voirs  est  une  approbation  nouvelle  de  leur  mission  ;         . 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  conséquence  découle  de  l'art*  &2  G.  de  «iw^^ 
qui  autorise  expressément  la  renonciation  à  l'appel  du  jugement  arbltnl;  que 
cette  renonciation  constitue  l'abandon  d'un  droit,  et  que,  dès  lors,  eDe  ^"iç^ 
les  héritiers  même  mineurs  de  celui  qui  l'a  consenti  ;  que  cette  hypothèse  est  la 
même  que  celle  où  se  trouvent  des  parties  qui,  plaidant  devant  un  tribunal  de 
première  instanoCj  se  seraient  Interdit  d'appeler  du  jugement  à  intervenir;  qiie 
cette  conTèntion,  parfaitement  licite,  s'étendrait  à  leurs  héritlen  malgré  leur 
état  de  minorité,  parce  que  ces  héritiers  sont  la  continuation  dé  leurs  perammes* 
et  astrdnts  aux  mêmes  obligations; 

Attendu  que  ces  motifs  justifient  la.  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sleor 
Gattier,  et  qu'ainsi  elle  doit  être  accudllie,  etc. 

Aux  mot  Compromis,  n»  2,  du  Bictiûkh aire  du  Notariat  (l*  édit  V  n»  a 
(8*  édit.  );  annote»  :  V.  Art.  12,546  J.  N.  ^  '''      '' 


Art.  42,546. 
bélitrance.  —  vente  juniclaire.  —  supplêkent  de  prix. 
Lan.  16<9  C.  ôv,  sur  le  supplément  de  prix  en  cas  tfexeès  de 
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contenance ,  est  applieabte  aux  adpuBûotàçns  sur  expropriation 
forcée. —  Dans  ce  cas,  la  déchéance  court  contre  le  saisi  du  jour 
de  l'oiUwScation  sur  la  folle  enchère,  si  eUe  aeu  lieu.  G.  civ. 
4622- 

Ainsi  jugé  par  la  G.  Toulouse,  le  1 4  juin.  4845. 

Le  trib.  de  Moissac  avait  adopté  la  même  doctrine  par  les 
motifs  suivants  : 

Attendu  qu'Augustin  Goronat  ne  conteste  pas  que  Tenétos  du  domaine  de 
Nacés,  tel  qu'U  est  décrit,  délimité  et  confronté  au  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière qui  en  fut  fait  les  30  Juin,  2  et  8  JoUlet  1832,  sur  la  tête  et  an  préju- 
dice du  sieur  Damasc  Barbassaft,  et  dans'le  cahier  des  cbarges'du  U  JuHlet  1836, 
ne  iui  ait  été  a^ugé  par  Jugement  du  tribunal,  du  28  noyembre  1842,  an  prix 
de  20,000  fr.,  pour  une  contenance  de  17  hectares  80  ares  65  centiares,  sur  la 
folle  enchère  enconme  par  ta  dame  Lugan,  épouse  Barbassat ,  précédente  a4|a- 
dicataire; 

Mais  que,  sur  la  prétention  du  sieur  Barbassat  qne  la  contenance  réelle  de 
cet  endos  est  de  20  hectares  98  ares  bO  centiares,  et  la  demande  qu'il  loi  fait  de 
3,773  fr.  pour  excédant  de  contenance,  fondée  sur  lés  dispositions  de  Fart.  1619 
du  Code  ciTii,  Coronat  se  borne  à  soutenir,  d'une  part,  que  les  dispositions  du* 
/  dit  art.  1619  ne  sont  pas  applicables  aux  ventes  Judiciaires;  et  d'autre  part, 
qu'alors  même  qu'elles  seraient  applicables,  l'acUon  de  Baibassat  serait  depuis 
longtemps  prescrite,  aux  termes  de  l'art  1622  du  mémeCkMle,  parce  que  l'en- 
dos de  Nacés,  -dont  il  s'agit,  avait  été  précédemment  adjugé  à  la  dame  Lugan , 
épouse  Barbassat,  par  Jugement  du  26  juin  1838,  et  que  plus  d'une  année 
s'était  écoulée  depuis  ce  jugement  et  la  signifleation  qui  en  avait  été  faite  audit 
Barbassat  Jusqu'au  9  jtaip  4843,  date  de  la  dtation  en  conciliation,  que  ledit  Bar- 
bassat lui  a  fait  donner; 

Mais,  attendu  qu'aucune  loi  n'excepte  les  ventes  judiciaires  des  dispositions 
de  l'article  Invoqué  par  Barbassat  ;  que,  s'il  est  vrai  que  ces  ventes  exigent  des 
formes  diflérentes  de  celles  des  ventes  volontaires,  les  principes  généraux  et 
essentiels  du  contât  de  vente  sont  toiijours  les  mêmes  ;  que  les  dispositions  de 
l'art.  1619,  qui  admette  vendeur  à  demander  un  supplément  de  prix,  lorsque  la 
contenance  réelle  dépasse  d'un  vingtième  la  contenance  exprimée,  et  l'acqué- 
reur à  demander  une  diminution  du  prix,  quand  la  contenance  est  moindre  d'un 
Tingtième,  doit  avoir  son  application  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  ven- 
tes, parce  que  cette  disposition  est  fondée  sur  un  principe  d'équité  d'après  lequd 
le  législateur  a  reconnu  qu'il  y  avait  préjudice  pour  l'une  et  l'autre  des  partiet, 
lorsqu'il  y  avait  une  erreur  d'un  vingtième  sur  la  contenance  ;  que  ce  préjudice 
devait  être  réparé  et  que  ce  principe  ne  peut  pas  âianger  avec  ta  forme  des  actes. 

Quant  au  moyen  de  prescription  invoqué  par  Goronat  : 
Attendu  que,  dans  sa  demande,  Barbassat  ne  parle  pas  de  l'a^udicatlon  de 
l'endos  de  Nacés ,  qui  ftit  faite  en  1838  à  ta  dame  Lugan,  laquelle  a^Judicatloa 
a  été  anéantie  par  celle  qui  a  été  faite  sur  folle  enchère  de  la  première  en,  faveur 
de  Goronat,  le  28  novembre  1842  ;  que  c!est  contre  cette  dernière  a^fudicatioa 
et  contre  Goronat,  adjudicataire,  et  pour  excédant  de  ta  contenance  à  loi  ad- 
jugée ,  que  Barbassat  le  fit  citer  en  condUation  par  acte  du  9  Juin  1843  ;  qu'à  ce 
Jour,  une  année  ne  s'était  pas  écoulée  depuis  l'adjudicaUon  fdte  à  Goronat; 
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ftè  ttftMflft'  ^y^imyauii;  Uraqoérinr  CorwA,  «staimi  nul  lioiidéè  ei 
Mltèt»eraf«l6e; 

Mtenda)  rwfiPiBimir,  ^ttt  ^,  mr  1^  dèimmAès  ^  BMaKM:  Cbnmt  A'â  ^ 
oonteité  que  ledit  enclos  de  Nâcés  lui  avait  été  adjugé  an  prix  de  20,000  fr. 
pour  une  conlenancedftll  hMtar«B»0&areft6Soeati»eft,^it!U«:eMJbani4A  tan. 
tenir  que  Tart.  1619  du  Gode  ciyfl  n'était  pat  applicable  aux  Tentes  Jndieialraai  et 
tiriMdtokvHMBt^  iim  AMdM  do  BailMflsat  était'  piewritK ,  il  i^a  pos 
que  Fexcédant  de  contenance  dudit  enclos  sur  celle  in^qnée,  est  de  31 
t7ares604enUaBa«<}  » 

Attendu  4100,  i»ten  «nef eiitratt  dO  faiiwarln  dai  piopiMÉateMIdMs^âott 
eomiune  de  âalnt^Anans  de  POBi«ilr  prtnMI'pflr  BMbanir,  porte  à  90  Nb»* 
tares  da  ares  50  eeailafea  la  uwatanaceda  aas^piopimdu  aslleo  dé  Naeéa;  q 
iBcaltjiM9èblirqttrqB«kvn9  paveelte  dOtïifnicipnlOo^am  ON  élit  nM^at'é* 
aomprise  dans  la  saisie  Oertsas»  etpuraidtediwrMMinitloti  eoBaeilta»&<:o» 
roMl,  ou  bien  qu'eHft  aèt  été  diatr«Hemot  «lia  odloileaiiMr) 

Que  par  conséquent  avant  de  statner  définitivement  sur  la  demandé  do  Ar« 
bassat,  le  tcibiHMl^a.l)eaotai4e  eeamaped*mie  «anière  eeitakie  la-dlSHraiw  de 
la  crniteoane  réelle  de  l'««elos4a  JAHés»  telipii'lt<est  décrit  daasr  le  pweè»>veK 
bai  de  salaie,  avec  la  cooteaance  indiquée  daaa  lO'ppoeèO'*f«riMl'nfllelio  do  3t 
octobre  t842; 

Qv'ii  y  apareonaé^MUt  oécoMlérdronloffiNr  4foei*oi'eiteliM  sera  arpenté  par 
un  homne  de  Tait  paar,  sur  ses  vappwrt,  élre  em«K€v  pvrle  tMlMmal,  statué  es 
qu'il  appartiendra,  etderéaerver  les  dépens  jOKpiràilfei  drcanee  ; 

Attendu,  dfaUlenn,  ipi'll  ^lésite  dota  dIsTOssIonr  qui  c«t  Uen  en  Gonaell  d*Eltf , 
que  l'on  B'aarait  égard  i  la  difléreùce  que  lorsqu'elle  MraK  d'un  TtogtlèHir,  et 
qft'on  restiaaeralt  d'après  lavateor  dia  objets  ^mdm. 

Appel  ;  mais  le  44  juin.  4845,  la  C.  Toulouse»  adoptant  les 
motire  des  premiers  juges ,  confirme. 

Au  mot  Delloranea,  n"  3,  du  DicriomiAïaB  ou  Narr AMAt  (S*  éâH  )$ar9) 
(^  édUt.  );  annotez  :  Y.  Art.  t2,M6  i.  N. 


Art.   42,547. 

TESTAMENT.  —  DOUBLE  DltOIT.  — PRESCRlPTIOir.  — C?mEGlSTEEMKllT. 


Le  délai  de  deux  ans  pemr  la  prescrifiîim  du  dtmêfle  dMl, 
à  défaut  d^enreffistremem  dun  testament  TÈmmié,  eMtrf4l  dm  jour 
de  l-enregisirement  de  la  déeiaraiiûn  de  kt  suceessim  du  tetta- 
teur,  doMê  Laquelle  le  testament  est  énoncé?  L.  46  jctin  4B^, 
art.  44. 

La  négative  a  été  décidée  par  le  trib.  de  Mireoourt,  Ie40  nov. 
1945.  Nous  présentons  ci-après  des  observations.  Le  jufieaieBt 
est  motivé  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  par  testament  reçulf^GraildgeDrge,  notaire  à  DoBinaire,  le  lO 
décembre  ia34,  ie  sienr  l^rot  a  légué  è  son  époase  l'dinfmtt  defe  moitié  de 
»eà  biens  -,  qu'il  est  décédé  le  l**"  juin  1 835,  et  que  sa  yeirre  a  faH  an  I 
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Uofipp«^  la  Al  «ovflnhre  Mh'tntv  la  ^éelantim  dn^btan  «or  ksqnls  pe««ft 
son  u^u^l'Jlll«.  €11  iP(Ui)iiiiDt  f^fie'éUii  «a  ^mUl  du  tttUniMiUc)Q(a  Gumigmtis^^ 
le  10  décembre  ]àa4> 

Attends  qti«  hidite  Teare  a  joui  des  bîem  dûnt  iî  s'agit  sans  faire  aeregislrer 
letMUMttwft,  ci  que  radodiiiBrraiiim  a  décerné  contre  elle,  le  21  juin  dernier^ 
«le  «amatptemi  iwtomoat  diLdioftftlBipte'deS fr.  M-c^nt.,  et^tt  dooble  droit; 
qu'elle  a^cni  il?voir  y  tonier  Q|ipttttfoB«eai  temfoit  du  doBiilB.AK>tt»  en  pK« 
tendant  qu'il  étall  prescrit  ; 

Attendu  que  Tart.  14  delà  loi  du  16  juin  183G  ne  failcoucir  la  pceaciiflioa 
Mennale  que  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  las  coi^ 
trawnfioDB  au  tu  de  cbaque  acte  sonmls  à  l'enregUtn^ent,  ou  du  joui*  de  la 
préeenteliMideB  répertakw à  leur  Tiu  ; 

Attfind»  que  le  tesMunent  dont  il  s'agit  n'^  Jamais  «(é  fnteaté  è  la  formalité, 
et  qu'on  ne  peut  légiulenuBDl  considérer  cea^me  un«ote  la)4éoAnrfttia»dn  2t  im> 
vnrnbre  1835,  puisque  la  li*i  ne  donne  jce  caractère  qu'aux  éiirita  houam  a  l'en* 
reiristrenrent  ;  que  d^in  autre  côté  on  ne  peut  exdper  de  l'inscriptlun  au  i%per« 
taire  de  oe  même  testament  et  du  risa  qui  a  été  fait  chi  reperiolre»  puisqu'à 
i'egvd  dea  teataments,  l'inscripftioD  au  l'épertoir»  ne  cen9litue  évidemment 
qu'une  cûiaple  uieatk»  d'ordre,  dés  Ion  qn'iia  ne  aant  soumia  à  reare^i»tremeiit 
que  trois  mois  après  le  décès  du  testateur;  qu'au  ceâte»  «nawH  de  ia  Caor  de 
cassation,  rendu  en  1840,  établit  en  principe  qu'une  «oonoatto  MOteivM 
dans  un  acte  étranger  à  celui  qui  doit  être  soumis  aux  droitp^  oe  peut  éti-e  ewiw 
fMwée  femme  pouTant  faire  cenrir  la  prescription  biennale,  parce  qu'elle  obli" 
geialt  radosinistrattoD  é  dea  recherches  uitcneure*.; 

Aiteadu  que  ia  veuve  Pnirei  «  «Itot  de  payer  le  dMt  skÉ^e  ;  qu'ainsi  les- 
poursuites  ne  doivent  plus  être  continuées  que  pour  le^  paieoieiit  du  dinète  diatl 
tii  des  dépens  ; 

Le  tribunal  déboute  la  veuire  Poirot  de  son  opposition,  etc.,  etc. 

OBIM;RVATI0NS.  L'an.  44,  de  h  loi  da  16  juin  1824,  porte  : 
«  La  presciiption  de  deux  ans,  établie  pai*  FarL  61 ,  de  la  lui  du 
y>  39  frim.  an  vu ,  s'appliqaera  tant  aux  amendes  de  coniraven- 
V  tien  mx  dispositions  de  cette  loi ,  qu'aox  amendes  pour  cou- 
»  traveniions  aux  lois  sur  le  timbre  et  les  \entjes  de  meuUes. 
9  Elle  eourrftdajour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de 
»  constater  les  txnstrarentions ,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à 
»  renregistrement ,  on  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires 
»  au  visa.  »  —  Cette  disposition  a  été  empruntée  de  i  avis  du 
conseil d'Ëtarl,  du  16-32  août  IBIû,  ayant  force  législative*  ei 
conçu  en  œs  termes  :  «  Tontes  les  fois  que  les  receveurs  de  Fen* 
»  regisifemeot  sont  jr  portée  de  découvrir  par  des  actes  ^irésenth 
»  àla  formalité,  des  contraventions  aux  lois  des  22  frlm.  et 
»  23  pliiv.  an  vit»  sii)jettes  à  Tamende,  ils  doivent  dans  les  deux 
»  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte,  exercer  dés  ^ursuites  pour 
»  le  receorremeRtHfe  Fainenëe  à  peine  de  prescnption.  » 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  i!  s'agit  d*un  testament  authentique ^ 
non  enregistré  dans  les  trois  mois  de  la  date,  portant  legs  à  là 
veuvedn  testtflesr'deftiMifrtttt  de  moitié  des  biens  de  ce  der- 
nier, et  énoncé  dans  la  déclaimtÎM  faite  m  buicaa^le  l'enregis- 
trement pour  le  paiement  des  droits  de  mmottion  dus  pour  f  usu- 
fruit légué.  Il  semble  éyirifnt  que  pui  l'^eopc^gistrement  de  cette 
déclaration ,  le  préposé  de  ta  itégie  avait  été  mis  parfaitement  à 
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portée  de  découvrir  que  le  testament  n'était  point  enregistré.  La 

Srescription  de  deux  ans  pour  l'amende  du  double  droit  devait 
onc  courir  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaration. 
Le  trO).  de  M irecourt  objecte  «  cju'on  ne  peut  légalement  eon- 
»  sidérer  amme  un  acte  la  déclaration  de  succession ,  jnùiqtÊe  ta 
n lot,  ne  donne  ce  caractère  qu'aux  écrit*  $oumu  à  VenreginrC' 
9  ment.  »  L'objection  n'est  pomt  fondée  :  la  loi  du  22  frim.  an  vn 
a  au  contraire  considéré  les  déclarations  de  successions  comme 
des  écrits  émanés  des  héritiers  ou  léfi^ataires  et  soumis  à  l'enre- 
gistrement. Ainsi  l'article  24  de  cette  loi  porte  :  «  Les  délais  f»ottr 
»  l'enregistrement  des  déclarations  que  les  néritiers  donataires  ou 
»  légataires  auront  à  {>asser  des  biens  à  eux  échus  ou  transmis 
«  par  décès,  sont,  savoir  :  etc.  etc.  »  Et  à  l'art.  25  on  lit  :  «  Dans 
les  délais  fixés....  pour  l'enregistrement  des  actes  et  déclarations, 
le  jour  delà  date  de  l'acte,  etc.  »  La  distinction  admise  par  le  trb. 
ne  serait  d'ailleurs  qu'une  vaine  subtilité  :  il  est  évident  qu'une 
déclaration  de  succession  peut  même  mieux  qu'un  acte  notarié 
ou  sous  seing  privé  présenté  à  l'enregistrement,  mettre  les  pré^ 
posés  de  la  Régie  à  portée  de  découvrir  une  contravention  ;  car 
cette' déclaration,  quoique  émanée  des  héritiers  ou  légataires,  et 
signée  par  eux,  est  transcrite  littéralement  par  le  receveur  kû- 
même  sur  son  registre. 

»  Le  trib.  oppose  en  outre  un  arrêt  de  la  G.  cass.  de  1840,  qui 
aurait  établi  en  principe  «  ou'une  énonciation  contenue  dans  un 
»  acte  étranger  à  celui  qui  doit  être  soumis  aux  droits,  ne  [)eut 
9  être  envisagée  comme  pouvant  faire  courir  la  prescription  biaft- 
»  nale,  parce  qu'il  obligerait  l'administration  a  des  recherches 
«  ultérieures.»  L'arrêt  dont  il  s'agit  est  sans  doute  celui  du  47 
fév,  <840  (Art.  40,598  J.  N.  ),  et  ce  prétendu  principe  n'v  est 
nullement  exprimé.  L'arrêt  porte  :  «  que  la  disposition  de  fart, 
s»  4  4  de  la  loi  du  46  juin  4824  exclut  manifestement  le  cas  où  le 
»  receveur  n'est  pas  mis  à  portée  de  constater  la  contravention 
»  au  vu  de  l'acte  qu'il  enregistre,  mais  seulement  sur  le  vu  d'au- 
9  très  actes  et  à  l'aide  de  recherches  ultérieures.  »  U  suffit,  pour 
faire  courir  la  prescrij^jtion,  que  renonciation  contenue  dans  1  acte 
que  le  préposé  enregistre  puisse  le  mettre  à  portée,  sans  recher- 
ches ultérieures,  de  découvrir  la  contravention  commise  à  l'égard 
soit  de  cet  acte,  soit  d'autres  actes.  Or,  il  est  incontestable  dans 
res(>èce,  que  la  mention  du  testament  dans  là  déclaration  de  suc- 
cession donnait  au  receveur  tous  les  moyens  de  constater  que 
cet  acte ,  (jm  était  le  titre  même  sur  lequel  reposait  la  déclara- 
tion, n'était  point  enregistré. 
Le  jugement  du  trib.  de  Mirecourt  ne  paraitdonc  point  fondé. 

Aa  mot  Teitament,  n*  158.  du  DiCTtoNVAus  du  Notakut  (2*  Mt  ),  n«  ÎST 
a*  au.  y,  annotei  :  f^.  Art.  12,646  i.  N. 
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Art.  <2,548. 

PATENTS.  —  ACTE  HOTARIÉ. 

PilUion  adressée  par  les  notaires  de  Marseille  au  mnisire  des 
finances  »  et  tendant  à  faire  décider  qu'un  notaire  m  peut  itrc 
passible  i amende  pour  avoir,  dans  un  acte  de  son  ministère , 
passé  a»ant  l'émisston  des  patentes  de  l'année  courante ,  énmei 
la  patente  délivrée  à  Cune  des  parties  pour  l'année  précédente. 
L.  25  avril  4844 ,  Art.  S9 ,  30  et  34 . 

Nous  répondons  an  vœu  de  MM.  les  notaires  de  Marseille ,  en 
publiant  cette  pétition  dont  l'objet  intéresse,  en  effet»  le  corps 
du  notariat.  L  opinion  qui  y  est  établie  est  conforme  à  un  Ju- 
gement du  trib.  de  Saint-Omer  du  15  mats  4845,  et  à  la  juris- 
prudence suivie  sous  Tempire  de  la  loi  du  4®^  brom.  an  vn 
(Art.  42,354  J..N.).  Voici  la  pétition  : 

Moisiiui  Li  MiiiisnE , 
La  diambre  des  notaires  de  rarronABsement  de  Marseille  a  l'honneur  d'a|H 
peler  votre  attention  sur  l'appUeatton  des  dispoMUona  de  la  loi  nouTelle  snr  les 
patentes  (35  aYril  1S44)  en  ce  qni  coneeme  les  obligations  auxquelles  cette  loi 
soumet  les  ofllclers  publics  et  ministéTlels. 
y arlide  20  porte  : 

m  Nid  ne  pourra  forme?  de  demande^  fournir  aucune  exception  on  défense 
»  en  Justice»  ni  fidreanenn  acte  ou  signifleaUon  extn(|ndiciaire  poortootee 
»  qui  sera  relatif  à  son  commerce ,  sa  profession  ou  son  industrie ,  sans  qo'il 
»  soit  fiil  mention,  en  tête  des  actes,  de  sa  patente^  arec  désignation  de  la  date, 
»  du  numéro  et  de  la  commone  où  elle  aura  été  délivrée,  à  peine  d'une  amende 
»  de  25  francs,  tant  contre  les  particuliers ,  sujets  à  la  patente ,  que  contre  les 
»oflklers  ministériels  qui  auraient  faH  et  reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la 
»  patente.  La  condamnation  à  cette  amende  sera  poursuivie  à  la  requête  da 
»  proearenr  du  roi  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  » 
L'artlde  80  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Les  agents  des  contributions  directes  peuvent  sur  la  demande  qni  leur  en  est 

•  fatte,  déitvrer  des  patentes  avant  rémission  du  rôle,  après  toutefois  que  les 
»  requérants  ont  acquitté  entre  les  mains  do  percepteur  les  douzièmes  échus, 
»  s'il  s'^t  d'indivldm  domiemés  dans  le  ressort  de  la  perception ,  ou  la  totalité 
»  des  droits ,  s'il  s'agit  des  patentables  désignés  en  l'article  24  ci-dessus,  ou 

•  d'individus  étrangers  au  ressort  de  la  perception.  • 
OûlitenfinAl'avUelêSi  : 

«  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente  ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en  justifier 
»  bots  ^e  son  domlelle ,  pourra  se  faire  délivrer  un  certlllcat  par  le  directeur  ou 
ir  par  le  oontiôleBr  des  contributions  directes  Ce  certificat  fera  mention  des 
»  motifs  qui  QbU^sqt  le  patenté  «  Itf  tédamer  et  devra  être  sur  papier  timbré.  > 

Les  disposiiions  qui  précèdent  ont  fait  oaitre  un  conflit  d'opinions  entre  MM. 
kaemployés dt^radmliAsIintlsn  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
TomeLXIX.  44 
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D*après  les  uns ,  les  notaires  ^  autres  office  publics  prêtant  leur  ministère 

à  des  citoyens  sonmls  à  la  patente ,  doivent  rigoureosenîent  mentionner  la  pa- 

tente  de  la  nouyelle  année ,  même  lorsque  les  rôles  ne  sont  pas  en  recouTre- 

ment.  Pour  ce  cas ,  i  s  doifent  obliger  les  parties  à  se  pourvoir  d'une  patente 
avant  l'émission  des  rôles,  conformément  à  l'artide  31. 

D'autres  pensent  au  contraire  que  la  loi  nouvelle  des  patentes  n'a  rien  changé 
ft  kl  légistation  préexistante,  et  que  tout  aussi  longtemps  que  les  rôles  ne 'sont 
pas  en  recouvrement ,  l'officier  pubHc  instrumentant  a  satisfait  à  la  loi  en  men- 
Uonnant  Ja  patente  de  Tannée  écoulée. 

Cest  en  eQet  ce  mode  qui  était  en  pratique  sans  aiicune  contradiction  avimt  la 
loi  du  25  avril. 

n  nous  a  paru  que  ce  mode  suivi  pa;*  l^.passé,  est  le  seul  rationnel,  leseolpn. 
^abke;  permettei«nous  ,  monslenjr  Le  miqistre ,  de  vouB  soun^ettrç  quelques 
'^oiieeipvations. 

-   Lalèi  nonvdie  n'a  Introduit  aucun cbangànent  à  Ja  légisfa^n  préexlsUnte. 
•    L'arttole  29Teprodiiit  en  termes  identiques  la  Aepôsitldû  qui  était  écrite  dans 
ifartiDie  37  dn  la  loi  du  t**-  bromaive  an  vft . 

Puisque  la  loi  nouvelle  est  telle ^e-l'aiicleiifte,  h  preUqae  ne  taw^  être 
changée.  Or,  si  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  les  officiers  publics  avaient 
suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  à  eux  imposées ,  en  mentionnant  la  pa- 
tente de  L'exercice  expiré,  il  est  perm^  de«fi«elu»  qw  amis  la  loi  d'avril  f  «44. 
Us  saUsfoiit jégakroeut  àla  lai ,  en  meniionnaiit  ia  pitedtede  ranmto  écotdée. 
.  Gc^praUqufi  sançUonnée  par  le  tempa»  troaveratt  sa  JiBtiâcatloo  dam  rhiL 
possibilité  où  Ton  serait  d'agir  autrement 

Ni  la  loi  de  brumaire ,  ni  celle  d'avril  1844  n'ont  prescrit  la  menfioa-ds  la^- 
^nlis  de  l'exercice  courant ,  alors  qne  M  rétes  ne  sont  pas  en  r^mvrcnient; 
l'une  et  l'anUe  ont  soumis  le  poteaté  à  produire  la  feuiila  de  sa  patent»  et  faf- 
§si^  public  à  l'énoncer  daqs  ses  aetasu 

é^  tandia  que  les  rôles  ne  soQt  pa^  mis  en  fiSCiNivremeiil,  Ja  UA  «fUtcKl^é  ta 
repréaentatfqide  la  patente  et  sa oman^oo*  eUe^  exigé.  Pimpotaildc;  âMToa 
doit  conclure  que  la  représenuUou  et  la  menUon  exigée»  «Mit  par  la  Jfd  4e  Ira» 
maire  an  vii^  soit  par  celle  d'avril  tS4i,  se  réfèrent  i^m  à  U  patale  MMaOe 
ifyi  n'a  pas  encore  été  délivrée»  mai^Âla  patev^tedy^eniHp'.eiwrcîce. 

De  là  découle  la  conséquence  que  les  oQicieni  fluMiw n'enoctuM^inn  Fa^ 
mende ,  en  mentionnant  la  patente  de  rapoée  éoçtnl^fi,  «Juaqu'A  IftataHon  des 
Patentes  npuvelles. 

C'est  en  vain  que  l'on  chercherait  da^a  l'ajit.  .3a  de  I4  loi  du  16  «iril  ose  dé» 
rogation  k  l'usage  suivi  par  le  passé. 

La  dispoplUon  de  cet  article  n'4njtrodaK.imimi4mi|;,ii0amMi  »  éito>«t  i«pro> 
Attite  dans  la  loi  d'avril  ig^,  des  dlaj^paittana  ewiignles  ensila  loi  es  n  dée. 
1830  et  dans  les  budgets  des  aiipéea  suivaql^». 

Or,  de  ce  que  cette  disposiUon  s'est  trouvée  écrite  4aD8JM>i  lolt'ds  ^^'mt 
4«pnis  1830,  d^  ce  qi;ie d^pnis  li^s  la i^tlqua  a  Aantasré  la  meatton  da  lapa- 
lente  dn  denier  exerciee  Jusqu'à  la  miaa  an  n»W9WiunAém  iMs,  Il  tat 
advtettrequelalûiduJ^a^ii  l8Hn!a|»aaiBOo«éMi^paaa6,6t<MmaéfMMMBi 
failli^ M QOHTelle doit  ^*'"  ^-^-r*^|^  ^p ^^ -^^^ milice migwiilu  md Ta aii 
^ëdée. 

L'art.  30  de  Uk  loi  BQ«veile  »  à  l'instar  d^la|oid«iMMo«  lit#v  < 
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flMDllé,  malê  rievd^Bfenrola»  rfm'^tepéraHrdam  «a  cHspoisttfon  :  Im  a^nft  d9$ 

Miti^dAf  potMilM  dWMill^Ailiffiim  tftr  ft5l0;  mai^  stilt-il  de  là  qoeious  let 
cttoyens  soiiinis  à  la  patente  soient  (enas  de  demander  fear  feuille  avant  réints- 
fllim  dn  rMè*?  Pte  eeUr  mém^  que  la  demande  de  la  patente  est  une  faeulté  ;. 
tMt  «mst  longtemps  qne  la  eetitHtmtlon  n'est  pas  mise  en  recouvrement ,  rteir 
ifCist«Mlgatofre  pomrlerpafeitté»;  et  si  rien  n'est  o!d|$atoire  de  leur  part ,  W  nr 
peut  pas  être  qu'appdété  fldre  un  acte  ]ndleiaire,  Ils  soient  obligés  de  se  livrer- 
à  des  démarches  pureincnt  facuTtarives  d'après  la  loi. 

nrat-ll  dire  (nrefest^ler  nn»tif  qtrt  a  déterminé  U  disposition  del'art.  30  dant 
U  loi  dn  2S  avrif  r  Ce  motrr,  le  vold  : 

Un  citoyen  a  embrassé  la  carrière  commerciale  depuis  peu  de  temps  ;  il  n'ë- 
tilt  pas  porté  au  rdlè  des  patentées  de  l'exercice  écosté;  11  aura  à  accomplir  un 
aetc  judiciaire  ou  exti^judlèlatre  pour  l^ereice^duquel  lA  production  de  la  p»-- 
tUBte  sera  nécessaire;  dans  cette'  poiAtlon ,  les'  agents  des^ contr Antidns  directes* 
plMirront;  sur  sa  dèmsnde,  etavant  réttiSsioir<du  rôle,  ttd  déVfVrer  une  patente; 
vMlà  évidemment  le  cas  d'application  de  la  disposition  de  l'art.  30,  mais  que 
l'on  veuille  en  faire  une  règle  générale  à  regard  de  tous  les  patentés,  c'est  inad- 
BtlsslMe,  par  cette  rdson  que  les  patentée  inscrits  au  rôle  de  l'eterdce  expiré 
ont  leur  titre  dans  Ift  patente  de  cet  exercice  ,  et  que  d^ailleurs  la  disposition  dt 
l^flnrt.  30  est^absoloment  racultattve.' 

i.es  lois  renferment  dans  leur  ensemble  des  dispositions  générales  et  fonda- 
mentalesr,  et  à  côté  de  celles-là  se  trouvent  les  exceptions  et  les  cas  spéciaux. 

Telle  est  la  loi  dû  25  avril  1844;  elle  veat ,  en  principe ,  que  tons  lés  citoyens 
exerçant  une  profession  qui  les  soumet  à  la  patente  soient  munis  de  leur  feuille^, 
et  que  de  plus  la  patente  soit  représentée  aux  officiers  publics  et  mcutionnée 
dans  les  actes  judiciaires  et  extr^judicialres. 

,  Voilà  le  sy:'tôme  général  ;  mais  il  a  fallu  prévoir  des  cas  spéciaux ,  et  c'est  ca 
que  fait  Tûrt.  30  applicable  aux  citoyens  entrés  récemment  dans  la  carrière 
commerciale,  et  ne  se  trouvant  pas  insci'its  sur  les  rôles  de  i*cxercice  expiré. 

S'il  fallait  entendre  le  cas  spécial  prévu  par  Fai't,  30  d'une  manière  générale», 
connue  s'appliqiuint  à  tous  les  citoyûiis  sourai»au  droit  de  patente»  on  créerait 
aii\  ritdycus  et  à  Tadmlnislration  des  contributions  directes  elle-même  des  em* 
barras,  que  le  législateur,  toujpurs-  favorable  au  commerce,  n*a  pas  voulu  fairt 
naître. 

'  On  passe  dans  un  clin  d'œil  d'une  année  à  une  nouvelle  année  ;  cohimcnt 
admettre  que  ce  qui  était  régulier  et  valable  le  31  décembre  n'est  d'aucune 
valeur  le  l"janvler.î»     . 

L'échéance  du  31  décembre  donne  lieu  à  de  nombreux  actes  cxtnyudicialres 
i  exécuter  le  lendemain  !•'  Janvier  ;  combien  d'actes  de  protêts  *  formtiler  ffn- 
médiatement  ! 

Ck)mprcDd-ou  qu'il  fùLdansJa,  possibilité  hnmainp.  à  une  foule  d'Individus, 
peut-être  à  trois  cents  etmcme  plus  dans  une  seule  ville,  de  se  faire  délivrer 
dans  un  même  jour  une  feuille  dé  paieme ,  dlafequltter  le  premier  douzième ,  de 
rapporter  la  signature  du  maire  et  de  régulariser  ensuite  les  actes  de  protêts  ? 
Voilà  des  embarras  cfééa  an  commerce,  embarras  tnvindlAies  parce  que  le  temps 
«et  trop  court;  Toilàd<»a  embarras  non  moins  grands  pour  les  adininiatiatioiif 

Ce  qui  arriverait  au  début  de  l'année,  se  reproduirait  quotidiennement  jusqu'à 
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rémission  des  nouveaux  rôles,  pour  tous  les  patentés  qai  seraient  dans  k  eas  de 
consommer  un  acte  judiciaire  ou  extn^udiciaire  :  Ici  ce  sera  une  procoration  i 
transmettre  d'urgence  ou  dans  l'intérieur,  ou  k  Textéiieur;  là  une  mise  en  âe> 
meure  à  l'heure  sous  peine  de  perdre  un  recours. 

En  vérité,  nos  législateurs  modernes  n'ont  pas  en  la  pensée ,  en  votant  la  loi 
du  25  avril,  qu'ils  donnaient  naissance  à  des  entraves  incessantes  an  commerce 
et  à  des  embarras  aux  administrations  ;  ils  n'ont  pas  eu  cette  pensée,  donc  ib 
ont  entendu  maintenir  la  pratique  consacrée  par  le  temps. 

Puisque  l'art.  30  de  la  loi  ne  crée  pas  un  droit  nouveau,  puisque  dès  lors  l'exé- 
cution de  l'art.  29  se  trouve  réglementée  d'après  les  errements  de  l'anciemie 
pratique ,  trouvera- t-on  dans  l'art*  31  une  disposition  dérogatoire  à  Tancien  état 
des  choses? 

Ce  dernier  article  a  sa  spécialité  bien  mieux  encore  que  l'art.  30;  11  pourvoit 
pour  le  cas  où  un  patenté  aura  égaré  sa  patente,  ou  qu'il  sera  dans  le  cas  d'en 
justifier,  hors  du  lieu  de  son  domicile.  Sa  spécialité  est  exclusive  de  l'idée  que 
tous  les  patentés  s<mt  soumis  à  se  pourvoir  de  patentes  nouvelles,  avant  rémis- 
sion des  rôles,  et  de  l'idée  aussi  qu'il  est  défendu  aux  officiers  publics  de  men- 
tionner les  patentes  de  l'exercice  expiré. 

Il  est  à  remarquer,  monsieur  le  ministre,  que  les  notaires  sont  tenus  à  foomir 
leur  ministère  à  toute  réquisition  pour  les  actes  dans  leurs  attributions;  il  est  à 
dire  aussi  que  le  notariat  est  investi  à  Harsellle  de  la  confection  des  actes  de 
protêt  des  efléts  de  commerce. 

Si  donc  l'art.  29  de  la  loi  du  25  avril  devait  être  entendu  en  ce  sens ,  que  h 
mention  qu'il  exige  de  la  patente  est  cdle  du  nouvel  exercice,  quoique  les  rôles 
ne  soient  pas  encore  en  recouvrement,  les  notaires  se  trouveraient  dans  cette 
fâcheuse  alternative,  ou  d'être  poursuivis  pour  avoir  refusé  leur  ministère ,  on 
d'encourir  une  amende  de  25  francs ,  à  raison  de  chaque  acte  relatif  à  la  pn>fes> 
gion  des  patentés,  qu'ils  auraient  fait  ou  reçu  entre  le  l*'  janvier  et  le  jorn* 
de  l'émission  des  nouveaux  rôles.  Par  là  la  fortune  notariale  serait  exposée  à  de 
rudes  atteintes,  elle  serait  considérablement  compromise. 

n  est  urgent  et  du  plus  haut  intérêt  dn  notariat  que  la  position  des  offlciett 
publics  soit  fixée. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prier ,  monsieur  le  ministre, 
de  prendre  en  cette  circonstance  telle  mesure  qne  votre  hante  sagesse  poona 
suggérer  pour  faire  cesser  les  anxiétés  auxqneUes  nous  sommes  exposés. 

Une  circulaire  émanée  de  votre  autorité  à  MM.  les  employés  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines ,  les  Invitant  à  respecter  les  usages  anciens,  noua  parait 
être  le  seul  remède  à  la  situation  présente. 

Nous  sommes  bien  respectueusement,  etc.,  etc. 

Au  mot  PatetUê,  n*  4,  du  Dictiohnaibe  bq  Notariat  (2*  éSit.)  ;•  n**  47  et 
48  (3*  éàit.)  ;  annotez  :  f^.  Art.   12,548  J.  N. 


Art.  42,549. 

notaibjb.  —  dtconfiture.  —  destitution. 

Est  passible  ((e  destituiton  tenoiareqnî^  àlamte  de  dipcntes 
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de  luxe  hort  de  proportion  avec  tes  reumurufis ,  eu  MmM  en 

déconfiture ,  surtout  lorsqu'à  cette  circonstance  viennent  se  jonh' 
des  faits  de  charge ,  spécialement  s  il  a  retenu  et  s* est  ofpro^ 
prié  des  sommes  provenant  de  reliquats  de  prix  de  venu  dont 
t/  n*it(ùt(jue  dépositaire,  h'  ^5  vent,  an.xi»  art.  53* 

Jugé  dans  ce  sens  par  la  G.  Paris,  4^  ch. ,  le  10  nov,  4845.  . 

Dans  l'espèce ,  M®  Piettre,  notaire  à  Broyés ,  était  prévenu 
d'être  tonwé  en  déconfiture  par  sa  raute.  On  lai  reprochait  d'a- 
voir »  en  trois  années,  accumulé  un  déficit  de  45,000  fr.  pour 
des  dépenses  de  bien-être  et  de  Inxe.  Dans  ces  dettes  figurait 
une  somme  de  5,000  fr.  pour  reliquats  de  prix  de  vente  aont  iL 
n*était  que  dépositaire ,  et  qu'il  s'était  appropriée. 

La  chambre  des  notaires,  composée  extraordinairement  coa* 
formémentà  fart.  16  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  avait  été 
d'avis  de  provoooer  la  destitution. 

Mais  le  31  iuili.  1845,  jugement  dû  trib.  civ.  d'Epernay  qui 
prononce  seulement  quinze  mois  de  suspension ,  attendn  qu'il  y 
avait  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes. 

Appel  pur  le  ministère  public;  et  le  10  nov.  1843 ,  la  C.  Paris^ 
(l^cch.): 

CoBBidérant  que  Plettre,  notaire  à  Broyés,  a  manqué  de  la  manière  la  pins 
grave  aux  devoirs  de  sa  profession  ; 

Qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucune  circonstance  qui  puisse  atténuer  ses  fautes, 
et  que  la  peine  prononcée  contre  lui  par  les  premiers  juges  n'est  pas  en  prc^wr- 
tion  avec  les  torts  de  cet  oiïlcier  ministériel  ; 

Vu  Tart*  53  de  la  loi  du  25  veiA.  an  xi  ; 

Inttrme,  et  prononce  contre  Plettre  la  peine  de  la  destitution,  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Au  mot  DsstUtaion,  n*  S,  du  Dictioknaui  du  Notabiat  {f  édit,) ,  n* 
C  (3«  édit.  eiSuppl.)i  ;  annotes  :  r.  Art.  12,549  J.  N. 


Art.  12,550. 

^      non  MAHUBL.  —  COifTRAT  DE  KAKIAGE.  —  ENREGlSTREHEIf  T. 

Lorsque,  dans  leur  contras  de  mariage  passé  en  présence  et  de 
l  agrément  de  leurs  pères  et  mères ,  les  futurs  déclarent  qu'ils 
ont  reçu  de  ceux-ci  des  dons  snanuels  en  deniers  comptants  en 
AVAMGBiiENT  d'hOIrib»  SELON  LE  DROIT,  cette  déclaration  forme 
litre  en  faveur  des  donateurs ,  des  futurs  et  de  leurs  cohéritiers 
futurs,  et  donne  ouverture  am  droit  de  donation  mobilière.  L.  22 
frim.  an  vii,  art.  4  et  69,  §  4,  n*  \^^. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation  (cb,  civ.)  le  1 8  nov.  1 845. 
Nous  présentons  ci-après  des  observations. 
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PÉrOTteflOtflrt«'ll»7déb:49l«^  lësiédf  Oél(»'ei1àd^ 
Ltmeroièr, stipatAiil^  àcsmse de sainnxidfité;  sott& TassisUnce et 
du  eoosdBtaitent  de  sed  père  et  mèfe,  prinnts  à  tacu  pour  cette 
HmU  ûâU9€,  ont  affrété  leinr»  contentions  tnatrimonkles  en  pré- 
9ence  et  de  l'4Mrèmni  de  leurs  parentt,  savoir  :  da  cdté  du  fator, 
de  Jacques  Delor,  son  .père..««  Et  du  c6té  de  U  fiitar#>  des 
6f(mt  Lemercièr,  ses  père  et  mèVe On  lit  dans  ce  contrat  : 


Alt.  3.  Les  biens  du  futar  épouK  Goniiiton&f  tàmk  (|a^  la-AécIttvel  qMem 
a  donné  connaissance  à  la  future  ép«i8&:*-4.i»'4tT  eami»  mhdba^  ^(Hm  ft, 
eà  deniers  comptants,  qu'il  déclare  provenif  d'à»  eut  ïimmA  (|iA.lii  «*éy  Mt 
attfnt  ces  {présentes  par  ses  père  et.  mése,,  en.  awiicanent  AIméAs*,  s«iott-t« 
dÉoK,  rar  l^rs  successions  futures.  -^  Art.  4*.  La.  future  épote»  apporte  m 
mariage  et  se  constitue  en  dot  :  l*-2?  one.  sonne  de  60,^00'  fr^  <pM]ft  dé- 
clare provenir  du  don  manuel  qui  lui  en  a  été  fait,  avant  œa  piéacniaitf  p%- 
0h»  père  et  mère,  en  araneément  d'hoirie^,  sebaia  dt^  m»  hmn^  safecasBian» 
futures.  » 

Hors  de  Fenregistretnent  de  ce  oontrat^  le  droit  de  6&c.  <ji 
demi  p.  400  ne  fat  point  exigé  sur  le^  somotts  dàcliiiié«s  aniHr 
élé  douHéés  manueffement. 

Hais  ultérieurement,  la  Rége  a  décerné  deux  oentraintes  en 
Briement  de  la  somme  de  687  fv.  50  c.  pour  le  paiement  de  ce 
droit  sur  la  somme  de  100,000  fr. 

Opposition  de  la  part  dwépoui:  Delor. 

41  mars  1842,  jugement  du  tribunal  de  Péroûne  qui  aoeueiRe 
Topposition  et  annule  les  contraintes.  Geiageorost  a  été  inséré 
àTArt.  11,366  J.W. 

Pourvoi  en  cassation  de  k^partdelaRél^e.  -^  El  le  18  no?. 
1845: 

LACOUR;— TulesacU^-eM^h  S:*i  «Mh,  da  Moi  du  22  frim.  anvii; 
^  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  3  et  4  du  contrat  de  mariage  passé  le  7  déc- 
1840,  en  présence  et  de  ragrément  des  pèfea'  et  mères  des  futurs  époux,  qap 
eeux-ci  apportaient,  saToir  :  le  futur  égonx»  lasanaiede  40,aao>fr»;  étia  fo. 
ture  épouse,  celle  de  60,000  fr.,  comme  provenant  de  dons  manuels  à  eux  faits 
antérieurement  par  lesdlts  p^raa  et  mèpefrj.qttrflâa  donMMTeÉ^  mmwtfice- 
ffi«nl  d'hoirie,  selon  le  drcU^  sur  la  ^nacassimnftitufe'iâdMiil^;  ^qa'une 
^  telle  clause,  stipulée  en  présence  et  de  ragfénmfrdkB  pèrr#  €«>niéfed  donafeuts, 
•  ne  permet  pas  de  considérer  ceui-ei^amo^do  almplts  UNiolnê  batiMlâfes  an 
contrat,  mais  bien  comme  intervenant  p|9ur  iospiinMrau  Mk  BMittel,  déntracte 
contient  la  reconnaissance  explicité^  le  cwaatère  ^^mi'êM'  anM^  iftjjmtable 
sur  lenrs  successions  et  devant,  au.  moment  do  leur  oilvertMe<,  èérUr  de  règle- 
ment aux  rapports,  à  la  liquidation,  aux  partages  et  même  érentueUement  au 
retour  légal  établi  par  l'art.  747  G.  oiv.; 
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AUendo  que  ees  éo^nciaUonft  ont  fonBétltK  à  fégud,  DOD^eralementâfli 
^•nBteun  et  des  fatais  époux,  mali  «neore  deB.othéiitlen  de  eeux^i  dais  le 
régiemeni  àM  «ueceeskms  latiireB;  que»  àès  lura»  la  sUpuâation  UMbetottg 
rempire de  Tari.  6e,  s  -^i  n*  1»  de  la  lai  du  30  frlm.an  vit,  <|nl  soumel  m 
droit  proportitonel  les  âonationa  entreNrlIscn  propriété  <m  en  osnfralt  de  Meni 
inaabteB en  ligne  directe;  et  qu'en  décidant  le  Gontrafte,  le  trib.  dvil  de  M> 
leone  «  fennellemcnt  vMé  ledit  aitide  'ainsi  qae  l'hit.  4  même- loi  ;  »^  Gaàflé* 

OBSERVATIONS.  Depuisximnse ans qiies*agitê  la  question  de 
renreçjstremeat  des  décbraiioBS  de  don&  manueb  >  cet  arrêt  est 
le  dixième  quia  été  ren<k  par  la  Cour  de  eassation  (4).  Il  om» 
State  an  reweineat  à  peu  près  complet  dans  la  junsprudttiGe 
de  la  Cour. 

Il  résultait  de  deux  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  dès 
20  déc.  1834  et  U  avril  4834,  et  d'un  arrél  de  la  ehambre  ctfvild, 
du  49  déc.  4837  (Art.  76^5,  8500  et  «878  J.  N\  que  la  dédaMH 
lion  de  don  manuel,  faite  dans  unoontmt  de  mariage  par  Vun  des 
futurs ,.  eo  'présence  des  père  et  mère  donateurs ,  ne  constituait 
point  une  aonation  mobilière  passible  du  droit  proportidnael, 
lorsque  les  donateurs  n'assistâeot  ait  contrat  que  comme  témoids 
honoraires,  ou  pour  donner  leur  assentiment  au  mariage.  Le 
dermer  de  ces  arrêts  portait  :  «  Attendu  que  la  clause..»,  est  une 
»  ilécUtmàon  pur^neni  énondatïv^  de  la  part  de  la  file  fiitaipe 
»  épouse  ;  ^  qu'on  ne  peut  y  voir  un  acée  /br«ta»i  îkirt  de  cmiMA' 
^  tuilon  du  dan  mmml  de  la  part 4k  lamère  préiendm  donaineei 
»  que  si  «Ue  a  assisté  ecmme  mère  et  témem  hanaraire  aueoiN 
»  trat  de  mariaga  de  sa  iUle,  elle  est  resu^  étraB^ère  an  tliinN 
«  latkms  contenues  dans  cet  acte,  akelle  n'apaini'pmHé*^  «-^ 
Bans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  mère  était  présente  au  conaral» 
atsistant  et  autoriêaut  sa  fidle.  La  déciaraiion  de  la  future  ' 
çait  que  le  don  manuel  avait  été  fisitpar  la  mère  en 


de  $a  succesêiem  ftmre. 

Dans  Tespèce  ci-dessus^  les^  pjf  es  et  mères  n'assistent  égaler 
ment  an  contrat  que  pour  autoriser  les  fisturs,  ci  fes  dons  ma^ 
auels  sont  de  même  énoncés  coDune  ayant  été  faits  en  avaneemew. 
d'hoirie.  Cependant  la  Cour  déclare  «  qu'une  telle  clause  stipulée 
n  en  présence  et  de  l'açrément  des  père  et  mère  donateurs,  ne 
p  permet  pas  de  consioférer  ceax-ei  comme  de  simplei  témoios 
m  nonoraires  au  contrat,  mais  bien  comme  interYenant  pour  io^ 
9  primer  au  don  manuel,  dont  Tacte  oMient  la  reconnaissanaa 
»  explicite,  le  caractère  d'un  don  anticipé  imputable  sur  \eafa 
»  suGcessioBS,  et  devant,  au  moment  de  leur  ouverture,  servir  de 
^  règlement  aux  rapporu,  à  la  liquidation,  aux  partages  «t 


(1)  Voifil  kf  dates  de  ees  arrêts  :  20  ééc»  «SSS,  14  «ff.  ISM  (eH.  reqvêteéX 
9  août  1836,  19  déc.  1837  (du  dhrUe)  »  2  août  iSM  (eh.  rai|iiétes),  ^«  Sfaes 
f840,  38  niill841, 12  férr.  et  &  Juin  1S44, 18  nov.  iUh  (ch.  d^il^  Art.  1,^ 
SlSNr;  V,8<8,1>,S1S,  I0,0«,  10,624,  lt,DfS,  tl,S26. 11.ttè>  l/WT 
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9  même  éventuellement  an  retoar  légal  ;  que  ee$  énoneiaticm  ma 
>  formé  tiire  à  l'égard  non-seolement  des  aoiiateni<et  des  fàtnrs 
«  époux  •  mais  encore  des  eohéritiers  de  ceux-ci  dans  le  régie- 
»  ment  des  successions  futures.  »  —  La  contradiction  entre  ces 
décisions  émanées  l'une  et  l'autre  de  la  chambre  civile,  dans  des 
Mpèces  identiques^est  trop  manifeste  pour  pouvoir  être  contestée. 
L'opposition  est  encore  plus  flagrante  entre  l'arrêt  du  48  nov. 
1845  et  ceux  de  la  chambre  des  requêtes  des  30  déc.  4834  et 
4 4 avril  4834  (Art.  76<25  et  8500  J.  N.).  et  surtout  celui  du  «  août 
4 838  (Art.  40,092  J.  N.).  Il  résultait  en  effet  de  ce  dernier  arrêt 
que  la  mention  du  nom  du  donateur  parmi  les  parties  contrac- 
lantes,  que  même  son  intervention  au  contrat  pour  des  disposi- 
tions autres  que  celle  du  don  manuel ,  ne  suffasaient  point  pour 
ibrmer  preuve  littérale  de  l'existetice  du  dm  manuel,  si  d'ailfeurs 
B  donateur  ne  concourait  point  expressément  à  la  déclaration  de 
4»  don  fait  par  le  donataire. 

Toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  <iue  là  Cour  de  cassatioa 
n'est  point  arrivée  d'un  seul  coup  à  cet  état  de  contradiction  avec 
ses  propres  décisions.  Depuis  l'arrêt  du  46  mare  4840  (hru 
40,624  j.  N.)  on  pouvait  remarquer  que  la  Cour  s'achemmait 
progressivement  vers  un  changeitient  de  jurisprudence.  Nous 
avions  le  pressentiment  de  ce  changement,  en  rapportant  les 
arrête  des  42  fév.  et  5  juin  4844  (Art.  44,920  et  42,046  J.  N.). 
Dans  le  dernier  de  ces  anrêis,  la  cour  déclarait  encore  qu'en 
général  la  présence  du  donateur  au  contrat  dans  lequel  le  dona- 
-taire  frit  spontan^nent  renonciation  d'un  don  manuel  préexistant 
ne  snilil  pas  pour  donner  ouverture  an  droit  de  mutation  ;  mais 
en  même  tempSf  elle  admettait  que  la  déclaration  faite  par  le  futur 
qu'U  a  reçu  manuellement  de  ses  père  et  mère  une  somme  d'ar- 

St,  à  titre  d'avancement  d'hoirie  et  par  imputation  snr  ses  droits 
s  la  succession  du  prémourant  de  ses  anteure ,  était  passible 
du  droit  de  donation  mobilière,  attendu  que  cette  déeiaratm 
formait  un  titre  légal  en  faveur  du  iurvivant  des  père  et  mère.  Il 
restait  à  la  Cour  un  dernier  pas  à  fiiire  pour  se  mettre  en  contra- 
diction ouverte  avec  sa  jurisprudence  antérieure,  c'était  de  décider 
que  le  droit  de  donation  était  exigible,  lors  même  nue  la  décbra- 
tioa  du  don  manuel  restait  dans  les  limites  du  droit,  lors  même 
qu'il:  était  formellement  exprimé  dans  le  contrat  de  mariage  que 
les  pères  et  mères  y  comparaissaient  seulement  pour  autoriser 
4eurs  enfants.  Ce  dernier  pas,  elle  l'a  fait  par  l'arrêt  du  48  nov. 
4A45. 

Mais  est'il  vrai  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  déclaratioB 
du  don  manuel  formait  titreyoon-'seulement  à  l'é^d  des  donateurs 
et  des  futurs,  mais  encore  au  profit  des  cohéritiers  de  ceux-ci 
dans  le  règlement  des  successions  futures  ?  —  D* après  l'art.  4  320 
G.  oiv. ,  l'acte  authentique  fait  foi  entre  let  parties  ;  même  de  ce 
miî  n  y  est  exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  pouriru  que  renon- 
ciation ait  up  rapport  direct  à  la  disposition  ;  les  énonciations 
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étrangères  &  la  disposiUon  ne  peuvent  servir  qne  d*un  cmnmenee' 
ment  ik  yrewe:  fees  règles  sont  plus  particulièrement  applicables 
à  une  donation,  acte  essentiellement  synallagmatique  et  oui  eiige 
le  concours  actif  du  donateur  et  du  donataire.  Or,  dans  r espèce, 
les  pères  et  mères,  prétendus  donateurs,  n'éiaient  point  parties 
au  contrat;  car  ils  n  assistaient  au  contrat  que  pour  autoriser 
le  mariage  ;  les  cohéritiers  futurs  des  enfants  Tétaient  encore 
moins,  puisque  rien  n  indique  leur  présence.  D'un  autre  o6té, 
les  futurs  époux  qui  seuls  étaient  parties  dans  l'acte,  ne  pou- 
vaient se  créer  un  titre  à  eux-mêmes.  En  admettant  que  la  dé^ 
daration  du  don  manuel  formât  contre  les  enfants  un  com- 
mencement de  preuve. écrite  de  la  donation,  elle  ne  devait 
être  passible  d aucun  droit  proportionnel;  car  ce  droit  se 
perçoit  seulement  sur  les  titres  complets  et  parfaits,  et  non  sur 
les  commencements  de  titres. 

Jl  est  peu  probable  cependant  que  la  Cour  de  cassation  recule 
désormais  dans  la  voie  où  elle  est  actuellement  engagée.  La  Régie: 
verra  dans  l'arrêt  du  48  uov.  48^5  le  succès  de  sa  longue  per- 
sévérance, et  voudra  percevoir  le  droit  de  donation  toutes  lès  fois., 
que  la  déclaration  du  don  manuel  sera  faite  en  présence  des  dona- 
teurs, même  simples  témoins  honoraires  au  contrat  de  mariage. 
Nous  en  avertissons  MM.  les  notaires  (4). 

Aux  mots  Don  manuel,  in  fine,  da  Dictionnairc  du  Notariat  (2*  édU,)^ 
n**  31  et  31  hi$  (3*  édit.et  Suppl  );  Contrat  de  mariage,  n-  19  (2*  édit.  ), 
a*  lis  (8*  ëdii.)i  annotez  :  A^.  Art.  12,550  J.  N. 


Art.    42,554. 

non  MAinJBL.  —  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — ElfRBGlSTRBIIBirr. 

La  dédarattan  faite  par  la  future^  dans  $on  contrat  de  mariage, 
et  un  don  manuel  qtifeUe  a  reçue  de  %e$  père  et  mère ,  dont  la 
prieenee  n'est  point  comtatée  dam  le  contrat,  peut'^lle  être 
oiiujettie  au  droit  de  donation  mobilière,  sous  jMrétexte  que 
cetu  présence  résulu  des  signatures  apposées  au  bas  de 
l'acte?  L.  22  frim.  an  vn,  art.  4  et  69,  %  4,  n*  4«f. 

La  négative  a  été  décidée  le  24  nov.  4845,  par  letrib.  de 
Perronne.  Cette  décision ,  même  après  Tarrét  de  la  G.  de  cass. 
du  48  nov. ,  rapporté  à  Farticle  précédent ,  nous  parait  à  l'abri 
de  toute  objection  sérieuse.  Mais  la  prétention  qu'elle  condamne 
indique  l'esprit  dans  lequel  cet  arrêt  sesa  interprété  et  appliqué 
par  les  préposés  de  la  Régie. 

<1)  V.  l'arUcle  sniTant. 
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ht  eontrat  de  mariage  du  «ienr  Yhidim  et  de  h  demeie^ 
Lemercier,  en  date  du  24  sept.  1844 ,  constate  gue  f  afiport  de 
la  future  consiste  :  4*  en  une  somme  de  60,000  ir.  qu'elle  amt 
entre  les  mains ,  provenant  (fan  don  manuel  que  fes  sieor  et 
daHie  Lemercier ,  ses  père  et  mère»  lui  avaient  fak  eir  vue  de 
son  mariage  ;  ^  en  une  autre  somme  de  30,000  fv.  ^'efle  avak 
également  entre  les  mains ,  et  qui  provenait  d'un  aolre  â»û 
mamiel  à  elle  fait  également,  en  vne  du  mariage,  par  le  sieur 
Charles  Lemercier,  son  grand-onde,  et  par  dame  Eléoiiore  De- 
guchaguy ,  femme  de  ce  dernier. 

La  présence  des  père  et  mère  de  la  future  oTa  point  étéecm* 
statée  dans  le  contrat;  mais  le  receveur,  sous  le  prétexte  que  ' 
celte  présence  résultait  des  signatures  apposées  au  bas  de  Pacte, 
a  perçu  le  dvoit  de  63  c.  et  demi  pour  100  fr.  sur  le  don  manuel 
de  60,000  fr.  Quant  au  don  de  30,000  fr.»  aucun  droit  pro- 
pwrtionne)  ne  kit  exigé,  les  donateurs  n'étant  point  présents 
à  Pacte. 

Sur  la  demande  des  époux  Yincbon ,  la  restitution  du  droit 
acquitté  pour  le  don  manuel  de  60,000  fr.  a  été  ordonnée ,  le 
94  nov.  4845^  par  le  trib.  de  Péronne  : 

Attendu,  en  fait,  que  dans  son  contcat  dt  mariage da  24  aeiiteaitv»  1844, 
Maric-Lonise  Lemercier,  mineure,  future  éiK)use,  a  déc^urc  stipuler  eu  son  nom 
personnel  à  cause  de  la  dot  qu'elle  allait  se  constituer  ; 

Qu'elle  adéclaré  dans  cet  acte  apporter  une  somme  de  C  ),000  rucfa'elle  avait 
entre  les  mains,  provenant  de  don  manuel  que  ses  père  et  mère  lui  avaient  fait 
en  vne  de  son  mariage  ; 

Que  bien  que ,  d'après  les  allégations  de  la  Régie,  il  existe  au  pied  de  Tacte 
deux  signatures  Lemercier,  qui  pearentétre  celles  des  sieur  et  dame  Lemercler# 
père  et  mère  de  la  future,  il  n'appert  néanmoins  du  contrat  ni  que  les  sieor  et 
dame  Lemerelm  atentpris  part  aux  slIpuiatieQa  An  contrat ,  ni  qn'Ito  y  attoC  été 
réellement  présents,  la  preuve  de  leur  concours  et  de  leur  présence  ne  résultant 
d'aaciHie  des  énoneiofcions  de  l'aete  notarié  ; 

Attendu,  en  droit,  fue  la  simple  déclaration  d'un  don  mannel  préeatfstvitBe 
eiée  pas  un  titre  suffliant  de  donation  ;  qu'il  flaut  on  titre  formel  qai  Kepèra.et 
la  eonatltue;  qtfen  eiTet  la  dédaratton  é'nne  seoit  portlB  ne  pent  foiûatt  la 
pc^nvo  légale  d'une  doMtien  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  la  ééclaratloQ  ée  lafntaK  m  peut  être  a^MMe  à 
ane  stipulation  intervenue  entre  elle  et  ses  père  et  mère,  stipulation  de  laqneDc 
ternit  résultée  une  mutation  de  propriété  passible  de  ^reltfr; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  droits  de  donation  ont  été  pcrcna  suv  eetteéék* 
^aration; 

Par  ces  motifs,  le  trituiaal  condip^ne  la  aiggie  à  restaaer,  olis; 

Aux  mots  Don  manuel,  in  fine,  do  OicrroNif  aise  df  Notai^ut  (t*  êiHh 
n*  31  et  81  bis  (3«  e'dit.  et  Suppl.y,  Contrat  4e  mmrieige,  tt  3t  (a-  dWf^^ 
n»  119  (Z*  édit.y,  annotez  :  r.  Art.  I2,65l  i.  N. 
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uspomsabiuté  des  notaires.  —  mineur.  —  tente  juoicuiae.  -— 
capacité.  —  remploi. 

Un  notaire  peut  itretlé€tarére$ponsabte  de  la  nullité  (f  une  adjutU- 
Catien  <ftmmeuUes  appartenant  à  des  mineurs  ,  lorsqu'il  a  ré* 

-  d^gé  te  cahier  des  ehai-ges ,  et  procédé  à  l'adjudication ,  sur  la 
poursuite  du  tuteur, -mcûs  en  l'absence  du  subrogé  tuteur,  C.  civ. 
459,  C.  proc.  962. 

//  peut  être  également  déclaré  responsable  envers  des  époux  mariée 
sous  le  régime  dotal,  à  qui  il  a  conseillé  l'acquisition  dun  immeUf 
ble  en  remploi,  sans  les  prévenir  de  la  nullité  qui  pouvcût  résulter 
quant  à  ce  remploi  du  défaut  de  ratification  a  un  précédent  ven* 
deur. 

Ainsi  înçé  par  la  C.  Rouen,  le  1  i  mai  484i. 

La  seconde  proposition  consacrée  par  cet  arrêt  est  contraire 
à  la  doctrine  que  nous  avons  souvent  enseignée,  et  qui  dé- 
fend de  d^iarer  responsable  l'auteur  d'un  simple  conseil,  enTab- 
sence  de  toute  intention  frauduleuse  (Art.  11,249, 11,407  J.  N.). 

Sur  la  reBpoiuabUité  du  notaire  Bourgeois  : 

Attendu  qtie-lea  notaires  n'ont  reçu  de  la  loi  de  leur  inBUtuUon  la  missioit  de 
«onstater  les  conventions  des  parties  et  de  leur  donner  l'authenticité,  qu'à  la 
charge  de  revêtir  les  actes  qu'ils  rédigent  des  formes  nécessaires  pour  leur  va- 
lidité; 

Que  la  cai»clté  des  parties  contractantes  est  une  des  conditions  essentieUes 
des  conventions  ; 

Que  le  Bolatoe  doit  donc ,  avant  de  «evstater  quelle  est  la  voionté  des  par* 
Ues,  s'enquérir  de  la  qualité  en  laquelle  elles  doivent  et  peuvent  procéder  ; 

Qq'U  résulte  dat  terme»  iBémes  àa  cahier  des  charges  du  20  |uin  1B41,^ 
l<KDgeois,  qui  l^nùt-rédigé,  avait  pleine  connaissance  qu'au  nombre  é§fi  vea- 
èsun  MpréfleMds  par  Cressent ,  leur  mandataire  en  vertu  de  la  clause  de  voie 
|Mée,  se  traovtteot  des  mineors  ; 

Attendu  qu'es  sa  qualité  de  notaire,  M*  Bourgeois  ne  pouvait  ignorer  que  la 
TflBie  eoasenUepar  le  tuteur  au  nom  des  mlneuM,  ne  pouvait  ttvoir  lieu  valaUe- 
aenl^iu'eB  présence  du  subrogé-tuteur  ; 

4^  la  rédaction  du  cahier  des  charges  du  90  juin  1841 ,  et  l'adjadlcation  qui 
r»«ttlvie,  à  la  date  du  6  septembre,  en  l'absence  du  subrogé-tuteur,  constituent 
delà  part  du  notaire  une  faute  grave  dons  l'exercice  de  ses  fonctions; 

Attendu,  d'autre  part,  que  des  immeubles  indivis  «chus  à  la  dame  Duboc, 
femme  dotale,  constant  le  siariage,  avaient  été  vendus  devant  M«  Bourgeois? 

Qu'il  avait  été  stipulé  que  l'acquéreur  ne  paierait  la  portion  du  prix  revenant 
ii*«ette  dinie,  qu'à  la  charge  de  justlfter  d'an  boa  <st  valable  rempteeement,  et 
^Me  le  jiieaient  se  ferait  CD  l'étnde  de  M*  BoQfgecit  ; 
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Que  de  ces  faits  et  des  autres  circonstances  dn  procès,  il  résulte  la  {ireuvt 
qne  l'allégation  des  époux  Duboc,  qu'ils  ont  consulté. M*  Bourgeois  sur  la  ¥di- 
dite  du  remplacement  qu'ils  dCTaient  olTrir  à  l'acquéreor  des  biene  dolanx,  pt* 
ralt  conforme  à  la  vérité  ; 

Qu'il  était  du  devoir  du  notaire  Bourgeois  d'éclairer  les  époux  Duboc  sur  les 
dUOcultés  que  pouvait  faire  naître,  quand  ils  présenteraient  rimmeoble  rais  en 
Tente  comme  remplacement,  le  défaut  de  justification  de  la  ratificatiofi  d'un 
des  précédents  vendeurs  ;  qu'en  leur  donnant,  au  contraire,  le  conseil  de  seras- 
dre  adjudicataires ,  U  a  été  pour  eux  la  cause  d'un  préjudice  dont  il  leur  doit 
réparation  ; 

Que  Teifet  de  la  responsabilité  encourue  par  le  notaire  Bourgeois»  doit  être  de 
replacer  les  époux  Duboc  dans  la  position  où  ils  se  seraient  trouvés,  si  leur  ac- 
qnéreur  Boutigny  ne  pouvait  invoquer  les  vices  de  forme  de  leur  contrat  d'acqui- 
tition,  comme  motifs  suffisants  du  refus  de  payer  son  prix  ; 

La  Conr  confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  quant  à  la  validité  du  contrat 
d'adjudication  du  5  septembre  184i;  émendant  quant  à  h  responsabilité  du  ne- 
taire  Bourgeois,  condanme  ce  dernier  à  payer,  à  l'acquit  des  époux  DuLoc,  aux 
Tendeurs  Lesceq,  ou  à  leur  ayant  droit,.le  prix,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
frais,  qui  leur  est  dû  par  suite  de  la  vente  du  5  septembre  184i  ;  dit  qu'en  fai- 
sant ce  paiement,  Bourgeois  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  époux  Duboc  contre 
Boutigny  et  contre  tous  dépositaires  de  ce  prix;  le  déclare  responsable  de  tontes 
actions  que  pourraient  intenter  les  mineurs  Lesccq  à  leur  majorité,  contre  les 
époux  Duboc  ;  condamne  en  tin  Bourgeois  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel ,  à  titre  de  domnuiges-intéréts. 

Au  mot  Reipontabiliié  des  no'air99,  n*  IC,  du  Dictio-ihairh  du  Notabiat 
{f  édU.),  n"  6:2  (a«  édii.  et  Suppl.)i  annotez  :  f^.  Art.  12^53  I.  N.   - 


Art.  42,553, 
ivotaire.  —  injures.- —  emprisonneiibkt.  —  alibnbe. 


Lorsqu'un  notaire  est  poursuivi  correeîionnellement  pour  un  fut 
étranger  à  ses  fonctions,  spécialement  pour  outrages  et  violences 


te  principe  de  l'égalité  devant  la  loi ,  prendre  en  considératàon 
les  conséquences  funestes  qu'aurait  la  peine  de  temprisonnemens 
pour  l'exercice  du  notaire,  et  profitant  de  l'alternative  Imssée 
par  la  loi ,  appliquer  seulement  la  peine  de  l'amende.  C.  péo. 
art.  230.  L.  47  mai  4819,  art.  46  %i  49. 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Nancy,  le  20  août  4845. 

Uéquilé  decette  distinction  est  évidente.  Lorsqu'un  notaire  est 
poursuivi  pour  un  fait  entièrement  étranger  if&e&  fonctions»  c'est 
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le  citoyen  et  non  le  fonctionnaire  que  la'  punition  doit  Atteindre- 
Or^  le  fonctionnaire  se  trouve  nécessairement  atteint  par  la  peiçe 
de  l'emprisonnement,  puisqu'il  en  résulte  une  suspension  de  fait 
de  son  exercice. 

M^  L.  notaire  fot  traduit  devant  le-trib.  correctionnel  de  Tool 
sous  la  prévention  d'avoir,  le  28  juillet  4845,  4o  outragé  par 
parole  des  agents  de  la  force  pubUque  et  un  commandant  de  la 
force  publique  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  2"*  exercé  des  violences  sur  un  agent  de  la  force 
publique  également  dans  ses  fonctions  et  à  leur  occasion. 

6  août  1845,  jugement  qui  la  condamne  à  trois  jours  d'em* 
prisoimement ,  à  50  fv.  d'amende  et  aux  frais,  par  application 
des  art.  324,  2ft5,  230,  463  G.  pén.  et  194  G.  instr.  crim. 

Appel  par  M^  L. 

Et  le  20  août  1845,  la  G.  Nancy. 

Attenda  qu'il  est  résulté  de  la  lecture  du  procès  et  des  débats  que  les  faits  de 
la  prévention  ont  été  sainement  appréciés  par  les  premiers  Juges ,  tant  sous  le 
rapport  de  la  preuve  qui  en  a  été  faite,  que  ^ons  celui  de  la  culpabilité  du  pré- 
venu; 

Attendu  que  le  Jugement  dont  est  appel  a  fait  abstraction  de  la  circonstanoe 
delà  publicité  qui  a  accompagné  les  ii^ures  et  voies  de  (Ut  dont  le  notaire 
S'est  rendu  coupable  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  loi  du  17  mai  18^9  déviait  alors  applicable  en  ce  qui 
concerne  les  injures  ou  propos  grossiers,  adressés  publiquement  par  ledit  L... 
anx  soldats  qui  gardaient  le  poste  de  la  porte  de  Metz;  et  que  l'art.  230  du  C. 
pén.  reste  en  même  temps  applicable  sous  le  rapport  des  voies  de  fait  commises 
envers  les  mêmes  hommes,  agents  de  la  force  publique  et  agissant  alors  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Attendu  que  les  peines  prononcées  par  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  ma 
1819,  sont  plus  fortes  que  celles  de  l'art.  230  du  C.  pén.  ;  qu'ainsi^  il  y  a  lieu 
de  faire  application  du  principe,  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  prononcée  ; 

Attendu  que  les  peines  édictées  par  l'art.  19  de  la  loi  susdite  sont  la  prison  de 
einq  jours  à  un  an,  une  amende  de  vingt- cinq  fr.  à  dix  mille  francs  ou  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement; 

Attendu,  sans  doute,  qu'en  adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel, 
il  y  a  lieu  d'infliger  àL...  une  peine  sévère;  que  néanmoins,  sans  blesser  le  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi,  on  peut  prendre  en  considération,  pour  apprécier 
la  gravité  de  cette  peine,  les  conséquences  funestes  qu'aurait  pour  l'avenir  du 
notaire  L...  la  peine  d'emprisonnement  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'user  de  l'altema- 
Itve  laissée  aux  jages  par  l'article  susdit  de  la  loi ,  c'est^-dire  de  n'appliquer 
que  la  peine  de  l'amende;  mais  de  le  faire  avec  une  juste  sévérité; 

Par  ces  motifs  ; 

La  Cour  reçoit  l'appel;  y  faisant  droit,  annule  le  jugement  de  première  instance 
1*  en  ce  qu'il  a  fait  application  à  L...  des  dispositions  des  art.  224  et  225  C.  pén.  ; 
2*  eo  ce  qu'il  condamne  ledit  L...  à  une  geine  d'emprisonnement; 
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Procédant.p^  &rriSt„  appliquant  an  notaire  h—  Itfast.  16  et  19  delà  loi  d» 
•Hnil  fê*9,^ff€.  péîi.,  365  et  19*  C.  d'imt.  crim.  ; 

*Le*ooiidaQtne>àitilHclfr.  d^amenée«t  aux  frais  d'appel /liqtMés,  av6ctc«xif« 
^yremfère'iiiflttMe»  èla«miiiiiedeTiBgt  fr.'treftte-c!nq  eeMmes. 

Aux  mot»  Notaire,  .    dn  Dictioivnaiis  du  Notaiiat  (  5*  édU.\,  m  317 
^.  Ali.  U«6i3Ml.  M. 


Art.  42,55i. 

«frCOESSieW.  — PAHTAiSfi.  — CmiEGISTRCHETn'. 

lorsjque ,  par  tacte  départage  (Tune  communauté  entre  époux,, 
passé  avant  la  déclaration  de  la  succesma  du,  conjoint  pré" 
décédé ,  le  lot  attribué  aux  héritiers  de  ce  dernier ,  est  con^ 
posé  de  biens  de  la  communauté  et  dune  soulte  à  la  charge 
du  conjoint  survivant ,  on  dmt  comprendre  dan$  la  déelttrûHon 
de  la  succession ,  non  la  soulte  comme  valeur  mobilière ,  maÎM 
la  portion  dimmeubies  représentée  par  la  soulte  y  et  évaluée 
en  revenu.  L.  2®  frim,  an  tu,  art.  4  et  24. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  délibération  de  la  régie,  du  15  m» 
484Ô. 

Le  sieur  Delaunay  est  décédé  à  Amiens ,  le  2  mai  4844 ,  lais* 
sant  pour  héritiers  des  collatéraux.  Il  avait  légué  à  sa  veuve 
la  pleine  propriété  du  mobilier  et  l'usulVnît  des  autres  biens  de 
sa  succession. 

Un  acte  notarié  de  liquidation  et  partage,  passé  le  H  du  même 
mois ,  entre  la  veuve  et  les  héritiers ,  a  fixe  les  reprises  du  dé- 
funt à  2,577  fr.  76  c. ,  celles  de  la  veuve  à  4,216  fr.  30  g.,  et 
l'actif  de  la  communauté  à  490,161  fr.  35  c.,  dont  71,041  fr. 
35  c.  en  biens  meubles,  et  119,120  fr.^en  inuneubles. 

Pour  remplir  la  veuve  de  ses  reprises  et  de  ses  droits  daoft  la 
communauté,  montant  ensemble  a  95,899  fr.  95  c. ,  Il  lui  a  élé 
attribué  des  innneubles  d*une  valeur  de  107,000  fr.,  situés  à 
Amiens,  à  charge  d'une  soulte  de  11,100  fr.  05  c;  les  liériiien 
ont  reçu,  outre  cette  soulte,  pour  une  somme  de  12,120  fr.  des 
immeubles  sis  à  Carbie ,  et  les  biens  meubles  de  Ja  ûqdwii- 
Bauté. 

Lors  de  la  de  la  déclaration  de  la  succession  faite  le  2  nov. 
1844 ,  au  bureaiii  d'Amiens ,  le  receveur ,. sans  égard  à  l'acte  de 
partage ,  a  perçu  les  droits  sur  la  moitié  des  valeurs  ioraiûbH 
lières  de  la  communauté,  et  quant  aux  biens  meubles,  sur  ks 
reprises  du  défunt  et  la  moitié  du  restant  net. 

La  réclamation  de  la  veuve  et  hérititiers  Delaunay  contre  ce 
mode  de  perception .  a  été  accueillie  ,par  une  délibération  de  Ja 
Régie  du  23  mai  1845,  ainsi  motivée  : 

D'après  un  arrêtée  la  C.  cass.,  da  16  Jttill.  •18Î3  (Art.  4900  J.  N.,  Dict.  'N6t# 
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^rÊ^eêHêHfW  910,  I^Mt%  rUMè^s'pafUge  4e»  bfens  A^int  mnmnimé' 
mÊHtf  épmt  doit  serf  hr  dé  kas»  à  la  déétaratlon  de  la  stieOeéftfon  do  conjoint  pré- 
décédé,  lonqa*il  est  antérieur  à4tott0  dédartftfofi.  Cette  déelsion  etH  fondée  sur 
ce'^OBrnttam  l'ait»  M^C.  ett.,  rdifiit  dli partage  e«t  de  fafre  conskMfe^  cha^t 
cemHâgeaBt,  eomtne  propriétalm  «6  ^Mfl»  des  biens  qui  lut  sont  dévolus,  et  snf' 
c^'qa^toettne  di^posltlim  des  lofe  rar  renregistremênt  n'exempte  de  rapplicSa- 
tH0  de  eette  T^te  Iti  pe^eèptie»-  da  diroK  de  mutatiMi  par  décès. 

MffiS'FeBpèce,  le  partage  de  la  cotmntfnaoté  a  précédé  la  déclaraffon  Se  h 
sWMebsluo  de  la  damo  Mautlâ^  9  A  doil^  dotic  être  pris  ponr  base  de  la  d^lar- 
nrttHiLr  Mm»  le  faîtage  contiettl^  la  atHMMfôu  ^'ime  seuHe  au  profit  d^  hérlttei^ 
dMarlmune;  eette  «aiflfe'tfepeift'étre  oertipMse  emitae  Tàlenr  lAoUKére  dans  la 
déelâraeioii  de  la  «trecessiofr;  caf ,  sitffàfrt  les  disposIfionB  spéciales  de  la  loi 
s»Tenregl8trem«nt,  eile^ISMiie  le  pm  d%iw  trattstnWSicJn' Tmmdbiffère,  opérée 
da|»l8  Ir  déeès  de  ta  daueBetauiMiy,  entre  Ms^hâltléÂ  et  son  iùxA  surritant. 
G>st  ta  porfSbn  d'immeMblés, Tei^réseMéeparcet^ sènlte  eférMoée en reVenn, 
qii  doit  figurer  dans  ta  êMi»Mùt'  ésf  la  sMeiMftsioîi  pour  le  pâieMent  der 
diititto  defflMUtftlen  paf  dMiB. 

Au  mat  Suecêssim,  n-  89  efc  dt>  du  DicTionvAUB  do  iloT!%MATt(2*  édiP*)  ; 
n-  330,  330  his,  331  et  331  his  {^édit,  et  S^ppl,)i  annotez  :  Y.  Art,  12^6* 


"^      Àxt.   44,565. 


fh^acis  êur  imcession  future  peut-il  être  ratifié  après  la  mort  (te 
^  ifamm>^  lasucceuù^?  CL  âv.  794^4430, 4600,^4338. 

La^nulliti  (Sun semblable  pacte  n'eU  jfos  prescriptible  par  dix  ans ^^ 
mais  seuiement  par  trente  ans^  aipres  le  décès.  Ibid. 

OH*doit  considérer  comthe  pacte  sur  succession  future,  la  convention 
qui  n'a  pour  objet  qu'un  corps  de  biens  déterminé  de  la  succès-^ 
$ion  non  ouverte.  Ibid. 

ta  première  quesiloû  nous  a  été  soumise  par  un  abonné.  Nous 

J  avons  répondu  par  la  négative.  Un  arrêt  de  la  C  cass.,en  date 
u  4r4  nov.  4-845,  semble aametira  cette  doctrine^  et  consacre  la 
seconde  et  la  troisième  des  propositions  ci-déssu6. 

Dans  Tespèce  qui  nous  a  été  proposée,  il  s'agissait  d*un  par*- 
lage,  fait  par  des  petits-enfants,  de  la  succession  de  leur  çrand- 
Bère,  daas  laquelle  était  iatévessé^  pour  mekié,  un  onde  des  co- 
putageanto,  aitânt  d'une  aiiénaiiofi  mentale  eomplète  et  inciiFa^ 
bk.  La  moitié  revesanA  à  l'aliéné  a^t  été  comprise  dans  le 
wvtaoe,  OMime  s'ii  étaii  décédé^  Après  sa  mort,  les  copai^ 
Seams  denandent  s^'à  dorant  fme  on  ii«ufeao  pwuige  du  »  « 
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peuvent  se  borner  à  ratifier  le  partam  eniadié  de  mdliié*  Nous 
avons  conseillé  un  partage  nouveau,  oans  la  forme ,  sauf  à  énon- 
cer les  q)érations  très-sonimairenient. 

En  général,  les  nullités  d'ordre  public  ne  sont  pas  susceptibles 
de  ratiMcatipn.DicU  not  y^Ra^&coHan  n»  5.  Toulefois,  M.  Tout 
lier  fait  observer  qo'un  acte  absolument  nul  (|eut  sans  inconvé- 
nient être  ratifié,  lorsque  les  choses  sont  arrivées  au  point  où 
l'acte  aurait  pu  valablement  prendre  naissance  ;  et  il  cite  précisé- 
ment le  pacte  sur  succession  future ,  qui  à  son  avis ,  peut  être 
ratifié  expressément  ou  tacitement  après  la  mort  du  de  ctçtft, 
t.  7,  no  561 .  Cette  théorie  peut  ét|*e  fort  équitable  ;  mais  nous  ne 
la  croyons  pas  conforme  à  la  règle  générale  qui  veut  que  les  évé- 
nements ultérieurs  ne  modifient  pas  le  caractère  d'un  acte  nul 
dans  son  principe.  Ainsi  k  mort  du  de  eupa  n'empêche  pas  que 
le  pacte  oridnaire  sur  sa  succession  future  ne  soit  frappé  d'une 
nullité  d'ordre  public  ;  et  dès  lors  la  ratification  même  après  le 
décès  serait  au  moins  contestable.  La  question  a  été  formeUement 
préjugée  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  G.  Aix  du  2  juin  4840, 

Prun  arrêt  de  rejet  du  8nov.  4842  (Arl.  40,854  et  44,547 
^  N.)  et  par  le  dernier  arrêt  de  la  G.  cass.  que  nous  recueiUoiis 
ici,  et  qui  consacre  de  nouveau,  au  sujet  de  la  prescription ,  la 
doctrine  adoptée  par  tach.  civ.  dans  la  décision  précédente- 
Dans  l'espèce  soumise  à  la  G.  cass.,  par  actes  notariés  des  49 
et  U  fév.  4845,  les  époux  Gaérin  firent  un  partage  anticipé  de 
leurs  biens  entre  leurs  cinq  enfants. 

Quoique  la  ferme  dite  de  Vieillard  n'eût  point  été  comprise 
dans  ces  actes  et  que  les  époux  Guérin  y  eussent  déclaré  leur  vo- 
lonté qu'elle  restât  dans  l'mdivision  jusqu'à  leur  mort ,  cependant 
etparactedu43fév.  4846, trois  des enfsnts Guérin  eédèrefaUntn 
droits  snr  cette  ferme  aux  deux  autres  enfants,  du  vivant  màne 
des  auteurs  communs,  qui  moururent,  savoir  :  le  mari,  le  4  avril 
4816,  et  la  femme,  le  ^  mai  18^. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en  4830,  A  cette  âM>* 
que  les  cohéritiers  cédants  ou  leurs  représentants  ont  demande  le 
partage  de  la  ferme  cédée ,  sur  le  motif.que  la  convention  du 
42  fév.  4  81 6,  constituant  un  (>acte  sur  succession  future,  était  ra- 
dicalement nulle.  Les  cohéritiers  cessionnaires  ont  soutaiu  la 
validité  de  cet  acte  et  subsidiairement  invoqué  la  prescription 
décennale. 

4  0  mars  4  844 ,  arrêt  de  la  G.  Metz,  qui,  confirmatif  sur  ce  dou- 
ble point  de  la  décision  des  premiers  juges,  accueille  la  préten- 
tion des  cohéritiers  cédants  : 

Attendu  qu'il  est  certain  que  les  ëpoox  Oaérin ,  propriétaires  de  la  ferme  dé 
Vielllard  par  i'acqaiaiUon  qu'Us  en  avalent  faite  en  17  8S,  ne  s'étaient  dépooIlMi 
de  cette  propriété  par  ancnn  acte  jniqu'aa  moto  de  f érr^  l  S 1 6  ;  qalla  avalent , 
il  est  vrai,  en  1816,  par  leurs  disposiUons  testamentaires ,  pvtagé  tous  leon 
antres  biens  ent&e  leursenfants ,  en  kiseant  expnsséaient  oetteferme  dansila- 
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diTision;  mais  (pi'ilg  avaient  énoncé  que  leora  enfaats  n'entreraient  en  posses. 
aioo  qu'après  leurs  décès,  lesquels  n'ont  en  tten  que  postérieurement  an  12- 
févr.  1816; 

Attendu  que  les  enfants  Gnérin  qui  avaient  comiaissanee  de  ces  dispositions, 
ne  pouvaient  ignorer  que  la  propriété  de  ces  iaimeubles  continnait  à  reposer  sur 
la  tête  de  leurs  père  et  mère  ;  qu'en  admettant  même  qu'Us  en  enssent  oMeon- 
la  jouissance  anticipée,  il  ne  pouvait  en  résulter  pour  eux  un  droit  de  propriété  ; 
qu'ainsi  donc,  lorsqu'ils  ont  disposé  de  cette  propriété,  ils  ont  cédé  leors  droits 
sur  un  immeuble  qui  dépendait  d'une  succession  à  laquelle  ils  savaient  bien 
qu'ils  seraient  appelés,  mais  qui  ne  leur  était  pas  encore  échue  ; 

Attendu  qu'une  pareille  convention  ne  peut  être  considérée  comme  une  vente 
de  la  chose  d'autrul ,  mais  qu'elle  constitue  nécessairement  un  traité  sur  des 
droits  à  recueillir  dans  une  succession  future  ; 

Attendu  qu'un  pareil  traité  est  formellement  proscrit  par  l'art.  1600  C.  civ.; 

Attendu  que  la nnllllé  qui  résulte  de  cette  proscription  est  absolue;  qu'elle 
est  fondée  sur  des  principes  de  morale  et  d'ordre  public ,  et  que  le  consente^ 
ment  même  de  la  personne,  delà  succession  de  laquelle  il  s'agit,  ne  peut  valider 
l'acte  fidt  en  contraventlOB  à  cette  disposition  de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  nullités  de  cette  espèce  ne  peuvent  évidemment  être  couver- 
tes ni  par  la  prescription  établie  par  l'art.  1304 ,  ni  par  la  ratification  prévue 
par  l'art.  1338  €.  civ.;  qu'en  vain  l'on  objecterait  que  le  vice  dont  était  entaché 
l'acte  du  12  févr.  1816,  a  pn  être  efbcé  au  moins  depuis  le  décès  des  père  et 
mère  Guéria,  époque  à  laquelle  les  vendeurs  étaient  réellement  devenus  pro- 
priétaires  de  la  ferme  de  Vieillard  ;  que  cette  objection  est  sans  valeur,  car  l'acte 
de  1816  reste  toujours  frappé,  dès  son  origine,  d'une  tache  indélébile  ;  que,  s'I 
est  vrai  que,  depuis  le  décès  de  leurs  auteurs,  les  héritiers  Gnérin  aient  été  libres 
de  disposer  des  biens  par  eux  trouvés  dans  la  succession ,  il  faut,  pour  qu'Us 
soient  dépossédés,  qu'ils  aient  manifesté  depuis  cette  époque  leur  volonté  par 
on  fait,  par  on  acte  quelconque  qui  puisse  constituer  one  transmission  de  pnv 
priété,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  canse. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  <<>  pour  violation  dés 
art.  791,  1130  et  1600  C.  civ.,  en  ce  qiie  Tarrét  attaqué  avait 
'  considéré  la  vente  d*un  corps  de  biens  déterminé  dépendant  de  la 
succession  non  ouverte  de  Fauteur  commun,  comme  un  pacte  sur 
une  succession  fiiture  et  non  comme  une  vente  de  la  chose  d*an- 
tnii  ;  2o  pour  violation  de  l'art  4304  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
avait  refusé  d'appliquer  la  prescription  de  dix  ans  à  Tespèce. 

Maïs  le  11  nov.  1845  (ch.  civ»)  : 

LA  COUR  ;  — Sur  les  deux  moyens  de  cassallOD  proposés  :-— Attendu  que  la 
convention  portant  aliénation  des  droits  éventuels  qu'on  pentavoir  à  la  sucées» 
•ion  d'un  homme  vivant,  prohibée  par  les  art.  791 ,  11 80  et  1600  C  civ.,  doit 
être  nécessairement  placée  au  nombrs  des  convenUons  qui  sont  contraires  aox 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  6  mtee  CkMie  que  les  conventions  de  cette  na- 
ture doivent  être  considérées  comme  étant  frappées  dTune  nullité  radicale  et 
absolue; 
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Atteiiâttqael6»diipciilttatder»Ui804G«  cftr.  et  desailldës  de  la  même 
MGtioQ,  relativ«B  anr  aoU«H  OMiuUtté  m  en  reMtsfoa,  sont  uniquement  appli- 
cables aux  consentions  qui  ne  peuvent  être  annulées  ou  rescindées  que  dUlB 
rinlérét  despasUes'et  qui  joiino4à'oiiÉ  mmmaMtinm  légale  ; 
P  JUlendn  qii!U  iiitt  de  cette*  AfNrenee  essentlefle,  qu'une  stipulation  sur  nne 
•waonloa  tetwe  étant  ndlealemeiit  mille,  et  derant  être  en  conséquence  répu- 
tée n'aMr  paa  été  eonaentie,  ne  peut  derenir  VHlaMc  par  la  prescription  de  dix 
aM»  étMIe  par  Tart.  1304  pour  des  conventions  qui  ont  un  principe  d'eaListenœ 
«■syaudelalei; 

Attendu  ^que  ce  qui  rend  finapplicabilité  de  cette  preacriptioa  spéciale  à  des 
MBventions  radicalement  nulles,  plus  éridente,  c'est  rimpoesibUité  detoa  iuldai^ 
■er  ponr  point  de  départ  ni  une  stipulatipn  que  la  loi  retuse  de  ccooDMitre»  nih 
les  autres  époques  déterminées  par  l'art.  1304; 

Attendu  dés  lors  que  laseule  praawiptioa  fu'li  soit  pattible  d'tavM|Qcr  en 
pareil  cas^  est  celle  de  trente  ans^  mm  paroeqii.'«lledanmàlaelipolatlMpriMbév 
nne  existence  légale,  mai»  pavca  qia'clte  a  pow  dUt  dteéHMIr  tanfes»  km  «ttM* 
quelles  qu'elles  soient ,  tant  réelles  4|«a  pnaoHMttct,  mi  'tanande  l'aBU  ni2 
C-ciT.j 

Attendu  91'en  prokiboait  sans  dlatinetf an  Isa  eoffrenUma  m  me  sMeesrtett 
noa  ouverte,  le  Gode  dvH  a  eompria  dans  aea  *p<«lttiDs  ttw^tfueslbieiy  Ml^ 
nation  d'uae  chose  particulière  qve  Mlle  dfrla  talalMé  ou:  rime  quete^fort  ér 
cette  succession;  ^  91e  les  matlfa  é'iolérât  ^énénl  etd^B^ira  pàbllo'qiitMt 
détermini^  la  preliihlUon-qv^llproDoiieo,  s'appliquent  également  i  tout  traNfi 
Qoctant  sur  la  sucoessiand'wi'liorame  vlfast^  H  que  •*»  était  permis  d^admettr» 
une  «Kceptton  peur  la  aa«  «ù. A  m  a'agiiali  que'  de  rallénalloii  rim  objet  «pé- 
cSal  de  la  auceesaioo,  il  aanût^iisé,  au  moyen'  4es  vmiicB  partiefies  et  aueectti>- 
¥86  qui  en  ab80ii)eBaieiit  la  tCftalMé,  éa  rendre  «aaaplétement  inutiles  les  dispwl- 
tlADS  fiQhibitivMde  laJM  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Itsfét'  aftaqué  censtate  en  fait  que  «  les  deman- 
9  deurs  on  ceux  qu'ils  représentent  ne  pouvaient  ignorer  que  la  prqpdé^  ôtla 
»  ftrme,  cédée  par  rjwte  du  tt  férr.  1816,  reposait  sur  la  tdle  deleum^i^reeL 

V  m#ef  qu'en  adtaettam  quVs  en  ens&ent  obtenu  la  jouissiuicG  antidpée,  il  ne 
w  pewiflt  en  Tésufterpotir  eux'mrdtnft de  propiliité'  ;  qu'ainsi,  lorsquUls  ont  jQs- 
9  posé  d^  eette  f^me ,  Ite  tmt  cédé  des  dtoH»  surun  immeuble  qui  dépendait 

>  '^ruHe  «neeesslmi  k  laqncfl^  ifs  ssvtfetftMèiy^qiflls  senricsnt  appelés ,  mais -qui 

V  ne'l^ttriftàtt  pas  encore  échue^,  et  qu^ipriis  Ic^Oécès  des  père  et  mère  GbéHn 

>  arrM^â^f^fm^nt  tft'ff enf ê  tsnt  avaini^tMHm,  11  n'est  intervenu  dé  la  parf 

>  des  héritiers  vendeurs  de  leurs  droits  dau»la  f^rmenlool  il  8(«gi^  ot  éBfturs 
»  représentants,  aucun /Ml  et  aucun  acte  qui  puiue  eanttituer  la  irontmis- 
»  $km  4^la  propriété d»  9ên9  firtne  enrltovenr  de  eenx  à  qnf  eUe  avait  ét4 

>  cédée  en  tgl«,  ou  dtleura  Mrmeav;  » 
MtendnqQ'toreJetimtdans  de  pareiltes  etrcotrotanees  la  prescUptToin  de  dix 

iato<appo6éeài'e«oeptlondenumiéderactedli12févT.  1816,  proposée  parte 
défendeurs,  en  annulant  cet  acte  comme  renfermant  une  stipulation  «nr  la  snc- 
iaaaion  da personne  vSwptai  >. et  en. maiiiÉHaawt  par  fnMe  le  jugemint  qala 
oïdanné  aatire  les  ayants  droit  le  pvtafe  da  lafenneqniafalt  l'omet  daodta 
stipulation,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  Juste  application  aux  faits  de  k.iini» 
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féfiiarUdesibi £o4e  cMl . invoqués  pas tetdwaandiir^M  nfa  vfaïké  «Kooeialre 

Aux  mots  Pac/a  fir  9me9niôn  fltiwn,  n*14,  do  DicrroMiiAiu  du  Notariat 
•<tv6it.«(  Supp^)i  NMtH ,  n»  110  {Z*édH.)  ;  anooCes  :  T.  Art.  1^.555  J.  N. 


Art  12,556. 

néOBIE  BOTAL.  —  tCHATVGB.  —  IVULLITÊ. 

JJmmeubk  f\eçu,parlm  fsmme  en  éehanaetie  Mit  hkn  9btal  n'est 
pas  tUkUpar  Mdfrogaûon,  larHfuel'éèhai^e€gtnuipmtr*Mfuiii 
de  forme  ;  et  en  eonêéquencej  la  ftanme^pn  uvenda  ee  même  m- 
-màAkie àuntiers ne peutjntwoquerianmUitééeeeîte vente.  €e 
éroU  n  appartient  au  au  propriétaire 'Oriaimaire  de  tmimenUe* 
Cciv.  4554,  4559. 

La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  échangés  êons  ^b$erver  les 
formes  légales,  et  am  a  vendu  à  un  tiers  Cimmeuble  reçUr  par  eUe 
en  échange,  est  ooligée,  si  elle  revendique  ses  biens^doUmx,  à 
payer  la  valeur  de^cet  immeuble  à  son  coéchangisie  ;  et  le.  fonds 
dotal  sera  assujetti  au  remboursement  de  la  partie  du  prix  quia 
profité  à  la  dot,  le  reste  de  ee  prix  ne  pouvant  êlryepoursmvique 
sur  les  paraphemaux,  Ibid. 

Ces  deux  propositions,  qui  résolvent  une  question  assez  délî- 
mkt  et  neuve,  ont  été  consacrées  par  la  C.  Limoges,  le  9  juillet 
f845,  dans  les  termes  suivans  : 

.  iin<o»iiBitowlie  l*aete'd'ëthmge^o  27  Teiit.  finxiii  : 

Attendu*  que  le  «art  de  cet  acte  est  irréyocablemftft  flté  aQjonrd'hul  par  le 
jagciaeat  du  18  juta  1823 ,  tfoi  en  a  pmnonéé  la  nullfté  et  qui  a  acqnls  sur  ce 
abef  raatoffiaé  de  taxhMe  Jugée,  œehef  du  logement  Inténasant  exelosiyement 
i'^poufle  Pk»  et  Vestadour,  entre  lesquels  il  «  é«é  contradictoirement  rendu  ^ 

£n  ce  qui  touche  Tacte  de-vente  da  16  mare  M  n  : 

Attendu  que  Vaetedréchengede  Tan  iin  émvmil,  tt  en  réflrite  que  leCaïamp* 
d«<*TIU6ul ,  iBQu  par  la  femme  Plaa  en  échange  de  «ee  biens  dotaux ,  n'a  jamais 
eu  dan&aa  aoiBÉR  le*  caractère  de  %len  dotal  ;  qu'ahnl ,  en  consentant  à  Lavie  la 
vente  de  cet  immeuble,  elle  lui  a  vendu  non  un  bien  dotal,  mais  une  chose  ap- 
partenant à  autrui,  et  qn^élle  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  elle-même  la  nul- 
Uté  de  cette  vente  ;  que  la  seule  personne  à  laquelle  appartiendrait  le  droit  de 
peunulTrecçttenuIUté,  serait  Yentadovr,  le  propriétaire  orighiaire  du  Champ- 
du-Tilleul  ;  mais  que  Ventadour  n'a  jamais  pris  de  conclusions  à  ce  sujet  contiB 
Uivie  €U  iei  épeux  Eysat,  ses  repréaentantâ,  oequKdlspense  même  Is  Cour  d*exa- 
nincr  ai  cam-ci,  en  supposant  qu'une  actiwi  en- désistât  fût  (firigée  contre  eux, 
■e  seraient  pas  fondés  à  la  r^oossar  par  reoLoepUon  de  la  preseripUon  dé- 
aannalej 

Que,  oaaséqQemnait,  W  y  «  lian-de  indfder  la  vente  du  15  mars  181 1  ; 

En  ce  qui  touche  la  quesUon  de  saToir  si  l'éponae^las,  aniteprenontses-tiani 
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dstanx  v  esl  teaoe  de  rendre  à  Ventadovr  le  Ghamp-du-TUleal  en  nature  »  oa  si 
die  est  tenue  seulement  d'en  rendre  la  valeur  ,  et  dans  ce  demi^  cas ,  quelle 
base  doit  être  adoptée  pour  l'évaluation  de  cet  ImmeuUe  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  chose  déilnitivement  jugée  à  joet  ^ard ,  par  le  Ji^e- 
mentdu  18  juin  1823;  qu'en  effet,  cette  question  n'a  été  ni  posée  ni  débattue 
lors  de  ce  jugement,  et  que  si  Ton  y  Ut  une  disposition  portant  que  la  femme 
Plas  délaissera  à  Yentadour  les  immeubles  reçus  par  celles  en  contre-échange, 
c'est  que  le  tribunal ,  ordonnant  par  le  même  jugement  et  par  défaut,  que  I^vie 
serait  tenu  de  délaisser  le  Ghamp-du-Tilleul  à  la  Jenune  Plas,  il  devait ,  par  une 
conséquence  toute  naturelle ,  ordonner  que  celle-ci  serait  tenue  à  son  tour  de 
délaisser  cet  inuneuble  à  Yentadour  ;  mais  que  L>avie  ayant  formé  oppositiflo  à 
oe  jugement,  et  obtenant ,  par  suite  de  cette  opposition  et  du  présent  arrêt ,  la 
rétractation  de  la  disposition  qui  ordonnait  sa  dépossession ,  cette  rétractation 
doit  nécessairement  réagir  sur  la  disposition  qui  imposait  à  la  femme  Plas  l'obli- 
gation de  rendre  l'immeuble  à  Yentadour,  avec  d'autant  plus  de  raison  qne  Yen- 
tadour, la  fenune  Plas  et  les  époux  LAvie,  ont  été  constamment  en  présente 
dans  tontes  les  phases  de  l'instance  ; 

Qu'ainsi ,  11  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  disposition  du  jugement  de  1823, 
ptrtant  que  la  femme  Plas  délaissera  à  Yentadour  les  immeubles  par  elle  reçus 
en  échange  de  ses  biens  dotaux,  n'est  qu'une  disposition  hypothétique  et  subor- 
donnée au  cas  où  ces  immeubles  seraient  dans  sa  main  ou  pourraient  y  rentrer, 
cas  qui  ne  s'est  pas  réalisé  ; 

Et  que ,  dans  tous  les  cas,  ce  point  du  litige  se  trouve  de  nouveau  remis  en 
question  par  suite  de  l'opposition  faite  par  les  époux  Lavie  au  jugement  de  1823, 
et  de  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  ladite  opposition  ; 

Attendu,  sur  le  fond  même  de  cette  question ,  que  si ,  en  thèse  générale, 
l'annulation  d'un  contrat  d'édiange  entraîne  pour  chacun  deà  échangistes  To- 
bligation  de  se  rendre  en  nature  les  immeubles  qui  ont  été  l'objet  de  ce  contrat, 
on  ne  saurait  appliquer  cette  règle  dans  toute  sa  rigueur  à  la  femme  qui  poor- 
suit  la  revendication  de  ses  biens  dotaux  Indament  échangés,  et  qui ,  par  nn 
cas  de  force  majeure,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  rendre  en  nature;  car 
cette  règle ,  ainsi  appliquée ,  aboutirait  à  mettre  entre  les  mains  des  époux  un 
moyen  d'éluder  à  leur  gré  les  dispositions  prohibitives  de  r&Uénation  du  fonds 
dotal ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  la  seule  obligation  qu'on  puisse  raisonnablement 
imposer  à  la  femme,  est  celle  de  payer  la  valeur  de  l'immeuble  ; 

Que  l'échangiste  serait  mal  venu  à  s'en  plaindre ,  puisqu'il  ne  fait  en  cela  que 
subir  la  conséquence  de  l'imprudence  qu'il  a  commise  en  consentant  à  recevoir 
à  titre  d'échange  des  immeubles  dotaux  ; 

Que,  conséquemment,  la  femme  Plas  se  trouvant  hors  d'état  de  rendre  m 
nature  à  Yentadour  l'immeuble  du  Ghamp-du-Tilleul ,  par  suite  de  l'aliénatioa 
qu'elle  en  a  consentie  et  qu'elle  n'a  pu  faire  résoudre,  ne  peut  être  tenue  eaven 
lui  d'une  autre  obligation  que  celle  d'en  payer  la  valeur  ; 

Attendu,  quant  à  la  base  de  l'évaluation,  qu'il  est  conforme  aux  principes  de 
réquité  d'admettre  pour  base  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble;  mais  que  pour 
concilier  ces prhicipes  avec  ceux  qui  servent  de  sauvegarde  au  fonds  dotal,  1 
convient  de  ne  faire  peser  sur  ce  fonds  que  le  remboursement  de  la  partie  d« 
prix  qui  a  profité  à  hi  dot ,  sauf  à  l'échangiste  à  poursuivre  la  répétltien  du  sur- 
plus sur  l«fl  biens  paraphemaux  ; 
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Qa'aiDBi^dantrespèoe^  la  femme  PU»  n'ayant  fait  emploi  pour  sa  dot  que 
d'mie  somme  de  256  fr.  sur  le  prix  du  Ghamp-du-TilleuI,  elle  ne  doit  être  tenue 
snr  sa  dot  que  ]ns(pi'à  concurrence  de  cette  somme,  quoique ,  d'après  tous  les 
docoments  de  la  cause,  la  valeur  actuelle  de  cet  Immeuble  soft  de  400  fr. 

Emendant,  déboute  les  inUméi  de  leur  demande  en  nullité  de  la  vente  du 
Cbamp-du-TiUeol  ;  statuant  sur  l'appel  de  Yentadour,  confirme  le  Jugement  au 
chef  qui  prononce  l'annulation  du  contrat  d'échange  de  l'an  xiii ,  et  condamne 
Yentadour  à  délaisser  aux  intimés  les  Immeubles  reçus  par  lui  de  la  femme  Plas 
en  vertu  de  ce  contrat  ;  condamne  les  intimés  à  payer  à  Yentadour  ,  pour 
prix  du  Ghamp-du-TiUeul,  la  somme  de  400  fr. ,  et  nouvelle  liquidation  féite 
des  répétitions  reepectives  des  intimés  et  de  Yentadour,  condamne  les  intimés  à 
payer  à  celui-ci,  sauf  erreur  de  calcul,  la  sonune  de  1,048  fr.  18  c.  ; 

Dit  que  les  intimés  ne  pourront  reprendre  la  possession  des  immeubles  dont 
Yentadour  est  condamné  à  se  désister  à  leur  profit,  qu'après  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  sont  constitués  débiteurs  par  le  présent  arrêt,  ainsi  que  cela  a 
été  ordonné  par  le  jugement  do  5  févr.  1 834,  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  dit 
toutefois  que  sur  le  montant  de  ces  sommes ,  celle  de  144  fir.  ne  pourra  être 
réalisée  que  contre  les  biens  paraphernaux  de  la  femme  Plas. 

An  mot  Régime  dotal,  n«  38,  du  Dictionhairb  du  Notaiut  (3*  édit.)i 
s»  197  (3*^it.  ];  (3*  édit.y,  annotez  :  Art.  0,5â6  J.  N. 


Art.  42,557. 


UGITÀTION.  ^  Y£MTE  (CONTRAT  DE ).  —  TRANSCRIPTION  (DROITS  DB). 
—  ENREGISTREMENT. 

Vacte  par  lequel  plusieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  se  ren^ 
dent  adju<Ucataires  conjointement  dtmmeubles  indivis ,  estM , 
lors  de  [enregistrement ,  sujet  au  droit  de  transcription  hypo^ 
thécaire  à  un  et  demi  p.  1 00  sur  la  totalité  du  prix  f  L.  28  avr. 
4816,  art.  52  et  54. 

Cette  ouestion  nous  a  été  plusieurs  fois  proposée  par  nos 
abonnés.  JXous  nous  sommes  constamment  prononcés  par  la 
négative. 

Voici  une  espèce  qui  s'est  présentée  : 

Il  a  été  procédé  à  la  requête  de  trois  enfants ,  à  la  vente  sur 
licitation  a  immeubles  dépendant  des  successions  de  leurs  père 
et  mère.  L'adjudication  a  été  prononcée  moyennant  44,000  fr., 
au  profit  de  deux  des  enfants  copropriétaires  pour  deux  tiers. 

Le  droit  de  vente  à  5  et  demi  p.  400  a  été  perça  sur  4666  fr. 
66  c.  formant  le  tiers  du  prix.  Mais  (dus  tard,  on  a  prétend« 
qu'à  raison  de  Tindivisibilité  de  l'hypothèque,  le  droit  de  tran- 
scription à  4  et  deofû  pour  400  était  dû  sur  les  deux  au- 
tres tiers  dtt  prix.   Une  contrainte  a  été  décernée  pour  1# 
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nûeioent  de  jce  droit.  Celte  àemmàe  lOitMelle  'fimidée?  Nnaiie 
le  pensons  pas. 

Il  s'a^  de  saviâr  si  radjudieatîMidH  44tj«ii  '4840  »  «  proddk 
les  effeu  d'une  vente  ou  eeui  d^iiDo.lieteiieii.  Si  elle  a  lectt^ae* 
ière  d'une  licâtatioiL,  aan^seuteneni  le  droit  de  tramt^plMm 
a- est  pas  exigible  sur  la  iotathédiiiprix^^itimUii'étaUpasittéiiie 
dAtpour  les  part6  JadWtses  acquises  4>ar  leseobéritîers;  ctot  bt 
lioitation  ne  donne ottv«rUire  ^H'att  droild^empegistreiiMiit  de 
4  p.  iOO  sur  les  parts  et  .portions  acquises.  Si,  au  contraiire, 
radjndieation  est  une  vente,  ellecsipassft^dn  droit d'fmre»- 
gistremeot  à  5  et  demi  p.  400  ;  mais  ce  droit  ne  ctoit  IHre  perçu 
que  sur  le  pris.  deTobiet  vendu.  Or,  ici  l'objet  acquis  et  venchiy 
c'est  le  tiers  des  immeubles ,  puisque  les  (iteux  antres  tiers  appaor* 
tenaient  aux  acquéreurs. 

Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  G.  eass.  du  9^  jàfnr.  t844 , 
|Ért.  44944  J.  N.),  que  le  droit  de  5  et  demi  p.  '400  est  dA  sur 
l'acte  par  lequel  des  copropriétaires  se  rendent  conjointement 
adiudicataires  d'imraecdbles  mdivis  :  «  Attendu  que  la  fiction  de 
»  droit ,  établie  par  l'art.  883  G.  civ. ,  d'après  laquelle  cbague 
n  communiste  est  censé  avoir  été  propriétaire  ab  imtîQ  des  ci^eis 
»  à  lui  .échus  par  le  partage,  n'a  d'application  qu  aux  actes  qui 
»  font  cesser  d'une  onamère  absolue  l'Indivision  préexistante  ; 
.»  que  dans  l'espèce,  cette  indivision  n'a  pas  cessé,  puisque  l'in^ 
»  meuble  est  possédé  en  commun  parles  trois  demandeurs,  quoi- 
»  qu'à  un  autre  titre  que  celui  qui  établissait  l'indivision  entre 
»  les  vendeurs.»  En  d  autres  termes,  le  droit  de  5  et  demi  p.  400, 
c'est-à-dire,  le  droit  établi  pour  les  ventes  d'immeubles,  est 
exigible  parce  que  l'acte  est  une  vente  et  non  une  licitation  ;  car 
vs'îl  était  une  licitation,  la  fiction  de  l'art.  883  G.  civ.  lui  serait 
applicable^  cette  fiction  étant,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'article,  commune  aux  licitations  et  aux  partages. 

Bîn  transmettant  aux  préposés  l'arrêt  du  24  îanv.  4844,  par 
l'instruction, no 4, 74 3,  §  3  (Art.  42,444  J.  N.).  la  Régie  a  feit 
observer  que  cet  arrêt  était  conforme  à  ceux  qui  ont  décidé 
que  les  actes  de  cession  de  portions  indivises  d'immeubles , 
ne  produisant  par  l'effet  d'une  licitation ,  lorsau'ils  ne  font  pas 
cesser  complètement  l'indivision,  sont  sujets ,  lors  de  Tenre^is- 
trement ,  au  droit  de  5  et  de«Â  p.  400.  Il  «nit  de  là  que  l'^n^- 
dication  d'immeubles  indivis  à  plusieurs  des  copropriétaires 
CMjoimement,  doit,  p»our  la  perception  des  droits^  être  œntà- 
déràe  comme  une  cession  de  portions  indivises ,  ne  faisnot  paei 
oesser  rindivi&îoii. 

Dans  l'<espèoe  ei^KiesMs ,  m  le  troisiènoe  oepropriélaire  airaSi 
cédé  son  tiers  iridîvis  anx  dein  «otres  eonioiiftcxnent ,  cet  aete 
ne  feisant  point  cesser  l'indivision ,  aurait  été  assujetti  au  drdit 
de  5  et  demif).  400 ,  sur  le  prix  «ttpulé  pour  le  item  cédé.  Hais 
aucun  droit ,  ni  d'enregi^rement ,  ni  de  iranscripUon ,  n'amnâl 
élé  «xîgépevr  les  4leux  tiers  indivis  4i{^r4«iiaiit  ^vèl  icqoé» 
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il^dffH  ettié«»e<éer  mAne  dans  leca»  où  Km  (fetim  «^ito- 
priétâtres  acquièrent  par  adjudication  le»  nnineobles^  kiwvis^ 
CHtttadjttcbcalîen  produisant  le  même  effet  ^œ  ta  vecrte  ^b 
t«irftÎDdra&. 

H  esl  vrai  qm^anx  termes  de  nombrecrx  arrêts  dont  le  dernrer 
miûii^fév.  4«42  fart.  41,257  J.  N.),/adjttd5[catrondTmnieables 
d'ttiie  sttceesston,  raite  au  profit  d'hériliers  bénéficiaires,  est  su- 
jf  !te ,  lors  d«  l'enregjistrexnent ,  au  droit  de  transcription  hypo- 
tbëcaire  à  1  et  demi  p.  tOO  sur  la  totafité  du  prix.  Hais'^oes 
déeifiiein  ne  sont  j^int  motirées  sur  oe  que  Padjudication  ne^ftift 
pwit  QBSser  l'indîtiaioB'-ctn '«  point  le  earactèFe  d'«me  Iwitatioli  ; 
le  droit  de  transcription  serait  égaleoMiit  esd^bie  kvs  m^mr 

StU»  seol  das  béritters  hénèfioîfiîres  se.  rendrait  ad|udicataif e. 
#  «Bcél»  reposent  nDii(|iMneiil  sor  œ  moitf  ^ueè'aditidieirtaire, 
ûcwuM  héritier  béDéfieaiiM,  est  tenu  de  fatve  tnmscrire  sor- 
QMiti9»i,  «M»it  pour  poEiger  fimneubèe  adjugé  des  hypothèques- 


i  qmdité 

dTtaàrtiler  béiéâdoire  pmse  pari'adjiidîcatairs,  que  leckroitde 
tciUMoriplioft  estcisigiUe  sur  la  totalité  dK  prix. 

Si,<kHm  respèce^ciHlessiis,  les  deux  ad^dîcataires  étaient 
hériliérs^  bénéfieiatres,  te  droit  de  transtcription  serait  dû  sur  la 
tolalîfeé4u  prix^.  Mais  ils  sont  héritiers  ^rs  et  simples  ;  Fadjudi- 
cation  a  pour  effet  de  leur  transmettre,  à  titre  de  vente,  le  tiers 
nsdivisapparteftaiil  au  troisième  copropriétaire.  La  Vente  d*im- 
laeuMes  est  soumise  par  l'art.  52  delà  loi  du  28 avril  1916,  an 
droit  de  5  et  demi  p.  100.  Ce  dfoit  est  êù  sur  le  prix  A»  tiers 
aaquii,*  aue«Q  attire  droit  s'est  exigible  lors  de  l'enregistreaient 
deTadjudication. 

An  tti«t  lÀcUation,  n^  31,  39  et  «iW.,  do  DicnoiiirAits  ov  Notariat  (2* 
ML); Bi»  loa,  104,  tmbiB,  uo««  no  m (s^ Aftr. «c SMppt)?  «nmtsn r  >-. 
Alt  t2,Bhl  i.  N. 


Art.  12,558. 


•mSBETA'nfJR  BSA  KYFOVBAOWS.  —  ILkSH-HJafÉÊk  D*I1ISCIIFYI0BI 
BYPOmÉCAIIUL 

Ur:  cmtmrvtueur  dès  kgMkètfU»  ne  pewt  $e- refuser  à  rmdkr  tme 
testfHMrsn^  scuislefpestxêeifueeelm  mt*  thnne  ia  main  leffée  ne 
jissîrpe point  ée  sa  cafoeité,  l&rsfwe  daiUeurs  eelm^'v  cùment  ia 
radiaii&H  en  ia  mime  ^pudM  qm*U  a  re^iuk  fin»criptiùny  et  par 

'  exemph  cùmme  gémmê  4'tmswnité  commereiaie^  C.  m.  2157 , 
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iinsi  juçé  par  laG.  cass.  le  49  aoAt  4845.  Noos  croyons  oette 
déciidott  ai  abri  de  toute  critique. 

Par  acte  notarié  du  8  mars  4  844  les  mariés  Béronjou  et  Laorm 
consentirent  une  hypothèque  sur  leurs  biens  en  fiaveur  de  la 
Biaison  Chatoux  et  compagnie,  négociants  à  Lyouj  Jusqu'à  coocur- 
rence  de  6,000  fr.,  montant  d'une  ouverture:de  crédit  créée  par  le 
même  acte.  Ce  fut  le  sieur  Chatoux,  membre  de  la  société  au  pro- 
fit de  laquelle  l'hypothèque  était  consentie,  qui  signa  cet  acte , 
lequel  énonce  toutefois  la  présence  de  BIM.  Chatoux  et  compagnie 
deirant  le  notaire,  et  ajoute  que,  lecture  faite,  les  parties  onisigné. 

Le  4  4  du  même  mois,  inscription  fut  prise  en  yertu  de  cet  aeta 
sur  les  immeubles  hypothéqués. 

Le  9  mai  suivant,  par  acte  passé  devant  un  autre  notake,  main- 
levée de  cette  inscription  fut  donnée  sans  aucune  réserve  :  eefnt 
encore  le  sieur  Chatoux  qui  signa  cette  main4evée,  et  l'acte  con- 
tient, quant  à  la  présence  de  Chatoux  et  compagnie,  les  mémea 
énonciations  que  le  précédent. 

M.  Picart,  conservateur  des  hypothèques,  à  ^ni  cet  acte  de 
main-levée  Ait  (nrésenté,  refusa  de  faire  la  radiation  de  rinscrip- 
tton,  déclarant  néanmoins  qu'il  était  prêt  à  l'opérer,  lorsqu'on  ni 

i'ustifierait  que  cette  main-levée  était  consentie  par  tous  les  mem- 
bres de  la  société  Chatoux  et  compagnie,  ou  bien  que  celui  de  ses 
membres  qui  avait  signé  l'acte  de  main-levée  avait  la  signatures^ 
ciale  et  était  autorisé  à  donner  cette  main  levée  au  nom  de  la  so-  ^ 
ciété. 

Les  époux  Béroujou  ont  alors  intenté  au  conservateur  unn 
action  tendante  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  radier  l'inscription ,  surfai 
seule  présenution  de  l'acte  du  9  mai. 

42  juill.  4844,  jugement  du  trih.  de  Yillefranche  qui  accueille 
cette  action  : 

Considérant  qu'il  est  difficile  d'induire  des  dIsposiUoi»  de  Tart.  2197  G.  elv. 
que  le  cènaervateur  dût  être  l'appréciateur  et  le  Juge  de  la  cipaetté  des  pe^ 
aonneg  qui  auraient  consenti  la  mainlevée  et  la  radiation,  et  qif  il  dût  être  reapon- 
aable  dans  les  cas  de  cette  nature  auxquels  ces  dlsposlUons  ne  semblent 
nullement  se  référer;  — Que  dans  la  cause  particulière,  il  est  inutile  au  moim 
d'entrer  dans  l'examen  de  cette  question  ; 

Considérant,  en  eflTet,  que  l'hypothèque  ayant  été  donnée  à  Chatoux  et  com- 
pagnie, sans  autre  désignation  ni  déûnition,  et  l'inscription  ayant  été  prtse  dt 
la  même  manière ,  la  mainlevée  a  pu  être  également  donnée  par  Gbatoox  et 
compagnie  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  U  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  le  nom, 
l'état  et  U  demeure  des  parties  dolyent  être  connus  des  notaires  et  lem  éHe 
attestés  sous  peine  de  responsabilité  ;  —  Que  le  notaire  Bniyn  a  dû  savoir  que 
celui  ou  ceux  qui  se  présentaient  devant  lui  avalent  bien  qualité  pour  donner 
la  signature  sociale  et  représenter  la  société  Chatoux  et  compagnie;  — *  Que  c'est 
sur  le  notaire  seul  que  pouiiait  peser,  en  pareil  cas ,  le  défaut  de  qualité  ; 

Considérant  qu'a  est  constant»  en  tait,  que  celui  qui  a  donné  la  signature 
C3iatoux  et  compagnie,  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  de  constttntiaB 
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nypothèqne  est  eelol  qai  a  pareHlement  donné  la  même  aignatore  dans  Taete 
ie  malnlerée;  —  Qae  le  eonserratear  n'ayait  aucun  intérêt  ni  aneone  mission 
pour  exiger  de  plus  amples  justifications. 

Appel  de  la  part  du  oonservateur  ;  mais  le  6  mars  4845,  arrêt 
iwnnrmatif  de  la  C.  Lyon  qui  adopte  les  motifedes  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  deft  art.  24  57  et  S497  Cm. 
Mais  le49  août  4845  (Gh.  req.)  : 

LA  œUR;  —Attendu  qu'aux  termes  de  Tarrêt  attaqué,  rinscription  existant 
sur  les  biens  des  époux  Béroujou  a  été  prise  an  profit  de  la  société  eommereialo 
en  nom  collectif  Chatoux  et  compagnie,  par  le  sieur  Ghatoux,  membre  de  cette 
maison  de  banque;  que  la  mainlevée  en  a  été  consentie  le  9  mal  1844,  par  le 
même  Chatoux  en  présence  de  ses  associés,  sous  la  raison  sociale  Chatonx  et 
compagnie  ;  >^  Que  dès  lors  le  conservateur  des  hypothèques,  qui  ne  pouTidi  être 
iixpotéàatteunreeoursdela  part  des  autres  associés  du  sieur  Chatoux,  tenus  sofi- 
dairementà  l'exécution  de  rengagementsonsçrit  par  celui-ci  en  ces  termes  et  dans 
cette  qualité,  n'avait  aucun  motif  légal  pour  se  refuser  à  la  radiation  de  Tinscrip. 
Uou  dont  il  s'agit,  sur  la  représentation  et  la  remise  de  l'acte  du  9  mai  1844|; 
qu'en  le  décidant  ainsi  la  Cour  royale  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Au  Qiot  Omservafêur  dêi  hypothèquêSt  n*  13^  ^^  Dictionnaiib  ouHota- 
iiAT  (2«  édit);  n*  33  (3*  édit.  ),,  annotes  :  V.  Art.  12,558.  J.  N. 


Art.  42,559. 

PROTÊT.  —  LETTRE  DE  CHANCE.  —  PRESCRIPTION. 

Les  leiirei  de  change  à  vue^  tirée»  (tune  ville  de  France  sur  une 
autre,  doivent  être  présenties  et  protestées  clans  le  délai  de  six 
mois.  —  En  conséquence  elles  sont  prescrites  après  dnq  ans  à 
partir  des  six  mois  de  leur  date.  G.  com.  4  60,  4  89. 

Ainsi  jagé  par  la  C.  cûss.  le  1<^  juiU.  4845.  Toutefois  la  ques- 
tion feit  dirncalté.  M.  Merlin  est  d'avis  qu*une  lettre  de  change 
payable  à  vue  peut  être  protestée  en  tout  temps,  pourvu  qne  ce 
soit  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans.  Rép.  vo  Protêt  §,  3, 
DP  7.  —  Dîct.  not.  vo  Protêt  n»  24  : 

LA  GOCR  ;  -^  Vu  les  art.  160  et  189  G.  cbm.;  ^  Attendu  que  d'après  rart. 
199  C.  com.,  les  actions  relatives  ant  lettres  de  ehan&:e  se  prescrivent  par  dnq 
ans,  à  compter  âvt  Jour  do  prolét  on  die  la  demMre  poui^dtte  Jirridiqncf ,  1*11  n'^ 
a  en  condamnaUon  on  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte'séparé  ; 

Attendu  qu'en  prenant  pour  point  de  départ  le  Jour  dn  protêt^  oet  article  n'a 
pas  entendu  donner  an  porteur  le  droit  de  s'abstenir  arbitrairement  de  rac^ 
eomplissement  de  cette  formalité  et  d't^oumer  ainsi  les  délais  de  la  preserlp- 
tton» 
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AUeaJtt  qoe  le  délai  pour  Je  {irutét ,  faote  d'acc^taUoà  on  4e  paiement ,  ert 
fixé  p«r  iBft  foi.  liiO  et  162  C.  coin.,  et  que  dans  le  cas  où  le  protêt  n*a  pas  iieiv 
la  prescription  quinquenDale  doit  courir  à  compter  de  l'expiratioade  ce  délai; 

Attendu  que  l'art.  160  C.  com  ,  qui  accorde  six  mois  pour  la  présentati<m  et 
•1^  protêt  des  lettres^de  chanee  à  vue  tirées  du  oonUrient  et  des  Iles  de  l'Eif^pe, 
et  payalfleê  dans  led  posgesslem  emOpéetmei^de  hi  F«anae,«'à|»iAlqtt«évNkHl^ 
ment  au  eai  où  vue  lettre  de  change  à  vde  estturée  d'utie  villeide  Fianoe  MR^ime 
autre  ville  également  située  en  Franee,  puisque  ces  deux  lifte»  aent^lir  le  aaiH* 
nent  et  font  partie  des  possessions  européennes  de  France  ; 

Attendu  qu*II  résulte  du  ju^ment  attâ^ ,  que  la  lettre  de  dumgè  à  vM  de 
950  fr.,  tirée  de  Murèt  sur  Touiottse  par  Marty  père  et  ils,  a  pour  date  le  18  j«lft 
'isrr;  qtfelle  if  a  été  prtAestée,  et  que  le  pinÂflt  n'é'M  s«9vl  d'aeteê-en  pel»- 
ment  qoe le  t dée.  1848 »  et  dès  iers plas  de  oinq  annéesap^à  rexpfewtien  dis 
•(X  mois  acewdés  par  Tert.  1 80^  pour  la  présentation  et  le  protêt  »  faule  d*M!ee^ 
f«tion;  qifelmi  la  preBcripUen  qniiiqiieniiale  était  acquise  ; 

Attendu  cfBpendant  que  le  jugement  sltaqoé  a  refftsé'de  déetarfif  Tactten^B 
-Prouho  pteiserKe,  par  le  moUf  que  nirt.  l«0  ifélait  pas  applicable  aux  leiMi 
de  eUange  payiMes  -à  vue ,  tirées  de  France  mr ane'vlllè  de  Vranee,  et  que 
dans  le  slleiice  de  la  loi  à  cet  égard ,  le  pniftét  avUt  pu  être  fait  et  raetton  de 
Prouho  avait  pu  être  vs^ablement  formée  le^  déo.  tn^  ;  qu'en  }ilgeiait  alntf» 
le  trib.  corn,  de  Toulouse  a  faussement  interprété  Tart.  160  G.  com.»  et  expres- 
sément violé  l'art.  l$0  même  Codej-r-Casse. 

Aux  mots  Protêt,  n»  7,* du  Dictioxnaisb  du  Notariat  (2«  édU.);  n»2l 
(3'  édiU  );  Lettre  de  ehmgé,  n«  14  (S«  4M^,^^6  (3«  dit.);  annotez  :  f^. 
Art.  12,559  J.  N. 


Art.  42,560. 


.SUjCCISaïQH»  —  PARTAOB  ]>*AftCEKl>AIIT&«  —  DOlTÂTIOIf  KKTRS  iPODX. 
—  EMBEOlSf  REM^T. 

Lorsque,  dans  un  partage  dt ascendants  Us  donateurs  cnt  réservé 
au  profit  du  survivant  VuxufnntHie»  lAent  donnés^  cette  dkfon- 
tioa  pffut-feUe  être  considérée  comme  une  donation  ttusûfruit  >  pot- 
sible  du  droit  de  mutation  au  décès  du  mrémourfmt^  en  ce  qui 
eo/lBtccmt  Us  biens  propres  de  ce  dernier  /j  IX.  H  mm.  aa  vit, 
drt.  4  et 69  ;  28  avril  1816,  art.  53. 

V[e«ftitv6D6«t^IilaDé«itive  à'I'ÀTi*  7595  J.  N.^et  dam  le 
lUct.  oot*  ^  SueeeuiMi  no*306  (S^^édît.).  Auk  iufiements  desirilNh 
^ux  de  laSeiae  et  d'Epemay^  des 4  avril  1 8^  et  49  juilL  4844 
(Art.  40,534  et  48,0844.  N.),  qui  ont  adepte  cette  opinîoB»  illaat 
joindre  H»,  iugenest  do  trib.  deCbartrei^dii  30  aoAl  4845,  ainsi 
*oottço: 

Attendu  que,  par  l'acte  de  donation  à  titre  de  partage  anttelpi^»  fWt  par  l^i 
époux  Grauveau  à  leurs  einq  enfants,  de  tous  leurs  lUens  propres  et  de  i 
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4»  dMat«n»9fl  réaenw  iwpnea^^meat'ragtffnrit,  pendant  saTle,  de  tbnêiM 

MiioiitWMitBa  tte  donnl  l'nsnflNitt  éb  tôt»  ceux  donnés  par  tes  prëf^entes  p» 
WÊm-MKtflMfiV^èt  piéâéoéia&<;  » 

Attenda  qa'oft  as  sawall  t«ir  dmi  «etie  tkiiM  mm  donaflonr  ^ttantMA  p» 
éM^épm  ai  fwra«  da  wntivifll  dftfein:; 

.  4)pi»iiidftèflli9iriidio%déptDteit  de  ta  dkmtlMr  fslite  atn  enf^ts,  ett  me 
ijaiKli»  iwf  lilMlU  lnipin/w  A  of îtni  i^iiieéoiwtion,  «t  cnfalnsl  il  ne  pent  y 
«Nlr  lliu<  do  p«ntMrir  h  dmil'de  ftMfMlimi; 

Parcel* iiioitfÉ,  lè-triMuuil  amnile  ta  contrainte,  etc.,  etc. 


A«xiBOli.;9Mi«nloii^iit'37^d«  DkVfirm'AnnrDtriioi^MAr  {H'iàltt.y^ti^tSW 

tion  entre  époux,  n*42  (2*  éêiL),,m  9»  (  »^  Altl.);  annatev  t  /^.  Art.  Ift^M» 
J.  N. 


ffi 


Aut;  «,5W. 
mjoHiMfiMV^'nmoÊarrKm  mPOtBècktKE.  —  bîllet  au  pORTÊtrft. 

Lonqv^um  kucriptmm  O!  M  jni$e  ew  vertu  dmt  cèlîgatitm  0u 
fùFteur  fMT  iwe  ptrmrttt»  désignée,  une  antre  persùnne  se  (Hsant 
jjffMeur^tUiMvfnèms  aktiffation^  et  qui  tia  pas  fait  mentîtmner 
saât^ogMoniSM^ktrûamdi»  kgfmhètfues,  peut^UeêmnenM^'* 
levée  de  cette  inscription?  C.6iT.189S,S<57,S188. 

CettMMstâoii^'éténésoliMraffiniiatfvett  p»  !èlf  îb.  Attgmi'^ 
lime,  le  iit  jttilL  4846^  Ob  anonoe  qoeoe  jugement  a  été  frappé 
d'appel  par  le  coaaeFvalouv  de»  bypoihèqiK». 

Nous  avons  donné  (Art.  4&,378  J>N.)  uiiefoniMdêdie-benlereaii 
dTinscriptioa  pour  les  obU^aiions  hy.poibécftirefr««fp«rtieiir>  dovt 
la  validité  semble  consacrée,  od  thèse  géoévaUi,  park  jonMiPiv^ 
dèûce.  Nous  avons  d'ailleurs  conseillé  aux  porteurs  successm  di^ 
TobligatioDy  de  faire  mentiioniier  leursubrôgMîôfteit  nupg^tf  de 
I*inscrii)tLoD.  Mais,  en  défiaitive,  oelte  mentioo  n'^st  qufmm 
précaution  prudente;  aucune  loi  ne  Texige  môHiejmirleftsiibnK 

Îations  résultant  d'un  acte  spécial  (Dict.  Net.  v*  Subrogation,  îT 
i);  et^  comme  le  faii  (d>9eryer  le  trib.  d' AogootAme ,  si  l'o» 
admet  la  validité  des  obligations  hypothécaire»  M  porteur,  it 
ftut  biea  recoanaitre  oue  le  porteur  a  le  droite  fndé^endmment 
de  toute  mention  de  subrogation,  de  recevoir  son  paiement  et  de 
doBoer  maii^levée^  lions  ne  peinoiiB'  ptos^  (Jùe  fuppel'  de  M.  le 
eonservateur  amène  1»  réforutationi  du  jttgefftewt*^  dMit  voici  le 
t^te; 

Attendu  qull  résulte  des  faits  constants  dan^  la  cause  quc^  par  acte  reçu 
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Mailler,  notaire  h  Angoalèmo,  en  date  do  17  oet  tSU»  la  dame  Labonae, 
Teuve  Cier,  a  souscrit  au  profit  du  porteur,  repréeeaté  par  le  atear  Gendron 
domicilié  en  cette  yille,  une  obligation  de  la  fiOBUoe  de  t»500  fr.  pour  prêt  de 
paieille  somme,  avec  afiectation  hypothécaire  de  divers  immeubles  désignés  dans 
l'acte  obligatoire^  et  que  par  suite  une  inscription  a  été  prise,  an  nom  dadlt  Geo* 
dron,  au  bureau  de  la  conservation  d'Angouiéme,  le  21  oct.  U4t  ; 

Attendu  que,  l'obligation  dont  il  s'agit  ayant  été  transmise  par  la  Toie.de  la 
tradition  manuelle  au  sieur  Durousseau4>agrange,  eelui*43l,  comme  dcmiflr  por- 
teur, .se  serait  rapproché  de  la  dame  Ger,  débitrice,  et,  au  moyen  d'tme 
nouvelle  convention  intervenue  entre  eux,  aurait  déchargé  ladite  dame  de  l'oUI- 
gation  personnelle  par  elle  contractéepar  l'acte  au  porteur  ci-dessus  daté,  et,  par 
suite,  aurait  donné  mainlevée  et  consenti  la  radiation  entière  et  défluitiTe  de 
rinscriptioo  prise  au  profit  du  porteur  par  le  sieur  Gendron,  Toulaiit  411e  celte 
iuscrijtion  fût  considérée  .comme  nulle  et  bob  aveme^  et  qu'en  opérant  la  raifia- 
tioo,  le  conservateur  en  fût  parfaitement  quitte  et  dédiargé  ; 

Attendu  que  cette  mainlevée,  consentie  par  acte  authentique  reçu  ledit 
Mailfer,  à  la  date  du  1*^  janv.  IgiS,  a  été  présentée  an  conservateur  des  hypo- 
thèques à  la  résidence  d'Angouléme  par  la  dame  Cler,  à  l'effet  d'en  obtenir  la 
radiation  de  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  ses  immeubles  en  vertu  de  l'obli- 
gation au  porteur  déjà  mentionnée;  et  que,  sur  le  refus  dudit  conservateur  d'oè- 
tempérer  à  sa  demande,  une  sommation  a  été  faite  à  ce  dernier,  par  acte  de 
Felhieau,  huissier,  d'avoir  à  procéder  à  la  radiation  requise  sur  la  remise  d'une 
expédition  en  forme  de  l'acte  authentique  portant  miinlevée,  et  consentie  par 
DurousseaU'Lagiange  en  sa  qualité  de  dernier  porteur  de  Tobligation  insertte; 
que,  sur  cette  sommation,  ledit  sieur  conservateur  a  répondu  qu'il  ne  pouvait 
opérer  la  radiation,  parce  que,  rinscriptioa  ayant  été  prise  par  le  sieur  Gendron, 
lui  seul  avait  droit  d'en  donner  mainlevée  ; 

Attendu  que,  ce  refus  ayant  donné  lieu  à  l'action  dont  le  tribunal  se  trouve 
^id,  il  s'agît  en  ce  moment  d'apprécier  les  motifs  de  cette  résistance,  et  la  l^a- 
Ùté  des  moyens  ^ur  lesquels  se  fonde  le  préposé  de  la  conservation  hypothécaire; 
Attendu  à  cet  égard  qu'il  est  hors  de  doute  aujourd'hui ,  d'après  l'état  de  la 
jurisprudence,  que  l'obUgation  au  porteursoit  aussi  valide  que  le  billet  au  por- 
teur,  paisqu^e»  définitive  l'obligation  n'est  autre  chose  qu'un  billet  auquel  on 
donne  la  foime  authentique  et  exécutoire,  ce  qui  permet  au  débiteur  de  stipu- 
ler une  garantie  hypothécaire  qui  ne  peut  être  c.onférée  crue  par  acte  authentique 
et  publie;. 

.  Attendu  qu'il  est  également  incontestable  et  hors  de  doute  qu'en  matière  de 
négociation  de.  billets  ou  obligations  an  porteur,  la  transmission  de  la  propiiété 
des  uns  et  des  autres  est  valablement  ooneommée  de  manu  ad  momini ,  c'est- 
à-dire  par  la  tradition  réelle  du  tibe  opérée  entre  le  cédant  et  le  cesslonnaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  aucune  cession  ou  transport  par  écrit ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  signification  au  débiteur,  vis-à-vis  duquel  le 
dernier  porteur  se  trouve  régulièrement  saisi  par  le  fait  seul  de  la  représentation 
du  titre; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  tout  reproche  de  dol  on  de  fraude,  la  pr^aomjwéen 
légale  de  la  jMPopriM  A»  lare  étant  attachée  à  la  présence  de  ce  titre  entre  les 
mains  du  porteur,  W  en  résulte  que  ce  dernier  a  été  régulièrement  saisi  tant  Ai 
f  rtnripoJde  lu  créance  que  de  t7u$  aeeenoireê,  tels  que  lyrivdégeset  hypothè* 
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fU9t,  conformément  aux  dispositions  de  Fart.  1693  G.  cIt.  :  d'où  la  conséqoence 
fue  le  détenteur  d'une  obligation  au  porteur  est  en  tous  points  subrogé  de  plein 
droit  aux  droits  et  priTiléges  de  son  cédant ,  de  même  que  le  serait  un  cession- 
naire  par  écrit ,  et  d*où  il  suit  également  que,  comme  ce  dernier»  il  est  seul  in- 
téressé à  la  créance ,  et  à  Thypothèque  qui  en  est  l'accessoire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2167  G.  civ.,  les  inscriptions  sont  rayées  du 
consentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet  ;  que,  d'après 
l'art.  2158,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  doivent  déposer  au  bureau  de  la 
conserration  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  dame  veuye  Gier  a  représenté  au  consenrateor 
rexpédition  authentique  du  consentement  donné  par  Durousseau-Lagrange» 
comme  dernier  porteur  de  l'obligation,  à  la  mainlevée  et  à  la  radiation  de  l'in- 
scription prise  au  nom  de  Gendrou,  premier  porteur  ou  représentant  le  premier 
porteur  du  titre;  que  cette  mainlevée  et  le  consentement  étaient  donc  réguliers 
et  conformes  aux  dispositions  des  articles  du  Gode  ci  dessus  énoncés,  pnisqa'fls 
émanaient  de  la  partie  intéressée  et  ayant  capacité  à  cet  effet  ; 

Attendu  que,  Gendron  ayant  été  dépouillé  de  tout  droit  à  l'obUgatioa  dont  il 
s'agit,  tant  en  ce  qui  touche  le  principal  qu'en  ce  qui  concerne  les  acoessoires 
de  la  créance,  par  suite  du  dessaisissement  par  lui  consenti  en  faveur  d'un  antre 
porteur,  il  s'ensuit  étidemment  que  le  concours  dudit  Gendron  devenait  loot  à 
fait  inutile  pour  la  radiation  de  l'Inscription  prise  originaireaMnt  par  loi,  et  qoe 
Dnrousseau-Lagrange,  qui  était  investi  de  tons  ses  droits,  avait  seul  qualité  pour 
consentir  ladite  radiation;  d'où  il  faut  conclure  que  l'exigence  du  préposé  de  la 
conservation,  en  ce  qui  touche  le  rapport  du  consentement  de  Gendron,  est  tout 
à  fait  extra-légale  et  dépourvue  de  fondement  ; 

Attendu  au  surplus  que  ledit  sieur  préposé  a  semblé  reconnaître  le  peu  de 
fondement  de  son  refus  et  de  son  exigence,  puisqne,  par  les  dernières  conclu- 
sions qu'il  a  prises  à  l'audience,  Il  a  déclaré  être  prêt  à  opérer  la  radiation 
requise,  à  la  charge  par  la  dame  Gler  de  rapporter  à  son  bureau,  pour  y  rester 
déposée,  la  grosse  dûment  hiffk  ei  hâtmmée  de  l'obligation  an  porteur  pu  elle 
consentie; 

Attendu  que  cette  seconde  prétention  est  aussi  peu  fondée  que  la  première  et 
doit  être  repoussée  oonune  tout  à  fait  contraire  au  texte  .de  la  loi  ainsi  qu'à  son 
esprit; 

Attendu  en  effet  que  le  légishteur,  par  l'art.  2158  G.  civ.,  ne  prescrit,  pour 
la  radiation  d*nne  inscription  hypothécaire,  qu^  le  dépôt  d'une  expédition  de 
racte  authentique  portant  consentement  de  la  partie  intéressée  ayant  capacité  à 
cet  effet,  et  qu'il  n'a  pu  exiger  rien  de  plus,  parce  que  la  main-levée  d'one 
inscription  n'emporte  pas  toujours  présomption  de  paiement  do  titre  et  libératlns 
de  la  part  du  débiteur;  qu'en  exigeant  donc  aujourd'hui  le  dépôt  de  l'obligatioB 
biffée  et  bétonnée,  ledit  sieur  préposé  a  élevé  une  prétention  tout  à  fait  arbitraire 
et  que  la  Justice  doit  s'empresser  de  proscrire  ; 

Attendu,  quant  aux  considérations  prises  de  l'intérêt  des  tiers,  qui  pour- 
raient accepter  rdl>Iigation  au  porteur  après  la  radiation  de  l'inscription^  et  qn| 
seraient  exposés  à  voir  leur  confiance  trompée  par  la  mise  en  circulation  d'oa 
titre  dépourvu  des  garanties  qu'il  semblait  présenter  ; 

Attendu ,  disona-neus,  qn'im  tel  Inconvénient  est  attaché  à  la  nature  dn  titre 
que  les  tiers  porteurs  croient  devoir  accepter  ;  que  la  prudence  et  le  soin  qui  dol* 


Digitized  by 


Google         — 


yeilt  diriger  dans  tootefi  les  transactions  exigent  plus  partfcùUèrcmcnt  àrëgaid* 
de  l'obltgattôn  au  porteur  que  celai  qui  s'en  rend  cessionnaire  se  lîyre  aux  in- 
Testrgattoiw  d"asdge  potir  s'assnrer  de  la  réalité  des  garanties  «tprimées  dans  tt 
titfti,  ettérlfler  si  ces  garanties  sont  encore  sulfststantes  ;  mais  qu'en  déilf^Klve, 
et  quels  que  soient  lès  InconTénlents  qui  peuvent  résulter  de  ta  nature  et  â« 
feifredeibMigatfonatt  porteur,  il  ne  peut  y  avoir  li  motifs*  suffisants  ponr 
«imiMr'avtebtte^elaloi,  et  exiger  en  matière  de  radiation  une  condition  dont 
eBeiieiMtfler^;  parée  que  dans  pltisieurs  caï  son  accomplissement  searalt  im- 
praticable; 

Attendu;  qùiift  aux  dommages-Intérêts  rëètamés  par  la  dame  vente  Cler, 
qu'elle  nefnftlfle  par  d'un  préjudfee  souffert  tel  qu'il  y  ait  Heu  d'en  ordonner  là 
rétnfaClbniqtiant  à  présent;  mais  qu'une  résistance  pitis  prolongée  de  Ui  part 
dtt  firétiosétle  la  conservation  serait  désormais  inexcusaUe ,  et  de  nature  à 
j«llito  te^dettlaiiffe  éôift  la  dame  Gfer  serait  skn  fondée  Jr  saisir  denonveso 
lerMlMÉl;  , 

Par  ces  motifs,  le  trfimnal  ordonne  quedâns  les-vfngt^atreBenres  éeta  tf- 
pOÊHotÊUm^êÊt  prétont'Jngemeat ,  et  aor  iedép6t  de  la  maudetée  dti  f^jaoy. 
1946,  MiAreMhr  eoiiMrratttor  dé»  hypeffièqoes  au  borean  d'Ang^nlême-seA 
t«noidé«yiiye»*de"k«8  '  les  legMt^^'iniseriptlon  prise  andit  bnrean  an  profit  dt- 
purtenr;  fefvéeeiHé  pat  *  Vineetft'QeoilnMi,  domicflië  à  Angoolëme,*  eentre  la  dame' 
vwfre  €\ets  krilf  oeiebra  i#4»;  eu?. 

Aux  mou  Hypotkiguté,  n*  loa  1 4u  PitTTioifNMRK  bu  NerrAïur  (  3«-Mf.)9 
n*  176  (3*  édit.  )  ;  n*  177  dû  (Suppl.);  BilUi,  a*  1  (2f  é4iL)  »  n*"  02  et  fi&  (^ 
édit.);  ^annotez  :  V.  Art.  12,561  J.  N. 


Art.  45,5«2; 

tsctHOïr*  -^imevBiEs.  —  scccessidw.  —  £!rR£Gisnns>EHr. 

LanqueoBvmtttxtinetkm  de  tUiufrnitlêauéàim  tlèrt,  VHiriHèr 
delà  nue-^propriétèttimmeuMegvientà  décéder,  le  droitdennita'' 
tion  ouvert  par  ce  décès,  doit-il  être  liquidé  sur  la  valeur  seuië^ 
ment  de  la  nue^proprtété.  c'est-à-dire  sur  un  capital  fbrmé  de  tBx 
fénMle  revenu  des  biens  ?  t.  âîfrim.  an  \ii,  art.  4  et  <  8,  n*  7. 

Notts  avûfis  annoncé  à  F  Art.  fS,4S9  J'.  Ni ,  qtïe  là'  Régie  per=- 
§«te  à  soutenir,  contrairement  aux  arrêts  de  la  C.  cass.  des 
mmm  iU\  et  9  avril  1845  (Art.  10,943  et  12,359  J.  Bf,),  qtw 
le  droH  de  mcttattcm  est  dû  sur  la  valeur  entière  de  la  propriew, 
c'est-à-dire  sur  un  capital  formé  de  vingtfois  lererenu  des  oiens. 
EHè  paffaH  vouloîrportet  là  question  devant  lès  chambres  rëturies 
de  la  C.  cass.,  dans  le  cas  où  elle  obtiendrait  un  jugement  fitvo- 
rable  à  sa  prétention  par  suite  du  renvoi  ordonné  par  rira  des 
arrêts  du  9  avril  1845.  En  attendant,  voici  un  jugement  dû  liib. 
de  Grasse  du  24  nov.  1845,  qui  condamne  encore  uneftis  le  sys- 
tème de  la  Régie  ; 
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Attendu  qae  losxliotto  d'enr^tgietremQiiftpirc»»  à<l!û 
fk  bieoB  étant oocrélatifs  à  oesmutatiMs,  lt:nriiim>cBdgo<ine«eeMes4«  ees  trans- 
misaioos  qpe  la  loi  a.  oposidérées  oovflneraacampttei,  4orè'd«lftiMMepÂ«K  ta 
4roitft,  quoifiM  de  fait  elles  mth»  lisfem  )ni9,  se  eompl^teM  eorprodatùnt  ptel- 
nement  l'affet  qp'tUei  wA  été  oeméé»  «rolr  proMt  déjà  ; 

Attioodu  que  6ett0  coMëqueDce  équitable  <aHlaot  qtte  iegfquede  la  pereeption 
d'uD  droU  de  ovitation,  est  même  textneHeoieBl  exprimée  4tnx  fois  dans  l'art* 
15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  Taiie  à  la  aisièiM  et  l^MAre  à  4»  septième  dis- 
jposit^oa  de  •cet  addole;  qu^U  est  dit  dam  chaoïiié  de  oea  AiiiposifleRft  que  les  mi»- 
tationa  de  ^iene  «rac  dUtcaetion  da  Fiisiiflrvit  aimt  paaaibles  do  même  droit  que 
les  mutations  de  la  pleine  propriété  ;  mais  que  la  réMlMi  dn  l^oailfrait  à  la 
jK^pijété Yepant à s'opéret, il  ne  doit  être  pw^vauaiin droit  pour ^Mtte  réunlen ; 

4tteodik4'aalrB  part,  qne lea  dreits  étataparçua  inr  leaf^eors,  dans  lea 
Iherceptioni  .uiiérieiirea  aïoqaelles  «llea  peuTOnt  dtre  eeiimlice,  on  ne  doit  oon» 
sidérer  que  ces  valeurs  eiles-jnémaa ,  en  qoektoes-maina  qV^ill»  pweant  avait 
raccomplisseBicnt  de  la  aondiUon  sons  latnelle  ellea  ont  anbl  ta  pereaptUmd\in 
droiti  qpi«a'U  en  était  aotrement^  la  loi  aurait  np  easÉctira  daMoyaMté  qia 
répugne  à  sa  nature  et  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  ; 

Attandu  qo^ao  faisant  rappliaaUwi  de  cea  firtiioipfia'àitedflviaBd»  d'Angmtin 
Qenri  Vargeo»,  on  est  forcé  de  roooiiBaiire  qu*en  reaaftantdoQlaire^HeRriette 
Fargeon,  sa  scsor,  une  propriété  ffrévée  d'nanfirnll.  eaoove  auiaisIâBt.  Il  n*a 
recueilli  qu'tuu»  noe^propriété  qui  n'a  pas  anaote  racn  lo  coaaplémeDt  de  réunkm 
d'usufruit,  reconnue  comme  devant  a!opérer  un  :H>QT>*^BRlon«Dv«a  delaqoéUe 
a  été  faite  la  perceptif  du  droU  de  mutation  de  pleine  propriété  qm$  oatta  valeur 
a  supportée  \ 

Attendu  que  si  le  pr^eiQier  paragrapha  de  l'art*  li  do  la  loi  préÉtéeneM 
aucune  distinction  entre  les  transmissions  à  titre  gratuit  qui  ont  pour  objet  daa 
biep9  en  pleine  ppopriété,  et  ceUea  q«i  compsanBoat  dea  bÉens  j^revéa  d'os  nbu- 
fruit  antérieur,  cette  distinction  ressort  de  la  nature  d^  ehoseset  n'eat,  dtidU 
leurs,  point  contredite  par  son  texte  ;  qu'elle  est  même  en  harmonie  avec  son 
eapiffr>et  aveei'appilieation  que  cette  loi  fait  d^  principes  dëj&  invoqués  k  des 
cas  anaiogoea ;  qu'en  eifet,  sMl  y  a  vente  d'une  propriété  grevée  d'usufruit,  on 
doit,  suivant  le  n*  6  de  la  loi  ds  22  £rlm^4ifitcevoU4e  droit  d'enregistrement 
sur  la  valeur  portée  dans  le  contrat,  sauf  estimation,  s'il  y  a  lieu  :  or,  dans  ce 
c^s,  il  esc  évident  que  l'expertise  ne  pevt  pprlar  que  sur  la  nue-propriété  ven« 
due,  puisqu'il  serait  absurde  d'évaluer  un  bien  dont  on  n'a  pas  la  jouissance,  an 
même  intIx  que  celui  dont  on  Jouit.  C'est  donc  se  conformer  â  l'économie  gé* 
aéolMlsla  M-  que  de  n'appHqner  le  droit  de  transmission  à  titre  gratuit  d'un 
bien  grevé  d'usufruit  qu'à  la  fine  propriété  devoMèn,'  jusqu'à  ce  que  l'usufruit 
le  soit  réuni  à  la  propriété.  La  seule  diOérence  qu'il  y  ait  entre  la.mutatlQnià 
tMre  eoéievE^et  la  mutation  à  titie  gratuit,  consiste  dmis  la  dlfféï'ence  de  quotité 
d«  «Mal  àt«H>aulméiaida,  ella»eont«eiN0nie'  nattire  et  traitées  uniformé- 
9i«nt\dini  lavaliièm'Bt  dautla  sapuèma  dlspoaitloitde  Tart.  4&  de  la  loi  du  22 
âr^abrf  ; 

Attendu,  en  ce  qiiVeaM«M^'lal>is*anhHit^la4Kltel»iwe^prapriêeédolt^^ 
évaluée ,  qu'elle  est  posée  dans  la  sixième  disposition  précitée  qui  eonsidèce 
r«aa&^t  emme  vatotl»JHattiédtaiipte>(i»^fairt<tfcd\6AB»idi^ 
propriété  valitr«nlre  moitié  delà ^piii«riétdeQtièra ; 

Attendu  que  la  distinction  que  radminlatratlbn  de  l'enregistrement  fait  dans 
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168  défeues  entre  tel  réimloi»  d'iuafralt  qui  t'opèrent  par  cession  et  eelles  qui 
4'opèrent  par  eitlnctieo  nitureUe,  ne  saorait  étie  admise,  d'al>ord  parce  qaele 
MCOBd  paragraphe  du  n*  7  de  l'art.  1&  ne  la  fait  point  et  se  sertd'un  tenne  gé- 
nérique qai  s'appliqnenéoessaifement  aux  réunions  de  toute  espèce»  ensnilt 
parée  que  la  loi  a  pris  elle-même  k  soin  d'espiiqaer  te  sens  de  cette  expression, 
puisque  dans  le  n*  «  elte  distingne  les  réunions  qui  s'opèrent  par  acte  de  cessiMi 
de  toutes  les  autres,  etqn'eUe  les  comprend  pourtant  généralement  toutes  sous 
la  dénomination  de  r^iMifoii;  que  d'un  autre  cAtéles  réunions  d'usufruit  à  Ja 
propri  été  ayant  presque  toqjours  lieu  par  te  cessation  naturelte  de  l'nsnfhiit,  ii 
n'est  pas  raisonnable  de  penser  que  te  loi  n'a  pas  été  faite  pour  les  cas  qui  arri. 
Tent  te  plus  fréquemment  ; 

Attendu  que  de  tout  ee  qui  précède,  on  ne  peut  se  dispenser  de  conduze  que 
h  transmission  des  biens  qu'Ângustin-Henri  Fargeon  a  recueniis  de  sa  sceor  ne 
peut  être  éraluée  que  quant  fl  la  nue-propriété,  pufsqu'eA  effet  c'est  cete  seu| 
qui  lui  arrive  et  que,  si  l'on  faisait  supporter  à  ces  biens  la  perccpUon  d'un 
droit  égal  à  edni  que  supporterait  te  pleine  propriété,  on  prélèverait  une  seconde 
fois,  sur  l'naufrttit,  te  dcalt  qu'il  a  subi  et  dont  il  n'a  pas  encore  recueilli  le  bé- 
néfice; 

Attendu,  en  ce  qui  eonceme  te  dame  Artaud,  veuve  Fargeon,  qu'elle  était  uso- 
fruiUèrede  la  porUon  des  biens  qu'elte  prend  dans  l'hoirie  de  Gteire-Henrtettf 
Fargeon,  sa  filte;  qu'elle  avait  acquitté  te  droit  d'enregistrement  pour  son  nsu- 
fruit;  qu'elte  n'a  donc  à  payer,  suivant  la  huitième  dispoelUon  de  l'art.  15  delà 
loi  du  22  frim;,  que  le  droit  relatif  à  te  nue-propriété  ; 

Attendu  qoq  l'administration  de  l'enregistrement  ayant  exigé  tant  du  sieur 
Fargeon  que  de  la  dame  Artaud,  veuve  Fargeon,  sa  mère ,  des  droits  plus  forts 
que  ceux  auxquete  Os  sont  soumis  l'un  et  l'autre ,  die  doit  rendre  ce  qui  a.«ti; 
surexigé; 

Par  ces  moUfs,  le  tribunal  oewtemne  l'administration  de  l'enregistrement 
4es  domaines  à  restituer. 

Au  mot  tkufruiL  n-  81 ,  82,  et  83,  du  Dicrioifif  Aiax  du  Notariat  (i'Mt.^ 
n-  «96  et  698  (3*  iditêt  Suppl.);  annotez  :  f'.  Art.  12,562  J.  N.. 


Art.  12,563. 

NOTAIRE.  —  ACTE  NOTARIÉ.  —  INTÉRÊT  PERSONNEL.  ~  PBRSORIIS 
INTfiRI»08ÉE.  —  HUIXlTi, 

La  prolûbition  aux  notaires,  (f  avoir  par  eux-mêmes  ou,  par  per^ 
sonnes  tnurposées ,  un  intérêt  dans  les  affaires  pour  lesaueiles 
ils  prêtent  leur  ministère,  ne  résulte  pas  seulement  de  fart,  ii 
de l  ordonnance  du  ijanv.  1843.  Elle  existait  antérieurement, 
en  vertu  de  l'art.  »  ée  la  loi  du  35  vent,  an  xi. 

ù)nséquemment  U  notttàre  qui  a  reçu ,  au  moyen  (fun  prête-nom, 
lacté  d'un  prêt  fait  a^ec  ses  propres  fonds,  peut  être  pour* 
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suivi  cKsctplinàirement  et  puni  de  suspension ,   ôneore  même 

Îiue  Pacte  dont  il  s'amt  soit  antérieur  à  la  promulgation  (fe 
'ordonnance  précitée.  L.  25  vent,  an  xi ,  art.  o3. 

Ces  solutions,  consacréespar  un  jugement  du  trib.  cîv.  de  Chî- 

non,du.       ""**   — '^ "  "^~" ' '      ' 

Dict. 

à  fortiori  î 

L.  25  vent,  anxi,  qui  leur  défend  d'instrumenter  pour  leurs 

Sirents  et  alliés  les  plus  proches.  Le  notaire  exerce  une  juri- 
ction.  Il  doit ,  par  conséquent ,  être  désintéressé  dans  les  actes 
qu'il  reçoit  en  cette  cjualité. 

A  la  suite  d'une  instance  engagée  entre  H®  M ,  notaire, 

et  les  époux  Ghesneau  ^  au  sujet  de  deux  prêts  faits  à  ces  der- 
niers par  un  sieur  Robin  «  et  dont  les  actes  avaient  été  reçus 
par  M«  M un  arrêt  de  la  C.  Orléans,  sur  Tappel  d'un  juge- 
ment du  trib.  civ.  de  Ghinon ,  prononça  la  nullité  de  ces  actes , 
comme  entachés  de  simulation  : 

Attenda  qne  les  deax  actes,  ainsi  qn'H  est  résulté  des  arenx  foits  par  M*  M.... 
devant  la")  Cour,  qui  paraissaient  soascrits  par  les  époax  Ctiesneau  au  profit 
d'an  sieur  Robin ,  anjoord'hai  décédé,  l'avalent  été  réellement  an  proCt  dndit 
M*  M ,  et  que  le  sieur  Robin,  créancier  apparent,  n'avait  été  que  le  prête- 
nom  de  ce  dernier. 

Une  action  disciplinaire  fut  dirigée  contre  M^  H à  raison 

de  cette  simulation. 
Et  le 1845,  le  tribunal  de  Ghinon. 

Attendu  que  Fart.  8  de  la  loi  du  35  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  défend  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  oo  alliés  en  ligne  di- 
recte à  tous  les  degrés  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  in- 
èlnstvement ,  seraient  parties,  ou  même  qui  contiendraient  des  dispositions  en 
leur  faveur^  qu'à  plus  forte  raison  le  législateur  a  défendu  aux  notaires  de  reee* 
voir  des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  euxAiêmes  parties ,  soit  en  nom,  soit 
par  personnes  interposées;  qne  les  actes  dont  s'agit  étant  antérieurs  à  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1843  sur  les  chambres  des  notaires  et  leurs  attributions ,  U 
n'y  a  point  à  s'occuper  de  cette  ordonnance,  mais  à  s'en  tenir  aux  probibitioEO 
portées  dans  l'art.  S  précité; 

Attendu  qu'U  a  été  avoué  par  M*  M.  ..,  tant  devant  la  Cour  que  devant  le 
tribunal,  que  les  obligations  dont  s'agit  ont  été  souscrites  à  son  profit  par  les 
éponx  Cbesneau ,  sous  le  nom  du  sieur  Robin  ;  que  par  là  fi  a  oontrevenu  à  Tart. 
8  sainement  entendu,  et  a  manqué  à  ses  devoirs  de  notaire;  que  c'est  donc  le 
cas  de  faire  droit  aux  conclusions  de  H.  le*procureur  du  roi  et  d'appliquer  à 
II*  M.  .  . .  les  dispositions  de  l'art.  53  de  cette  même  loi  dn  25  ventôse  an  xi , 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  ol'amende  et  donm)age&-in- 
téréts,  seront  prononcés  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  rési* 

Tome  LXIX.  «2 
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dence  à  la  poiinnita  des  parties  Intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et  diligence 
du  commissatre  do  gouvernement.  Ces  jogements  seront  sujets  à  Fappd  et 
exécutoires  psr  provision ,  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires.  » 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

Déclare  que  M.  . .  .  a  contreTeou  à  ses  devoirs  de  notaire,  «tJai  faisant  Tap- 
pUcation  de  l'art.  ô3  ci-dessus  rai^rté , 

Le  suspend  pour  un  mois  de  ses  fonctione  de  notaire,  et  te  condamne  aia 
dépens. 

Aux  mots  Jfofaire,  du  Dictionnaire  dd  Notabcat  (2*  éàit,),  &  222 
(3«  Bdit.)i  PerâonriB  interposée,  n- 1  (8*  eau,);  Suspension,  n-  7  (3»  édit.ei 
Suppl,  );  annotez  :  F.  An.  I2,ô63  J.  N. 


Art.  112,564. 
intérêts  de  capital.  *-  usure. 


On  ne  peut  com'uUrer  comme , entaché  dmure  le  fnrét  data  lequel 
un  banamer  a  stipulé  à  son  profit,  indépendamment  de  l'iniéréi 
àbp.  iOO  de  la  somme  prêtée,  la  remise  dun  cerfotn  nonûfre 
(t actions  appartenant  à  la  société  qm  a  fait  Vemprunty^  alors 
qu'au  lieu  d  exiger  l'intérêt  au  taux  du  commercCril  réfusé  même 
tout  droit  de  comnûssion ,  et  qu'il  s'est  obligé  à  verser  comptant 
tme  ^partie  de  la  somme,  en  consentant  àperdrece  premier  verse- 
ment ,  s'il  n'effectuait  pas  les  autres  aux  époques  ok  la  ^oàété 
les  exigerait,  C.  civ.  1453.  L.  3  sept.  1807. 

Ainsi  jugé  paria  C.  cass.,  le  13  aoAt  1845. 

Par  acte  notarié  du  «0  oct.  1832,  le  sieorM...^  C...,  taiiqmer, 
s'obligea  envers  le  gérant  ée  la  société  en  participation  des 
chemins  de  fer  et  houillèresd'Ëpinac,  sous  te  cautionnement  so- 
lidaire de  celte  société ,  à  lui  prêter  la  somme  de  8M,0d0  fr. 
Voici  les  conditions  de  ce  prêt  :  le  préteur  s'obligeait  à  Terser 
au  moment  de  Tacte,  200,000  fr.,  ce  ^'il  exécuta  :  fl  devait 
verser  le  surplus,  savoir  :  450,000  fr.  par  fractions  dont  chacune 
ne  pourrait  être  moindre  de  40.000  fr.,  an  fur  et  à  mesure  des 
demnades  du  conseil  d'administration,  *et  les  206,000  fr.  restant 
le  \^  mars  1888.  Faute  par  le  banquier  M....  C...  d'effectuer 
les  versements  dans  les  termes  et  aax  époques  fixées ,  il  devait 
perdre  de  plein  droit,  après  une  mise  en  demeure  de  trois  mots 
les  200,000  fr.  versés  le  jour  même  de  l'acte,  lesquels  seraient 
acquis  à  la  société  à  titre  de  dommages-intérêts,  sans  que  pour 
cela  le  préteur  fut  aucunement  dégage  de  parfaire  ses  paiements 
jusqu'à  complément  de  la  somme  de  880/060  fr.  Tousl^  capi- 
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tJMnc  par-hri  Terefe  devaient  porter  intélrét  ù"5  p.  100 ,  même  à 
•oMip^er,  pour  chaque  somme  versée,  du  jour  de  son  versement. 
Pour  indemniser  le  préteur  des  sacrifices  que  lui  imposait  ce 
caiiMt  et  des  périls  auxquels  il  l'exposait,  une  assemblée  géné- 
rale de  la  société  lui  alloua  par  une  délibération ,  comme  com- 
pensation aléatoire  et  à  forfait,  40  actions  de  la  société  d^Epinac 
akyrs  sans  valeuip. 

Les  parties  avaient  réciproquement  exécuté  leurs  engage- 
ments, lorsque  la  société  d'Epinac  fut  mise  en  liquidation.  Alors 
le  sieur  Vrau ,  intéressé  pour  moitié  dans  cette  société,  forma  . 
contre  le  banquier  et  liauidateur  une  demande  tendante  à  faire 
déclarer  les  conditions  au  prêt  de  1832  excessives  et  usuraires, 
et  condamner  le  bananier  a  lui  restituer  moitié  des  40  actions, 
sinon  la  somme  dé  230,000  fr.  avec  les  intérêts  ;  subsidiairement 
le  condamner  à  verser  entre  les  niains  du  liquidateur  les  40  ac- 
tions ou  la  somme  de  460,000  fr. 

30  déc.  1843,  jugement  du  tnh.  cit.  de  la  Seine  qiii  rejette 
cette  demande  : 

Attendu  quMl  résulte  de»  pUca»  «t  doBomcnto  du  procès  qu'en  oct.  1882, 
époque  de  Temprunt  fait  à  M...  C...,  la  société  des  mines  f'^pinac  était  comme 
frappée  de  néant  ;  que,  d'une  part,  ledit  emprani  a  été  opportun  et  ayantageux 
pour  la  gociôic  ;  que,  d'antre  part,'  en  considérant  la  situation  de  l'entreprise,  la 
nature  des  choses  et  la  position  des  parUes,  on  ne  peut  voir  dan»  la  concession 
de  40  artionâ  en  sus  de  i'intérét  légal,  une  exaction  usuraire  sujette  à  restitution; 
qa*à  Trai  dire,  ces  actions,  alors  d'ailleurs  presque  sans  valeui*  aucune»  n'étaient 
qu'une  compensation  aléatoire  des  sacrifices  auxquels  M...  G...  serait  vraUembla- 
blement  éxpo'«(^  pour  tenir  à  disposition  les  versements  échelonnés  dans  und^aji 
pea  étendu,  de  la  somme  considérable  de  850^00  fr. 

Appel  ;  mais,  le  44  |ml.  4844,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  viobtioa  des  art.  4,  9  et  3  de  la  loi 
du  3  sept.  4807.  Hais  le  43aoûl4845  (ch.  req.)  : 

kA  GOCli  -^MtCQdtt  que  la  M  da  8  sept.  t807,  qui  prohibe  la  stipulation 
d'na  Intérêt  escé^tamt  flntérét  légd,  régit  les  pMts  pars  et  simples,  mais  ne  sau- 
rait s'appUqiMr  mai  mn^^lkm  «roi  excèdent  tes  conditions  ordinaux  du  prêt  et 
qnl  €Dipo0ent  le  préteur  à  vn  préjoéBoe  éventael  dont  il  peut  denMuider  à  être 
indemnisé  ;  —  Qu'il  a  toujours  été  permis,  dans  ce  cas,  de  stfj^aier  ootr«  rintérêt 
légaUoertatat  arastagM  destinés  à  eêmçÊsmt  posr  leprMrar  tes  pertes  auxquelles 
U  s'48t  ftonmis  et  te  gatelégUime  èwt  1  poBt  élra  privé; 

Auenài  911*11  lénlte  «e  nurét  atte4|iié  que^  ptf  Faote  dit  M  oot.  i832, 
M...  C...  consenUt  à  oavdr  à  la  s«3iété  dès  hesHIères  â*Eplmw  on  crédit 
de  8^,000  k.i  qf^mrttAtawwm»tMtm^ir.tmnilÊUïiéaÊàaÊamA\méi; 
qu'il  fut  coDvoiui  en^e  M*  pavUtt  qM»  suv  to  surfins,  46#,6«0  fr»  senteM 
payés  au  for  et  à  mesure  des  denandes  du  conseil  général  d'administratini,  et 
les  200,000  fr.  restant,  le  1"  mars  18S8  ;  — •  Que,  solTant  les  mêmea 4 
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tlons,  faute  par  le  préteur  d'effectuer  les  Tersemeuts  dans  les  tennts  et  i 
époques  stipulés,  il  dcTait  perdre  de  plein  droit,  après  une  ndse  en  < 
restée  infructueuse  pendant  trois  mois,  les  200,000  fr.  par  lui  payés  le  jour  de 
la  passation  de  Tacte;  qu'enfin  tous  les  capitaux  fournis  par  lui  deraieot  portor 
intérêt  à  5  p.  100  seulement,  sans  aucune  retenue,  à  compter,  relatiTementà 
chaque  somme,  iu  Jour  de  son  yersement; 

Attendu  qu'il  est  également  constaté  par  l'arrêt  qoe  c'est  pour  indemoiaer 
M...  C.r.  du  sacrifice  qu'il  faisait  en  ne  prenant  pas  un  droit  de  commîssieD 
autorisé  par  les  usages  du  commerce,  en  réduisant  à  5  p.  100  au  lieu  de  6  Tin- 
térêt  de  ses  ayances  et  en  se  soumettant  à  une  clause  pénale  qui  l'exposait  i 
une  pei-te  de  200,000  fr. ,  que  les  40  actions  de  la  société  d'Epinac  lui  ont  été 
allouées  par  l'assemblée  générale  des  associés  comme  compensation  aléatoire  et 
à  forfait  des  chances  de  perte  auxquelles  il  s'était  yolontairement  exposé;  —  Qoe 
la  Cour  royale  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  conclure  de  ces  dlTerses  circoo- 
stances  que  la  cession  faite  à  M...  G...  desdites  actions  ne  constituait  pas  une 
convention  destinée  à  pallier  des  intérêts  usuraires  ;  -^  Rejette. 

Au  mot  IniéréU  â»  eapUal,  n*  23,  du  DicriOHif Aiai  du  Notariat  (2*  ^il.}» 
n-  e8(  8«  idiU)  ;  annotez  :  V.  Art.  12,564  J.  N. 


Akt.  42,565. 
sucgesslotf.  —  enfant  naturel.  —  enregistrement. 

L enfant  naturel  qui  recueille ,  en  vertu  dun  testament,  une  por- 
tion de  la  swcession  de  sa  mère,  plus  forte  que  celle  qui  lui  est 
attribuée  par  l'art.  757  C  civ. ,  ne  doit  pas  acquitter  U  droit 
de  mutation  par  décès  au  taux  déterminé  nour  les  swcessions, 
entre  personnes  non  parentes.  L.  28  avril  4816,  art.  53. 

Cest  ce  qui  résulte  d'une  solution  de  la  Régie ^  du.  .  .noy. 
4845.  Nous  présentons  ci-après  des  observations. 

La  dame  Dassonville ,  épouse  de  M.  le  viccmite  de  Latonr  Sainl^ 
Igest ,  est  décédée  à  Passy,  le  4  oct.  1 842 ,  laissant  six  «lÊints 
naturels  reconnus  sous  le  nom  de  Gaillardon,  et  qu'dle  a  in- 
stitués ses  légataires  universels  suivant  testament  en  date  du 
20  sept,  précèdent. 

Parle  même  testament,  elle  léguait  à  M.  Dassonville,  son 
frère  naturel ,  l'usufruit  d'un  quart  de  tous  ses  biens  ;  M.*  de 
Latour,  son  mari,  se  trouvait  déjà  donataire  d*un  quart  en  toute 
propriété,  aux  termes  du  contrat  de  mariage. 

Ainsi  les  droits  des  enfants  Gaillardon ,  légataires  universels, 
se  trouvèrent  réduits,  en  vertu  des  deux  actes  qui  précèdent' 
à  une  moitié  des  biefts  en  tottte  propriété ,  et  un  quart  en  nue- 
propriété. 
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^  Lots*  de  la  déclaration  de  la  succession ,  le  recevéurde  l'enre- 

Îîstrement  a  exigé  que  les  enfants  ds  la  défunte  payassent  les 
roits  de  mutation ,  comme  personnes  non  parentes.  Les  enfants 
Gaillardon  ont  attaqué  cette  perception ,  et  soutenu  qu'il  était 
dA  seulement  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe. 

Leur  demande  fut  rejetée  par  jugement  du  trib,  de  la  Seine 
en  date  du  27  mars  4844  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  !5S  de  la  îo!  du  28  avril  1816,  lorsque  les 
enfanu  naturels  sont  appelés  à  la  succession  à  d«<faut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible,  ils  doivent  être  considérés ,  quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  nm 
parenU  ;  qn*on  prétend,  au  nom  des  enfants  Gaillardon,  que  la  percepUon  ordon- 
née  par  cette  loi  ne  doit  frapper  que  la  porJon  recueillie  par  Tenfant  naturel  à 
défaut  de  parents ,  et  que  l'autre  portion  qui  lui  serait  advenue  sans  cette  cir- 
constance doit  supporter  le  droit  en  ligne  directe,  mais  que  cette  prétention 
aurait  pour  eOét  d'ajouter  à  la  loi  une  disposition  nouvelle  ;—.  Attendu  qu'U 
faut  reconnaître  que  l'esprit  de  la  loi  de  1816  a  été  d'augmenter  les  droits  du 
fisc,  lorsque  ceux  de  l'enfant  naturel  se  sont  eux-mêmes  accrus  par  le  défaut  de 
parents  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  relevée  par  les  demandeurs  que  le  dé^ 
faut  de  pareuU  n'a  point  augmenté  les  droiU  successifs,  est  toute  exceptionnelle, 
et  que  la  loi  n'a  dû  prévoir  que  les  cas  généraux  ;  que  l'espèce  à  Juger  ne  pré- 
sent? ccUe  excepUonjque  parce  que  la  testatrice  a  disposé  de  la  partie  dont  set 
enfants^élaientappeléslù  bénéficier,  sang  avoir  égard  à  l'augmentation  de  char- 
ges à  laquelle  ils  étaient  soumis;  qu'ainsi  le  préjudice  dont  se  plaignent  leg 
enfant»  ne  résulte  pas  des  dispositions  de  la  lot ,  mais  du  fait  de  leur  môre.  » 

Les  enfants  Gaillardonse  sont  pourvus  en  cassation  contre  ce 
jugement,  et  ont  obtenu,  à  la  date  du  40  mars  4845,  un  arrêt 
d'admission.  Mais  sur  la  signification  decet  arrêt,  la  Régie  a  dé» 
cidé, . . .  nov.  4845,  qu'elle  renonçait  au  bénéfice  du  jugement. 

OBSERVATIONS.  Dans  une  dissertation  insérée  à  FArt. 
42,315  i.  N. ,  nous  avons  établi  :  4''  que  lorsque  lenfant  naturel 
est  ap|)e1é  à  recueillir  la  totalité  des  biens  fie  la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  à  défaut  de  |)arents  au  degré  successibie, 
il  doit  acquitter  le  droit  de  mutation  entre  personnes  non  pa- 
rentes, non  sur  la  totalité  de  la  succession ,  mais  seulement  sur 
ce  qui  excède  la  part  qui  lui  est  attribuée  par  i*art.  757  C.  clv.; 
2*  que  si  Tenfant  naturel  est  institué  par  testament  légataire 
universel,  il  ne  doit  que  te  droit  de  mutation  en  ligne  directe, 
sur  la  totalité  des  biens  légués. 

Cette  seconde  opinion  se  trouve  consacrée  par  la  décision  ci- 
dessus  de  la  Régie.  Dans  l'espèce,  les  enfants  naturels  te- 
uaient,  non  de  la  loi,  mais  du  testament  de  leur  mère  qui  les 
instituait  légataires  universels ,  leurs  droits  à  la  succession  ;  à 
raison  de  cette  circonstance,  la  Régie  a  reconnu  que  le  droit  de 
mutation  n'était  dû  qu'au  taux  déterminé  pour  la  !i(;nc  dircclc. 
La  décision  eût  été  sans  doute  la  môme^  lors  même  que  par 
Teffet  du  testament  les  enfonts  auraient  recueilli  la  totalité  de 
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la  sttccegsion ,  et  non  pas  seniement  la  moitié  en  toute  proMiété» 
et  un  quart  en  nuerproprîété.  En  un  mot,  la  Régie  distingue  te 
succession  lesiamentaire  de  la  succession  légale  :  dans  le  pre- 
mier  cas ,  elle  admet  que  le  droit  de  mutation  est  exigible  seu^ 
lement  pour  la  ligne  directe;  dans  le  second,  elle  soutient  que 
le  droit  de  mutation  entre  personnes  non  parentes ,  doit  être 
perçu  sur  la  totalité  de  la  svocession  que  Tenfant  naturel  est 
appelé  par  la  loi  à  recueillir  à  déiaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible.  Nous  pensons,  au  extraire,  dans  cette  deniière  hypo- 
thèse, que  le  droit  de  mutation  en  ligne  directe  est  dû  surW 
trois  quarts  de  la  succession  »  auxquels  reniant  naturel  a  drok 
en  vertu  de  Tart.  757  G.  civ. ,  et  que  le  droit  de  mutation  entre 
personnes  non  parentes  ne  'peut  être  exigé  que  sur  le  dernier 
quart  recueilli  en  exécution  de  Tari.  758 ,  à  défaut  de  parents 
successibles.  Tel  est,  ainsi  que  nous  Tavons  démonti^  al' Art 
42,315  J.  N*,  le  véritable  sqbs  de  TarL  53  de  la  loi  do  S8  avr. 


1816. 


Le  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  m  bénéfice  duquel  la  Régie 
a  renoncé»  ne  faisait  point  de  distinction  :  sane  tenir  compte  du 
tesument  de  la  mère,  il  décidait  que,  dans  tous  les  cas ,  où 
l'enfant  naturel  est  appelé  à  la  succession  peur  la  totalité  ou 
pour  une  portion  excédant  aa  réserve  légale,  te  droit  est  exi- 
gible au  temps  déterminé  pour  les  mutations  entre  personnes 
non  jparentes.  Cette  décision  ne  pouvait  sous  aucun  rapport  se 
soutenir.  La  Régie  a  renoncé  à  la  défendre,  mais  à  raison  seu- 
lement de  la  circonstance  du  testament.  Reste  la  question  de 
savoir  quels  droits  doivent  être  perçus ,  lorsque  renfiint  na- 
turel est  appelé,  à  défaut  de  parents  au  degré  successive,  à 
recueillir,  en  vertu  de  Fart*  758  C.  civ. ,  la  totalité  de  la  succession . 
Nous  persistons  sur  cette  question  dans  Topinion  établie  il'  Vrt 
42,3^5  J.N. 

Av  net  Smcemihn,  n*^  148,doDi€noivnAiiiv  du  NatasiaI^  (2*  édlt):'R* 
476  ei^UbU  (3*  ém.  et  Sm|»^))  annotes.:  A^.  Art.  1  },S6J»  i.  N. 


Aat.  42,566. 

CONCO&DAT.  *-  SOCBfclt.  ««»  FAILLITE, 

Le  gérant  dune  »ociété  eucemmemtie  ifm  afmtfaUUt»,  ne  peuiop^ 
poseràeescréamers  fersormeb,  le  cweêrdat  de  ceite  êodéié, 
C.  comm*  23,  546. 

Ainsi  jugé  parla  C.  cass.  (Ch.  cîv.)  le  40  nov.  4846.  Cet  arrét^ 
parfaitement  motivé,  est  ainsi  conçu  : 

LA  GÔCK  ;  -*  Attmdn  qa*Il  est  consUté  pur  rarrét  nUaqné»  et  qu'tt  résoile 
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d'allean  des  Jugements  des  4  mai  et  4  décT  iMS  du  trib.  oomm.  de  Lyon,  que, 
Bsaurd  est  oréaneier  perasanel  de  Gharles-^ogusUn ,  dit  Loals  Brise-Cadet,  pt 
qa'eD  oetta  qualité  il  ne  &*est  polmt  présenté,  et  n*a  pas  été  adiois  au  passif  de  la 
société. en  ppm  fiellectif  et  en,  commandite  de  Brise,  Paul  et  compagnie  ; 

Attaidu  qie  le  oaneordat,  accordé  par  les  créanciers  de  cette  société  à  Brise 
et  Paul,  est/élranger  aia  eréanciers  personnels  de  ces  derniers,  et  que  le  Juge- 
ment d'homologation  de  cecoocordat  n'a  pu  le  rendre  obligatoire  que  pour  cens 
qui  y  ont  figuré  en  qui  devaient  ou  pouvaient  y  prendre  part,  en  qualité  de 
créanciers  de  la  société  ; 

Attendu  que,  s'il  est  certain  que  la  foiUite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  entraine  U  faillite  penomieUe  de  chaque  associé  ou  de  cliaqne  gé- 
rant solidairement  responsaliie ,  il  n'en  résuMe  pasaécessaiEement  que  le  con- 
cordat social  puisse  être  opposé  aux  créanciers  purement  personnels  de  otiaque 
associé  ;  qu*à  moins  de  consentement  contraire  des  divers  créanciers,  il  existe 
alors  deux  faillites  dont  les  intérêts  actifs  et  passifs  ne  se  confondent  pas  de  plein 
droit,  peuvent  au  contraire  être  administrés  séparémerrtet  donner  lieu  à  des' dé- 
libérations dlITérentes  et  mêmes  opposées  ; 

Attendu  dès  lors  qu'en  jugeant  dans  Tespèce  que  Charles  Augustin,  dit  Louis 
Brise-Cadet,  qui  Ûgure  sous  le  nom  de  Brise  seulement  dans  la  société  Brise  ^ 
Paul  et  compagnie,  ne  pouvait  opposer  à  Bonnard,  son  créancier  personnel ,  le 
concordat  consenti  en  Xaveur  de  cette  société ^  la  C.  Lyon  n'a  violé  aucun  des 
articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur;  —  Bejctte. 

Au  mxAOoneorâat,  n*  g,  do  'Bictionnaibv  vu  NcrrAmAT  (  t*  ^dît.);  n"  24 
(8*  édU.);  annot«  :  T.  MU  12,M6  J.  N. 


Aitx.  42,567. 

PRIVILÈGE.  —  MACHINES.  —  YfiKDBUft.  —  HfiUBLESrflOIEDaLES. 

Lorsque  U$  machinet  vendues  à  crédit  ont  été  incorporées  à  Cinm 
vieuble  de  [acauérenr,  le  vendeur  non  payé,  qui ,  sans  exercer 
d'action  en  résolution  ou  en  rcvend'icaiioti  ni  de  saisie ,  s'est 
borné  à  faire  estimer  par  ventilation  la  valeur  relative  de  l'im^ 
meuble  etées  machines ,  ne  peut  exercer  Bitr  la  portiùn  du  prix 
applicable  ausc  maokims^  et  pat  priféremc  aux  créanciers 
postérieurs  à  nmm»biliêotimt ,  le  prmlége  du  vendeur  d effets 
mobiliers.  C.  civ.  «Wî,  no  4 ;  C.  pr.  S»S.         ' 

Ainsi  jugé  par  la  C.  Paris,  le  2i  nov.  4845. 

La  G.  cafis.  a  jugé,  le  24  msâ  4842,  que  le  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  pa)[és,  a  le  droit  d'exercer  son  priviléfigs  nonobs- 
tant rimmobilisation  de  ces  objets  parincorporatioo  à Timmeuble 
de  raoqnéreiir;  paroe  qn'à  l'égard  diî  vendeur  oet  objet  n'a 
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pas  cessé  de  conserver  sa  nature  de  meuble.  Mais,  poor  par- 
venir à  ce  but,  le  vendeur  doit  détruire,  à  Téfi^rd  des  tiere, 
la  fiction  légale  sur  laquelle  repose  la  qualité  d  immeuMe  par 
destination ,  et  pour  cela  demander  que  l'objet  soit  distrait  de 
rimmeuble  principal,  et  revendu  séparément,  afin  que  sa 
créance  soit  payée  par  privilège  sur  le  prix  de  la  revente.  S'il 
laisse  vendre  en  bloc  rimmeuble  et  l'effet  mobilier  qui  y  a  été 
incorporé,  il  perd  son  privilège.  Cass.  32  janv.  1833.  Noos 
avons  traité  au  Dict.  not. ,  yo  Hypothèque  ^  vfi  35  ^^^  suppl. 
3®  édit. ,  la  question  de  savoir  si  en  pareil  cas  raction  reso- 
-Intoire  peut  être  exercée  par  le  vendeur  contre  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'acquéreur  *  nous  nous  sommes  prononcés 
pour  la  négative. 

En  1838,  une  société  en  commandite  par  actions  fut  fonnée 


le  gérant  pouvait 
hypothéquer  Tusine  pour  la  garantie  de  l'exécution  des  marchés, 
m'ais  seulement  de  l'avis  de  la  commission  de  surveillance. 
Il  pouvait  aussi  emprunter  avec  on  sans  garantie  hypothécaire, 
mais  seulement  de  1  assentiment  de  l'assemblée  générale. 

M.  Hallette,  d'Àrras,  chargé  par  la  société  de  la  fourniture 
des  roues  hydrauliaues  et  autres  machines  nécessaires  à  là 
mise  en  activité  de  t'usine,  en  fit  la  livraison,  et  les  fit  édifier 
dans  l'immeuble. 

Un  à-compte  fut  payé  à  M.  Hallette  ;  mais  lorsqu'il  réclama  le 
solde  de  .15,198  fr.  restant  dû,  les  gérants  de  la  société,  sous  pré- 
texte de  malfaçons,  formèrent  contre  lui  devant  le  trib.  d'Arras, 
à  la  date  du  1 6  mars  1 840,  une  demande  en  résolution  du  marché, 
et  en  restitution  des  à-comptes  payés. 

Peu  de  jours  après  cette  demande,  la  société  se  mettait  en 
liquidation  ;  et  le  10  août  1840,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires décidait  que  l'immeuble  serait  mis  en  vente  avec  les  ma- 
chines. 

M.  Ilallerte,  dont  la  créance  était  mise  en  question  par  le 
procès  pendant  devant  le  trib.  d'Arras,  intervint  dans  l'instance 
en  licitaiion  formée  devant  le  trib.  de  la  Seine  par  le  sieur  Do- 
meny ,  liquidateur.  Il  demanda ,  tant  contre  les  anciens  garants 
que  contre  les  liquidateurs,  qu'en  cas  d'aliénation  de  l'actif  social, 
N  il  fût  procédé  préalablement  à  l'expertise  et  ventUation  de  l'im- 
meuble et  des  machines,  à  l'effet  de  déterminer  la  portion  du  prix 
qui  serait  applicable  aux  machines,  et  sur  laquelle  il  pourrait 
exercer  son  privilège  de  vendeur. 

.  .  Cette  expertise  fut  ordonnée  par  jugement»  Elle  eut  pour  ré- 
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siiLtat  refttimatkMot  de  l'iniHieidde  à  la  soinnie  de  90,000  fr.,  dans 
laquelie  les  machioes  entraieat  pour  4  9i  à  20,000  fr. 

Le  45  janv.  4844 ,  jaçement  du  trib.  de  la  Seine  mi  eaiérinele 
rapport  d'experts^  en  réservant  la  question  de  privilège. 

Le  5  avril  suivant,  M.  Hallette  obtenait  devant  le  trib.  d  Arras 
un  jugement  qui,  après  expertise,  déclarait  la  société  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  résiliation  de  marché  pour  cause  de  malia» 
cens,  et  la  condamnait  au  paiement  du  solde  de  45^4^  fr.  Sur 
l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
à  la  date  du  47  nov.  4844. 

Dans  ces  circonstances ,  il  fut  procédé  à  la  mise  aux  enchères 
de  l'usine.  Après  une  tentative  infructueuse  sur  h  mise  à  prix  de 
90,000  fr.,  cette  mise  à  prix  fiiC  abaissée  à  60,000  fr.  par  jugement 
du  23  fév.  4842  ;  et,  le  30  avril  suivant,  l'immeuUe  avec  les  ma- 
chines fut  adjugé  définitivement  au  sieur  Jullien,  sur  Tenchère 
de  60,500  fr. 

44  iuin  4842,  opposition  de  M.  Hallette  entre  les  mains  de 
Tadjudicataire,  à  ce  qu'il  se  dessaisisse  des  deux  neuvièmes  de 
son  prix  applicable  aux  machines  immobilisées. 

SurFinstance  en  validité  de  cette  opposition,  et  en  attribution  par 
privilège  de  celte  portion  du  prix  à  M.  Hallette,  intervinrent  les 
sieurs  Clary,  Thcnon,  et  autres  actionnaires  de  la  société,  et  pour 
la  plupart  anciens  membres  du  conseil  de  surveillance.  Ils  se  fon- 
daient sur  deux  obligations  hypothécaires  à  eux  consenties  par 
l'ancien  gérant,  en  février  et  mars  4840,  pour  les  garantir  de 
48,000  fr.  de  prêts  et  avances  par  eux  faits  à  la  société,  et  deman- 
daient le  rejet  du  privilège  de  vendeur  prétendu  par  M.  Hallette^ 
et  la  main  levée  de  son  opposition. 

Jugement  du  trib  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : 

Attendu ,  en  la  forme ,  que  Vaction  de  Hallette  a  été  dûment  conservée  ; 

Attendu ,'  au  fond ,  qu'il  réclame  le  privilège  établi  par  Fart.  2102,  S  4,  en 
faveur  du  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  ; 

Attendu  que  les  machines  et  appareils  fournis  par  Hallette  à  la  fabrique  de 
Chaintry  »  pour  son  service  et  son  exploitation ,  sont  devenus  immeubles  par 
il^stination  ; 

Que  dès  lors  le  prix  de  la  vente  de  cette  usine  appartient  aux  créanciers  hypo- 
théeairet  InserKs ,  sans  distinction  entre  les  objets  feunuto  pqr  HaUette  et  rim- 
ineable  lal-méme  ; 

Que  ce  principe  est  en  harmonie  avec  la  disposition  de  fart.  SOS  G.  civ.,  qui 
porte  que  l'hypothèque  acquise  s'étend  à  tontes  les  améliorations  survenues  à 
rinunenble  hypothéqué  >  et  aussi  avec  Fart.  592  C.  deproc.,  au  titre  de  la  Sti- 
iie^xécuUon  »  d'après  lequel  ne  peuvent  ôtrc  saisis  les  objets  que  la  loi  déclare 
immeubles  par  destination  ; 
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Que  si  l'art  M9én  méfne€S»deMt  «■M^ttar,  i 
dnes  aux  fabricants  OQ  tendenrs  detdrts  objcii;  tt  «ut  ée  pfetad|^  ^ae  tas  «i-^ 
eefitioBB  ne  dotmt  pat  ■'ëteodie»  friaoiie  dr«slBRC  pins  foitteifr  ii*es|èM>^pe 
la  cause  de  HaUetto  est  «e  came  à  prlfilége,  e'aiUMiKe  ^  dRatt^troil» 

Atteadm  dès  ims  qs'nae  eieeptton  plaoée  te»»  un  ordre.de  < 
réglant  les  forawa  at  retendue  de  la  salak^esieulien»  ea  iwe  dea  i 
raapeetilé  des  créancfenet  dea  débUeiin  »  ne  ponifalt  être  eoùidârée.^ 
attfligDant  le»  tlers-créanalem  ineerits  $  que  le  déeido  airtranaat  ^i  ce  aérait  pap- 
ier le  trouble  dans  le  système  hypothécaire  et  détruire  les  effets  hienCsisanta  de 
la  publicité ,  sans  laquelle  il  ne  serait  qu'une  pure  dséaepMea  ; 

fine  le»  prioalpes  généraux  doiveoi  donc  triompher  dn  priTilége'  et  de  ïenoep- 
tkm.,  anrtout  dans  Feapèce  où  le»  eréanelaBB  hypothécaires  le  sont  devenoa 
apte»  foe  les  machlnea  et  appareil»  avaient  été  toumia par  Mallette;  et  qœ,  lea 
treavant  hieorperés  à  la  choses  il»  ont  dû  eaai|ter  comme  sur  «ne  dea  garantiea 
dtkufseréanee»; 

Qu'au  surplus,  rien  dans  l'espèce  ne  donne  à  penser  qu'en  traitant  afree  te 
débiteur ,  les  caéanciers  hypotliécaires  aient  su  que  Hallette  pouvait  n'avoir  pu 
été  désintéressé; 

Attendu,  d'après  ce  qui  poéeède,  qae  HaUelle  étaidaena  droit  pour  franMr 
d'une  oppoaition  le  prix,  de  la  vente  de  l'uâine,  en  œ  qu'il  pouvait  lepnsenter 
pouK  partie  les  objet»  dont  il  a'agit  ;  fait  main  levée  de  roppoaUionde  fiaUetta 

Appel  par  H.  Hallette.  Oa  a  dit  pour  lui  : 

Le  droit  privilégié  du  vendeur  est  fondé  sur  Téquité  la  plus 
incontestable  »  et  proclamée  pour  les  immeubles  par  Tart,  Si 03 
C.  civ.  ;  pour  les  effets  mobiliers,  par  Tart.  2102»  S  '•  U  existe 
toutefois  une  différence  qu'il  faut  dès  Tabocd  recomialtre  :  le 
vendeur  de  Timmeuble  a  un  droit  de  suite  que  la  loi  reftise  aat 
vendeur  de  Tobjet  mobilier.  Aussi  exigert^le  cc»mne  coAditîon 
du  privilège  dans  ce  dernier  cas  que  1  objet  mobilier  ne  soit  pas 
sorti  de  la  main  de  racheteur.  On  ne  soutient  pas>  dans  la  cause» 
que  la  vente  a  détruit  le  privilège  ;  la  question  du  procès  est 
ailleurs.  On  dit  :  les  machine^  incorporées  à  Fimmeuble  sont 
devenues  immeubles  (Art.  524).  Or,  elles  sont  aujourd'hui 
affectées  à  des  créanciers  hypothécaires,  car  Thypothèque 
s'étend  aux  améliorations  (Art.  2133).  Donc  le  privilège  est 
détruit. 

Cette  eoBséquence  ne  s'accorde  ni  avec  le  texte  de  b  loi  ni  anrae 
son  esprit.  L'art.  24  02  ne  met  qu'une  condition  au  privilège,  c'esi 
que  l'objet  mobilier  soit  en  la  possession  de  l'acheteur.  Or,  quoi- 
que hypothéqué,  un  immeuble  est  en  la  possession  du  débiteur; 
quoique  immobilisées ,  pour  rentrer  dans  l'espèce  ^  les  machines 
sont  possédées  par  lui.  La  condition  de  la  loi  est  donc  satisfaite. 
Pour  que  le  privilège  cesse,  il  faut  une  détention  réeUe  de 
l'objet  par  un  tiers,  et  non  pas  seulement  une  détention  symbo» 
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lique  ou  iDteUectuellô,   telle  que  celle  qui  peut  résulter  de 
rhypotbèque. 

Sans  doute  l'hypiotheque  s*étead  aux  améliorations,  mais,  sauf 
les  droits  privilégiés  du  vendeur,  du  constructeur  ^art. 2103). 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  du  vendeur  de  meubles  ?  Est-il 
dans  Tesprit  de  la  loi  que  l'hypolbèque  donne  au  créancier  le  droit 
de  s'enrichir  aux  dépens  du  vendeur  de  l'objet  immobilisé?  On 
ne  peut  le  soutenir,  tant  que  l'objet  est  là. 

L'hypothèque ,  .dit^^n  encore ,  produit  le  même  effet  que  le 
nantissement.  CeUe  assimilation  est  inexacte  au  point  de  vue 
qui  BOUS  occupe,  car  le  nantissement  entratne  le  dessaisisse- 
ment, et  fait  dès  lors  tomber  le  privilège;  ilit'en  est  pas  ainsi 
de  l'hypothèque,  qui  laisse  subsister  l'objet  en  la  possession  du 
débiteur. 

Tel  est  Fesprit  de  la  loi,  et  le  doute  à  cet  égard  doit  disparaître 
devant  le  texte  du  C.  de  proc.  civ.  En  effet,  l'art*  592  interdit  la 
saisie-exécntion  derobiet  immobilisé,  et  c'est  en  ce  sens  que  Tim- 
mobilisation  f)rofite  à  rhypothèque;  mais  l'art.  593  excepte  de 
cette  interdiction  le  vendeur  non  payé.  Cette  disposition  prouve 
que  l'immobilisation  ne  lui  est  pas  opposable,  et.  que  si  elle  profite 
aux  créanciers  hypothécaires,  c'est  au  regard  des  créanciers,  ^ 
non  au  regard  du  vendeur ,  sauf  le  cas  de  dessaisissement. 

Le  défenseur  justifie  la  procédure  suivie  par  l'appelant,  comme 
étant  la  seule  mu  lui  Mt  permise  dans  les  circonstances  de  la  cause» 
pour  faire  mamtenir  une  distinction  entre  le  prix  de  f  immeuble 
proprement  dit  et  celui  des  machines,  et  arriver  ainsi  à  l'exercice 
de  son  privilège. 

Maïs,  le  24  nov.  4845,  la  G.  de  Paris,  adoptant  les  motîls  des 
premiers  juges,  confirme. 

An  mot  PrMUjM,  n*  19  ,  du  Dictiomiaibb  dit  NoTAKiAvrs*  édit.),  n' 
126  (3»MI.';  amwtM  :  V.  àtL  13,&67  i.  N. 
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&  un  arrêté  de  compte.  Art.  42,427. 

84 
>  —  liOrsqu'une  contre-lettre  est  ajon- 
tée  à  un  contrat  de  mariage,  le  no« 
taire  doit-il,  sons  peine  d'anendcf 
T  répéter  les  prénoms,  qualités  et 
deueures  des  parties?  Art.  42,454 . 

435 


— Db  ik>taire  eelnil  patûbie  d'amende 
pour  avoir  ,  dans  na  aete  de  vente 
dlmmeublcs,  énoncé  q«e  la  grosse 
du  titre  d'acqnisitiqn  érx  'vendent^ 
au  BAS  ns  LAquEtL&  ^^  trouve  la. 
QuiTTABCK  OC  Fiix,  a  été  remise  à 
l'auquéreur,  sans  4|iAe  ceUe  quit- 
tance ait  été  eqre^suée?  Artide 
42,482.  .  492 

—  Lorsque  des  énonciations  d'an  acte 
notarié  ayant   plusieurs  dates   et 

Sortant  bail  au  protit  d'un  mari  et 
e  sa  femme  selidaicement,  il  ré- 
sulte que  l'acte  n'a  été  signé  par  la 
femme  et  par  le  no;uire  qu'à  la 
dernière  date,  le  délai, pour  l'enre- 
gistrement de  l'acte  court  sealement 
à  partir  de  cette  date.  Art.  42,499. 

22T 

—  V.  Notaire. 

AcTS  iùut  ming  privé.  Y,  ConCratde 
mariage. 

AcTiOE-ACTiOiiiiAiaB.  La  cession  de 
deniers  ou  fractions  de  deniefe  dans 
une  société  n'est  passible  que  do. 
droit  de  50  c.  par  400  fr.  Article 
42,425.  72 

—  L'arte  portant  cession  de  parts 
d'intérêts  dans  une  société  dont  le 
fonds  se  compose  d'immeubWs,  est- 
il  passible  du  droit  .d'enrf^istre* 
ment  de  vente  immobilière  lorsque 
par  acte  du  même  jour,  mais  pae*> 
teneur  à  la  cession,  la  société  a  ét^ 
dissoute?  Art.  1 2,452.  264 

— Les  cessions  d  actions  on  d'intérêts 
dans  une  société  sont-elles,  dans 
tous  les  cas  et  sans  aucune  distinc- 
tion, sujettes  seulement  au  droit 
de  50  c.  par  490  ir.  7  Aie  12^455. 

430 

—  Lorsque  des  actes  sûpiifiés  entre 
les  associés  et  des  quslicésdnjuge* 
ment  qui  a  ordonné  la  vente ,  snr 
licitaiion,  des  iauneubics  dépen- 
dant d*une  société,  il  rasnlte  que  la 
soaiété  a  été  dissnnfte  par  la  volonté 
des  parties  avant  ce  ioQenent,  la 
cession  d'actions  flans  la  aociété» 
faite  à  un  tiers  le  même  jonr  que  la 
vente  des  immanUas,  mais  aTanC 
cet  acte,  doit  être  considérée  oonine 
une  vente  îannnbilièBS,  aujacte  an 
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^oit  cl'enrefptf rtment  de  5  et  demi 
p.  lOO.Art.  4M58.  440 

—  V.  Siiccession. 

Adjvwcatior.  Les  commissaires- pri- 
seors  n*ont  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence h  droit  exclusif  pour  tes 
ventes  de  meubles  que  lorsqu'elles 
sont  fiites  au  comptanL  Hais  dès 

Sn'il  y  a  stipulation  d'un  terme  ou 
e  tonte  autre  condition,  la  vente 
rentre  dans  lea  attributions  des  no- 
taires, pourvu  toutefois  que  la  con- 
dition soit  sérieuse,  de  bonn&foi  et 
qu'elle  n'ait  pas  été  syoutéejdans  le 
seul  but  d'epiever  aux  commissaires- 
priseurs  un  acte  de  leur  compé- 
tence, en  changeant  le  caractère  de 
la  vente.  Le  notaire,  qui,  dans  oe 
but,  a  provoqué  Finsertion  d'une 
condition  de  cette  nature,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers 
le  commissaire-priseur  de  sa  rési- 
dence; il  peut  aussi  être  poursuivi 
dtsciplina^rement.  Art.  42,404*40 

"^T.  I^otaire,  Surenchère. 

^FFiCHE*  Un  avis  manuscrit ,  apposé 
dans  uneétnde  de  notaire,  et  annoo- 
çant  upe  vente  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, est-il  sujet  an  timbre  ?  Art. 
12,449.  56 

AtTÊRÉs.  Les  donations  faites  auxéta- 
l>lissements  d'aliénés  doivent  être 
acceptées  par  les  préfets.  Les  adju- 
Acations  oe  fournitures  et  travaux 
i.  opérer  P^ur  ces  mêmes  établis- 


AsiociATioci  religUuse»  Une  commu- 
nauté reli^^ieuse  ne  cesse  pas  d'exis*' 
ter  tant  qu'il  reste  un  de  ses  mem 
bres.  Peu  importe  que  ce  soit  une 
religieuse  de  chœur  ou  une  sœur 
converse.  L'état  d'une  religieuse  ne 
peut  pas  être  contesté,  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  été  dressé  acte  de 
sts  vœux  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vil. Les  dispositions  du  décret  de 
4  809  à  cet  égard  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ;  et  en  tout 
cas  cette  nullité  ne  pourrait  être 
invoquée  parades  tiers.  Art.  43,429. 

84 

ACTORisATios  maniaU*  T.  Séparation 
de  biens. 


Bail.  Y.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. 

Bail  </e  carrière.  V.  Tourbière. 

Bail  à  cheptel.  Lorsqu'à  Texpiratioii 
du  cheptel  de  fer,  les  animaux  qui 
composent  le  cheptel  sont  atteints 
d'une  maladie  contagieuse ,  sans 
qu'on  puisse  imputer  de  faute  au 
Krmier  sortant,  cette  circoostanee 
ne  peut  autoriser  le  propriétaire  à 
refuser  de  'recevoir  ces  animaux 
d'après  l'estimation  qui  doit  en  être 
faite,  et  à  soutenir  que  le  fermier 
doit  les  garder  pour  son  compte  en 
payant  la  valeur  de  son  cheptel  e^ 
argent.  Art.  42,450.  423 


sements,  doivent  avoir  lien  devant! Bail  empArtéoti^ue.  V.  Hypothèque. 
ÏB  préfet  oudevantle  fonctionnaire  Bail  h  ferme,  La  clause  d'un  bail  qui 
qnil  a  délégué.  Les  préfets  doivent'     met  les  réparations  d'entretien  à  1^ 


«cquérir,  soit  au  nom  de  ces  éta 
hlissements ,  soit  au  nom  des  dé- 
partementf,  les  propriétés  vendues 
«ux  asiles  d'aliénés.  Art.  42,544. 

254 

AMKtdiE.  V.  Acte  notarié. 

AmTRAGB.  Ce  n'est  pas  en  référé,  mais 
pur  action  principale,  qu'il  faut  se 
pourvoir  pour  faire  onlonner  le  dé- 
p6t  au  greffe  d'une  sentence  arbi- 
trale, lorsque  les  parties  n'étant  pas 
d'accord ,  ce  dépôt  a  été  effectué 
dans  l'étude  dVm  notaire,  en  vertu 
dHme  danse  do  compromis.  Art 
42,426.  78 


charge  du  fermier,  ne  dispense  pas 
le  bailleur  de  l'obligation  de  déli- 
vrer la  chose  en  bon  état  de  répa* 
tions  de  toute  espèce,  Art,  42,533. 

M* 

—  V.  Vente  (Contrat  de). 

BinwncE  d^inventairc.  Les  héritiers  ne 
sont  pas  déchus  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, par  ce  seul  fait  qu'ils  ont 
laissé  la  veuve  administrer  de  bonne 
foi  le  fonds  de  commerce  dépendant 
de  la  succession,  depuis  la  confec- 
tion de  l'inventaire  jusqu'à  la  vente 
judiciaire  dudit -fonds.  Art.  42)543. 

253 
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Cautioh-cautiorsemert.  Lorsque  d'a- 

Srés  une  clause  expresse  du  contrat 
e  vente,  Tacquéreur  qui  fait  élec- 
tion de  command  reste  néanmoins 
caution  et  garant  solidaire  pour  le 

Saiement  du  prix,  est-il  dû'un  droit 
e  50  cent,  par  4  00  fr.  pour  cette 
garantie  solidaire?  Art.  4  2.433.  94 
-«  Le  cautionnement  ne  pouvant  être 
étendu  au  delà  des  limites  dans  les- 

2uelles  il  a  été  contracté,,  s*il  n*a 
té  souscrit  que  pour  les  sommes 
qui  seraient  prêtées,  après  sa  sous- 
cription ,  par  un  tiers  à  une  per- 
.onne  désignée ,  il  ne  peut  s'appli- 

âuer  à  des  billets  souscrits  au  profit 
e  ce  tiers,  après  le  cautionnement, 
mais  pour  éteindre  des  engagements 
intérieurs.  Art  4  2,437.  .  4  04 

Chambre  de  discipline  des  notaires. 
Lorsqu'un  ancien  huissier  se  pré* 
sente  pour  être  admis  aux  fonctions 
de  notaire,  la  chambre  de  disci- 
pline ne  peut  conclure  au  rejet  de 
sa  demande,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  la  nature  des  fonctions 
qu*il  a  exercées.  Art.  42,407,      24 

—  Peut  être  puni  de  la  peine  de  la 
suspension  le  notaire  président  dee 
)a  chambre  de  disciplina  qui,  en 
cette  dernière  qualité  ^  reçoit  du 
ministère  public  une  communica- 
tion intéressant  tous  les  notaires  de 
rarroddissement.  et  qni  refuse  d'ac- 

^  cuser  réception  de  Facte  communi- 
qué et  d*en  faire  part  à  ses  collè- 
gues. Art.  42,443.  37 

«—  Une  chambre  de  discipline  chargée 
par  délibération  de  l'assemblée  gé' 
nérale  de  fkire  l'acquisition  d*un 
immeuble,  doit-elle  être  autorisée 
par  le  gouvernement?  Quelles  poar> 
raient  être  pour  la  compagnie  des 
notaires  acquéreurs,  les  conséquen- 
ces du  défaut  d'autorisation  r  En 
admettant  la  nécessité  d'une  aatori< 
sation  préalable,  à  laquelle  auto 
rite  doit-elle  être  demandée?  La 
même  autorisation  est-elle  néces- 
saire si,  au  lieu  d'acquérir,  il  s'agit 
de  faire  une  vente?  Art.  4  2,469.   466 

*-  Le  syndic  d'ane  chambre  des  no- 


taires a  qualité  pour  intenter  contre 
un  huissier,  au  nom  et  avec  lauto- 
risation  de  cette  chambre,  une  ac- 
tion en  indemnité  à  raison  d*ane 
vente  de  fruits  penlanfs  par  racines, 
à  laquelle  cet  huissier  aurait  illéga- 
lement procédé.  Art  42^486.    804 

CoMMissAiRS-/7rÎ5eur.  V.  Adjudication. 

CoMMCfiiACTÉ  de  biens.  L'attribution 
au  survivant  des  deux  époux  de 
toute  la  communauté  mobilière,  à 
la  charge  de  payer  les  dettes  d'iceut, 
n'impose  au  survivant  d*autre  obli- 

S a  tien  que  celle  de  payer  la  part 
es  dettes  relatives  au  mobilier,  et 
ne  dispense  pas  les  héritiers  du  pré- 
décédé, qui  prennent  en  nue-pro- 
priété la  moitié  des  conquêts,  de 
contribuer  au  paiement  des  dettes 
de  la  communauté,  eu  égard  à  lear 
émolument.  Ici  ne  s'applique  pas 
rart.4  524  C  civ.—  Quoique  tons  les 
meubles  de  la  communauté  soient 
attribués  au  survivant  des  époux,  il 
n*y  a  pas  moins  lieu  à  rapposiiîon- 
des  scellés  et  à  Tinventaire,  lors<pie 
les  héritiers  du  préroourant  doivent 
contribuer  aux  dettes  en  raison  de 
la  part  qu'ils  prennent  dans  la  com- 
munauté, et  qui  se  compose  des 
conquêts.  —  Lorsqu'on  stipule  que 
les  apports  des  époux  entreront  en 
communauté,  on  n'en  exclut  pas 
pour  cela  les  autres  effets  mobiliers 
échus  pendant  le  mariage;  la  com- 
munauté embrasse  toujours  dans  ce 
cas  tout  Tactif  énoncé  dans  Tert» 
4403C.civ.  Art.  42,443.         440 

—  L'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage des  deniers  de  la  communaniéi 
de  l'usufruit  dont  était  crevé  l'im- 
meuble propre  à  l'un  des  époux, 
forme  un  conquêt  de  communauté. 
En  conséquence  la  femme  nne*pn>- 
priétaire  ae  cet  immeuble  ne  peut 
revendiquer  l'usufruit  ainsi  acquis, 
si  elle  renonce  à  la  communauté  : 
ici  ne  s'applique  pas  Fart.  4  437  G. 
civ.  qui  ne  donne  âi  la  communauté 
qu'un  droit  de  récompense  ponr  le 
rachat  des  charges  grevant  les  pro- 
pres des  époux.  Art.  42,480.     4  88 

—  V.  Succession. 
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QomfiTviciTioii.  Lorsque  pendant  Tab- 
sence  d'un  notaire^  un  employé  de 
Ja  «Ré(pe  se  présente  pour  vérifier 
les  mioutes  et  répertoires,  le  clerc 
présent  à  Tétude  est-il  tenu  de  les 
lui  communiquer,  et  le  notaiie  est- 
il  passible  d'amende  pour  le  refus 
de  communication  ?  Art.  4  2,430.  88 

GoafPBOMis.  Est  valable  la  clause  d'un 
contrat    de    société    commercial^e 

Ïar  laquelle  les  parties  renoncent 
toute  voie  de  recours  contre  la 
sentence  arbitrale  à  intervenir  en 
cas  de  dissolution  delà  société;  cette 
clause  est  exécutoire  même  à  l'é^^ard 
des  mineurs  de  l'un  des  associés. 
Art.  42,545.  345 

Compte  {récépissé  de).  Lacté  nourié 
contenant  le  projet  de  compte  de 
tutelle  et  récépissé  tant  d'une  copie 
du  projet  de  compte  que  des  pièces 
justificatives,  est  sujet  au  droit  fixe 
de  2  fr.  Art.  42,540.  304 

CûBGORDAT,  Le  gérant  d'une  société 

en  commandite  qui  a  fait  faillite , 

ne  peut  opposer  à  sa  créanciers 

«personnels,  le  concordat  de  cette 

société.  Art.  42,566.  358 

Co:rsEiL  de  famille.  Les  délibérations 
d'un  conseil  de  famille  peuvent  être 
déclarées  valables,  quoique  ce  con- 
seil soit  irrégulièrement  composé 
(et  par  exemple  quoique  des  amis 
aient  été  appelés  de  préférence  âk  des 
parents  ou  alliés  ayant  leur  domi- 
cile dans  les  deux  myriamètres),  si 
ces  irrégularités  n'ont  pas  compro- 
mis les  intérêts  du  mineur  ou  de 
Finterdit.  Art.  42,544.  305 

CORSERVATEDR   DES   HTPOTHBQtnSS*    Un 

conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  se  refuser  à  radier  une  in- 
scription, sous  le  prétexte  que  celui 
qui  donne  la  main-levée  ne  justifie 

Ï^oint  de  sa  capacité  y  lorsque  d'ail- 
eurs  celui-ci  consent  la  radiation 
en  la  même  qualité  qu'il  a  requis 
Finscription,  et  par  exemple  comme 
gérant  d'une  société  commerciale. 
Art.  4  2,558.  343 

V.  Etat  d'inscription. 
CoiTTRAT  de  maiia^e.  Les  frais  et  bo- 
noraires  d'un  contrat  de   mariage 


sont  à  la  chaiiga  des  époux;  dès 
lors,  Je  paiement  oui  en  est  fait  par 
les  père  et  mare  de  la  future  con- 
stitue un  avantage  aujet  è  rapport. 
Art.  42,409.  2g 

-  Les  époux  qui  se  marient  en  com- 
munauté peuvent-ils  stipuler  llna- 
liénabilité  des  biens  de  la  femme? 
Cette  inalléflabilité  résulte>i-elle  de 
la  clause,  que  les  immeubles  de  la 
femme  ne  pourront  être  aliénés  sans 
remploi,  en  ce  sens  que  les  acqa^ 
reurs  soient  responsables  du  dêftiut 
d'emploi  ?  Si  dans  ce  cas,  le  rem-  * 

£loi  n'a  pas  été  fait  au  moment  de 
L  vente,  l'acquéreur  peu  t*il  repou^ 
ser  l'action  en  révocation  intentée 
par  la  femme,  en  «tirant  un  emploi 
suffisant?  Art.  42,447.  54- 

'—  Le  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé,  passé  avant  Je  C.  dv.  dans  on 
pays  où  cette  forme  était  en  usage, 
et  sur  lequel  la  future  épouse  ne 
sachant  signer  a  seulement  apposé 
sa  croix,  est^l  valable?  Art.  42,548. 

26*7 
•  La  constitution  de  dot  faite  par 
une  veuve  à  son  fils,  sous  la  contfi- 
tien  que  oelui-ci  i»  demandera  pat 
compta  de  la  communauté  et  de  la 
auccesaion  de  son  père,  et  laissera  à 
aa  mère  la  jouusance  des  biens  qui 
en  dépendent ,  et  en  outre  sous  la 
stipulation  que  ai  ce  compte  était 
exigé,  le  fils  devrait  rendre  à  sa 
mère,  sur  la  dot  constituée ,  ce  cpÂ 
excéderait  aa  part  dans  la  commu- 
nauté et  suooession  y  peut-elle  être 
considérée,  pour  la  pereeption  dti 
droit  d'enregistrement^  comme  op^ 
rant  une  cession  d'usufruit?  Ait 
42,520.  269 

—  V.  Acte  notarié. 

D. 

DicLARATioii  de  commande  La  déclara- 
tion de  command,  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  est-elle  assuiettie 
au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, quoiqu'elle  ait  été  enregis* 
trée  dans  les  24  heures  du  contrat 
de- vente?  Dans  l'affirmative,  le* re- 
couvrement du  droit  proportionnel 
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4oiuil  être  pooriam  eoartre  U  com- 
Miidéki?Art«  42,541.  164 

DàuTAUMB,  Vbh.  4649>CI  cW.  sur  le 
«appléfltent  it  prâ  •■  cm  d'eioès 
«le  contenance,  est  applicable 
AdjttdicfttiMis  amr  expropriation 
forcée.-—  Dans  ee  cas  la  déchéance 
cowt  contM  le  saisi  chi  jour  de 
radjudication  sur  la  folle  enchère, 
si  elle  a  lieu.  Art.  4  2,546.  34  6 

DÉPÔT.  V.  Prêt 

Dmtiiiatioii  du  pèn  de  JamiiU»  V. 
SctTritada. 

DicmuTioef.  V.  Office. 

BncivURB.  L*6a<|uéte  «ur  les  poursm 
tes  diseiplioaires  dùrigéea  contre  on 
aoUtrt  dok  avoir  lieucomnia  en 
.  aiatiiêrasromBMtrekàct.  Â  2,54  ft 

-*V.  Notaire. 

DcMUiiis  aOBi«BAM8.  Lotaque  le  eoii<- 
^émtnt  a  été  exareé  par  le  pro- 

dCaire  £»B€Îar  à  Texpiration  de  la 
lée,  le  traité  qat  fixe  le  prix  des 
déifiées  et  sapernoes  dû  au  doma- 
aitr  est*il,  km  de  reareystrement, 
9l»}et  an  droit  de  transcription  hy- 
pothécaire à  un  et  dami  pour  cent  ? 
ârl.  42,b05.  240 

Dour  UAtiusL.  LorMpieydaBS  teor  oom- 
Iral  de  nMuria^e  passé  en  présence 
et  de  rafprénent  4»  leurs  pères  et 
mècas^  les  fatwra  déaiarcat  qu'ils 
om  reçQ  de  ceu<«ei  des  doas  ma* 
JAods  em  deaiers  oomptants  m 
^ykscnmmn  d^boiiib  ,  seloh 
mÊOvt  y  oeite  déclaration  forme  titre 
en  fareurdei  donateurs,  ^des  future 
^da  leurs  cohéritiers  futurs, 
donne  oUTorturr  an  droit  de  dona» 
IjMin  mobilière.  Art.  42,550.     a2ft 

—  Il*  dédaratioo  faite  par  la  futnre, 
éU98  son  contrat  de  mariage,  d'un 
don  manuel  qu'elle  a  raçsi  de  ses 
père  et  mère,  dont  la  présence 
n'est  point  constatée  dans  le  con- 
trat ,  peut  ^e  être  assujettie  an 
droit  de  donation  mobilière ,  sous 
prétexte  que  cette  présence  ré- 
sulte des  signatures  apposées  an 
bai  de  l'acte?  Art.  42,594.       329 

DoifâTioii.  La  donation  f^te  à  !«' 
charge  de  fournir  au  donateur  les 
soins  que  son  état  exige,  ne  doh  pat! 


être  «ssinûlée  an  contrat  de  renia 
▼iagére,  et  annulée  si  le  donateur 
décède  dans  les  yingt  ionrs  de  la 
maladie  dont  il  était  atteint  au  mo- 
ment de  Tacte.  Lorsqu'une  donatifn 
'entre^vifii,  après  un  testament,  est 
attaquée  pour  cause  d'insanité  d'es- 
prit, le  demandeur  en  nullité^  Qoi 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  on 
testament,  reconnaît  par  là  même 
que  ce  dernier  acte  a  été  fait  an 
pleine  raison  ;  dès  lors  il  ne  peut 
être  admis  4  prouver  Texistence 
des  faits  de  démence  que  dans  Tin- 
tervalle  qui  sépare  le  testament  de 
la  donation.  Art.  42,522  274 

DoHATioH  entre  époux.  Les  donationa 
entre  époux  de  biens  préeents,  et 
d'effets  mobiliers  dont  un  état  esti- 
matif est  annexé  à  l'acte  de  dona- 
tion^ne  sont  pas  caduques  par  le 
piédécès  de  Téponx  donataire.  AjrC 
42,406.  22. 

-^y,  Séparation  de  corps.  Usufruit. 
DoRinoif  onéreuse.  V.  Donation. 
OosTATiON   entre-vifs,  La    disposition 
d'un  contrat   de    mariage  portant 
établissement  de  vie  commune  en- 
tre les  époux  et  le  père   de  Tun 
d'eux,  et  en  ras  de  dissolution  de 
la  vie  commune,  promesse  par  le 
père  de  donner  un  immeuble  d^ 
si{p[ié   et  une  somme    dcteirniinée, 
n'est  point  passible  dn  droit  pro- 
portionnel a  enregistrement  sur  le 
valeur  de  rîinmeuble  et  la  somme 
promise.  Art.  42446.  4^ 

-^  Lorsque,  à  la  suite  dtx  partage 
d'une  communauté  entre  époux 
attribuant  à  la  vente  des  valeurs 
entièrement  mobilières,  celle-ci  fait, 
par  le  même  acte,  donation  entre* 
vifs  de  ces  valeur»  à  son  fils  unique^ 
la  Régi^  est-elle  fondée  à  prétendre 
qu«  la  dentition  porte  en  réalité  sut 
la  moitié  des]  biens  meubtes  eCim* 
meubles  de  la  communauté,  et  4 
exiger  en  conséquence  le  droit  d'en- 
registrement de  donation  Immobâ* 
lière?Art.42,436.       .  99 

— •  Lorsque,  par  un  acte  de  donation 
entre-vifs  a*immeubles,  fait  par  dea 
père  et  mère  4  lecnr  etffiuit  unique. 
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celui-ci  est  chargé   du  paiement  J     command  ,  Don  manuel,  Donaticm 


envers  des  tiers,  de  dettes  non  ëta«| 
bKes  par  des  actes  enregisirés,  lel 
tïrofr  xlViiregisfremem*  à  un  pour 
txnf  est-H  exîgtMe  sur  le  montan' 
des  dettes?  Art.  42,474.  474 

: Oa  doit   pour  la  perception  du 

drdit  d'cnreffistremcnt,  consiJérei 
>omme  un  partage  d*a$cen(lant  ei 

•  non  ctwame  Tente  d'immeubles 
l'acte  portant  donation  par  de^ 
père  et  mète  à  leurs  enfants,  d*im« 
meubles  d'un  rex'enu  de  500  fr.  ei 

'    d'une  valeur  capitale  de  47,500  fr., 

'    et  attribution  de  la  totalité  de  ces 

■  bieni  à  l'un  des  enfants,  à  charge 
d'acquitter  des  dettes  montant  ^ 
44,704  fr.,  et  de  payer  aux  autres 
enftiuts  leurs  pans  dans  le  restant, 
'  ef  en  outre  sous  la  réserve  par  les 
donateurs  de  la  jouissance  d'une 
partie  des  immeubles  et  du  droit 
'  de  recievoir,  suivant  leurs  besoins, 
tout  ou  partie  de  la  somme  formant 

'  Témolument  de  la  donation.  Art. 
1Î,809.  .  548 

*^  L'acte  partant  donation  à  titre  de 

fartage  d'ascendant,  par  une  veuve 
ses  enfants  de  ses  biens  propres  ei 
thi  sa  part   dans  les  biens   de    la 
communauté,  sous  réserve  d'usu- 
HFrttiL  et  à  charge  de  la  laisser  jouir 
^   penmint  sa  rie  des  biens  de  la  «uc- 
Itesiion  du  père,  et  en  outre  obliga 
'tion  par  la  mère  de  servir  une  pen 
fion  ailnuelle  aux  enfants,  peu(-i) 
être  considéré,  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement,  comme 
'    etjntenant  une   cession  d'usufruit 
de  h  part  de  cea  derniers?  Art. 
15,838.  304 

-«^  Une  donation  etitre-vifs  d'immeu- 
'  blés,  feîte  moyennant  des  charges 
plus  oti  moins  considérables,  peut- 
■^e,  dans  aucun  CM,  être  consiaérée 
comme  une  vente,  pour  la  percep- 
-  tHin  dn  droit  d'enregistrement 
Art.*  45,544.  344 


»T.A«teBourié,Ac- 

tîoBt  Caqtioa-CaotionneeBenty  Com- 
nvnieatiMà,  Cooipte  (récépissé), 
Coaigit  jU  »erimt,«Pécly«iHw  del'^  V.  NoUire. 


entre -vifs.  Faillite^,  Legs,  Licita- 
tion,  OfBce,  Offres  réeues*  Par- 
tage d'ascendant.  Société,  Subroga- 
tion, Sur.cession,Testament,  Tour- 
bière, Transcription  (  droits  de  ), 
Transport  cession.  Usufruit,  Vente 
(contrat  le),  Vente^de meubles. 

Ktat  d inscriptions.  Le  conservateur 
des  hjpoihèaues  n'étant  pas  juge 
du  mérite  des  inscriptions ,  est 
autorisé  à  comprendre,aans  un  étaC 
sur  iraifscription,  des  inscriptions 
prises  après  parta(;e  sur  l'un  des 
héritiers  dans  le  lot  duquel  nest 
pas  tombé  Timmeuble  vendu,  lors- 
uue  le  nom  de  cet  héritier  figure 
aans  rétablissement  de  propriété, 
comme  ayant  clé  partie  au  partage 

]^quî  a  attribué  Timmeuble  au  ven- 
deur. Art.    42,493.  545 

Expertise  en  matière (fenregistremenU 
Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  Vacte 
de  vente  que  les  trais  du  contrat 
seront  à  la  charge  du  vendeur,  la 
demande  en  expertise  des  immeu- 
bles vendus  peut-elle  être  dirigée 
par  la  Régie  contre  l'acquéreur? 
Art.  42,508.  246 

—  Dans  l'expertise  faite  à  la  requête 
de  la  Kcgie,  d'une  maison  transmise 
par  décès,  doit-il  être  tenu  compte, 
pour  rappréciation  du  revenu,  des 
non-valeurs  en  loyers  et  des  grosses 
réparations  ?  Dans  l'expertise  du  re- 
venu des  biens  ruraux ,  les  experts 
sont-ils  obligés,  pour  l'estimation 
des  denrées,  de  se  conformer  au  ta* 
bleaa  âes  mercuriales  dressé  en  exé- 
oucîeu  de  Fart.  75  de  1a  loi  du 
4  5  mai  4  84  8  ?  Art.  4t,8f35.        2E97 

7 

PiiLtrrc.  La  rente  des  menbfes  et 
marchandises  du  failli  faite  par  les 
syndics  définitif  en  rertu  «te  ftrt. 
534  C.  comm.,  n'est-eHe  coimne 
celle  qui  a  Ken  h  la  dfft^ence  des 
tntdies  provisoires,  cenfométtent 
k  Part.  486,  assujettie  qu'au  droit 
d'enresntrement  de  90  cent,  par 
Mf^^fr.?  Art.  45,144.  39 
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Faux.  On  ne  peut  former  une  inscrip- 
tion de  fans  i  fin  civile  qù'iacidem- 
ment  h.  nne  instance  principale 
Ainsi ,  Ior8qu*une  instance  est  ter- 
minée par  nn  jugement  définitif,  on 
ne  peut  se  pourvoir  par  une  action 
civile  séparée,  pour  faire  déclarer 
fiinsse  une  des  pièces  sur  lescraelies 
ce  jugement  est  fondé,  afin  d  intro- 
duire ensuite  une  requête  civile. 
Art.<M*7.  448 

FhriTs.Lesfraitsd'Qne  succession  doi- 
yent  être  rapportés  k  la  masse  par 
rh^ritier  qui  les  a  perçus,  et  ses  co- 
héritiers ont ,  pour  ces  restitutions^ 
un  droit  réel  sur  les  biens  hérédi- 
taires. Mais  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  sur  les  biens  qn*aûtant  que 
le  compte  des  frais  est  demandé 
avant  tout  partage;  après  le  partage 

*  consommé,  les  cohéritiers  n*ont 
plus  qu'une  action  personnelle  con< 
tre  celui  d'entre  eux  qui  a  perçu  le; 
fruits.  Art.  4ie,54%.  306 


HoffOBAiRES.  L'acte  notarié,  demeuré 
imparfait  par  le  défaut  de  signature 
de  quelques-uns  des  comparants  , 
donne-t-il  lieu  à  des  honoraires? 
Ces  honoraires  peuvent-ils  être  ré- 
clamés contre  tes  parties  non  signa- 
taires ,  61  le  notaire  ne  prouve  pas 
avoir  été  requis  par  ces  parties  pour 
procéder  à  Tacte  ?  Cette  preuve  doit- 
elle  être  faite  par  écrit,  lorsquil 
s'agit  d'honoraires  et  déboursés  ex- 
cédant 4  50  fr.  ?  Art.  4  2,54  6.     262 

mm.  y.  Communauté ,  Contrat  de  ma- 
riage, Notaire. 

Hospice.  V.  Acceptation  de  donation. 

Hypothèque.  L'emphytéose  est  snscep 
tibie  d'hypothèque  sous  l'empire  du 
Code  civÙ  ;  en  conséquence  ,  on  a 
pu  hypothéquer  un  bail  emphytéo- 
tique passé  sous  les  anciennes  lois, 
et  spécialement  sous  la  coutume  de 
Yalenciennes,  quoique  ce  bail  y  fût 
réputé  meuble,  s'il  n'avait  pas  été 
suivi  des  formalités  appelées  deuoirs 
de  loi  dtadhéntance  et  déshérUance, 
Art.  42,440.  .  29 


Ihsciiptioii  $ur  U  ûrand'liwt*  Tonte 
cession  d'usufruit  d'une  rente  sur 
l'Etat  Crappée  de  dotaUté,  est  radi- 
calement nulle,  si  les  énoux  ne  se 
trouvent  dans  aucune  aes  circon- 
stances où  raliénationdu  bien  dotal 
est  autorisée  par  la  loi  ;  et  cett^ 
nullité  entraîne  celle  du  transfat 
opéré  sur  le  grand-Uvre,  à  l'égard 
du  cessionnaire  direct  de  i'usafrnit. 

— ^Le  transfert  d'une  rente  sur  TEtat 
opéré  sur  le  grand4ivre,  en  exécu- 
tion d'une  convention  expresse  in- 
tervenue entre  le  vendeur  et  l'adie- 
teur,  n'empêche  pas  le  vendeur  «pi 
demande  la  nullité  de  la  convention 
et  du  transfert,  de  former  opposi- 
tion au  paiement  des  arrérages  de 
la  rente;  et  cette  opposition  est  va- 
lable contre  l'acheteur  direct  jus- 
qu'au jugement  de  la  question  dn 
propriété.  Art.  4  2,442.  4  08 

tHSCRiPTion  hypothécaire,  Llnscrîp- 
tion  hypothécaire,  prise  en  veftn 
d'une  hypothèque  constituée  pas 
un  mineur,  n'est  pas  validée  par  la 
ratification  de  cette  hypothèque 
après  la  majorité;  elle  doit  être  re- 
nouvelée, sinon  elle  est  primée  par 
les  inscriptions  postérieures  mâne 
à  la  ratification.  Art.  42,442.       33 

—  Est  vaUble  l'inscription  prise  con- 
tre le  propriétaire  apparent  d*qn 
immeuble,  en  vertu  d'un  arrêt  j 
en  force  de  chose  jugée  quia  i 
l'inscrivant  créancier  privil<^ 
des  améliorations  sur  l'immeu 
et  qui  a  été  suivi  d  autres  arrêts  poiw 
tant  que  le  véritable  propriétaire 
avait  été  dûment  représenté  lors  do 
premier  arrêt;  et  TefTet  de  cette  in- 
scription ne  peut  être  anéanti  à 
ré(>ard  du  propriétaire  véritable  on 
des  fiers  détenteurs,  çans  violer  Tan- 
toriié  de  la  chose  jngée.  Art.  4  2>507. 
.    243 

IsTERDicnotr  légale^,  V.  Testament. 

IstArêts  de  capital,  La  capitalisation 
ne  peut  être  accordée  au  créancier, 
lorsqu'au  moment  de  sa  denuMide 
la  créance  n'est  pas  exigible  et  n*a 
qv\ine  existence  pi^cyvisMrë,  par 
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tvitt  de  demoidet  r^eiproqueB  «i 
nddition  de  compte.  Art*  42,504 

S39 

«->  On  ne  pent  considérer  comme  en- 
taché d  usure  le  prêt  dans  lequel 
un  banquier  a  stipulé  à  »on  profit , 
indépendamment  de  Tintérét  à  5 
p.  400  de  la  somme  offétée^  la  re- 
mise d'un  certain  noniore  d*aciions 
appartenant  à  la  société  qui  a  fait 
l'emprunt,  alors  qvi*anliea  d*eii(ser 
rintérét  au  taux  da  commerce , 
il  refose  même  tout  droit  de 
commission ,  et  qu'il  s*est  obligé  à 
verser  comptant  une  partie  de  la 
somme,  en  consentant  à  perdre  ce 
premier  versement,  s'il  n  ellecloait 
pas  les  autres  aux  époques  oè  la 
sosiété  les  ciigerait.  Art.  43,564. 

354 

lavBBTAïu.  V*  Communauté,  Scellés- 


Lies.  Le  legs  d'une  somme  d'argent, 
payable  au  décès  du  légataire  uni- 
versel ,  doit-il  être  distrait  de  la  va- 
leur des  biens  de  la  soccession  de 
ce  dernier,  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  ouverts  par  son 
décès?  Art.  42,479.  486 

*—  Le  légataire  universel ,  charge  de 
vendre  les  biens  d*une  succession 
pour  en  remettre  le  produit  aux  hé- 
ritiers légitimes  on  à  des  légaUires 
particuliers,  est  personDeilement 
tenu  des  droits  de  mutation;  et  il 
peut  en  conséquence,  si  le  lesu- 
ment  est  attaqué  par  les  héritiers , 
ae  faire  autoriser  a  emprunter  sur 
les  immeid>Ies  de  la  sucoss^n  pour 
acquitter  cet  droits.  Mais  si  les  Jié- 
ritiers  légitimes  ont  payé  une  partie 
des  droits  en  leur  qualité ,  ce  paie- 
ment sera  déduit  de  ce  que  doit 
personnelleroent  le  légataire  unin 
verseL  Art.  42,543.  309 

LiciTÀTiOii.  L*adjudication  sur  lieita 
tion  d*un  immeuble  de  commu- 
nauté entre  époux,  faite  au  profil 
du  légauire  universel  du  mari, 
est-elle  passible  du  droit  de  trans- 
mission immobilière  sur  la  fefo/îtt 
du  prix,  lorsqu'il  résulte  de  la  dé- 


claration de  la  succession  du  mari 
que  les  valeurs  de  la  communauté 
sont  insuffisantes  pour  remplir  la 
veuve  de  ses  reprises  ?  Art.  41,446. 

446 
— -  Pour  la  liquidation  dn  droit  d'en- 
registrement sur  l'adjudication  d'im* 
meubles  Isite  à  un  cohéritier,  on 
•  doit  déduire  du  prix  la  part  seirie- 
ment  de  Tadjudicataîre  dans  ce 
même  prix,  et  non  sa  part  dana  le 
prix  total  des  biens  adjugés  par  le 
même  acte.  Art .  4  2,484.  4  96 

—  L'acte  par  lequel  plusieurs  cohéri» 
tiers  ou  copropriétaires  se  rendent 
adjudicataires  conjointement  d'im- 
meubles indivis,  est-il,  lors  de  l'en- 
registrement ,  sujet  au  droit  de 
transcripticm  hypothécaire  à  un  et 
demi  p .  4  00  sur  la  totalité  du  prixT 
Art.  42,557.  344 

LiQUinsTiCH  de  droits  indwît.  La  liqui- 
dation faite  par  .le  notaircx  commis 
et  dans  laquelle  un  mineur  est  inté- 
ressé, n'est  pas  sujette  à  l'homolo- 
gation du  tnounal,  quand  elle  n'est 
contestée  par  aucune  des  parties 
majeures,  ni  par  le  tuteur  dn  mi- 
neur, et  lorsque  d'ailleurs  il  ne 
s'agit  que  des  opérations  prévues 
par  leaart.  828  G.  civ.  et  976  CL  pr. 
Art.  4  2,528.  285 

—  V.  Fruits. 

M 
Maihlbvév  d'imeripticn  liypoêhéeairt. 
L'usufruitier  qui  a  fourni  caution 
peut  toucher,  sans  le  conoonrs  dtt 
nu-propriétah-e ,  les  capitaux  de 
rentes  perpétuelles  soumis  à  son 
usufruit,  et  qui  sont  l'objet  d\m 
remboun ement.  Mais  si  1  usufrui- 
tier a  été  dispensé  de  fournir  cau- 
tion, et  surtout  s'il  est  lui-même  le 
donateur  de  la  rente  avec  réserve 
d'usufruit  et  dispense  de  fournir 
caution,  il  doit  appeler  le  nu-pro- 

Friétaire  au  remboursement.  Enfin 
usufruitier  ne  saurait  dans  ce  der- 
nier cas  se  refuser  au  concours  du 
propriétaire,  au  rembonrsement  et 
au  nouvel  emploi  dn  capital,  si  la 
donation  de  1  usufruit  a  été  par  lui 
faite  avec  des  charges  si  des  c6n- 
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dations  tjoalltQnatîqttes,  et  s'il  a 
eoiiseliu  hypoUiè^ae  po«ir  U.iaiti 
UrtioB  «  U  lin  <Ib  sa  j^qÎMMMw  de 
tontes  les  Yaieiuv  OMaprises  dans 
la  donation.  Art.  42^*74.  477 

-—Lorsqu'une  inseription  «  été  prise 
en  «ertu  d'ane  obligation  an  por 
tear  par  «o  personne  désignée 
une  antre  personne  se  disant  por- 

•  tenr  4le  la  même  obligation^  et  qai 
n'a  pas  fini  menûonner  sa  snb«oga< 
lion  ans  Irspotbèqnes,  pent^lle 
donner   raaiimvée    de  ceMe    in- 

'     scription  ?  JutU  4  ^561 .  847 

MgMiiasJiiiiMBafcat,  Les  nonstnictions 
laites  par  le  praBenr^  en  eidn 
de  ao&bail,  devienDeat  raèeeasoire 
dm  soi  par  inoorporaSîon-;  elAss  ne 
pooveat  être  l'objet  d'nns  saisie 
immolMliàff»  de  la  part  dos  créan> 
ciers  Un  preneur,  qui  n'a  qu'une 
>  .créani'e  atobiltère  avec  piiviléç* 
ponc  \a  répétilBOB  du  prii*  Anicie 
42^424.  90 

N 

NoTAMS.    Potions    adressées     aux 
ohambras  légitialivespar  desoiiatn 
bras  de  notaires ,  notamoMBt  par 
celles  d*Alençon^  de  Màcon,  de 
Marmande,  pour  obtenir  un  tarif 
1^^  des  actes  velontairM. -~-  Rsp 
port  il  la  chambre  des  pairs  sarces 
pétitions  par    M.    le  vicomte    de 
Flayigny.«--Gonelusions  de  la  com 
mission.  -^  Résolution  de  la  dbam» 
bffe.  —  BoAToi  k  H.  le  garda  des 
sosMUbArt.  4M03.  3 

««i  II  OH  intordit,  aux  notaires  de  s'as- 
socier avec  an  tiers  pour  l'exploita- 
don  do  leur  ofiee  et  ic  se  livrer 
•oit  direatemont,  soit  par  voîed'as- 
soeiatioayà  des  opérations  coipmer- 
aialasou  industnelles.  L'infraction 
•^oeite4oublo  prohibition  rend  un 
notaire  passible  de  la  peine  de  la 
deslilation.ArS.4M2t.  64 

•*^U  esCsntai^UtauB  aotairat  de  pro- 
céder auK  ^wntes  publiques  d'im- 
inauhlas  dans  ios  cabarets^  de  se 
faire  remplaoor  par  lauis  olcrcs 
dans  les  renies  inobilièreft  et  do  se 
livrer  k  des  «péraliona  de  banques. 
J«rt.4Ma«.  n 


d'an 

constituent  mse  propriété  privée, 
distincte  de  celte  de  l'office,  et  qui 
no  peut  être  soumise  à  la  déchéanoe 
prononcée  pour  le  cas  de  déetitn- 
tion  par  l'art.  94  de  k  loi  du  2g 
avtil  4846.  Un  tribunal  saisi  d^ane 
conteaiation  dont  la  sofetion  est 
subordonnée' à  Interprétation  d*0B 
acte  administratif,  n'est  tenu  de  s'en 
dessaisir  que  lorsque  IVicte  dont  il 
s'agit 'présente  un  sens  obeour  ou 
ambigu.  Couséquemment ,  lors- 
qu'une ordonsnnoe  royale  aœorde 
une  indemnité  aux  créanciers  dSin 
titulaire  deftituév  sans  pailer  des 
reeouvnements  de  l'élude  y  et  que 
ces  créancsers  psétendent  flus  Urd 
que  les- recouvrements  btar  sont  réa 
serves,  le  tribunal  sai»i  de  leur  de- 
aimude  peut  la  reteair,  lors  mimi 
qu'une  instruction  ministérielle , 
postérieure  à  Fordonn^nce,  aurait 
décidé  que  l'indemnité  était  appii^ 
table  aux  soeouvrements.  Artacle 
4Mft4.  49t 

»->  Un  notaire  cité  en  témoignage  eu 
matière  civile,  ne  peut  être  tenu  de 
révéler  les  secrets  dbnt  il  est  dépo- 
sitaire uniquement  en  sa  qualité  et 
de  déposer  de  faits  qui  se  sont  pas* 
ses  dans  sou  cabÎBet  ou  dans  son 
étude  è  f  occasion  des  actes  ^irïl  a 
mission  de  recevoir.  Art.  411,497. 

439 

-  Depuis  la  promulgatfion  de  lu  lot  . 
du  %  juin  4844,  qut  a  aboli  l'adju- 
dication préparatoire  dans  leavun* 
tenjudieiairm  d'i«amettbles,ce  pw(u- 
iable  doit  égalenwnt,  à  phw  Cette 
mison,  étve  interdit  dans  les  ventes 
vokmtairM.  Un  notaire  contvevienc 
donc  4  ses  devoietet  pOutéfteptin 
d'une  neiae  dittiplsuairoy  sp  '^^-^ 
meutde  laeospèmpon,  lo 
«ne  vente  ^ 

meubksy  ifisit  précéder 
nation  définiiluod'MM  ndî 
pvéperatoirs.  Art»  #1l,494k 


Mspèmpon,  lom«|noy  éuna 
volontairade  biena  kn- 


«--Le  aouire 


en  l'i 
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Digitized  by 


Google 


3I7& 


»  peMplir  «n  bfcmc  dans  le  corps  de 
«acte,  commet  une  conlraTention 
^1  y  ifidependamment  de  Tameode 

frononcée  par  Tart.  46  de  la  loi  du 
ti  venr.  ai>  xi,  le  rend  pa«stbfe 
d^ae  peine  de  discipKne,  spéciale- 
-■MM  (le  la  sospoDsion.  La  ootifi- 
OMîon  à  nn  notaire  suspendu,  qu'un 
de  ses  confères  a  ^té  commis  par 
le  trikunal  pour  d^Rvrer  les  (grosses 
etespéditionsdejses  minutes,  pen- 
dant la  durée  de  la  suspension,  equi- 
"^nmt  à  la  notification  prescrite  par 
'f)irt.  5f  de  la  même  loi;  en  consè?- 
qaence,  le  délai  de  la  suspension 
commence  à  courir  à  partir  de  cette 
notification.  Art.  4f,477.  484 

— >4CsC  passible  de  la  pein»  diseipK- 
•naire  de  suspension  le  notaire  qui 
le  Irrre  à  des  spéculations  sur  l'achat 
«t  la  reTCDfe des  immeubles,  surtout 
-iêasqu*&  ee  hit  §e  joint  celui  d'un 
tieiHoaat  cmnmb  par  la  Tente  d*un 
ÎBHneable  défà  remKi  à  on  tiers.' Le 
OMtaiie  q«t,  ayant  une  connaissance 
penomwHe  «c  la  première  Tente 
-on  «1» ,  possédant  au  aMina  les 
neyena  de  la  Térifier,  prête  néan- 
moins son  ministère  pour  la  réali 
aation  de  la  seconde  vente,  de  la 
^nella  résulte  le  stelllonât,  peut 
.é^aieiDent  être  suspendu  de  ses 
ionetiansw  Art.  ^t,494.  909 

^  Lorsqu'une  ordonnance  portant 
JMminacion  As  sucoasscur  dron  m»- 
talre  dastituê,  Aie  le  pris  de  l'office 
aaoa  parler  des  recouvrements ,  et 
^'U  s'élève  entuife  ane  coftteata- 
tio»  sur  le  point  de  savoir  si  les 
■aeaufiaaaeDts  sent  ou  ne  sent  pas 
•onpris  daM  le  prix  fnê  par  I  or 
4l0BiMinee,  ke  tribunal  saisi  de  la 
ooat^tatio»  doit-il  sovteoir  à  ata- 
ftier  JQs^'à  ce  que  fovdonnanee 
•h  étéioterpr^ée  par  )  administra- 
tion? Art.  49,803.  936 
—mVn  notaire  peut  être  poursuivi  dîs- 
oipfcoairemant,  lorsqu'anvèa  avoir 
icçQ  des  actes  de  son  Finistère, 
^daleasent  des  aotos  de  ventei,  il 
as  ttar  la  denoode  des  parties,  fé- 
diy^loî-BsêneinMaédiaienMnt  «ae 


contre  litiM  deatMiée  §  diu^oice 
Ttlfet  des  actes  aufbentiqnes  qu'il 
venait  de  veeevoir.  — jLes  peines  de 
discipline  intérianse,  telles  que  l« 
censure,  etc.  ,  peuvent-eAes  êtie 
prononeéea  par  les  triJ^tmauz  ?  Art. 
49tft06.  249 

-^  Le  notaire  mti ,  pour  obtenir  sa 
nomination,  dissimule  dans  le  traita 
ostensible  une  partie  du  prix  rëet^ 
de  la  eeasîon,  en  le  rétablissant  en- 
sttite  dans  une  contre4ettre ,  est 
passible  d'une  peine  disciplinaire, 
et  même  de  la  suspension,  quoique 
le  fait  dont  il  s'agit  soit  antérieure 
son  entrée  en  exercice.  Le  tribunal 
saiai  d^uoe  aetioc  diaeipKnaire  ten- 
dant à  ta  suepansiou  d'un  notaire, 
peut  proNoneer  par  atténuation  la 
censure  ou  toute  autre  peine  disei- 
plinaire  intérieure^  Art.  42,544, 
49,536.  255, 29& 

•^  Disposition  d»  deux  règlements 
notarioux  portant  interdiction  aux 
noiatres,  4"  de  sa  rendre  cession- 
naires  da-  créances  provenant  de 
vente»  en  détail  ;  9"  de  procéder  à 
des  adjudioations  dans  des  auber- 
ges et  cabarets,  ou  de  faire  ou  de 
tolérer  des  distributions  de  vins 
pendant  lesdites  ventes  ou  à  leur 
oeeasien.  Peines  de  discipline  pro- 
noocées  contre  deux  notaires  pour 
avoir  procédé  à  des  ventes  à  la  suite 
ou  au  milieu  <Ib  distributions  de 
vins.  Art.  49,IV4&  257 

-  Le  notaire  qui  se  livre  babîtuelle* 
ment  à  des  actes  de  commeree, 
eomma  la  banque ,  Teseompte  , 
l'agence  d'affaires  our  àt  remplace- 
manl,  peut  être  déclaré  an  nillîte. 
Art.  49,524.  277 

•  Les  ivibmiaax  civile  sont  compé- 
taots  pour  statuer  par  voie  discl<- 
pHiwire  sor  kes  ioiraedons  à  la  rè- 
gle de  résidenee  commises  par  des 
-oeaawesde  leur  ressort.— Qaoiqu'un 
notaice  passe  le  plus  grand  nombre 
de  B99  actes  hors  de  sa  résidence, 
dans  une  commune  oé  il  a  loué  une 
maison)qii'il  occupe  avec  sa  famille, 
ilpa«tBéanaM«DS,  par  appréciatcnn 
BOOTaisaiaedea  faits,  être  lîftpvté  n'a- 
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Toir  commis  snouae  mCiaciion  k  la 
loi  delà  résidence,  s'il  est  éubii-<|iie 
ces  minutes  sont  restées  déposées 
dans  son  étude ,  qu'il  ne  se  rendait 
pas  à  des  époques  périodiques  dans 
la  commune  où  il  instrumentait, 
4JU  il  n  y  avait  ni  clerc,  ni  papier 
timbré,  ni  registres,  ni  livres  de 
droit.  Art.  4  2,627.  282 

-—  Est  passible  de  destitution  le  no- 
taire qui ,  à  la  suite  de  dépenses  d^* 
luxe  hors  de  proportion  avec  ses 
ressources,  est  tombé  en  déconfi- 
ture^  surtout  lorsqu'à  cette  circons- 
tance tiennent  se  joindre  des  faits 
xde  charge,  spécialement  s'il  a  rete- 
nu et  s'est  approprié  des  sommes 
provenant  de  reliquats  de  prix  de 
vente  dont  il  n'était  que  déposi- 
toire.Art.42,549.  324 

—  Lorsqu'un  notaire  est .  poursuivi 
correctionnetlement  pour  un  fait 
étranger  à  ses  fonctions ,  spéciale- 
ment  pour  outrases  et  violeocas 
envers  des  agents  de  la  force  pu)>li' 
que,  et  que  la  loi  laisse  aux  juges  la 
faculté  de  prononcer  l'emprisonne- 
ment et  l'amende,  ou  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  le  tribunal 
peut ,  sans  violer  le  principe  de  Té- 
^nlité  devant  la  loi,  prendre  en  con- 
sidération los  conséquences  funes- 
tes qu'aurait  la  peine  de  l'empri- 

'  sonnement  pour  l'exercice  du  no- 
taire ,  et  profitant  de  l'alternative 
laissée  par  la  loi,  appliquer  seule- 
ment la  peine  de  l'amende.  Art. 
42,553.  332 

—  La  prohibition  aux  nouires,  d'à 
•  rqir  par  eux-mêmes,  ou  par  peivoo 

nés  interposées,  un  intérêt  dans  les 
,  affaires  pour  lesquelles  ils  prêtent 
Jeur  ministère^  ne  résulte  pas  «eu- 
Jement  de  l'art.  42  de  l'ordonnance 
du4)anv.  4843.  Elle  existe  anté- 
rieurement, en  vertn  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi.  «—  Cooeé- 
quemment  le  noUire  qui  a  mçu,  au 
moyen  d'un  préte-nom,  l'acte  d'un 
^    prêt  fait  avec  ses  pcopres  fonds, 
.    peut  être    poursuivi  disciplinaire- 
ment  et  puni  de  suspension,  encore 
même  que  l'acte  dont  il  s'ugit  soit 


antérieur  à  la  promulgation  de  l'or- 
donnance   précitée.    Art.  42,563. 

352 

—  y.  Adjudication ,  Discipline  »'  Tes*. 
tament. 

NoTiiRx  honoraire.  Lorsque  sur  la 
demande  formée  par  un  ancien  no- 
taire, la  chambre  de  discipline  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  con- 
férer le  titre  de  notaire  honoraire, 
est-elle  tenue  de  motiver  sa  délibé- 
ration? Dans  ce  cas,  et  nonobstant 
l'avb  négatif  de  la  chambre,  le  gon- 

.  vernement  peut-il  conférer  à  Tan- 
cien  notaire  le  titre  qu'il  sollicite? 
Art.42'470.  469 

O 

OauGàTioifi.  LorsQue  radjudicatîoa 
d'un  emprunt  à  faire  par  une  cou* 
mune ,  et  qui  doit  se  réaliser  aa 
moyen  de  la  remise  de  billets  à  oi^ 
dre  à  mesure  des  versements  de- 
mandés aux  prêteurs,  a  été  enregia- 
tré  au  droit  fixe  d'un  franc,  la  Régie 
est-elle  fondée  à  réclamer  ulténeo- 
rement  le  droit  d'un  pour  cent  asr 
les  sommes  dont  lea  registrae  et 
pièces  de  la  comptabilité  comm»- 
nale  constatent  le  versement?  Axt. 
42,502.  232 

OpricB.  Lorsque  l'ordonnance  royale 
portant,  sans  stipulation  d'indeoa- 
nité,  nomination  d'un  notaire  à  un 
office  de  nouvelle  création,  a  été 
enregistrée  au  droit  de  20  pour  4^00- 
du  cao^onnement  attaché  àroffioe, 
la  Régie  est-elle  fondée  à  rédaiMr 
le  droit  de  2  pour  4  00^  sauf  imputai- 
tion  du  droit  perçu  pour  l'onloii- 
Joance,  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité convenu  par  un  traité  so«s 
seing  privé,  entre  le  notaire  nommé 
à  Toffice  de  nouvelle  création  et  le 
titulaire  d'un  office  supprimé  dans 
un  canton  voisin.  Art.  4  2,44  4       M 

^-  Mon  -  seulement  la  contre-lettre 
pour  supplément  du  prix  énonoé 
dans  le  traité  de  cession  d'un  offioe  ~ 
est  nulle  comme  contraire  A  l'ocdre 
public,  mais  il  n'en  résuke  paa 
même  une  ohligafeion  naturelle  ;  de 
sorte  que  les  paiements  faits  en 
vertu  de  la  contre-lettre  sont  snjeU 
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à  împutatioD  mu  le  prii  porté  au 
traité  ostensible.  Déplus,  la  contre- 
lettre  eêt  un  titre  eBeentieUemeni 
▼icienx  qui  ne  peut  senrir  à  aucune 
des  parties  pour  appuyer  leurs 
prétentions  respectÎTes.  En  admet- 
tant  que  la  nullité  de  la  contre-lettre 
ne  puisse  être  demandée  par  roie 

1.  d'action  que  pendant  dix  ans,  elle 
peut  être  opposée  indéfiniment  par 
Toie  d'exception.  Arc  À  2,44  8.  54 
-*  Est  nul,  comme  coutraire  à  l'ordre 
public,  le  traité  secret  portant  au|;- 
mentation  du  prix  exprimé  dans  le 
traité  ostensible  de  cession  d*un  of- 
fice. Il  ne  peut  pas  même  résulter 
d*nn  pareil  traité  une  obligation 
naturelle.  En  conséquenee,  le  paie- 
ment inté(pral  ou  pai  tiel  du  supplé- 
ment de  prix  non  déclaré  à  l'auto- 
rite  est  sujet  a  répétition.  Art. 
42,424,  4  2>494.  65,247 

^"  Le  titulaire  d'un  office  peut-il, 
après  avoir  donné  sa  démission,  se 
retirer  et  se  soustraire  ainsi  à  l'exé- 
cution du  traité  fait  avec  son  ces- 
sionnaire  ?  La  cession  d'un  office, 
faite  en  rertn  d'une  procuration 
donnée  par  le  titulaire,  est-elle  va- 
lable et  obli(ratoire  ?  Art.  4  2,432. 92 

—  Lortque  le  droit  d'enrcflâstrement 
dû  pour  la  transmission  d'un  office 
de  notaire,  opérée  par  suite  de 
disposition  gratuite  à  cause  de  mort, 
a  été  perçu  d'après  une  évaluation 
bas^e  sur  le  prix  stipulé  dans  le  traité 
de  cession  consenti  par  le  donataire 
ou  l^taire  au  profit  d'un  tiers,  ce 
droit  est-il  sujet  à  restitution  si  le 
prix  du  traité  a  été  réduit  par  Tau- 
toritè  supérieure?  Art.  42,444.  4  4  3 

*-  Un  office  ministériel  n'est  pas  au 
nombre  des  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  et  qu'on  peut  vendre  aux 
enchères  publiques.  Le  traité  de 
cession  constitue  pour  chacune  des 
parties  une  obligation  de  faire  qui, 
en  cas  d'inexécution,  se  résout  en 
dommages-intéréu.    Art.  42,445. 

445 

—  L'ordonnance  royale  qui  autorise 
un  notaire  à  transférer  son  étude 

«à  un  office 


vient  d'être  créé,  est-elle  passible 
du  droit  de  20  pour  4  00  du  cau- 
tionnement? Art.  42,460.        448 

-  Est  nulle,  comme  contraire  k  l'or- 
dre public,*  la  contn^Iettre  portant 
augmentation  du  prix  convenu 
dans  le  traité  relatif  à  la  cession 
d'un  office  ministériel.   En  consé- 

3uence,  les  sommes  payées  en  vertu 
e  cette  cootre*lettre  doivent  être 
imputées  sur  le  prix  porté  au  traité 
ostensible.  Le  titulaire  d'un  office 
peut,  lorsqu'il  a  été  trompé  par  son 
prédécesseur  sur  la  clientèle'  et  les 
produits  de  cet  office,  demander 
une  réduction  du  prix  convenu.  Il 

Sent  former  cette  demande,  même 
ans  le  cas  où  son  cédant  ayant  été 
destitué,  il  aurait  été  nommé  d'of- 
fice, si  le  gouvernement  lui  a  inb- 
posé  la  condition  de  payer  le  prix 
porté  dans  le  traité  fait  avec  ce 
dernier.  Art.  42,462.  454 

—  Est  nulle,  comme  contraire  à  l'or- 
dre public,  la  cession  d'une  étude 
de  notaire  avec  participation  aux 
bénéfices  jusqu'à  la  nomination  du 
cessionnaire.  Le  prix  payé  en  con- 
séquence d'un  tel  acte  est  sujet  k 
répétition.  Néanmoins,  si  une  partie 
du  prix  a  été  payée  en  billets  négo- 
ciés à  des  tiers  qui  en  ont  ignoi^  la 
cause  illicite ,  la  répétition  ne  sau- 
rait atteindre  ces  tiers,  à  raison  de 
leur  bonne  foi.  Art.  4  2,472.       4  73 

—  L'office  acquis  avant,  mais  dont  le 
cessionnaire  n'a  été  nommé  notaire 
qu'après  le  mariage,  reste  propre 
au  mari,  si  dans  leur  contrat  de  mi(r 
riage  les  époux  ont  stipulé  qu'ils  ne 
mettaient  en  communauté  qu'une 
somme  déterminée.  En  consé- 
ouence,  lors  du  décès  de  la  femme, 
1  office  ne  doit  p'as  être  compris 
dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion ,  faite  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation.  Art. 4  2,496.  222 

^  Lorsqu'il  y  a  une  extinction  de  ti- 
tre de  notaire  à  effectuer  dans  un 
canton,  l'indemnité  à  payer  au  ti- 
tulaire, dont  l'étude  est  supprimée, 
pent  être  rédée  d'office  par  Fad- 
unnistntion,  lort  même  qu'il  serait 
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W  tita- 

Uif«  et  an  o«  planeurs  de  tei  coU 
lègues^  «i  le  prix  de  «e  traiié  parait 
trop  élevé.  L  adbnioistration  déier- 
mine  en  mèaïc  cetnpt  la  i 
pour  iaipwtlecfc» 
Gooservét  devra  contnkaer  aa  paie» 
ment  ée  rèudamBité  dont  d  s*agit, 
Arc  42,491.  224 

**>  Lonque  l'oidotmaiioe  portant  do> 
minatioB  4*1X1  aottveMi  titulaire  ei| 
reo^aceflaBOC  d'un  notaire  desti 
tuéy  détermine  une  aoBBine  à  payer 
q»i  de  droit  ponr  kt  Talenr  de 
ponr 


bieas?Aft.4M49. 
-~  Lortqoe  deux  époas 
le  régâoie  dotal  loat,  par  4e 
aete,  le  partane^  ealre  lei 
faats,  de  ktifv  bieM  canaijiaat. 


àkV 


de  leurs 
421 


l'offiee,  et  utte  tmtre  soi 
les   lecoutiemenu  das 
titulaire,  le  dfoit  d\ 
de  i  p.  400s  taàffkHe  sur  la   pre- 
mière somme,  ne  I  est  pa»  sur  la  se> 
coude.  Art«  42,M6.  S80 

—  V.  Notaire. 

Offbes  réellet.  Le  prooos-verbal  d'of- 
fres réelles,  fait  par  un  notaire, 
(loiwl  être  enregistré  dans  les<|aa- 
ire  jouis  o<i  aeoiement  daas  lea  dis 
'OU  quinze  jours  de  sa  date  ?  Le  no- 
taire peut-il  garder  minute  de  ce 
procès-verbal  et  en  ilélivrer  espé- 
dition?  La  copie  du  procèo-verbal, 
remise  à  la  personne  à  qui  les  offres 
sont  faites,  dotl-elle  être  eu  p^pi^r 
d  expédition  à  4  ir.  S5  o.  laienille-? 
iàrt.  42,523.  276 

Pacte  sur  sutsceuion  fittmm.  Un  pacte 
itur  soecesMON  f^ve  penMl  être 
ratifie  après  la  mort  du  de  ou/ns?  La 
nullttfî  d'un  semblable  pacte  n'est 
pââ  prescriptible  par  dix  ans  y  mais 
.seulement  par  trente  ans,  après  le 
décèidu  decttjui.*^  On  doit  con. 
sidérer  comme  pacte  sur  saooassion 
future^  la  convention  qui  n  a  |>our 
objet  qu'un  corps  de  biens  diiei^ 
mioé  de  la  succession  non  onrerte. 
An.  4  2^555.  335 

Partage  dffseejidn«fs.  La  réduction 
des  droits  d'enregittreaunt,  pro- 
noncée par  l'art.  3  de  la  loi  du  46 
juin  4 824,  e«i«eUe  appKcab&a,  ea 
ce  qui  concerne  les  biens  de  Taieo  l, 
à  i  actepar  lequel  ^ni^  et  sa  4ills 
unique  foat  eatei  i>s  mdtmt  àt 


et  ceux  de  la  4 
pothéqurfes  soresa  i 
il  dû  dtmft  droits  de<doD«tiott,rn]i 
pour  les  iminonMci^  l'aimt  pwr  les 
reprises?  Art.  42,4^.  41RS 

—  V.  Pertiou  dii|Miuble,  Ttanauip- 

tiOQ. 

Pàstaob  de  sneetsiioit.  I^o■r  ordonner 
le  renvoi  d'une  deuMude  en  par- 
tage devant  un  notme,  il  n^ert  pua 
nécessaire  ^"il  existe  nn  litige  sur 
la  questîen  du  partage;  il  suffit 
qu'il  y  ait  lieo  à  partage  judscsuire. 
Lorsqu'un  bêtifier  a  fortué  vue  de- 
mande en  partage  partiel  et  que  le 
tribunal  a  ordonné  4e  partage  gë- 
nénl,  à  le  dcnMfideur  aoquie«ce  à 
ce  jtt(pMsent«n  appel,  Il  Cmy.  n'a 
phas  à  s'oocr  per  de  la  fin  de  non- 
recevoir  rêsukaiit  de  ee  qne  Tac- 
liou  en^  pvita^e  défait  a^roir  ponr 
objet  tonte  la  succession.  Art. 
42,44^.  456 

^  V.  Frmm. 

Pvnmrm.  PéiMon  ndresste  pat  les  no- 
tairas  da.Alareellle  eu  iinnlirri  des 
finnucesy  et  tendant  à  laire  décider 

ÎulunviAaiffene  peut  étue  pasKbIe 
'amende  fwer  avoir,  dans  nn  acte 
desenninittère  passé  «▼anfcf émis- 
sion de^  putsMes  <ie  raunée  cou- 
rante, énoncé  la  passoie  déliwée  à 
l'une  des  parties  .ponr  Tannée pré- 
oédeiMe.  Art.  42,54^  324 

PoRTicm  disp&nH^.  Les  perta^  d'ns- 
oendams ,  iaits  «ntre^ifs ,  ooiisti- 
tnent  des  paoïas  de  ifenriMe^n^gis  par 
une  législation  spéciale  et  encep- 
tionnelte,  irréroesbles  de  lenr  na- 
tSM)  et  dans  lesquels  lanrfdnsAé  des 
contractants  ^011  éti>e  prin4Sipale- 
ment  cdMcrvée.  H  s^enanît,  4»  qn'à 
moins  de  stipulations  contraires, 
les  biens  qui  sont  cnmpvis^dans-le 
nartaiSB  -sortent  inténinleineat-et  à 
jffMM  4u  pnninniine^  4%wen. 
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dâQt;  2*  que  la  propriété  de  ces 
bMnt  Mt  irrérocablement  fixée  au 
profit  des  coparta£|és  auxquels  ils 
sont  attribués,  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  résenre  et  la  portion  dispo- 
nible qui  leur  correspondent.  Il 
i*ett8Qit  encore ,  4  •  qu'au  décès  de 
faseendant  il  ne  reste  k  pailaaer 
q«e  lee  seuls  biens  qu'il  possède 
alors;  î»»  que  c'est  sur  ces  seul* 
^iens  que  doivent  se  caloufer  la  quo 
tité  disponible  et  la  réserve ,  sans 
qu'aucun  rapport  soit  réel,  soit  fic- 


tif, des  biens  compris  dans  le  par- 
tage puisse  alors  être  exigé  a  la 
requête  des  copartagés  ou  de  leurs 
créanciers ,  même  à  1  effet  de  com- 
poser ÏB  résenre  légale  et  la  portion 
Jliaponible.  H  s*enstttt,  enfin ,  qu'en 
cas  «le  lésion  causée  à  Tnn  des  eo- 
partaçeants  par  le  partage  de  Tas- 
«Mmdftttt,  en  ce  que  la  réserve  cor- 
respondant aux  biens  partagés  ne 
4«i  aorait  pas  été  attribuée,  cesi 
dans  les  dix  ans,  I  compter  du  par- 
tage H'oà  résulte  la  lésion,  que  doit 
être  attaqué  le  partage,  et  non 
dan»  tes  dix  ans  à  partir  du  décès 
de  l'ascendant ,  alors  d'aiM^nrs  que 
l'acte  a  reçu  l'exécution  la  plus 
complète  de  la  part  des  enfants  non 
avantagés,  lesquels  shraient  aban- 
donné leur  lot,  à  titi«  de  don, 
à'  leurs  frères  avantagés.  Art. 
êf,445.  «0 

Past.  La  loi  du  8  sept  4  880)  qnl  rédnit 
à  S  fr.  fixe  le  droit  d'enregistrement 
dm  actes  de  prêt  sur  dépôt  de  mar- 
ebaodîses,  de  fonds  publics  et  d'ac- 
lioiis  iadiHtrîelleaf  est  applicable, 
lars  même  que  le  prêteur  et  l'em- 
pruuitur  commerçant  ne  réaident 
pas  dans  le  mêdie  lieu.  Art 
«1,408.  S5 

^  La  prêt  fait  à  m  négociant,  gérant 
4i%Mieaoeiété  commerciale,  sur  nan- 
•iaaemeat  d'actions  de  cette  aociéte, 
déjà  d^waéea  entre  les  mains  d  un 
isara  pomr  ganmôe  d'autres  obliga 
liaoa,  notamment  des  fonctions  de 
femprontenr  co^me  gérant,  n  esr- 
il  sujet  qa'au  droit  fixe  d'enregis^ 
ttement?   Le  droit  proportionne4| 


est-il  dfi  si  le  prêt  ou  partie  du  prêt 
a  été  fait  antérieurement  è  Pacte  de 
nantissement  ?  Art.  4  î,599.  1B88 
PliiviLioK.  Lorsque  des  machines  ven- 
dues à  crédit  ont  été  incorporées  à 
Tim  meuble  de  raequéreur,  le  ven- 
deur non  payé ,  qiû ,  sans  exercer 
d^actions  en  résolution  ou  ^en  reven- 
dication ni  de  saisie,  s'est  borné  i 
faire  estimer  par  ventihition  la  va- 
leor  relative  de  Timmeuble  et  des 
machines,  ne  peut  exercer  sur  la 
porfiod  du  prix  applicable  aux  ma- 
chines, et  par  préférence  anx  créan- 
ciers postérieurs  è  l'immobilisation, 
le  privilège  dn  vendeur  d*ef¥fftsmo- 
bibers.  Art.  41,567.  359 

Pnosf  BSsa  de  vente.  Il  existe  «ne  pro- 
messe de  vente  parfaite  et  équiva- 
lant k  vente  dans  la  dauae  d'un 
contrat  par  laqueMa  on  promet  de 
reprendre  dans  u»  Immevble  la  part 
d'un  eopropriétaire,  ponr<on  prix 
déterminé,  quand  il  Ini  conviendra 
de  s'en  défaire;  et  eeit»  condition 
une  fois  réaliaëe  rétroagit  et  annule 
les  «Iroits  hypothécaires  que  le  ven«> 
dcstr  aurait  consentis  è  des  tiers , 
depuis  la  promeese  de  vente.  — 
Cette  condition  doit  être  censée  ac- 
coroplie,  lorsqne  llmmenbfe  a  été  • 
exproprié  par  les  créanciers  du 
vmideur.  Art.  tt,408.  249 

PanrAr.  Les  lettres  de  change  à  nàt 
d'une  vMIe  de  France  sur  une  autre 
doivent  être  pratrvtéea  dans  le  dé- 
hn  de  aix  niaia.  Art.  f»,559.  345 
PQBOtt  des  hjyfetkèfues.  Les  avoués 
«•t  le  droit  exclusif  de  oomposer 
l'extrait' décentrât  et  le  tableau 
des  inaeriptione  pour  la  notifica- 
«inn  aux  cvêanciers,  en  matière  de 
pwnge.  Art.  «S,47t».  479 


RarmoâTKiib  ▼.  Insciiptiena  hypo> 
tnécaîres. 

RêoiiSB  thiml.  Lorsqu'une  fismme 
mariée  en  pays  de  droit  écrh, 
avant  le  Gode  civil  ,  s'est 
cimatBtné  e«r  doc  set  droiu  à  venir 
dans  la  succession  de  son  père,  les 
îenmeubies  existants  dane^eMe  suc^ 
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cetnoD  oareite  depnîs  la  G.  cit., 
sont  régis  par  les  dispositions  de  ce 
Code  ;  ils  soot  en  conaéqnence  do- 
taux et  inaliénables,  malgré  la  ja- 
hfpmilence  contraire  qui  pouvait 
euster  à  l'époque  et  au  lieu  où  le 
contrat  de  mariage  a  été  passé.  Art. 
42,530.  989 

«  La  femme  mariée  tous  le  régime 
dotal,  et  séparée  judiciairement  ne 
peut  aliéner  le^ revenus  de  ses  biens 
dotaux ,  même  pour  la  part  excé- 
dant les  besoins  de  la  famille,  l 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  obliga 
tioQ  contractée  pour  un  acte  de  son 
administration.  ArL  4  2,537 .      299 

— L'immeuble  reçu  par  la  femme  en 
échange  de  son  bien  dotal  n'est  pa 
dotal  par  subrogation,  lorsque  Té- 
change  est  nul  pour  défaut  de  forme; 
et  en  conséquence  la  femme  qui  a 
▼endu  ce  même  immeuble  à  un 
tiers  ne  peat  provoquer  la  nullité 
de  cette  vente.  Ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire  originaire 
de  l'immeuble.  —  La  femme  dont 
Ici  biens  dotaux  ont  été  changés 
sans  observer  les  formes  légales, 
et  aoi  a  vendu  k  un  tiers  l'im- 
meuble  reçu  par  elle  en  échange 
est  obligée,  si  elle  revendique  ses 
biens  dotaux,  k  payer  la  valeur  de 
cet  immeuble  à  son  eoéchangisCe  ; 
et  le  fonds  dotal  sera  atsm'etti  au 
remboursementdela  partie  du  prix 

ra  profité  à  la  dot,  le  reste 
ce  prix  ne  pouvant  être  poui^ 
suivi  que  sur  les  paraphernaux, 
Art.  42,556.  339 

*->  V.  Inscription  sur  le  grand-livre. 

Reste  constituée.  Le  débiteur  d'une 
rente  en  denrées,  excédant  le  taux 
de  5  p.  400  d'intérêt  en  argent  peut 
répéter  ce  qu'il  a  payé  en  sus  d  n  ta  ux 
légal  pour  les  arrérages  précédem- 
ment acquittés,  et  faire  réduire  la 
rente  pour  Tavenir  k  une  quantité 
de  denrées  n'excédant  paa  l'intérêt 
légal.  Art.  42,534.  295 

Reste  viagère.  Le  contrat  de  rente 
riagère  peut  être  annulé,  s'il  a  pour 
objet  de  df^guiser  on  prêt  usuiaire. 
Art.  42^00.  2291 

—  V.  Accroissement,  Donation.  | 


RÉssaTR  ié^aU.  Y.  Usufruit. 

RsspossABiuTÉ  des  notaires.  Le  notaire 
n'est  pas  responsable  de lerreor  de 
droit,  surtout  lorsqu'il  agit  confor- 
mément à  une  jurisprudence  qui  a 
changé  depuis  l'acte.  Spécialement 
un  notaire  n'est  pas  responsable  dm 
prêt  passé  devant  lui  et  nypothéqQé 
sur  des  immeubles  frappés  dna 
privilège  pour  cession  de  droits  suc- 
cessifs ,  qui  a  été  exercé  plus  tard 
comme  privilège  de  Tendeur,  tandis 

?ue  la  jurisprudence  au  temps  de 
acte  le  considérait  comme  privilège 
de  copartageant.  Cela  est  suriovt 
Trai,  lorsque  le  notaire  n'était  pas 
le  conseil  du  préteur  et  que  00101-^ 
a  été  mis  à  même  de  connaître  la 
situation  légale  des  immeubles.  La 
cession  d'une  créance  emporte-t-elle 
cession  de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  notaire  qui  a  reçu  Faete 
constitutif  de  cette  créance,  en  «sas 
de  non-paiement?  Art.  42,456. 436 

—  Le  notaire  ne  peut  pas  être  respon- 
sable comme  ae^ofibnim  gettor, 
lorsqu'on  ne  lui  impute  pas  an  fint 
positif  f  mais  une  négligence  «o 
omission .  d'agir.  Dans  ce  cas,  U 
notaire  ne  pourrait  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  faute  alléguée,  qu'en 
vertu  d'un  mandat  dont  on  devrait 
justifier  contre  lui  dans  les  termes 
du  droit.  Et  par  exemple  celui  qui 

5 rétend  qu'un  notaire  s'est  chaulé 
e  régulariser  une  rente  dont  il  a 
reçu  l'acte,  et  qui  actionne  ce  no- 
taire eu  responsabilité  pour  avoir 
compromis  la  sûreté  du  paiemcat 
du  prix,  faute  d'avoir  retiré  l'état 
sur  la  transcription ,  ne  peut  ét<e 
admis  à  prouver  par  témoins  l'eM- 
stence  de  ce  mandat.  Art.  42,464. 

460 

—  Le  notaire  est  responsable  de  la. 
nullité  d'un  acte  de  donation  non 
signé  par  le  mari  de  la  donatrice;  et 
il  ne  peut  pas  exercer  de  garantie 
contre  celui-ci^  même  pour  n'avoir 

.  pas  signé  par  dol,  lorsqu'il  a  liii- 
méme  commis  l'imprudence  de 
donner  la  perfection  à  l'acte  non- 
obstant le  défaut  de  signature  dm 
mari.  Art.  42^483.  493 
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>»Un  notaire  peut  être  déclaré  ret- 
poDMble  de  la  nnllitë  d*ane  adjudi- 
cation d'immeubles  appartenant  à 
des  minears,  lorsqu'il  a  rédigé  le 
cahier' des  changes  et  procédé  à 
l'adjudication,  sur  la  poursuite  dn 
tuteur,  mais  en  l'absence  du  su> 
brogé  tuteur,  —  Il  peut  être  empi- 
lement déclaré*  responsable  en» 
▼ers  des  tfpoax  mariés  tous  le  ré« 

fime  dotal,  k  qui  il  a  conseillé 
aoqilisition  d'un  immeuble  an 
remploi  ,  sans  les  prévenir  de  la 
nullité  qui  pouvait  résulter  quant 
il  ce  remploi  du  défaut  de  ratifica- 
tion d'un  précédent  vendeur.  Art. 
I«,55«.  334 

Rbstitutiow  de  droits  ^enreaîsirement. 
Lorsque  le  prix  d'une  achudication 
faite  en  justice  a  été  réduit  par  suite 
de  jugements  qui  ont  ordonné  la 
distraction  d'immeubles  compris 
dans  la  rente,  le  droit  d'enregistre- 
ment perçu  sur  la  somme  dont  l'ad- 
judicataire se  trouve  déchargé  doit- 
il  être  restitué?  Le  délai  de  deux 
ans,  pour  la  demande  en  restitution, 
ne  court-il  que  de  la  date  du  juge- 
ment qni  a  fixé  la  valeur  des  im- 
meubles distraits,  d'après  l'expertise 
faite  en  exécution  du  jugement  qui 
ordonnait  la  distraction  ?  Art. 
4«,542,  42,532.  254,  292 

8 

ScBLLfs.  Un  héritier  ne  peut  faire 
apposer  les  scellés  que  sur  les  meu- 
bles dont  le  défunt  était  en  posses- 
sion, et  non  sur  ceux  qui,  quoique 
placés  dans  la  roéine  maison,  ap- 
partiennent à  d*auîres  personnes, 
surtout  s'il  a  été  dressé  entre  celles- 
ci  et  le  défont  un  acte  d'incommu- 
Hduté.  Les  créanciers  personnels 
d'un  héritier  n'ont  pas  le  droit  de 
requérir  Tapposition  des  scellés  sur 
les  effets  de  la  succession  échue  à 
leur  débiteur.  Art.  42,467.         463 

SÈPABATioti  de  biens,  La  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  faire  aucun  acte 
d'aliénation,  soit  h  titre  gratuit,  soit 
à  titre  oncrenx,  sans  le  concours  du 
mari  dans  l'acte  ou  son  consente -l 


par  écrit.  Elle  n'a  de  capacité 
que  pour  les  actes  d'administration; 
tpéeialemeot  est  nulle  la  constitu- 
tion de  dot  faite  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  dans  le  contrat  da 
mariage  de  sa  fille  sans  le  concours 
ou  l'autorisation  du  mari  ;  et  la  nul- 
lité n'est  pas  couverte  par  cela  seul 
que  le  donataire  offrirait  de  n'exé- 
cuter l'obligation  que  sur  le  mobi- 
lier et  les  revenus  de  la  donatrico. 
Art.  42,448.  449 

—  La  femme  séparée  de  biens  peut 
a'cddiger,  sans  r  autorisation  de  son 
mari,  sur  le  revenu  de  ses  immen* 
blés  et  jusqu'à  concurrence  de  son 
mobilier,  bien  qne  l'obligation  ne 
soit  pas  une  suite  de  l'administra* 
tion  de  ses  biens,  ou  n'ait  pas  pour 
objet  de  pourvoir  k  ses  besoins, 
mais  seulement  d'éteindre  une  dette 
emportant  contrainte-  par  «orps 
contre  son  mari.  Art.  42,539.     302 

—  V.  Régime  dotal. 
SéPAasTiov  de  corps,  La  séparation  de 

corps  révoque  les  donations  faites 
par  un  conjoint  è  l'époux  contre 

2U1  elle  a  été  prononcée.  L  art.  302 
i.  civ.  qui  confie  les  enfants  a  Té- 
poux  qui  a  obtenu  le  divorce,  est 
applicable  au  profit  de  la  femme  qui 
a  fait  prononcer  sa  séparation  de 
corps,  a  l'exclusion  des  art.  373  et 
374  sur  la  puissance  paternelle.  Las 
tribunaux  apprécient  souveraine- 
ment les  faits  qui  sont  de  nature  à 
motiver  la  séparation  de  corps. 
Art.  42,484  .  490 

SEBTrrmx.  Les  eaux  pluviales  ne  sont 
pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
tant  qu* elles  coulent  sur  la  voie  pu- 
blique; mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'elles  sont  introduites  par  des 
travaux  de  main  dliomme  dans  l'hé- 
ritage d'un  particulier;  et  par  exem- 
ple si  le  propriéiaire  d'un  champ  a 
creusé,  sur  une  partie  de  ce  champ 
qui  touche  au  chemin  public,  un 
fossé  pour  les  diriger  et  les  coriduire 
\  la  partie  inférieure  de  son  domai- 
ne, l  héritier  qui  reçoit  dans  le  par- 
togecette  partie  inférieure,  est  fondé 
à  réclamer  un  droit  exclusif  aoz 
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«MX  M>  verta  de  la  dcadiiatiiM»  du 
père  4e  fanilie.  Art.  4  2,44*.  •     4«4 

SwBATVRE.  Le  testaoMnc  aathenliqae 
«fit  nui,  fli  le  nouire  ae  neotionae 
pa«  la  (lécie ration  du  teetateur  strr 
«on  imposûbikté  de  st^er  et  sur  Ja 
«anse  qui  I  en  empéfhe;  par  eawaa- 
pie,  ft*il  se  borne  à  éneacer  4|oe  la 
taiUtnce  n'a  pas  tigaéy  pour  «mir 
«nbiié  d'irorire,  de  ec  veaiîsej  art. 
4fi,486.  d«0 

..Lorsque  le  testateur,  apnée  avioir 
déclaré  «pu 'il  ponraît  fti({«er,  a  tracé 
me  aignature  complète,  mais  inoar- 
MOte,  mal  lorniée  on  iliisibfte,  il 
VeaC  pas  néocssaire  de  hû  faivodé- 
élarcw  pour  qucUa  cause  il  a  a  pu 
•ligner  pbis  lisibleoieDt.  Art.  42,496. 

195 

—  y.  TestaBMnt  olo^phe. 
Soctavi.  L'aesceié  qui  acaéenté  Taele 

de  disaehation  de  la  soctéiié,  n*est 
pkts  recevalile  à  AeamnAiar  ki  oïdliié 
de  cet  acte  pour  défaut  d»  BoUiaB* 
•  tioB.  Le  créancier  personnel  de  P( 
9«cié  est  dans  le  même  cas;  ii  m- 
préspnte  son  débitenr,  et  ne  peut, 
non  plue,  demaader  la  nullûé  d*un 
acte  de  dissolution  de  société  eié- 
tmté  par  oelui>ei^  à  moitié  ou*il 
prouve  la  ft-aude.  Art   43,424.   59 

—  L'acte  étabbsnnt  société  en  parti«- 
cipation  enire  dana  paiaonaea  pour 
i«  c!«ouruciion  d*afio  maison  — 
nn terrain  leur appaetenant eue 

I,  est  -  il,  I  ore  de  i'enregistrcinant, 


anjet  au  droit  de  transcriptiê»  à 
I  et  demi  p.  4  00  sur  la  valenr  do 
terrain  ?ArL  42,444.  407 

—  Y.  Compromis. 

Sm)ROGATio9.  Lorsque»  dans  un  acte 
de  venie  dunmeubles,  l'acquéreur^ 
après  avoir,  en  veria  de  la  Cacnlté 
i|U*il  s*e«t  réservée,  Fait  élection  d'un 
comuiaod  avec  lequel  il  reste  obligé 
(solidairement,  paie  iiiconiioent,  et 
inal(yé  le  terme  stipulé,  le  pris  de 
la  vente,  puur  être  subrogé  aux 
droit»  du  vendeur,  il  en  dû'un  droii 
d'enreçiâtremeut  de  4  p.  400  pour 
obllçntion  ou  trapr^port,  indépeo^ 
dammciit  de  celui  qui  est  eiigible 
pour  la  vente.  Art.  42|405*  46 


SocçHHi^s.  Ua  kéfâiiers  mmêrih^JSê^ 
paoses  da  payer  le  droit  'f  indan 
par  dicès  sur  dm  «néaiwas  «ntf oo«- 
vrabias,  en  énonçant  dana  leur  dé* 
rUr^tin»  qnilt  m  ranoamnt?  Ait. 
4i,*39.  4*3 

-.  L'efttimaûon,  Caite  pour  kpaianvac 
da  droits  du  atiutatioD  pardéob, 
de  la  valeur  d'aciÂona  ioduetnayea 
HOQ.  c^^  la  bours^  Mitt«^a  être 
«tiaqoée  ponr  cause  ausanffiaaace 
par  la  Mégiay  sur  ie  moiif  que  o^te 
«esximaÛAn  e6t  iofriienre,  aak  aa 
pria,  de  cessions  d'actieoa  4a  U 
Aiéma  so«l«ia  eeMMenties  enttm  dt9 
tiers,  soit  à  la  valeur  de  ces  actiiNift 
résultant  d'un  bulletin  nonauiiit»- 
tique  des  ea'reprises  iodustrieUes* 
Art.  42,476.  480 

Le  droit  de  mutation  par  décès, 
entre  <^poux,  est  il  exigible  sur  le 
montant  du  préciput  convention- 
nel, lorsque,  conformément  aa;c 
clauses  du  contrat  de  mariage,  il 
esl  pris  parla  femme  qui  a  renoncé 
a  la  communauté?  Art.  42^478.  4  86 

-^Lorsque,  par  l'acte  départage  d'une 
communauté  entre  époux,  p^ssé 
avant  la  déclaration  de  lasucc^sioo 
conjoint  du  prédécé«lé  ,'Ie  lot  attti- 
bué  aux  héritiers  de  ce  dernier  est 
composé  de  biens  de  la  cooiniu- 
nauté  et  d*une  soulte.  à  la  cbaige 
du  conjoint  survivant,  oi^  doit  com- 
prendre dans  la  décU ration  de  la 
succession ,  noa  la  soulte  conin« 
valeur  mobilière  y  asaia  U  poctioo 
d'immeublas  représentée  par  Im 
soulte,  et  év^uee  en  reveoik  AiU 
42,554.  aai 

-f-  Lorsque  dans  un  partage  d'aaoeiiM» 
dants  les  donateurs  014  résecvé  aa 
profit  du  survivant  TuauCruit  das 
biens  donné*  ^  cette  di%»o9itiMi 
peut-elle  éire  consid<^iée  ceni9« 
une  donation  d'usufruit»  p^whift 
du  droit  de  matallon  an  dîeès  4a 
prémourani,  en  ce  qui  concerne  loR 
uieos  propres  de  ce  dernier  ?  ArU 
42^560.  34S 

-^  L'enfant  naturel  qjii  recueille,  e« 
vertu  d'un  testament^  une  portma 
de  U  suceassion  de  sa  mice^  pbia 
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forte  qne  ealla  <fin  lui  ett  •ttribaé» 
p«ir  Tart.  7S7  G.  av«,ve  doit  pas 
acquitter  le  droit  de  mutation  par 
décès  'au  taux  déterminé  pour 
le»  9iice«88iont ,  entre  persotines 
nônpatentea.  Art.  42,565.         356 

•*^  V.  ie^  Usufruit. 

ScRERCBànB.  Le  créancier  snrenché- 
▼ivwtir  sur  aliénation  volontaire, 
€fsn  fk'oHtt  pas  de  caution,  nie  peut 
être.  SièBÈis  k  y  sappléer  au  moyen 
d'un  de  ses  immeul^les,  mais  seule- 
ment «tt  moyen  dViD  gage  mobilier. 
£ii  «onaéquenea,  8'i4  s'est  borné  à 
ofifnbr  m  de  ses  immeubles  peur 
caoïton,  sa  eurencbère  e9t  nulle,  et 
41  ne  peut  la  valider  en  présentant 
uo  second  eautimmetteiit  avant  le 
jugement  à  intei^enir  surla  validité 
îàe  la  caution,  lorsque  le  délai  léga' 
dé  la  sapovebère  es«  expiré.  Art* 
4«434.  ^  96 

•«-  il  n'est  pas  oécessaiK,  avant  de 
procéder  à  nue  adjudication  sur 
enrenekètie,  «d^obteiur  un  ju{j[«nf«nt 
de  validité,  fixant  le  jour  de  l'adju- 
dication. Art.  49,43S.  40? 

-^  ha  surencbêre  du  stxiime  n'a  pas 
lie»  en 'matière  de  vente  par-devant 
notaire,  d'immeuble» appaiteivftnt  à 
«■e  o«manlne«  Art  4t,54  0.        349 


TcsTAMBtr».  Un  teitament  aiirthentique 
est-il  nul  ,  lorsqu'il  contient  une 
claii^e  par  laquelle  le  testateur 
dhai^e  ses  héritiers  de  faire  toutes 
les  opérations  dHnventaire  et  de 
liquidation  devant  le  notaire  qui  a 
reçu 'Ce  tes  (arment?  ^ 'est  pas  nul, 
comme  contenant  une  disposition 
en  fa^'eutr  do  ifiotaire  rédacteur,  le 
festainent  authentique  dans  lequel 
le  testattear  *décf*r«  qu'une  somme 
déposée  entre  fes  mains  du  notaire 
doit  servir  h  acqtrifter  des  frais  et 
lionoraires  dus  par  loi  à  ce  notaite. 
Une  seiublable  clause,  ne  conférant 
ttû  uotaire  aticun  droit  uouveaa, 
-n^ettpas  une  contravention  iTart  8 
de  la  loi  du  25  veiAttse  an  xi.  Art 
tS,459.  446 

— -  Il  n*eât  pat  néeesmire,  peur  la  va 
iidicé'a  uH  tétttmmitiD^ttiqfie  écrit 
d'one  main  étrangèra,  qiu  m  Mm 


tevr  tm  adt  pris  lecture  ;  il  suffit 
-qu'il  ah  su  et  pti  lire  l'écriture  à  la 

'  msrm,  eru' moment  de  la  confection 
de  l^cte.  CTest  à  celai  qai  attaque 
le  testament  mystique  à  prouver 
que  le  testateur  Ue  «avait  ou  ne 
pduvait  pas  lire  au  moment  de  la 
cunlecMion  du  testament  ;  alors  sur- 
tout que  les  signatures  apposées 
par  le  testateur  au  bas  du  testa- 
ment et  sur  divers  actes  pri^sfent 
présumer  quHl  pouvait  lire  l'écritvu'e. 
La  preuve  de  rinsanité  d'esprit  du 
testateur  n'est  pas  admissible,  lors- 
que les  faits  de  démence  ne  sont  pas 
précisés.  Art.  42,504.  230 

-^  Les  condamnée  à  la  réclusion  peu- 
vent tester.  Art.  4  2,524 .  274 

-^  Le  testament  olographe  dont  il  a 
été  dressé  '  un  état  desoriptif,  an 
momient  du  décès  du  testateur,  ne 
peut  pas  ^e  attaqué  sous  prétexte 
que  la  sfgtiatnre  en  est  ratorée  et 
bàtonnée,  si  le  procès-verbal  des  - 
criptif  est  muet  sur  ce  point.  Il  y  a 
présomprion  que  ïa  signature  n'a 
été  altérée  que  postérieurement. 
An.  42,525.  279 

—  Le  délai  de  deux  ans  pour  la 
prescription  du  double  droh,  en- 
couru à  défaut  d'enregistrement 
d'un  testament  ntotarié,  court-il  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  dé- 
cflaratioB  de  la  sucdHuion  du  testâ- 
tes, dtins  laquelle  le  testament  est 
^oncé  ?  Art.  4  2547.  34  8 

»-*•  V.  cngnature. 

TiitfBKB.  V.  Aéfichfe. 

Tovaurinift.  L'acte  poitant  concession 
pour  quarante  ans  du  droit  d'ex- 
traire de  la  tout^e  d'un  marais , 
moyennant  un  prix  6xé  par  mètre 
cttbfe,  ainsi  qu'il  résultera  d*un  me-* 
suraçe  annuel,  doit,  quoique  qna« 
liiié  hail,  être  assujetti ,  comme 
vente  «d'objets  mobiliers,  aq  droit 
d^enregistrement  de  a  pour  cent. 
Art.  42,423.  63 

TltAir8Ckn»no«.Lortqu'on  présente  k  fa 
transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques l'extrait  littéral  d'un  pai» 
tage  d'ascendant,  en  ce  qui  con- 
cerne un  lot  d'immeubles  non  éva« 
hié  séparéMinft  dans  Tacte,  on  doit 
4lro<«dmis,  pomr  la  perception  du 
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droitproportionnel  de  traïucription  I— V.  Communnitë  debient. 
à  faire  par  une  dëclaratioo  spéciale  Gscbb.  Y.  Rente  consUluëe. 
an  pied  de  lextrait,  la  veotilatioD 
de    Tëvaluation 


donnée    en   bloc 
dans  le  contrat.  Art.  i  2,487.       SOI 

—  {DroiU  de).  L*acte  par  lequel  une 
femme  mariée  sous  Je  régime  dotal 
subbiitue  des  immeubles  parapber- 
nauz  à  ceux  qui  lut  avaient  été  ori 
ginairement  constitués   en   dot  et 

Î[ui  se  trouvent  ainsi  affrancbis  de 
a  dotalité,  et  portant  qu'il  sera 
soumis  ^  la  transcription  au  bureau 
des  bypotbàques  après  Thomologa 
tion  du  tribunal,  est  passible,  lors 
de  Venregistrement,  du  droit  de 
transcription  à  4  et  demi  pour  400 
Art.  4  2,466  459 

^  y.  Domaine  congeable.  Société, 
Transcription. 

TBànsPOiT-CBSSiON.  La  cession  de 
droits  successifs  mobiliers  et  immo- 
biliers est  passible  du  droit  de 
transmission  d*immeubles  sur  la  to- 
talité du  prix,  k  moins  qu'il  ne  soit 
stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  et  que  ces  objets 
ne  soient  désignés  et  estimés  article 
par  article,  dans  le  contrat.  Art 
42,473.  475 

U 

Usufruit.  Le  conjoint  institué  par  son 
époux  légataire  en  usufruit  d'une' 

Ï»ortion  de  biens  réservée  aux  en- 
ants,  peut  élre  dispensé  de  fournir 
caution.  Art.  4  2.453.  428 

—  Lorsque,  avant  l'extinction  de  l'u- 
sufruit légué  à  un  tiers,  l'béritier  de 
la  nue-propriété  d'immeubles  vient 
à  décéder,  le  droit  de  mutation 
ouvert  par  ce  décès  doit  il  être  li- 
quidé sur  la  valent  seulement  de  la 
nue*propriété,  c'est-à-dire  sur  un 
capiul  formé  de  dix  fois  le  revenu 
des  biens?    Art.  42,489,    42,562 

206,  350 

—  Lotsqu*avant  Textinction  de  l'usu- 
fruit légué  à  un  tiers,  l'héritier  de 
la  nue-propriété  d'objets  mobiliers 
vient  à  décéder,  le  droit  .de  mu- 
tation ouvert  par  ce  décès  doit  être 
liquidé  sur  la  valeur  entière  de  ces 
objets  sans  aucune  distractionpour 
l'usufruit.  Art.4  2,490.  207 

nu 


Veeitb  {Contrat  </e).|Lorsqae  le  fermier 
d'un  terrain  sur  lequel  il  a  élevé 
des  constructions  cède  à  un  ti^rs 
ces  constructions  avec  le  droit  aa 
bail,  le  droit  de  vente  d'immeublea 
à  cinq  et  demi  pour  400  est  exigi* 
ble  sur  le  prix  stipulé  pour  les  con- 
struciiocs.  Art.  4  2,428.  82 

-  En  droit,  la  vente,  à  la  même  per- 
sonne, de  la  superficie  et  dn  fonds 
d'un  bois,  par  oes  actes  eéparét,  ne 
donne  ouveiture  qu'an  droit  de 
vente  de  meubles  à  2  pour  cent  sur 
le  prix  de  la  superficie.  Mais  le  droit 
de  rente  d'immeubles  à  cinq  et  demi 
pour  cent  peut  être  perçu,  s'il  ert 
constaté  que  la  réunion  des  deux 
ventes  au  même  acquéreur  a  été  le 
résultat  d  une  simulation  frandn- 
leuse  pratiquée  pour  échapper  à 
la  perception  de  ce  droit*  Art. 
42,493.  ^  24  3 

—  V.  Promesse  de^vente. 

Vevtb  de  fonds  de  commerce.  JCelot 
qui  a. Saille  à  loyer  un  éfabliesement 
industriel,  avec  interdiction  d'en 
former  un  antre  pendant  la  durée 
du  bail,  peut  être,  selon  les  circoiw 
stances,  comme  s'il  s'agit  d'un 
achalandage  de  vétérinaire,  obligé 
à  des  dommages-intérêts,  s'il  crée 
un  établissement  du  même  genre 
dans  une  circonscription  déterminée 
et  par  exemple  dans  le  même  canton. 
Art.  42,534.  294 

—  judiciaire.  Y.  Délivrance,  Bestitn- 
tion  de  droits. 

— ^  de  meubles»  Un  notaire  procédant  à 
une  vente  publique  de  meubles  aux 
enchères,  est-il  passible  d'amende 
pour  n'avoir  pas  inscrit  au  prooàs- 
verbal  de  vente  chaque  objet  ad- 
jugé immédiatement  après  chaque 
adjudication,  si  d'ailleurs  ce  pro- 
cès-verbal contenait,  lorsqu'il  a  été 
présenté  à  l'enregistrement,  sans 
omission,  tous  les  articles  adjugés  ? 
Art.  42,463.  455 

»-  V.  Adjudication,  Toiorbière. 

—  de  récokn.y*QkUiùvx  de  discipliae. 
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